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RAPPORT 


FA  rr 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  d'enquête*  CHARGÉE,  aux  tevmes  (Je  la  loi  du 
il  Juin  1871,  de  rechercher  les  causes  de  ï  Insurrection  du 
18  mars  et  de  constater  les  faits  qui  s'y  rattachent ^ 

Par  m.   Martial    DELPIT. 

Membre  de  TAssemblde  nationale. 


Le  18  mars  a  désormais  pris  place  dans  les  dates  néfastes  de 
notre  histoire,  si  nombreuses  depuis  un  siècle.  La  société  française, 
menacée  ce  jour-là  dans  son  existence,  a  été  pendant  plus  de  deux 
mois  tenue  en  échec  par  une  insurrection  formidable,  qui  a  dominé 
Paris  et  essayé  d'entraîner  le  reste  de  la  France.  Grâce  à  votre 

•  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Daru,  PriHde%t\  Piou,  Ft0#- 
président;  le  comte Desbassyns  de  Ricbemont,  de  Rainneviile,  Secrétaires;  Martial  Delpit, 
Rappwteur;  le  vicomte  de  Gontaut-Biron  /  Borean-Lajanadie,  le  vicomte  de  Méats, 
Margaine,  le  comte  de  Melan,  Méplaio,  Bourgeois,  Yacberot,  de  Saint-Pierre  (Manche^, 
Ducarre,  marquis  de  Momay,  duc  de  Larocbefoucauld-Bisaccia,  Flotard,  de  Chamaillard, 
Robert  de  Massy,  Gochery,  Buisson  (de  l'Aude j,  marquis  de  Quinsonas,  vicomte  de  Ou* 
mont,  Delille,  marquis  de  la  Rochethulon,  de  Colombet,  de  Labassetière^  Ganivet  de 
Cbampvallier. 


^  2  — 

présence  à  Versailles,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  de  révolution. 
Vous  avez  pu  grouper  autour  de  vous  toutes  les  forœs  vives  du 
pays,  et,  pour  la  première  fois,  Paris  a  créé  un  gouvernement  qu'il 
n'a  pu  imposer  à  la  France.  Mais  la  lutte  terrible  qu'il  a  fallu  sou- 
tenir pour  renverser  ce  gouvernement  insurrectionnel  et  reconquérir 
Paris,  Teffroyable  catastrophe  dans  laquelle  les  chefe  de  la  Com- 
mune vaincue  ont  voulu  ensevelir  leur  défaite,  prouvent  assez  qu'il 
s'agissait  là,  non  d'une  sîmplp  ifisqfrçption,  mais  d'une  de  ces  guerres 
sociales  qui  ont  efTrayé  l'aptiquité  et  que  notre  civilisation  chrétienne 
semblait  avoir  à  jamais  reléguées  dans  les  souvenirs  du  passé. 

Aussi;  après  avoir  acclamé  l'héroïsme  de  l'armée  à  laquelle  vous 
deviez  le  triomphe  de  l'ordre  social  ;  après  avoir  donné  à  Téminent 
homme  d'état,  qui  avait  su  organiser  la  victoire,  le  plus  éclatant 
témoignage  de  votre  gratitude  en  déclarant  qu'il  avait  bien  mérité  de 
la  patrie  (I)  ;  vous  avez  songé  tout  d^bbrd  à  rechercher  les  causes  de 
l'insurrection.  Dès  le  21  mai,  quand  l'incendie  de  Paris  fumait  encore, 
vous  adoptiez  d'urgence  la  proposition  d'ordonner  une  enquête.  La 
Commission  chargée  d'apprécier  Toppqftpnité  de  cette  mesure^ 
de  déterminer  le  mode  et  l'objet  des  informations  à  recueil- 
lir, vous  soumettait  son  rapport  le  8  juia  (2),  et,  dans  la  séance  du 
17,  vous  votiez  un  projet  de  loi  qui  confiait  à  une  Commission  de 
trente  membres  le  soin  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  causes  de 
l'Insurrection  du  18  mars  (3). 

Nommée  en  vertu  de  celte  loi,  votre  Gomniission  a  entendu  les 


(1)  Stoice  de  l'Assemblée  nationale  du  Sd  mai  187!. 

(9)  Voyez  le  rgppmt  h\i  aa  nom  de  la  Gommissien  chargée  d'examiner  la  proposition 
4^  |l.  Sf^enUenq  0t  4e  pliisfpiini  4q  Sf^s  coU^gn.es,  a^f^nt  popr  olyei  la  nomiparion  d'pne 
Cofiunission  de  trente  membres  à  Teffet  de  rechercher,  par  voie  jd-çnqu6^,Q,  li^s  causes  de 
rinaurrection  dé  Paris^  pcôr  II.  Martial  Delpit  (n^3Ô9«  aanexe  au  procès-yefbal  de  Ja  séance 
du  8  juin  4871). 

(8)  J^ti.  i•^  ^  Une  Commission  de  tiente  membres  sera  nommée  dans  les  bureaox,  à 
}-l»|rot  de  recberdier,  par  voie  d'enquête  et  par  tous  autKs  moyens  qui  lui  paraûroni  utfles 
.et  fllif^p^aii:»!»  IfNi  C9i|se9  de  l'in^nrrepMon  qui,  depuis  denx  mois,  ensanglante  le  départe- 
mpqt  dp  la  S^,  19^  fie  çm^^^  \P9  feit»  m  pe  raUaphen^,  ioM  à  sa  préparation,  soit  à 
fon  ef^tttîon. 

Art.  i.  rr-  Tous  pffSyQlH  Ifti  m\  CRn«f^  d^n;;  pe.  dpifbjp  p^et  ;  çf  i't  pppr  mander  ^ 
ff ire  comparaîtiTiE!  auprj^  d*el|e  les  pH^i^piiqes  en  j^jt^t  de  (jpnner  fi^  fj^seignemepls,  sojf 
ponr  se  faire  délivrer  et  communiquer  toutes  les  pièces  de  nature  à  éclairer  sa  r^ig|f)D. 

Art  3.  — -  Un  rapport  sera  fait  à  l'Assemblée  des  résultats  de  cette  information. 


i-.' ." 


—  3  — 

(léposilions  des  personnages  les  plus  importants  parmi  ceux  qui 
avaient  é(é  acteurs  ou  témoins  des  faits.  Elle  a  porté  ses  investi- 
gations sur  tous  les  points  de  la  France,  à  Taide  de  commissions  roga- 
toires  adressées  en  votre  nom  aux  magistrats  de  l'ordre  civil  et  judi* 
ciaire  :  partout  elle  a  obtenu  le  concours  qu'elle  avait  droit  d'attendre. 
C'est  le  résiiltat  de  cette  longue  et  patiente  information  que  nous 
avons  à  vous  faire  c^nnatti^  La  tâche  est  difficile  et  ardue,  car  ce 
ne  serait  pas  répondre  à  votre  confiance  que  de  se  borner  à  raconter 
les  faits  et  à  ep  exposer  les  causes  ;  votre  Commission  doit  encore 
indiquer  le  remède  au  mal  dont  il  lui  a  été  donné  de  sonder  la  pro* 
fondeur^  C'est,  en  effet,  une  œuvre  politique  que  vous  avez  voulu 
faire.  Messieurs;  il  ne  s'agit  pas  poqr  vous  de  satisfaire  une  vaine 
curiosité  ou  de  recueillir  des  matériaux  pour  rhisloire,  mais  dé  pré- 
venir le  retour  d'horril)le$  attentats  et  d'arrêter  dans  sa  marche  une 
conspiration  qui  ne  s'attaque  pas  seulement  à  la  forme  du  gouverne- 
ment, mais  aux  conditions  d'existence  de  toute  société. 

L'insurrection  qui  a  succombé  à  Paris  a  étendu  ses  ramifications 
sur  toute  la  France.  A  l'heure  qu'il  est,  elle  n'a  pas  désarmé,  elle 
n'a  pas  même  désavoué  les  crimes  et  les  incendies  de  Paris  ;  il  faut 
que  le  monde  sache  quels  sont  le  mpbile  et  le  programme  de  ces  pou- 
veaux  barbares  qui  ne  reculent  pas  plus  devant  les  horreurs  de  1^ 
guerre  civile  que  devant  les  désastres  de  l'invasion.  Nous  pensons 
que  loin  de  craindre  de  montrer  au  grand  jour  les  erreqrs  des  uns, 
les  défaillances  des  autres,  il  y  a  profit  pour  tous  à  regarder  i^n  &ce 
l'abîme  dans  lequel  nous  avons  failli  tomber.  Nous  voudrions  foire 
passer  dans  vos  âmes  l'impression  de  tristesse  et  de  douleur  qu'é- 
prouvait votre  Commission  tout  entière  à  mesure  que  les  témoins 
que  nous  entendions,  déroulaient  devant  nous  le  tableau  des  faits  et 
exposaient  les  théories  abominables  qui  les  ont  amenés.  Nous  espé- 
rons que  cette  impression  sera  salutaire  pour  le  pays  et  nous  sommes 
de  ceux  qui  croient  trop  fermement  à  la  grandeur  et  à  l'avenir  de  la 
France  pour  redouter  de  faire  la  lumière  complète  sur  une  page  à 
jamais  déployable  de  son  histoire. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous,  Messieurs,  une  discussion  approfon- 
die des  questions  philosophiques,  politiques  ou  sociales  que  soulève 
l'insurrection  do  Paris.  Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  dût 


empiéter  sur  le  domaine  des  académies  el  de  la  science  pour  se  li- 
vrer à  des  études  purement  théoriques.  Elle  s'est  souvenue  qu'en 
1848  le  général  Cavaignac  et  l'Assemblée  constituante  s'étaient  fait 
l'illusion  de  croire  qu'on  pourrait,  à  Taide  de  petits  traités  demandés 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  répandus  à  profusion,  affermir 
dans  les  esprits  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre  social.  <  Il 
»  n'est  pas  donné  à  la  science,  a  dit  un  homme  d'État,  de  réprimer 
»  l'anarchie  dans  les  âmes  ni  de  ramener  au  bonheur  et  à  la  vertu 
»  les  masses  égarées  :  il  faut  à  de  telles  œuvres  des  puissances  plus 
»  universelles  et  plus  profondes  :  il  y  faut  Dieu  et  le  malheur  (1).  » 
Le  malheur  ne  nous  a  certes  pas  manqué,  et  Dieu,  vous  le  savez, 
Messieurs,  ne  manque  jamais  qu'à  ceux  qui  Tabandonnent.  La  chute 
do  notre  pays  a  été  aussi  rapide  qu'imprévue.  Après  les  désas- 
tres inouïs  de  la  guerre  et  de  l'invasion,  quand  l'ennemi  occupe 
encore  notre  territoire,  nous  avons  eu  plus  que  la  guerre  civile, 
plus  quam  civilia  hella,  nous  avons  eu  toutes  les  horreurs  d'une 
guerre  sociale.  Qui  donc  ne  verrait  là  une  de  ces  terribles  leçons  que 
le  Souverain-Maître  des  choses  ne  ménage  pas  plus  aux  peuples 
qu'aux  rois.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  aux  hommes  de  ce 
temps-ci,  et  nunc  erudimini  :  les  faits  le  disent  assez  haut 
pour  qu'il  suffise  de  leur  laisser  la  parole. 

Nous  rappellerons  d'abord  les  événements  du  18  mars  tels  que  les 
témoignages  de  l'enquête  les  ont  montrés  à  votre  Commission  ;  puis, 
conformément  au  devoir  que  vous  nous  avez  imposé^  nous  essaye- 
rons  de  remonter  des  faits  à  leurs  causes  en  indiquant  les  causes  mo- 
rales comme  les  causes  matérielles,  les  causes  prochaines  ou  immé- 
diates comme  les  causes  éloignées.  Si  votre  Commission  ne  s'est  pas 
trompée  dans  une  longue  et  patiente  étude,  si  ses  appréciations  sont 
justes,  le  remède  ressortira  avec  une  telle  évidence  du  récit  des  faits 
et  de  l'exposé  de  leurs  causes  que  nous  aurons  à  peine  besoin  de 
l'indiquer  :  il  s'imposera  de  lui-même  à  vos  convictions.  Toutefois, 
nous  savons  que  ce  n'est  pas  avec  des  textes  de  loi  qu'on  réforme,  les 
mœurs;  nous  savons  que  le  domaine  de  la  conscience  et  de  la  pensée 

(1)  M.  Guizot,  Mémoires  pour  serùr  à  Vhistoire  de  mon  temps,  t.  nr,  p.  U8. 


'-»'■-    -    *     - .  ' 


—  5  — 

échappe  au  législateur  :  aussi  serons-nous  très-sobres  à  foroauler  nos 
conclusions  sous  forme  de  propositions  de  loi;  cest  à  voire  sagesse 
quMl  appartiendra  de  décider  si  quelques-unes  d'entre  elles  méritent 
cet  honneur. 

Toutes  les  dépositions  que  nous  avons  entendues  ont  été  sténo* 
graphiées  ;  nous  vous  demandons  d'en  ordonner  l'impression  ;  vous 
voudrez  y  joindre  les  rapports  des  magistrats  qui  se  sont  avec  tant 
de  zèle  associés  à  notre  œuvre,  ainsi  qu'un  assez  grand  nombre  de 
pièces  originales  que  nous  avons  pu  recueillir.  Rien,  pour  l'homme 
politique  comme  pour  l'historien,  ne  saurait  suppléer  aux  documents 
originaux  ;  il  faut,  Messieurs,  que  vous  puissiez  contrôler  nos  asser- 
tions et  juger  par  vous-mêmes  des  résultats  de  l'enquête  que  vous 
avez  prescrite. 

Sur  plusieurs  points  particuliers  de  cette  vaste  enquête^  qui  lui  ont 
paru  mériter  une  discussion  plus  approfondie,  votre  Commission  a 
demandé  à  quelques-uns  de  ses  membres  des  rapports  spéciaux. 
Vous  en  trouverez  le  texte  à  la  suite  du  rapport  général^  qui  n'est 
qu'un  résumé  de  l'enquête  entière,  une  sorte  de  table  des  matières 
destinée  à  vous  faciliter  l'étude  des  graves  questions  que  l'insurrec- 
tion du  18  mars  impose  à  votre  examen. 

La  révolution  radicale  et  socialiste  avait  failli  éclater  le  *  sep- 
tembre. La  Commune  aurait  peut-être  été  établie  dès  ce  jour-là  à 
rHôtel-de-Ville,  si  les  sectaires  y  fussent  arrivés  à  temps.  Devancés 
par  les  députés  de  Paris,  ils  commencèrent  dès  lors  à  conspirer  et  à 
préparer  le  mouvement  du  18  mars.  C'est  donc  aux  tentatives  avor- 
tées qui,  à  parth-  du  4  septembre  et  pendant  quatre  mois  et  demi  de 
siège,  tinrent  constamment  en  échec  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  qu'il  faudrait  remonter,  pour  bien  expliquer  l'état  de 
Paris  au  moment  où  triomphe  l'insurrection ,  et  faire  connaître  le 
concours  de  circonstances  qui  avait  rendu  possible  la  prise  de  posses- 
sion delà  première  ville  du  monde  par  une  poignée  d'hommes  incon- 
nus, chez  lesquels  on  no  sait  ce  qui  doit  étonner  davantage  de  Tigno  - 
rance  ou  de  l'audace.  Mais,  Messieurs,  vous  avez  confié  à  une  autre 
Commission  l'étude  de  la  révolution  du  A  septembre  et  des  actes  du 


.  .    .z^: ,  r*v 


gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Nous  ne  pouvions  empiéter 
sûr  sa  mission!  C'est  au  moment  où  Tarmistice  du  28  janvier  vient 
mettre  fin  au  siège,  à  la  guerre  et  aux  pouvoirs  du  gouvernement  du 
4  septembre  que  s*ouvre  le  champ  de  nos  recherches.  Les  deux  en- 
quêtes se  complètent  l'une  Tautre  et  vous  nous  permettrez  de  renvoyer, 
pour  le  récit  des  faits  anièrîeurs  h  rarmislicc,  au  rapport  de  la  Com- 
mission du  4  septembre. 
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DIVISIONS   DU  RAPPORT 


PREMIÈRE    PARTIE 


REQT  DES  FAITS. 


CHAPITRE  I".  —  Du  28  janvier  au  1"^  mars. 

—  II.  —  Du  1**  au  18  mars, 

—  III.  —  Journée  du  18  mars. 

—  IV.  —  Du  18  mars  au  26,—  Résistance  du  parti  de  Tordre 

jusqu'à  l'élection  de  la  Commune. 

—  V.  —  Règne  de  la  Commune,  du  26  mars  au  28  mai . 

—  VI.  —  L'insurrection  en  province. 


DEUXIÈME    PARTIE 


RECHERCHE    DES  CAUSES. 


CHAPITRE   VIL  —  Causes  matérielles  et  immédiates. 

—  Vin.  —  Causes  directes. 

—  IX.  —  Suite  des  causes  directes.  L'Internationale. 

—  X.  —  Causes  morales. 

Conclusions. 
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CHAPITRE  PRKMIEH 


LA  CAPITULATION  ;  DÉSESPOIR  DES  PARISIENS  ;  —  DÉSORGANISATION  DB  TOUS  LES 
SERVICES  PUBLICS  ;  —  FAIBLESSE  DU  GOUVERNEMENT  ;  —  FALLAIT-IL  DÉSAR- 
MER LA  GARDE  NATIONALE?  —  DÉPART  DES  GARDES  NATIONAUX  DU  PARTI  DE 
l'ordre  ;  —  PROGRÈS  DE  LA  CONSPIRATION  ;  —  PILLAGE  DES  HALLES  ',  — 
DÉSARMEMENT  DE  l'aRMÉE  ;  —  UNE  PORTION  DU  GOUVERNEMENT  SB  REND  A 
BORDEAUX  ;  —  SCRUTIN  DU  8  FÉVRIER,  SON  CARACTÈRE  ;  —  RÉUNION  DB  l'aS- 
SBMBLÉB  NATIONALE  A  BORDEAUX;  —  M.  THIERS,  CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  ; 

—  PRÉLIMINAIRES   DE  PAIX  ;  —  COLÈRE  DE  PARIS  ;  —  MANIFESTATIONS  DB  LA 
PLACE   DE  LA  BASTILLE  ;  —  ON  VBOT  S'OPPOSER   A  L'bNTRÉB  DBS  PRUSSIENS  ; 

—  ENLÈVEMENT  DES   CANONS  PAR  LA    GARDE    NATIONALE  ;    —   JOURNÉE    DU 
1®'  MARS. 


1 

L'armistice  signé  le  28  janvier  était  pour  la  France  entière  une 
grande  douleur,  pour  Paris  c'était  la  capitulation,  c'est-à-dire 
une  honte  et  une  déception  qu'il  n'avait  pas  cru  possibles  et  aux- 
quelles il  ne  voulait  pas  se  soumettre.  L'effort  immense  du  siège,  les 
privations  de  tout  genre  si  noblement  endurées,  Tespoir  de  vaincre 
et  de  sauver  la  France  par  une  lutte  suprême,  tout  cela  était  perdu  et 
l'on  se  trouvait  tout-à-coup  en  présence  de  l'invasion  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  horrible.  On  passait  sans  transition  du  rêve  à  la  réalité,  on 
avait  cru  à  la  résistance  de  la  France,  au  succès  de  ses  efforts  dé- 
sespérés ;  on  apprenait  que  nos  armées,  vaincues  sur  tous  les  points, 
étaient  presque  anéanties*  L'inutilité  de  l'armement  formidable  qu'on 
était  parvenu  à  réunir  apparaissait  pour  la  première  fois  ;  il  n'y  avait 
plus  de  pain,  la  famine  était  là,  il  n'était  plus  possible  de  songer  à  se 
battre,  il  fallait  se  résigner  à  la  défaite  et  se  rendre. 

A  la  fin  du«iége,  Texaltation  naturelle  de  la  population  de  Paris, 
accrue  dans  une  proportion  extraordinaire  par  cinq  mois  de  souf- 
frances physiques  et  morales,  était  arrivée  à  un  véritable  état  de 
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fièvre.  On  a  reconnu  que  la  séqueslralion  prolongée  engendrait  la 
folie;  Paris  avait  subi  une  véritable  séquestration.  Séparé  de  la 
province  et  du  monde  entier;  il  avait  vécu  sur  lui-même  dans  une 
ignorance  absolue  de  ce  qui  s'était  fait  aîi-dehors.  Uinveslissement 
y  avait  produit  une  maladie  obsidionale  en  créant,  selon  l'expression 
d'un  des  témoins  de  Tenquôte,  un  étal  de  choses  qui  «  a  éié  lané- 
»  galion  y  la  violation  de  toutes  les  lois  du  bon  sens  et  de  l'économie 
»  politique,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de  toutes  les  lois  de  là  mo- 
»  raie»  (1).  Le  danger  immense  d'enfermer  deux  millions  d'hoinmes 
dans  une  enceinte  fortifiée  a  tient  à  la  violence  des  passions  qui  dpi- 
»  vent  se  développer  dans  un  pareil  milieu,  quand  il  est  investi  ».  (2). 
Ce  danger  avait  échappé  assurément  aux  auteurs  des  fortifica- 
tions de  t^aris,  à  ceux-là  surtout  qui  voulurent  l'enceinte  continue. 
Nul,  il  est  vrai,  ne  prévoyait  alors  que  l'investissement  put  ôlrc 
aussi  complet.  Qui  aurait  cru  que  pendant  des  mois  entiers  l'im- 
mense population  de  Paris  ne  communiquerait  avec  le  reste  du 
monde  que  par  de  rares  pigeons  messagers? 

On  a  dit  devant  votre  Commission  que  les  fortifications  de  Pa- 
ris ont  été  Tune  des  causes  de  l'insurrection  du  18  mars  et  par 
le  désordre  moral  que  l'investissement  prolongé  a  produit  et  par 
la  facilité  qu'elles  ont  donnée  à  Témeute  de  soutenir  un  siège  f}n 
règle  (3).  L'histoire  aura  à  examiner  si  elles  n'ont  pas  été  plus 
nuisibles  à  la  France  en  amenant  les  horreurs  de  ce,  second 
siège,  qu'utiles  en  arrêtant  les  Prussiens  pendant  la  durée  du 
premier.  Quoi  qu'il  en  soit ,  deux  hommes  politiques  éminents 
n'avaient  pu,  dès  Tabord»  s'empêcher  de  frémir  en  songeant 
aux  suites  du  siège  de  Paris.  M.  de  Bismarck  a  ^crit  dans  une 
circulaire  :  «  Ce  siège  ne  pourra  se  terminer, que  par  une  famine 
»  qui  poussera  les  habitants  à  se  dévorer  les  uns  les  autres  »  (4). 
D'après  M.  Jules  Favre,  le  chancelier  de  la  Confédération  du 
Nord  se  serait  toujours  opposé  dans  le  conseil  du  roi  de  Prusse 
à  l'investissement  de  Paris  ;  il  aurait  dit  au  roi  :  ce  Vous  prenez  sur 
»  vous  la  responsabilité  d'événements  qui  seront  horribles,  et  le  siège 
))  do  Jérusalem  ne  sera  rien  auprès  de  !a  prise  de  Paris  »  (5).  Le  21 

i  *         .  ■ 

(i)  Déposition  de  M.  Jules  Favrc  ;  Enquête  sur  le  18  mars,  p.  42.  —  (2)  Id.  —  (3)  Id, 

(i)Id.— (5)  Id. 
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août  M.  Thiers  émettait  devant  votre  commission  d'enquête  cette 
même  pensée.  Lui  aussi  disait  que  le  siège  de  Paris  devait  finir 
comme  celui  de  Jérusalein.  Il  était  réservé  à  la  Commune  de  réali- 
ser la  triste  prévision  de  ces  deux  hommes  d'Etat. 

Les  tentatives  du  31  octobre  etdu  22 janvier  avaient  montré  Teffer- 
vescencc  des  |)asslons  démia'gogîques  et  la  folie  d*un  peuple  qui, 
en  possession  do  toutes  les  libertés,  conspire  en  quelque  sorte 
contre  lui-même  et,  au  lieu  de  songer  à  la  présence  de  Ton- 
ncmîi  essaye  de  renverser  le  gouvernement  qu'il  vient  de  se 
(lonneri  Au  moment  de  Tarmistice,  rcxaltation  du  palHolisrpe, 
put  taire  illusion  sur  le  progrès  du  mal  révolutionnaire;  chez 
lès  classes  intelligentes  cette  exaltation  était  arrivée  à  un  de- 
gré liiouï,  et  dont  Tenquôtc  fournit  de  curieux  témoignages. 
Des  Hommes  fermes  et  réfléchis  parlaient  de  sortir  en  masse  comme 
de  la  chose  la  plus  sérieuse,  et  pensaient  que  «  ce  qu'il  y  avait  do 
»  plus  beau  était  de  prendre  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  d'aller 
»  se  ialre  tuer.  »  Ils  disaient:  «  Nous  aimons  mieux  brûler  nos  mai- 
»  soris  que  de  les  rendre  àTennemi»  (1), 

Si  dans  les  hautes  régions  du  gouvernement  et  de  l'armée  on 
était  iarrîvé  k  considérer  le  siège  comme  une  héroïque  folié 
qui  ne  pouvait  être  justifiée  que  par  le  concours  de  la  France  cnr 
tière  ;  si,  à  mesure  que  ce  concours  devenait  plus  improbable,  on 
s'était  résigné  à  ne  lutter  que  pour  l'honneur;  il  n'en  était  pas  ainsi 
dans  la  masse  de  la  bourgeoisie  parisienne,  dans  cette  classe 
moyenne  qui  avait  enduré,  sans  secours  d'aucun  genre  et  sans  mur- 
mures, de  bien  réelles  et  de  bien  douloureuses  souffrances.  Cette 
partie  de  la  population,  trompée  par  les  proclamations  du  Gouverne- 
ment et  par  les  bulletins  officiels,  avait  conservé  jusqu'au  bout  l'espé- 
rance du  succès.  Aussi  le  patriotisme  froissé  la  rendait^il  injuste  ;  elle 
accusait  le  gouvernement ,  elle  accusait  les  chefs  de  l'armée  ;  elle  ou- 
bliait leurs  efforts,  l'enthousiasme  avec  lequel  elle  les  soutenait  en- 
core naguère;  elle  ne  comprenait  pas  qu'après  avoir  rendu  la  ville 

effort  suprême.  On 


imprenable^  ils  cédassent  sans  avoir  tenté  un 
croyait  à  la  possiDilîto  «le  j)creor  les  lignes  prussi 
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(1)  Déposition  de  M.  Jules  Favrc;  Enquête  sur  lo  18  mars,  p.  4î. 
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pas  à  la  famine  I  La  garde  nationale  dans  son  ensemble  partageait 
cette  illusion,  et  dans  les  meilleurs  bataillons  on  accusait  avec  une 
grande  vivacité  le  gouvei*nement  de  la  Défense  nationale. 

M.  le  général  Le  Flô  a  constaté  dans  sa  déposition  que  «  les  opé- 
M  râlions  militaires  avaient  laissé  une  impression  extrêmement  péni- 
»  ble  dans  la  population  parisienne  et  surtout  dans  cette  garde  nalio- 
»  nale  qui  comptait  250,000  hommes  plus  ou  moins  disposés  à  se 
»  battre,  mais  qui  témoignaient  au  moins  un  très -grand  désir  de  le 
y>  faire  »  Il  croit  c  qu'on  aurait  pu  les  employer  plus  sérieusement  et 
»  qu'ils  l'auraient  parfaitement  accepté  »  (1).  Quelle  que  soit  la  valeur 
de  ces  griefe  des  Parisiens,  le  désespoir  causé  par  l'armistice  les  con- 
duisait à  l'ostracisme  le  plus  inique  envers  les  magistrats  comme 
envers  les  généraux*  et  ils  détruisaient  chaque  jour  par  des  réclama- 
tions insensées  le  peu  de  force  morale  qui  restait  au  gouvernement. 

Les  sentiments  de  critique  et  de  désaffection  étaient  bien  autrement 
prononcés  chez  les  adeptes  des  diverses  sectes  révolutionnaires  et  so- 
cialistes. Presque  dès  le  commencement  de  la  guerre,  la  population  de 
Paris  s'était  divisée  en  deux  camps  :  ceux  qui  n'avaient  vu  dans  le  siège 
qu'un  moyen  d'armer  la  révolution,  de  vivre  sans  travailler,  de  se 
faire  nourrir  et  payer  pour  remplir  un  devoir  qu'ils  allégeaient  sin- 
gulièrement par  la  résolution  bien  arrêtée  de  ne  pas  se  battre,  et 
ceux,  en  bien  plus  grand  nombre,  qui  avaient  soutenu  le  siège 
de  borïne  foi,  avec  toute  l'ardeur  du  vrai  patriotisme,  et  n'attendaient 
d'autre  récompense  de  leurs  obscurs  sacrifices  que  d'avoir  contribué 
au  salut  du  pays.  Letj  faits  et  les  crimes  du  18  mars  ne  doivent 
pas  nous  faire  oublier  que  Paris,  privé  de  tout  secours  extérieur, 
n'a  succombé  qu'à  la  famine.  Sa  résistance  héroïque  a  été  pour 
nous  une  consolation  dans  nos  désastres,  et  restera  comme  une 
des  glorieuses  pages  de  nos  annales. 

11 

Après  l'armistice,  les  clubs,  fermés  à  peine  pendant  quelques 
jours  à  la  suite  du  22  janvier,  se  rouvrirent  partout  sous  forme  de 
réunions  électorales.  Ces  clubs,  acceptés  d'abord,  comme  délasse- 

(i)  Déposition  du  général  Le  Flô;  Enquête  sur  le  1 8  mars,  p.  82, 


.s 


>'9t!tiMi 


.  V 


—  13   — 

ment  et  curiosité,  par  la  population  de  i^aris  privée  de  spectacles, 
n'avaient  pas  lardé  à  rappeler  les  plus  mauvais  temps  de  notre 
histoire.  Les  motions  y  étaient  tout  aussi  violentes,  mais  l'énergie 
réelle  faisait  défaut.  Dans  la  période  électorale,  la  licence  des  réu- 
nions publiques  ne  connut  plus  de  bornes  ;  elles  retentissaient  cha- 
que jour  des  'accusations  les  plus  odieuses^  des  propositions  les 
plus  extravagantes.  Les  mots  de  traîtres  et  d'infâmes  prodigués  à 
nos  généraux  étaient  dans  toutes  les  bouches,  la  presse  faisait 
écho  à  ces  déclamations.  Ceux  qui  criaient  le  plus,  étaient  ceux-là 
même  que  le  général  Clément  Thomas  avait  si  énergiquement  flétris 
dans  des  ordres  du  jour  célèbres,  ceux  qui,  considérant  les  Prus- 
siens presque  comme  des  alliés,  s'étaient  toujours  réservé  d'em- 
ployer au  profit  de  leurs  théories  révolutionnaires  et  de  leurs  con- 
voitises, les  armes  mises  dans  leurs  mains  pour  repousser  l'invasion. 

Ces  armes,  fallait-il  les  leur  laisser  après  la  capitulation  ?  11  est 
incontestable  que  le  fait  de  n'avoir  pas  désarmé  la  garde  nationale 
de  Paris  est  une  des  grandes  causes  de  Tinsurrection  du  18  mars, 
celle  qui  lui  a  donné  une  si  terrible  gravité.  On  ne  s'explique  pas  à 
cetjte  heure  que  nos  diplomates  aient  sollicité  de  M.  de  Bismarck  le 
maintien  des  armies  de  guerre  dans  les  mains  de  la  garde  nationale^ 
tandis  qu'ils  consentaient  au  désarmement  de  l'armée.  Les  régiments 
qui  s'étaient  vaillamment  battus,  et  avaient  supporté  tout  le  poids  du 
siège,  furent  horriblement  froissés  de  se  voir  enlever  des  armes 
qu'on  laissait  aux  bataillons  de  la  garde  nationale  dont  malheureu- 
sement un  trop  petit  nombre  avait  mérité  cet  honneur.  Ce  sentiment, 
qui  était  loin  d'être  effacé  lorsqu'on  voulut  réarmer  quelques-uns  des 
régiments  pour  les  opposer  à  l'émeute,  a  peut-être  contribué  aux 
défections  du  18  mars. 

Dans  un  discours  qui  restera  une  page  d'histoire ,  M.  Jules 
Favre  a  demandé  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  de  Terreur  qu'il 
avait  commise  et  de  l'excès  de  confiance  qu'il  avait  eu  en  ceux 
qui  devaient  si  cruellement  en  abuser  (1).  Mais  il  a  retiré  en  partie 
devant  nous  le  pardon  demandé  si  solennellement  à  la  tribune  et  a 
déclaré  qu'il  avait  eu  tort  ce  jour-là  de  céder  à  un  mouvement  d'in- 

(i)  Séance  du  23  mars. 


(lîgnalîon.  Votre  Corpmission  a  pensé  (jue  le  premier  mouvement 
élait  le  bon  et  que  c'était  en  se  rétractant  que  le  négociateur  de 
l'armistice  du  28  janvier  avait  eu  tort*  Toutefois/ellc  ne  s'est  pas  dis- 
simulé les  difficultés  qu'offrait  à  celte  heure  terrible  le  désarmement 
de  la  garde  nationale  parisienne.  M,  le  général  Le  Flô  considère  que 
ce  désarmement  était  impossible.  Voici  ses  paroles  :  «  Lorsque  après 
»  son  entrevue  avec  M.  de  Bismarck,  M.  Jules  Favre  est  revenu  h 
»  deux  heures  du  matin  de  Versailles,  en  nous  apportant  les  élépients 
»  de  la  capitulation,  et  qu'il  a  aiinpncé  que  la  garde  nationale  no 
»  serait  pas  désarmée,  cela  a  été  pour  tous  les  membrps  présents  du 
»  Gouvernement  un  suprême  soulagement  et  j'avoue  que  je  l'ai  par- 
»  tagé.  Il  était  impossible  de  se  faire  illusion  sur  les  conséquences  que 
1»  devait  avoir  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  le  maintien  de 
»  t-armement  de  la  garde  nationale;  il  devait  aboutir  forcément  à  quel- 
»  que  chose  comme  ce  que  nous  avons  vu  ;  mais  si  nous  avions  voulu 
»  désarmer  la  garde  nationale,  au  moment  do  la  capitulation,  nous 
i>  ft'y  serions  certainement  pas  parvenus.  La  garde  nationale  était 
»  parfaiteiinenl  résolue  à  ne  pas  se  laisser  désarmer;  il  aurait  fallu  H- 
»  vrer  une  bataille  dans  Paris,  qui  aurait,  je  suppose,  duré  trois  joprs 
»  et  nous  avions  trois  jours  de  vivres,  par  conséquent  la  famine  au 
»  bout  de  ces  trois  jours  et  250,000  Prussiens  qui  nous  enserraient. 
9  Nous  étions  donc  réduits  à  cette  extrémité  d'avoir  dans  Paris,  en 
»  présence  des  Prussiens  qui  ne  demandaient  qu'à  intervenir  et  h  se 
»  faire  nos  alliés,  une  bataille  de  trois  jours  avec  la  famine  étreignaqt 
B  line  viHe  de- deBX  millions  cinq  cent  mille  habitants,  c'est-à-dire 
»  tout  ce  qu'on  peut  rêver  de  plus  horrible  »  (1). 

L'opinion  de  MM.  Jules  Favre  et  Le  Flô  a  été  combattue  devqnt 
votre  Commission.  Des  hommes  compétents,  entre  autres  M.  l'amiral 
Pothuau,  ont  soutenu  qu'après  l'armistice  le  désarmement  de  la 
garde  nationale  par  l'armée  étadt  possible.  «  Je  crois,  a  dit  l'amiral, 
»  que  si  on  avait  voulu  désarmer  la  garde  nationale,  on  y  serait 
»  arrivé  en  feisant  venir  les  bataillons  les  uns  après  les  autres  et, 
»  au  besoin,  en  faisant  intervenir  la  force  armée.  »  —  Évidemment, 
9  a-t-il  ajouté,  si  Ton  avait  désarmé  la  garde  nationale  après  la 


(1)  Déposition  du  général  Le  Flô;  Enquôlc  sur  le  18  mars,  p.  82. 
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n  reddilion  de  Paris,  c  était  ce  qu'il  y  avait  de  mîeqx  à  faire.  Ce 
p  fqt  une  grosso  faute,  que  de  ne  pas  en  exiger  le  désaroaement. 
S)  Si  on  r«vait  opéré  alors,  tout  était  dit.  il  y  aurait  peutrêtre  eu 
^  plu9  tard,  quelque  tentative  de  mouvement,  mais  que  peu- 
>)  vent  faire  des  gens  sans  armes?...  ^  Les  mobiles  étaient  ex- 
cellents et  la  garde  nationalp  ne  disposait  9lors  ni  de  canons  ni  des 
munitions  qui  ont  fait  sa  force  au  18  mars.  Ce  qui  est  ipcoatestabie 
c'est  qu'avec  Texaltation  des  passions  révolutionnaires,  qui  depuis  le 
31  octobre  fermentaient  dans  le  milieu  parisien,  le  désaFmement  de 
la  garde  nationale  était  le  seul  moyen  d'échapper  au  règne  de  la 
Commune  et  au  second  siège  de  Paris.  Peut-être  s'cst-on  trop 
préoccupé  de  flatter  Paris.  Il  eût  mieux  valu  traitef  toute  la  garn j§on 
sur  lé  même  pipd,  et,  puisqu'on  consentait  au  dé^armer^erit  de 
Tarinée  et  des  forts,  ne  pas  demander  pour  la  garde  natipijfile  une 
faveur  qui  devait  nous  être  si  fatale,  pans  tous  les  cas,  si  le  désar- 
mcment  {.otal  était  impossible,  il  fallait  du  moins  enlever  pour  la  fj^ire 
rentrer  dans  les  arsenaux  l'immense  artillerie  qui ,  confiée  à  la 
garde  nationale  ou  fondue  à  l'aicje  de  souscriptions  patriotiques,  p'en 
était  pas  m9ins  la  propriété  de  TEtat.  11  faimt  enlever  les  poudreg. 
les  cartouches,  Ips  bombes  et  les  munitions  de  tofij,  genre,  accuipu|és 
aux  remparts  et  disséminés  sur  toute  la  surface  de  la  grande  ville. 

Le  Gouvernement  aurait  pu  le  faire  dans  les  pfpfpiers  jûi|fs  gyj 
suivirent  Tarmistice:  il  ne  s*en  préoccupa  pas  assez.  ^  yr^j  (Ijrg,  le 
Gpuverpeqien^  n'existait  plus  oue  de  noih;  rarmistjce  lui  avait  porté 
Je  dernier  coup.  Pendar)};  tout  le  sjé^e,  le  général  Trpcbu  vp^s  Y^ 
dit  ay^9  jè]pquence  a  la  tribunOi  1^  sanctjpn  ayait  ))3anqué  au  drpit, 
p'est-^-djre  ^ue  la  justice  javajl;  été  dés^pm^e,  que  l?^  f épressjpp  ^v^îi 
tpujpufs  fait  déraut,  etq|ie  la  )icp?icp  la  plus  effrénée  s'jéf^it  ippf)|.r|è6 
da^g  la  presse,  daps  les  riéunions  publiques  et  jusque  d^ns  |a  rup.  Lesf 

j      -  ..."      * 

attentats  des  31  octpbre  et  22  jianvier  étaient  restes  presque  impunis  : 
les  coupables  étaient  ceux-là  mêmes  qui  ont  fait  le  18  mars  (i).  Si  on 
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les  avait  frappés,  si  du  moins  on  les  eût  mis  dans  l'impuissance  de 
nuire,  peut-être  aurait-on  conjuré  le  péril,  mais  on  n'en  arrêta  qu'un 
petit  nombre  et  encore  furent-ils  en  partie  relâchés  par  suite  de  fai- 
blesse de  la  part  des  uns,  de  complicité  ou  tout  au  moins  d'enga- 
gements pris  de  la  part  des  autres.  L'un  des  malheurs  de  nos  révo- 
lutions  si  fréquentes,  c'est  que  ceux  qui  arrivent  au  pouvoir  ont 
en  général  plus  ou  moins  conspiré  contre  les  gouvernements  précé- 
dents et  se  trouvent  sans  force  et  sans  énergie  lorsqu'ils  sont  à  leur 
tour  attaqués  par  d'anciens  complices. 

111 

Dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  le  28  janvier  du  18 
mars  l'anarchie  et  la  désorganisation  de  tous  les  services  pu- 
blics à  Paris  s'accrurent  dans  une  proportion  énorme,  ou  plutôt  Tin- 
surrection  coomiencée  timidement  au  lendemain  de  la  capitulation 
resta  depuis  lors  en  permanence,  et  ne  cessa  de  gagner  du  terrain 
sur  Tarmée  de  l'ordre,  à  laquelle  elle  enlevait  chaque  jour  des  ar- 
mes, des  postes,  des  munitions ,  et  qu'elle  refoulait  vers  le  centre 
de  la  ville.  On  pouvait  se  faire  illusion  à  Bordeaux ,  à  Paris  cela 
tfétait  plus  possible.  Chacun  y  voyait  venir  la  lutte;  la  société 
allait  avoir  une  grande  bataille  à  livrer,  on  pressentait  des  journées 
plus  tristes  et  plus  terribles  encore  que  celles  de  Juin. 

Les  témoignages  de  l'enquête  sont  formels  à  cet  égard.  Après 
Tarmislice,  les  progrès  de  la  conspiration  contre  l'ordre  social  s'ac- 
centuent chaque  jour  davantage.  L'autorité  faisait  de  plus  en  plus 
défaut  au  Gouvernement  ;  les  fonctionnaires,  ceux  du  ministère  de 
l'intérieur  comme  ceux  du  ministère  de  la  justice  n'auraient  osé ,  à 
aucun  degré  de  l'échelle,  faire  exécuter  les  mandats  qu'ils  avaient  reçus. 
La  police  se  désorganisait  tout  à  fait  ;  le  préfet  de  police  avait  donné 


Napias-Piqaet;  •—  Pindy  ;  —  Léo  Meillet;  —  Demay  ;  —  Humbert;  — Romain  Dupac; 
—  Arnold;  —  Lemoiissn;  —  Piazza;  —  Brunel;  —  Delesclu7e; —  Mallon,  — 
Beslay;  —  Gaillard  père,  etc.,  Beslay,  prolégé  par  le  Gouvernement;  Malon,  par  le  maire 
du  XVn*  arrondissement,  ne  furent  pas  arrêtés.  D'autres  ne  purent  pas  l'être  ;  d'autres 
enfin  furent  relâchés  ou  parvinrent  à  s'échapper,  tels  que  Ranvier^  Goupil,  Mégy,  Félix 
Pyat,  Deiescloze,  etc.  —  Voyez  sur  tout  cela  la  déposition  de  M.  Cresson.  Il  suffît  de  com- 
parer les  deux  listes  qui  précèdent  avec  celle  des  membres  de  la  Commune,  pour  voir  que 
ce  sont  les  hommes  du  31  octobre  et  du  S2  janvier  qui  ont  fait  le  18  mars. 
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sa  démission  et  la  préfecture  était  gardée  ou  plutôt  surveillée  par  les 
bataillons  de  Montmartre.  Les  agents  dispersés  ou  intimidés  étaient 
souvent  eux-mêmes  l'objet  d'arrestations  ;  «  ils  étaient  suivis  quand 
>  ils  auraient  dû  suivre,  »  et  ne  pouvaient  plus  même  renseigner  le 
gouvernement  sur  les  menées  du  parti  démagogique  (1). 

Tandis  que  la  catastrophe  du  28  janvier  amenait  un  affaissement 
extrême  chez  les  honnêtes  gens  et  dans  toute  la  partie  saine  de  la 
garde  nationale^  une  surexcitation  en  sens  inverse  se  produisait 
chez  les  révolutionnaires,  dans  cette  masse  de  conspirateurs  de 
bas  étage,  rebuts  de  tous  les  partis,  déclassés  de  toutes  les  opinions» 
fruits  secs  de  toutes  les  carrières,  qui  n'avaient  vu  dans  les  défaites 
de  leur  pays  et  dans  les  horreurs  du  siège  qu'un  moyen  de  se  créer 
une  armée  et  de  renverser  enfin  celte  société,  dont  le  tort  irrémé- 
diable à  leurs  yeux  est  de  ne  pas  leur  accorder  la  première 
place. 

Le  gouvernement  improvisé  le  4  septembre,  avait  devancé  à 
THôtel-de-Ville  les  véritables  chefe  du  mouvement  révolutionnaire,  et 
pris  le  pouvoir  en  quelque  sorte  à  la  course.  Il  avait  vécu  en  lutte  plus 
oa  moins  avouée  avec  le  parti  qu'il  laissait  derrière  lui  et  qui,  dès 
lors,  voulait  laConmiune,  c'est-à-dire  sous  un  nom  vague,  la  révolu- 
tion radicale.  Vaincus  au  3 1  octobre  et  au  22  janvier,les  meneurs  jaco- 
bins,  que  le  peuple  appelait  Blanquistes,du  nom  du  conspirateur  émé- 
rîte  dont  ils  recevaient  le  mot  d'ordre,  s'allièrent  plus  ouvertement 
avec  les  chefe  des  sectes  socialistes  pour  exploiter  à  leur  profit  les  mal- 
heurs de  la  France.  Tout  semblait  leur  venir  en  aide,  et  les  exigences 
odieuses  des  Prussiens  et  le  discrédit  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  qui,  n'ayant  pu  justifier  ce  noble  titre,  offrait  le 
singulier  mirage  d'un  gouvernement  nominal,  qui  avait  cessé  d'exis^ 
ter  de  fait. 

Nous  avons  entendu  M.  Jules  Favre  dire  devant  la  commission  : 
<€  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  après  l'armistice,  a  été 
»  pris  d'un  grand  abattement,  il  s'est  trouvé  dans  une  position  uni- 
»  que,  bien  périlleuse^  bien  douloureuse....,  on  nous  accablait 
y>  d'invectives,  on  nous  mettait  la  corde  au  cou,  on  nous  disait  vous 


(i)  Voyez  la  déposition  de  M.  Cresson. 
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>  y  êtes,  vous  y  resterez  ;  c'est  vous  qui  nous  avez  vendus,  vous 
»  resterez  afin  que  nous  ayons  le  droit  de  vous  juger.  »  Et  le  témoin 
ajoutait  bien  inutilement  :  «Nous  n'avions  donc  plus  d'autorité  )»  (4). 
On  se  sentirait  volontiers  saisi  de  pitié  pour  ce  gouvernement  mis 
ainsi  au  pilori  de  l'opinion,  si  l'on  ne  songeait  que  trois  mois  aupa- 
ravant, au  lendemain  du  31  octobre,  il  avait  été  acclamé  par  plus  ôe 
trois  cent  quarante  mille  voix  et  que  sa  faiblesse  seule  était  cause 
du  discrédit  dans  lequel  il  était  tombé. 

L'histoire  de  ces  trois  mois  est  toute  entière  dans  la  déposition 
d'un  des  témoins  les  plus  importants  de  l'enquête,  du  préfet  de 
police  courageux,  qui  accepta,  après  le  31  octobre,  la  rude  tâche 
de  maintenir  Tordre  dans  la  cité.  «  J'ai  toujours  été,  dit  H.  Cres- 
»  son,  en  face  d'une  conspiration  qui  s^étalait  publiquement  dans  les 
»  clubs,  tout  haut.  Cette  conspiration  avait  son  programme  :  les  di- 
3»  recleursétaicnt  aussi  nombreux  que  les  membres^tous étaient che6; 
»  elle  se  subdivisait  en  plusieurs  comités  qui  se  réunissaient,  pre- 
x>  naient  des  décisions  et  nommaient  des  chefe  qui  se  concertaient  entre 
»  eux.  Tout  ce  groupe,  tout  cet  ensemble  me  passait  sous  les  yeux. 
»  Chaque  fois  qu'un  fait  particulier  grave  se  produisait,  j'en  informais 
9  le  ministre  de  l'Intérieur  ou  je  le  constatais  par  écrit;  c'est  amsi 
»  que  j'ai  signalé  les  projets  d'assassinat,  de  meurtre,  les  demandes 
y>  que  Ton  faisait  dans  les  clubs  d'établir  des  échafauds  au  coin  des 
»  rues,  les  menaces  quotidieùnes  et  multipliées  de  pillage  et  d'm- 
»  cendie.  Je  suis  parvenu  à  arracher  des  mains  des  conspirateurs 
y>  24,000  bombes  Orsini,  je  crois,  dont  6^000  étaient  chargées..*., 
»  j'ai  saisi  leurs  matières  combustibles  que  j*ai  livrées  au  ministre 
»  de  la  guerre,  mais  il  parait  que  l'insurrection  a  pu  en  retrouver 
»  plus  tard  une  partie  dans  les  dépôts  qui  les  avaient  reçues  i  (2). 

Non-seulement  le  gouvernement  n'agissait  pas  contre  les  coupa- 
bles qui  lui  étaient  dénoncés  par  son  propre  préfet  de  police,  mais  il 
faisait  ou  laissait  rendre  à  la  liberté  ceux  qui  avaient  mis  en  péril  au 
31  octobre  la  vie  de  quelques-uns  de  ses  membres.  C'est  dans  le 
texte  même  des  dépositions  qu'il  faut  lire  la  curieuse  et  triste  histoire 

(t)  Déposition  de  M.  Jules  Favre  ;  enquête  sur  le  i8  mars,  p.  44  et  45. 
(S)  Déposition  de  M.  Gresspn  ;  enquête  sur  le  i8  mars,  p.  130. 
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de révasion  de  ces  hommes  que  nous  retrouverons  tous  dans  les 
conseils  de  la  Commune.  Que  pouvaient,  contre  la  démagogîe  de  pluà 
en  plus  active,  les  efforts  isolés  de  quelques  magistrats ,  lorsque  \éi 
conspirateurs  trouvaientiïans  le  seîrf  même  rfu  gouvernement  lùëflté 
ef  absence  de  répression.  L'ordre  n'était  mâïrttenu  qu'en  apparence. 
«  Il  y  a  toujours  eu  dans  les  chibs,  dans  la  presse  et  dans  le  bàs^fond 
»  socîal,  des  préparatife  pour  la  grande' bataille,  et  les  gfens  àe  Bfclfe- 
»  ville,  à  qui  on  distribuait  des  di^apeanx  et  qtfe  Ton  fafsait  gùt\JLf  de 
»  Parïs,  disaient,  en  rentrant,  et  après  avoir  bu  leur  ration  dTe&u- 
»  de-vîfr:  Ce  n  est  pas  à  nous  de  sortir,  c'est  dans  Fa/tù  ^Uê 
»  nous  avons  affaire,  et  non  pas  avec  lés  Prussiens  »  (1) . 

L'armée  démoralisée  par  la  capitulation,  obligée  de  rendre  ses 
armes^,  aWaît,  en  rentrant  dans  Paris,  y  apporter  un  nouvel  élément  de 
désordre.  Le  noyau  de  12,000  hommes  que  les  clauses  de  Tarmistice 
peroieRaîent  de  conserver,  aurait  été,  mém^edaiïS'  de  Meilletirés  ceta-* 
ditionsmcirales  et  dans  un  tefmps  moins  troublé,  une  force  fout-à-fMt  id^ 
suflfoanteponr  maintenir  Tordra  am  sein  d'une  population  de  deux  mif- 
liions  d^âniies.  La  force  réelte  étafît  toute  entière  aux  oAtins  die  la  gaifd^ 
Hationafe;  mais  ce  iv'étafit  déjànplas"  la  gai^de  nationale  du  âiégtf.  LeSIf 
bataillons  1^  meiileui»,  eeu%  qvi/  s'étaient  bien  batttïs'  à  Bu^en^alt^ 
avaient  vtf  dfeparaf  t¥e  presqiïÈ  tous  lears  officiers  et  une  grande  patlSd 
Hîe  feuiis  soldats,  empressés  de  quitter  Pafis  pfom*  afer  rejoittdtcrlburaf 
familles  ou  lews  affaires,  dès  qtie'  Touvenur e  de»  portes  le  fettf  aval* 
pèrÉiis.  «  Ce  fàris,  (jui  avait  tant  souffert,  dit  un-  des  téffloins  dfe  l^enM 
9  qiiêfe,  quisind  il  a  sem  le  seufQte  de  l'extérieur,  a  perdtt  lia  têM  eitt 
y  sens  inverse;  il  n^a  Mngé  qa'è^  faire  cesser  lif^  supplices  an^qmls^if 
»  était  condfaflàné,  car  l'ânf  dés  ptiis  grands  écaif!  la^  privation'  dé'  CM^" 
i>  nïnnications  avec  Fextérieur;  et  quand  il  st  été  possible*  dé' Adiitt 
»  souffrir,  il  était  dîfBdted'éehapper  à  cette  tentation  d'alter  stfsatis^ 


(1)  DéposiUoii  de  V.  Cresson  ;  enquêta  snii  le  16  marsvp^  i^^  -^  v  Beaucoup*  de  gardM 
»  nationaux^  non-seulement  à  Belleville  it  à  Montmartre,  mais  dans  les  autres  quartiers,  di- 
»  saiect  :  Nous  avons  des  fusils^  mais  nous  ne  nous  en  servirons  pas  contre  les  Prussiens. 
»  Il  y  avait  une  disposition  qui  était  générale  de  profiler  des  événements  qui  avttient  cbctiigé 
»  la  face:  des  choses  pour  satisfaire  des  passions  politiques  et  so^oialës.  w  (DéposifioiV  de 
IL  AUefl  Favre  ;  enquête  sur  le  48  mars,  p*  48.) 
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»  faire  ;  aussi  y  a-t-il  eu  une  désertion  générale  »  (1).  Le  colonel 
Montaigu,  chef  d'état-major  du  général  Clément  Thomas,  évalue  à 
cent  trente  mille  le  départ  des  gardes  nationaux. 

La  désertion  n'atteignait  guères  que  les  bataillons  de  Tordre.  Ceux 
qui  avaient  été  formés  au  profit  de  Témeute,  dans  le  but  presque  avéré 
de  s'emparer  de  Paris,  et  par  là  de  la  France  entière,  gardaient 
leurs  effectifs,  et  Teffort  de  la  conspiration  allait  tendre  à  accaparer 
de  plus  en  plus  les  officiers,  à  faire  remplacer  ceux  qui  n'avaient 
pas  donné  de  gages  suffisants,  et  surtout  à  s'emparer  de  la  formida- 
ble artillerie  qui  avait  été  créée  pendant  le  siège. 

IV 

C'est  dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier,  à  minuit,  sur  un  ordre  écrit 
donné  par  M.  Jules  Favre,  que  le  feu  cessa  sur  toute  l'enceinte  de 
Paris.  Le  27,  le  général  de  Beaufort  fut  envoyé  à  Versailles  pour 
négocier  avec  M.  de  Mollke.  Les  pourparlers  n'aboutirent  pas  et, 
le  lendemain,  M.  Jules  Favre  alla  conclure  avec  M.  de  Bismarck 
cette  triste  capitulation.  La  nuit  du  27  au  28  (ut  fort  agitée  dans 
Paris,  on  savait  les  négociations  entamées,  on  n'en  connaissait  pas 
le  résultat.  Le  27  au  matin,  le  préfet  de  police  reçoit  de  l'Hôtel- 
de-Ville  un  ordre  signé  :  Brunel,  général  en  chef  delà  garde  nationale, 
et  Piazza^  chef  d'ttat-major  ;  l'un  était  colonel  du  36*  régiment  de 
marche  de  la  garde  nationale,  l'autre  commandant  du  107*  bataillon. 
Cet  ordre,  reproduit  dans  tous  les  journaux,  enjoignait  de  faire  battre 
la  générale,  et  de  sonnerie  tocsin  pour  réunir  la  garde  nationale,  puis 
de  s'emparer  des  secteurs  et  de  fusiller  les  amiraux  afin  de  s'opposer 
à  l'entrée  des  Prussiens  que  la  capitulation  allait  mettre  en  posses- 
sion des  forts  (2). 

Le  préfet  de  police  fait  cerner  et  arrêter  dans  une  maison  du 
boulevart  du   Prince-Eugène  (aujourd'hui  boulevart  Voltaire)  les 


(1)  DéposiliOD  de  M.  Jules  Favre  ;  enquête  sur  le  48  mars,  p.  4î5. 

(2)  Déposition  de  M.  Cresson.  —  Le  journal  militaire  du  général  Vinoy,  concorde  avec  le 
récit  du  préfet  dç  police.  D'après  le  général,  il  s'agissait  de  rouvrir  le  feu  contre  les  Prus- 
siens, on  devait  iparcher  sur  les  forts  de  l'Est  commandés  par  Tamiral  Saisset. 
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deux  prétendus  généraux,  puis  va  représenter  au  Gouvernement 
qu'une  pareille  tentative,  commise  au  lendemain  du  22  janvier, 
exige  une  répression  sévère  et  il  réclame  l'établissement  d'une  Cour 
martiale.  Sa  demande  est  refusée,  on  décide  que  Brunel  et  Piazza 
seront  traduits  devant  Tun  des  Conseils  de  guerre,  dont  on  porte  le 
nombre  de  deux  à  quatre.  Ils  furent  conduits  à  Vincennes  pour  y  at- 
tendre leur  jugement  et  passèrent, en  effet  plus  tard,  devant  un  Con- 
seil qui  ne  les  condamna  qu'à  deux  ans  de  prison  pour  usurpation 
de  fonctions.  Nous  retrouverons  Brunel  et  Piazza  parmi  les  mem- 
bres de  la  Commune. 

L'armistice  signé  le  28  à  Versailles,  ne  fut  publié  à  Paris  que  le 
lendemain  29.  Les  portes  restèrent  fermées  ce  jour-là,  excepté  pour 
les  troupes  qui  évacuaient  les  forts  et  les  positions  avancées.  Ce  fut, 
selon  quelques  témoins,  une  faute  de  faire  rentrer  notre  armée  dans 
Paris,  elle  devait  d'abord  camper  dans  la  plaine  de  Genevilliers,  et  ce 
parti,  s'il  eût  été  maintenu,  aurait  peut-être  évité  de  grands  malheurs. 

Le  30,  le  Gouvernement  publia  dans  \Officiel  une  note  qui  avait 
pour  but  de  démontrer  que  la  capitulation  était  devenue  inévitable. 
L'administration  se  vantait  avec  raison  d'avoir  bravé  le  péril  d'une 
catastrophe  sans  précédent  dans  l'histoire,  et  en  effet ,  on  était  allé 
jusqu'à  la  dernière  bouchée  de  pain.  La  publication  de  l'armistice  fit, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  apparaître  quelques  rares  substances 
alimentaires  cachées,  jusque-là,  dans  un  but  de  lucre  peu  avouable. 
Cela  était  insignifiant  au  point  de  vue  de  l'alimentation  publique,  mais 
il  n'en  fallait  pas  plus  pour  déchaîner  les  passions  populaires.  On  se 
jeta  sur  les  colporteurs  ambulants,  on  dévalisa  quelques  boutiques  et 
on  pilla  les  Halles  centrales.  Ces  stupides  attentats  contre  la  liberté  du 
commerce  ne  pouvaient  que  contribuer  à  affamer  Paris  en  tarissant 
les  sources  du  ravitaillement.  On  parvint  difficilement  à  les  arrêter. 

Le  31  janvier,  MM.  Jules  Simon  et  Laver lujon  sont  envoyés  à 
Bordeaux  pour  s'entendre  avec  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  au  sujet  de  l'armistice  et  des  élections  à  TAssem- 
blée  Constituante.  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  raconter  cet  étrange 
épisode  d'une  lutte  suprême  entre  les  deux  fractions  du  Gouverne- 
ment expirant.  Une  autre  enquête  vous  le  dira  ;  qu'il  nous  suffise  de 
remarquer  ici  que  le  départ  d'une  partie  des  membres  du  Gouver- 
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neioent  de  Paris  allail  encore  affaiblir  l'autorité  dans  la  malheureuse 
ville  et  y  favoriser  les  progrès  de  l'anarchie.  Le  1*^  lévrier,  le  préfet 
de  police,  ne  pouvant  plus  supporter  la  situation  qui  lui  était  f<^itcvis- 
àrvis  des  conspirateurs  par  la  foiblesse  du  gouvernement,  avait  donné 
sa  démission^  il  se  décida  à  la  reprendre  sur  cette  parole  du  général 
Vinoy  :  a  Quand  le  danger  est  là,  il  ne  faut  pas  abandonner  son 
))  poste.  »  Les  faits  qui  avaient  motivé  la  démission  du  préiet  de  po- 
lice suffiraient  à  donner  une  idée  de  l'état  d  anarchie  dans  lequel  on 
était  tombé.  II  s'agit  de  deux  des  personnages  les  plus  imporlanls  de 
l'insurrection  du  18  mars,  de  Delescluze  et  de  Félix  Pyat,  qui  parta- 
geaient avec  Blanqui  le  triste  honneur  de  marcher  à  la  lôte  du  parti 
Jacobin  et  de  prendre  pour  idéal  politique  le  règne  de  la  Terreur. 

Delescluze  n'avait  pas  été  arrêté  après  le  31  octobre,  bien  qu'il 
paraisse  en  avoir  été  Tun  des  principaux  auteurs  ;  il  avait  an  con- 
traire été  élu,  le  5  novembre^  maire  du  XIX*  arrondissemenJt,  où  il 
avait  continué  à  conspirer  et  préparé  la  tentative  du  22  janvier.  Pris 
ce  jourlà  les  armes  à  la  main^  il  avait  été  d'abord  renfermé  à  Vin- 
cennes,  puis^  sur  les  réclamations  ardentes  des  clubs  et  delà  presse, 
notamment  du  journal  de  Rocbefort,  Le  Mot  d'ordre^  ramené  à 
Paris,  mis  à  la  prison  de  la  Santé  et  traduit  devant  un  Conseil  de 
guerre. 

Quatre  jours  après,  le  préfet  de  police  recevait  une  ordonnance 
de  non-lieu  au  sujet  de  Delescluze.  Que  s'élait-il  passé  ?  Le  général 
Soumain,  chargé, comme  commandant  la  place  de  Paris,  de  composer 
le  Conseil  de  guerre,  s'était  laissé  circonvenir  par  un  ami  de  Deles- 
cluze, qui  était  venu  lui  dire,  que  l'affaire  ne  pouvait  avoir  de  suites 
et  qu'il  fallait  l'abandonner.  Le  général  avait  eu  la  faiblesse  de  signer 
une  ordonnance  de  non-lieu  et  de  l'envoyer  au  préfet  de  police.  Au 
lieu  de  mettre  Delescluze  en  liberté,  celui-ci  fit  prévenir  le  général 
Vinoy  et  menaça  de  donner  sa  démission  immédiate  si  Tordonnance 
de  noq-|ieu  n'était  pas  retirée.  Le  général  en  chef  répondit  que  la  re- 
li^on  du  général  Soumain  avait  été  surprise,  qu'il  brûlait  l'ordon- 
nance de  j[ion-lieu  et  qu'il  allait  demander  le  remplacement  du  géné- 
ral qui  l'avait  signée  (1). 


■"T' 


(1^  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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Cet  incident  donna  iîeu  à  une  scène  très-vive  dans  le  Conseil  du 
Gouvernement;  ii  faut  ici  laisser  laparole  aux  témoins  :  «c  LesoiV,  nous 
x>  a  dit  M.  Cresson,  je  me  présentai  au  Gouvernement.  Le  Garde  des 
»  Sceaux  vint  à  moi  et  me  dit ,  dans  un  langage  familier  et  intime, 
n  que  je  reproduis  parce  qu'il  est  photographique  :  a  Tu  as  fait  quel- 
»  que  chose  de  très -grave.  —  Mais  qu'ai-je  donc  fait?  —  Tu  as  re- 
»  fusé  d'exécuter  une  ordonnance  de  non-lieu  du  ministre  de  la 
»  guerre.» 

M.  le  général  Vinoy,  dans  sa  déposition  ajoute:  «  M.  Cresson  me 
D  regarda  et  dit  qu'il  n'avait  fait  qu'obéir  à  un  ordre  contraire  du 
vu  gétdéral  en  chef.  Alors  M.  Ârago  me  demanda  comment  il  se  fusait 
D  que  je  n'eusse  pas  laissé  exécuter  l'ordre  du  ministre  de  la  Guerre. 
»  ie  Ittidis  :*«*Mon8ieur  le  Ministre,  parce  que  je  ne  reconnais  à  aucun 
D  de  mes  iolérieurs  le  droit  de  faire  mettre  en  liberté  un  homme  que 
»  j'ai  donné  moi-même  l'ordre  de  faire  juger.  Je  veux  que  cet  homme 
»  soii  traduit  devant  un  conseil  de  guerre.  Si  le  conseil  le  trouve 
»  îonooent,  il  sera  mis  en  liberté,  mais  s'il  est  condamné  à  mort,  je 
»  leferaiexécuter.— Et  le  Ministre  de  la  guerre  étant  présent,  jede- 
V  mandai  la  révocation  du  général  Soumain  et  je  déclarai  qu'à  partir 
D  de  ce  jour  les  conseils  de  guerre  seraient  sous  ma  direction  immé- 
^  diate. — ^Alors  j'eus  une  akercalion avec  H.  Arago  et  je  lui  dis  :  Mon 
9  Dieu,  Mcxisieur  le  Ministre,  je  ne  sais  si  vous  connaissez  mes  pou- 
x>  voirs  comme  commandant  en  chef  d'état  de  siège,  mais  ces  pou- 
»  voirs  sont  tels  que  je  puis  faire  arrêter  le  premier  venu  dans  la  rue. 
»  £t  je  ne  permettrai  jamais  à  qui  que  ce  soit  sous  mes  ordres,  de 
»  faire  mettre  une  personne  arrêtée  en  liberté  sans  m'en  prévenir  (1  ). 

(i  )  On  lit  dans  l'enquêle  du  4  septembre  : 

Un  membre,  —  «  M.  Ârago  a-t-il  eu  connaissance  des  faits  relatifs  à  l'arrestation  et  à 
»  la  mise  en  liberté  de  M.  Delescluze? 

»  M.  Arago.  -^  t  Je  n'ai,  à  cet  égard»  aucun  souvenir  précis.  Je  me  rappelle  seule- 
tt  ment  que  M.  Delesduze,  ayant  été  arrêté  vers  la  fin  du  siège,  nous  apprîmes  un  soir 
i>  v^nc  éKmBement,  qn'ime  ordonnance  de  non-lien,  rendue  par  le  général  Soumain,  était 
ift  notifiée  au  directeur  de  la  pnson.  afin  de  mise  en  liberté.  —  Comnrandant  de  place  à 
»  Iteit,  le  génénl  Soumain  prétendait  qu'en  état  de  «ége  efiectif  il  avait  ses!  le  droit  de 
9  décider  ia  libération  d'uo  prévenu  ou  son  renvoi  devant  le  consefi  de  goerre  ;  mais  M.  le 
»  gtoéral  Vinoy»qaise  trouvait  auprès  de  nous,  lorsque  cette  étrange  communication  nous 
»  fot  faite,  se  déclara  le  cbef  hiérarchique  du  générai  Soumain,  et  opposa  son  veto  absolu 
»  à  l'exécution  derordonnance  de  non-lieu.  M.  Delescluze  fut  donc  maintenu  en  prison, 
»  inais  j'ignore  jusqa^À  quelle  date...  »  (Déposition  de  M.  Arago). 
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Après  cette  scène,  le  préfet  de  police  demanda  à  qui  il  devait  obéir 
du  Garde  des  Sceaux  ou  du  général  en  chef.  Le  Gouvernement  décida 
que  lé  préfet  de  police  avait  bien  fait  de  retenir  Delescluze  et  le  gé- 
néral Soumain  fut  destitué  le  jour  même.  Le  lendemain  Rochefort 
publiait  dans  le  Mot  (Tordre  un  article  dans  lequel  il  qualifiait  ainsi 
la  conduite  du  préfet  de  police  et  du  gouvernement  :  c<  Ces*procédés 
»  n'a [)par tiennent  à  aucun  ordre  judiciaire  ;  ceux  qui  y  ont  recours 
>  se  mettent  eux-mêmes  hors  la  loi.  )»  Et  le  8  février,  les  électeurs 
de  Paris  en  envoyant  Delescluze  et  Félix  Pyat  à  l'Assemblée  natio- 
nale avec  plus  de  cent  cinquante  mille  suffrages,  donnaient  raison 
aux  théories  de  M.  Rochefort.  ,   ^ . 

L'affaire  de  Félix  Pyat  est  tout  aussi  étrange.  Arrêté  sur  le§.<»*- 
dres  du  Gouvernement  par  les  soins  de  M.  Cresson,  il  était  à  la 
Conciergerie  lorsque  le  Garde  des  Sceaux  en  personne  alla  le  re- 
commander au  préfet  de  police  comme  «  un  des  vétécans  de  la 
»  démocratie,  »  montrant  une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  Félix  Py^t  et 
où  Ton  lisait  :  <  Quel  malheur  que  je  sois  ton  prisonnier^  tu  aurais 
»  été  mon  avocat.  » — Quelques  jours  après,  à  une  séance  du  conseildu 
Gouvernement,  le  préfet  de  police  est  abordé  par  le  Garde  des  Sceaux 
et  par  plusieurs  personnes  qui  lui  disent  :  «  On  s'est  trompé  en  ce 
»  qui  concerne  Félix  Pyat,  il  faut  le  mettre  en  liberté.  »  Le  préfet  de 
police  s'y  refusa;  la  question  fut  soumise  au  Gouvernement  qui  décida 
que  le  vétéran  de  la  démocratie  resterait  en  prison.  Mais  deux  jours 
après,  une  ordonnance  de  non-lieu  intervenait  et  le  préfet  de  police 
recevait  en  même  temps  du  juge  dinstruction  ce  billet,  «c  Je  ne  trouve 
»  rien  ni  dans  les  pièces,  ni  dans  l'information  contre Tridon,  Eudes, 
»  Levraud,  Ignard  et  Mégy  »  (1). 

Il  y  aurait  injustice  toutefois  à  ne  pas  reconnaître  combien  la  situa- 


(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Cresson;  enquèle  sur  le  18  mars,  p.  137  à  139.  —  Il  faut 
pour  être  juste  reproduire  ici  l'explicalion  donnée  par  M.  Arago  devant  la  Comoiission  du 
4  septembre  au  sujet  des  faits  que  nous  venons  de  rappeler. 

«  Prenez  garde,  a-t-il  dit.  de  juger  aujourd'hui  par  des  actes  récents  la  situation  d'un 
»  accusé  du  31  octobre  1870,  la  conduite  odieuse  de  M.  Félix  Pyat,  sous  Thorriblo  gou- 
»  vcrnementde  la  commune^  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  des  faits  à  sa  charge  pour  l'at- 
»  tentât  du  31  octobre.  J'avais  gardé,  je  vous  l'afBrme,  tout  mon  sang-froid  durant  les 
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lion  s'aggravait  chaque  jour  pour  les  membres  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale  restés  à  Paris.  Ils  se  survivaient  pour  ainsi  dire  à 
eux-mêmes,  et  la  lutte  avec  la  Délégation  de  Bordeaux  allait  encore 
compliquer  pour  eux  les  difficultés  déjà  si  grandes  de  Tarmistice, 

Le  3  février,  les  Prussiens  exaspérés  de  l'attitude  et  de  la  procla- 
mation de  M.  Gambetta,  menacent  d'arrêter  le  ravitaillement  de 
Paris  (1).  Ils  exécutent  leur  menace  le  lendemain,  et  le  ravitaille- 
ment est,  en  effet,  suspendu  pendant  vingt-quatre  heures.  Le  ravi- 
taillement était  la  grosse  affaire  du  noomenl,  celle  qui  excitait  à  bon 
droit  toute  la  sollicitude  des  ministres.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  une  population  affamée, 
et  qui  avait  mangé  son  dernier  morceau  de  pain.  Les  halles,  on  Ta 
vu,  avaient  été  pillées  tout  d'abord  et  à  chaque  heure  du  jour  les 
troubles  renaissaient  dans  Paris.  Le  journal  militaire  du  général 
Vinoy  est  rempli  de  faits  intéressants  à  cet  égard.  Ce  n'étaient  pas 
seulement  les  aliments  qui  faisaient  défaut,  mais  le  bois,  le  charbon, 
le  gaz  et  tous  les  objets  de  première  nécessité. 


Les  élections  vinrent  faire  diversion  aux  tristesses  de  Tarmistiée  et 
aux  difficultés  de  la  vie  matérielle  ;  Paris  en  proie  à  la  fièvre  électorale 
parut  oublier  un  mooktot  et  les  misères  du  siège,  et  le  voisinage  des 
Prussiens.  Les  clubs  retentissaient  des  motions  les  plus  violentes;  le 
jour  même  où  s'ouvrait  le  scrutin  (le  8  février),  les  électeurs  purent 


»  évèoements  de  cette  triste  journée;  j'y  ai  vu,  reconnu  Flourens,  Millière,  Vermorel, 
»  beaucoup  d*autres  que  j'ai  nommés  dans  ma  déposition;  mais  je  n'ai  pas  aperçu  M.  Fé- 
»  lixPyat  et  je  crois  qu'aucun  témoignage  n'a  signalé  sa  présence  parmi  les  envahisseurs 
»  de  la  salle  du  Gouvernement.  Aussi  lorsque  H.  Querenet  m*a  dit,  au  cours  de  l'instruc- 
»  tion,  que  plusieurs  des  hommes  arrêtés  n'étaient  pas  reconnus  par  les  témoins,  qu'ils 
»  se  trouvaient  ainsi  dans  les  conditions  soit  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  soit  d'une 
»  mise  en  liberté  provisoire,  lui  ai-jc  répondu  ;  Vous  n'avez,  Monsieur,  vous  le  savez^ 
»  aucun  ordre  à  recevoir  de  moi,  faites  selon  votre  conscience,  dont  je  ne  douto  points 
»  votre  devoir  de  magistrat.  »  etc. 

(1)  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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lire  £ur  les  murs  de  Paris  un  réquisitoire  du  Comité  central,  pour  de- 
mander la  mise  en  accusation  de  tous  les  membres  du  Gouverne- 
ment. Cette  affiche  était  signée  :  Raoul  ttîgaull,  Lavalette,  Tanguy, 
Henri  Verlet,  qui  feront  partie  de  la  Commune.  C'est  la  première 
apparition  officielle  du  Comité  central  qui  allait  jouer  un  si  grand  râle 
dans  Tinsurrection  et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  tout  à  Theure. 
Le  9  février,  le  général  Vinoy,  conformément  aux  articles  de  la 
capitulation,  commence  à  désarmer  Tarmée.  Elle  se  composait  à  ce 
moment-là,  d'après  le  chifire  officiel  que  nous  trouvons  dans  le  journaj 
militaire  du  général  en  chef^  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  six 
cent  soixante-neuf  hommes  dont  quarante  mille  blessés  ou  ma- 
lades (1)  *  Paris  a  donc  capitulé  avec  une  armée  de  deux  cent  cinquante 
mille  hommes  valides  sans  compter  la  garde  nationale.  11  fallait  nour- 
rir et  loger  ces  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  six  cent  soixante- 
neuf  hommes,  ce  fut  l'une  des  grandes  difficultés  de  ce  moment  cri- 
tique. I^ous  avons  dit  la  faute  qu'on  avait  commise  en  faisant  rentrer 
dans  Paris  cette  armée  ;  il  fallut  en  effet  loger  les  troupes  chez  l'ha- 
bitant. On  créa  ainsi  une  nouvelle  cause  de  trouble  et  d'irritation 
pour  les  Parisiens,  et  de  prompte  démoralisation  pour  l'armée  qui, 
mise  en  contact  avec  la  population  des  faubourgs,  ne  pouvait  résister 
'^  longtemps  à  la  contagion  du  mauvais  esprit  qui  y  régnait. 

Le  scrutin  du  8  février  en  donnant  à  la  France  une  représentation 
nationale,  allait,  on  l'espérait  du  moins,  mettre  fin  à  l'anarchie  et  à 
la  dictature.  Jamais  en  province  les  élections  n'avaient  été  plus  li- 
bres»  les  choix  plus  spontanés,  les  abstentions  plus  rares.  Les  élec- 
teurs se  rendaient  en  foule  aux  lieux  de  scrutin.  Le  vote  au  canton 
loin  de  les  arrêter,  semblait  les  exciter  et,  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements, les  communes  arrivaient  en  masse,  comme  en  18i8,  et  vo- 
taient comme  un  seul  homme.  Presque  partout  les  conservateurs 
furent  nommés,  la  France  était  affamée  d'ordre  et  de  paix.  A  Paris, 
au  contraire,  les  élections  furent  aussi  violentes  quant  aux  manda- 
taires choisis,  qu'incohérentes  dans  la  confection  des  listes.  Il  y  eut 
d'abord  un  nombre  infini  de  candidats  :  trois  mille  noms  au  moins 
se  partagèrent  les  suffrages.  Les  conservateurs  ne  purent  s'entendre 


(0  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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que  sur  le  nom  de  M.  Thiers.  La  démagogiei  plus  habile  et  mieux 
discipliaée,  fit  une  liste  dans  laquelle  les  apôtres  du  socialisme 
doDoaient  la  main  aux  vélérans  du  jacobinisme.  Les  hommes  du  31 
octobre  et  du  22  janvier  furent  élus  par  celle  môme  population  qui 
avait  émis  contre «ux  trois  cent  quarante  mille  suffrages  au  lende- 
main de  rinsurreclion  de  Flourens. 

Le  résultat  du  scrutin  du  8  février,  à  Paris,  était  un  indiœ  grave 
de  la  situation  des  esprits  dans  la  capitale  de  la  France  et  du  désar- 
roi des  intelligences.  L'élection,  qui  n'avait  été  pour  les  uns  qu'une 
protestation  aussi  inutile  qu'intempestive  contre  le  gouvernement 
signataire  de  Tarmistice,  avait  été  pour  les  autres  un  acte  d'obéis- 
sance à  un  mot  d'ordre  donné  par  les  chefs  de  Tlntemationale.  Le 
résultat  s'explique  aussi  par  le  grand  nombre  des  abstentions*  Cent 
trente  ou  cent  quarante  mille  électeurs  appartenant  à  la  classe  aisée 
et  au  parti  de  Tordre,  s'étaient  empressés  de  profiter  de  l'ouverture 
des  portes  et  n'avaient  pas  eu  le  courage  de  retarder  leur  départ  de 
huit  jours  pour  déposer  leur  vote.  Paris,  cette  ville  la  plus  spirituelle 
du  monde,  est  celle  qui  vote  avec  le  plus  de  légèreté.  Beaucoup  de 
Parisiens  tenaient  avant  tout  à  protester,  comme  si  les  Prussiens 
n'eussent  pas  été  là,  comme  si  la  patrie  ne  succombait  pas  sous  le 
poids  des  défaites  et  de  la  désorganisatidb  sociale# 

Le  courant  de  popularité  qui  avait  porté  au  pouvoir  les  hommes  du 
4  septembre  s'était  changé  en  haine  violente  et  M.  Jules  Favre  fut 
le  seul  membre  du  gouvernement  qui  figura  sur  la  liste  des 
représentants  de  la  Seine.  Le  préfet  de  police,  en  apportant  au  con- 
seil le  résultat  du  dépouillement,  demanda  des  mesures  énergiques 
pour  contrebalancer  le  triomphe  que  venait  d'obtenir  la  démagogie; 
mais  le  gouvernement  était  impuissant.  Le  maire  de  Paris,  M.  Jules 
Ferry,  proposa  pour  tout  remède  de  faire  procéder  immédiatement 
aux  élections  municipales  ;  c'eût  été  aggraver  le  mal  M.  Jules  Favre 
se  bornait  à  répéter  dans  une  exclamation  douloureuse  :  a  Vésinier 
représentant  de  Paris  !  »  (1)  Le  préfet  de  police  ûe  pouvait,  en  présence 
de  raccueil  fait  à  ses  trop  justes  demandes,  que  se  retirer  et  donner 
définitivement  sa  démission,  ce  qu'il  fit. 

• k 

(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Cresson. 
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L'Assemblée  nationale  se  réunit  à  Bordeaux  le  12  février.  Le  jour 
même,  le  gouvernement  de  la  Défense  résigna  son  mandai  et  la 
France  se  trouva  sans  chef  et  sans  gouvernement.  Le  premier  be- 
soin était  de  donner  au  pays  un  pouvoir  exécutif  dont  l'Assemblée 
nationale  était  incapable  d'exercer  les  fonctions,  ce  qu'elle  ne  voulait 
pas  même  essayer,  trop  éclairée  pour  oublier  un  instant  les  ensei- 
gnements de  rhisloire  et  les  terribles  leçons  d'une  triste  époque.  Un 
homme  illustre  s'imposait  aux  suffrages;  vingt-six  départements 
l'avaient  nommé  et  le  pays,  on  peut  le  dire,  avait  d'avance  dicté  le 
choix  de  l'Assemblée. 

Les  événements  avaient  donné  une  nouvelle  consécration  à  l'ha- 
bileté  de  l'homme  d'Etat  qui  avait  eu  le  rare  courage  de  s'opposer 
presque  seul  à  la  guerre.  Après  les  désastres  qu'il  avait  prévus  sans 
pouvoir  les  empêcher,  M.  Thiers  venait  de  parcourir  l'Europe  entière 
pour  concilier  à  la  France  vaincue  et  isolée  dans  le  monde  des  sym- 
pathies qu'il  était  parvenu  à  réveiller,  sans  obtenir  toutefois  l'appui 
qui  aurait  pu  nous  sauver.  Vous  lirez.  Messieurs,  dans  le  texte  de  la 
déposition  de  M.  Thiers,  le  récit  de  ce  voyage  diplomatique.  La  ré- 
pugnance des  souverains  et  des  chancelleries  à  venir  au  secours  de 
la  Révolution  se  cache  sous  les  marques  de  haute  bienveillance  dont 
ils  comblent  le  négociateur.  M.  Thiers  n'avait  pas  plus  réussi  à  ar- 
mer l'Europe  en  notre  faveur  qu'à  arrêter  l'Empire  sur  le  bord  de  la 
ruine  ;  mais  la  France,  qui  se  repentait  trop  tard  de  n'avoir  pas 
écouté  la  vieille  expérience  de  l'homme  d'État,  savait  gré  au  diplo- 
mate de  ses  efforts  pour  soutenir  la  cause  nationale  et  faire  prévaloir 
les  grandes  traditions  de  la  politique  européeune. 

A  peine  eut-il  constitué  un  ministère  et  soumis  à  l'Assemblée 
un  programme  de  gouvernement,  que  M.  Thier>s  partit  pour  Versail- 
les, où  il  allait  interposer  l'autorité  de  sa  raison  et  la  foi  de  son  pa- 
triotisme. La  France,  vaincue,  à  bout  de  ressources,  n'avait  que  lui 
à  opposer  à  l'ennemi.  L'armistice  avait  non-seulement  livré  Paris, 
mais  compromis  la  position  de  nos  armées  en  province.  Nous  étions 
à  la  merci  du  vainqueur,  et  encore,  derrière  les  Prussiens,  il  y  avait 
le  danger  de  la  guerre  civile  ;  les  diversions  horribles  que  les  hom- 
mes de  désordre  étaient  venus  apporter  à  la  défense  nationale, 
allaient  de  nouveau  peser  dans  la  balance.  «  La  paix  à  faire,  nous  a 
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»  dit  lui-même  M.  Thiers,  était  une  grande  douleur,  mais  pas  la 
»  plus  grande  difficulté.  »  Et  il  se  demandait  :  «  Que  va-t-il  arriver 
»  de  Paris  ?  »  La  tâche  était  bien  difficile  ;  et  il  faut  louer  le  négo- 
ciateur de  n'avoir  pas  désespéré  de  son  pays,  en  disputant ,  pied  à 
pied,  rétendue  du  sacrifice. 

Au  bout  de  cinq  jours,  M.  Thiers,  revint  à  fiordeaux  «  extrême- 
»  ment  affligé,  foudroyé  par  la  signature  qu'il  venait  de  donner,  » 
mais  avec  la  conscience  d'un  grand  devoir  accompli.  Cette  paix  dé 
sastreuse,  la  plus  fatale  que  la  France  ait  subie  depuis  des  siècles,  il 
vous  Ta  présentée  d'une  main  ferme,  faisant  remonter  à  qui  de  droit 
la  faute  et  la  honte  du  désastre,  n'acceptant  que  Thonneur  d'y  avoir 
mis  enfin  un  terme  en  sauvant  ce  qui  pouvait  encore  être  sauvé. 
Vous  n'aviez  pas  assisté,  Messieurs,  aux  conférences  de  Versailles, 
vous  n'aviez  pas  entendu  M.  Thiers,  jeter  par  deux  fois  au  chan- 
celier de  la  Confédération  du  Nord  le  non  possumus  du  déses- 
poir, et  puis  reprendre  la  négociation  parce  qu'il  ne  se  reconnaissait 
pas  le  droit  de  consentir  à  l'anéantissement  de  son  pays  et  d'en  sacri- 
fier l'avenir.  La  lecture  du  traité  vous  remplit  de  stupeur.  Nul  d'entre 
vous  n'oubliera  ces  heures  d'angoisses  où,  réunis  dans  vos  bureaux, 
vous  attendiez  d'heure  en  heure ,  de  minute  en  minute,  le  retour  du 
Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

L'étendue  des  sacrifices  dépassait  toute  prévision.  En  présence  du 
traité  qui  les  imposait,  que  fallait-il  faire?  Les  discuter?  Non.  Vous 
avez  voulu  garder  au  moins  la  dignité  du  silence,  et  dans  le  malheur 
affreux  qui  accablait  le  pays,  accomplir  avec  calme  et  résolution 
l'acte  douloureux  qui  vous  était  imposé.  Un  autre  motif  vous  guidait 
encore,  vous  espériez  prévenir  l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris  et 
préserver  ainsi  la  grande  ville  d'un  outrage  qui  a  été  assurément 
l'une  des  principales  causes  de  l'insurrection  du  18  mars.  Les  Prus- 
siens devaient,  aux  termes  de  l'armistice,  évacuer  Paris  aussitôt 
après  la  ratification  des  préliminaires  de  paix,  on  pouvait  espérer 
qu'ils  n'y  entreraient  pas  si  la  ratification  arrivait  assez  tôt.  Paris  ne 
vous  a  pas  compris.  Messieurs  ;  c'est  à  lui,  à  l'intérêt  de  son  honneur, 
que  vous  avez  fait  le  sacrifice  de  toute  discussion,  et  il  vous  a  imputé 
à  crime  d'y  avoir  renoncé. 

Quant  à  la  paix  en  elle-même,  vou3  saviez  que  non-seulement  la 
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continuation  de  la  guerre,  mais  que  la  continuation  de  la  résistance 
était  devenue  impossible.  Les  jours  douloureux  que  M.  Thiers  passait 
à  Versailles,  vous  les  aviez  employés  à  une  œuvre  non  moms  doulou- 
reuse, celle  de  faire  une  enquête  sur  Tétat  de  notre  pays.  L'Assem- 
blée avait  voulu  connaître  les  ressources  mililaires ,  maritimes  et 
financières  de  la  France ,  l'état  de  tous  les  grands  services  publics. 
Huit  Commissions  s'étaient  partagé  le  travail.  Pour  toutes»  la  con- 
clusion avait  été  la  même  :  la  résistance  n'est  plus  possibte.  Tous  les 
ministres  avaient  été  interrogés;  les  généraux  qui  commandaient  nos 
armées ,  les  amiraux  qui  avaient  concouru  avec,  tant  d'éclat  à  la 
défense  nationale,  les  grands  administrateurs  ne  manquaient  pas 
dans  ces  Commissions>  chacun  aurait  voulu  trouvertme  réponse  favo- 
rable, au  vœu  de  son  cœur  et  de  son  patriotisme,  et  c'était  le  déses- 
poir dans  l'âme  que  vos  rapporteurs  avaient  conclu  à  la  négation. 

Ces  choses^  il  faut  les  redire,  parce  que  le  fait  d'avoir  signé 
la  paix,  a  été,  et  est  encore  pour  toute  la  presse  démagogique  une 
source  inépuisable  d'insultes  et  de  calomnies  contre  TÂssemblée 
nationale.  On  a  ibventé  contre  vous  d'affreuses  injures  et  l'on  sem- 
ble oublier  que  vous  n'étiez  pas  même  nés  à  la  vie  politique  lorsque 
la  Capitulation  a  été  signée.  Vous  avez  voté  la  paix  avec  douleur, 
mais  avec  résolution  (t).  Plus  le  devoir  était  rigoureux,  pFus  il 
s'imposait.  Vous  n'aviez  pas  le  droit  d'abandonner  TAIsace  et  une 
partie  de  la  Lorraine,  vous  le  saviez  ;  mais  vous  aviez  moins  encore 
le  droit  d'abandonner  le  pays  tout  entier. 


VI 

Les  préliminaires  de  paix  que  l'Assemblée  nationale  subissait 
avec  une  courageuse  résignation,  mettaient  le  comble  à  l'exaspéra- 
tion de  Paris  (2).  Ce  n'était  pas,  en  effet,  pour  les  Parisiens,  une  pure 
convention  diplomatique,  réalisée  loin  de  leurs  yeux.  La  stipulation 


(1)  Le  3  mars  1871.  Voj.  Bulletin  des  Lois  de  la  République  française,  n^  SI. 

(2)  L'Assemblée  nationale  subissant  les  conséquences  ds  faits  dont  elle  n'estpas  l'auteur, 
ratifie,  etc.  (Ibid.) 
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qui  ouvrait  leurs  portes  à  Tannée  allemande»  soulevait  toutes  leurs 
fureurs.  Paris  n'avait  pas  été  pris,  il  n*avait  cédé  qu'à  la  famine  ;  il 
croyait  avoir  le  droit  de  ne  pas  subir  une  entrée  triomphale  des  Prus- 
siens. Il  avait  fallu  consentir  à  une  occupation  partielle  et  momen- 
tanée de  la  capitale  ou  perdre  Belfort.  Le  dernier  jour,  alors  que 
M.Thîers  avait  réussi  après  des  efforts  inouïs  à  conserver  Belfort  à 
la  France»  le  roi  de  Prusse  lui  fit  dire  :  ce  Si  vous  voulez  abandonner 
»  Belfort,  nous  if  entrerons  pas  dans  Paris.  »  Il  répondit  :  «  Non, 
»  plutôt  que  de  perdre  notre  frontière,  f  aime  mieux  Thumiliation  de 
»  votre  entrée  dans  Paris  ;  entrez-y  si  vous  voulez.  » 

Le  roi  Guillaume  s'était  fait  un  point  d'honneur  de  braver  le  dan- 
ger d'une  entrée  dans  notre  capitale.  Peut-être  les  provocations 
imprudentes  de  la  presse  n'avaient-elles  pas  été  étrangères  à  cette 
résolution.  On  avait  écrit  dans  une  proclamation  «  les  barbares 
»  s'arrêtent  aux  portes  de  la  ville  sainte.  »  Et  en  montrant  cette 
phrase  à  M.  Jules  Favre,  M.  de  Bismarck  lui  disait  :  ce  Vous  voulez 
»  que  je  maintienne  Tarmée  aux  portes  de  Paris  quand  on  nous 
))  brave  ainsi!  »  (1)  il  fut  décidé  que  l'armée  prussienne  entrerait, 
maïs  qu'elle  ne  s'avancerait  que  jusqu'à  la  place  de  la  Concorde  et 
se  retirerait  à  la  ratification  du  traité. 

La  postérité  reconnaîtra,  assurément  que  M.  Thiers  eut  raison  de 
sauver  Belfort,  mais  la  population  de  Paris,  même  dans  sa  partie 
saine,  était  trop  exaltée  pour  comprendre  la  nécessité  du  sacrifice  au 
prix  duquel  on  rachetait  la  clef  de  notre  frontière  de  l'Est.  Si  elle  se 
résigna,  ce  fut  la  rage  dans  le  cœur  ;  et  le  sentiment  si  légitime  de 
cette  douleur  patriotique  fut  exploité  par  les  chels  occultes  qui  fai- 
saient servir  tous  les  prétextes  à  la  préparation  du  mouvement  qu'ils 
méditaient. 

La  situation  était  des  plus  inquiétantes;  les  partis-  étaient  dé- 
chaînés, les  clubs  retentissaient  de  menaces  de  mort  contre  les 
ministres;  et  depuis  l'armistice  la  seule  force  publique  qui  restât, 
la  garde  nationale,  s'était  de  jour  en  jour  désorganisée.  Dès  le 
16  février,  le  général  Clément  Thomas  avait  donné  sa  démission.  Dé- 
goûté par  la  calomnie,  impuissant  à  maintenir  la  discipline,  il  répétait 

(1)  Déposition  de  M.  Jules  Favre. 
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souvent  du  général  Yinoy  :  ce  Je  ne  puis  rester  dans  la .  situation 
)»  qui  m'est  faite,  il  faut  pourtant  que  quelqu'un  prenne  le  comman- 
)>  dément  »  (1)  ;  et  il  le  remit  au  général  en  chef  qui  accepta,  pour 
quelques  jours  seulement,  cette  lourde  tâche.  Le  chef  de  Tétat- major, 
le  colonel  Montaigu,  suivit  son  général.  La  garde  nationale  ainsi 
abandonnée  à  elle-même,  privée  de  son  général  et  du  chef  d'état* 
major  qui  n'avaient  pu  qu'à  l'aide  d'efforts  inouïs  y  maintenir  un 
reste  de  discipline,  a  il  y  eut  une  abominable  désorganisation  qui  a  eu 
x>  pour  résultat  de  livrer  la  garde  nationale  à  ceux,  qui  ont  voulu  la 
'd  prendre  »  (2). 

Le  24.  février,  sur  un  ordre  du  Comité  central ,  a  lieu  place 
de  la  Bastille,  une  manifestation  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la 
Révolution  de  février  1848.  De  dix  heures  du  malin  à  six  heures  du 
soir  des  détachements  de  gardes  nationaux ^  précédés  de  leurs  offi- 
ciers et  musique  en  tête,  défilent  au  pied  delà  Ck)lonne  de  juillet  au 
cri  mille  fois  répété  de  vive  la  république  tmiverselle  !  les  quatre 
feces  du  piédestal  étaient  garnies  de  fanions  et  de  drapeaux  ;  les 
gardes  nationaux  y  déposaient  des  couronnes  d'immortelles  à  me- 
sure qu'ils  défilaient;  puis  des  orateurs  do  club,  des  officiers  même, 
grimpant  par  une  échelle  sur  le  soubassement  de  la  colonne,  pro- 
nonçaient des  discours  plus  violents  les  uns  que  les  autres,  et 
accusaient  le  gouvernement  de  trahison.  La  manifestation  se  renou- 
vela le  25;  les  jours  suivants  virent  continuer  ces  pèlerinages 
révolutionnaires.  C'était  un  moyen  d'excitation,  une  sorte  d'émeute 
en  permanence  et  aussi  une  revue  des  forces  de  l'insurrection. 

Le  26,  la  manifestation  prend  un  caractère  plus  grave  et  particu- 
lièrement odieux.  Un  malheureux  agent  de  police,  qu'on  accuse  de 
noter  les  numéros  des  bataillons  qui  viennent  défiler  devant  la 
colonne,  est  assassiné  avec  d'affreux  raffinements  de  cruauté.  La 
foule  furieuse  le  jette  à  l'eau  dans  le  canal  Saint-Martin  après  lui 
avoir  garolté  les  bras  et  les  jambes  ;  on  lui  lance  des  pierres, 
on  l'enfonce  à  coups  de  perchd  ;  et  cette  scène  de  cannibales  se 
passait  au  miheu  de  vingt  mille  témoins  qui  laissaient  faire  une 


(1)  Déposition  de  M.  le  général  Vinoy. 

(2)  Déposition  de  M.  Jules  Favre. 
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poignée  de  misérables  !  (1)  Un  commissaire  de  police,  coupable 
d'avoir  voulu  venir  au  secours  de  son  malheureux  agent»  est  obligé 
de  se  réfugier  dans  la  caserne  des  Céleslins  où  il  est  bloqué  par  la 
foule  et  ne  peut  être  délivré  qu'à  la  nuit. 

Ce  jour-là,  le  133*  bataillon  portait  un  drapeau  sur  lequel  étaient 
inscrits  ces  mots  :  a  la  république  ou  la  mort  !  »  on  le  hissa  à  côté 
d'un  autre  drapeau  noir  sur  lequel  on  lisait  cette  inscription  signi- 
ficative :  «  libre-pensée  —  deuil  public;  »  des  gardes  mobiles,  des 
zouaves,  des  francs-tireurs,  quelques  soldats  de  la  ligne  vinrent 
pendant  toute  la  journée  défiler  devant  la  colonne  ;  des  francs-ma- 
çons envoyèrent  aussi  des  députations.  Des  officiers  de  zouaves  qui 
traversaient  la  place  sans  saluer  la  colonne,  furent  arrêtés  par  la 
foule,  maltraités  et  laissés  pour  morts.  Ce  ne  fut  qu'à  huit  heures 
du  soir  que  quatre  bataillons  d'infanterie  purent  être  envoyés  pour 
mettre  fin  au  désordre;  ils  restèrent  jusqu'à  minuit,  mais  leur  attitude 
n'était  pas  bonne  et  le  maire  de  Paris  envoyait  au  général  en  chef 
cette  dépèche  :  «  sur  la  place  de  la  Bastille  vos  troupes  sont  absolu- 
»  ment  mêlées  aux  groupes  et  fraternisent  »  (2). 


VII 

Le  26  février,  Tantorité  mililaire  avait,  en  prévision  de  l'entrée 
des  Prussiens  (3) ,  fait  évacuer  le  sixième  secteur,  celui  de  Passy. 
L'avenue  de  Wagram  et  le  parc  Monceau,  où  se  trouvaient  réunis 
les  canons  de  la  garde  nationale,  restaient  ainsi  abandonnés.  Le 
bruit  se  répandit  que  les  Prussiens  allaient  s'emparer  de  ces  canons 
si  on  ne  se  hâtait  de  les  mettre  en  lieu  sûr  ;  c'était  un  mensonge 
absurde,  puisque,  d'après  la  capitulation,  la  garde  nationale  con- 


(1)  Le  13  mars^  le  lieutenant-colonel  Locbner,  commandant  du  Mont-Valéneo,  recevait 
de  M.  de  Maleroy,  commandant  là  première  division  militaire,  l'ordre  de  iaire  arrêter 
deux  chasseurs  du  24*  bataillon  (alors  au  Mont-Valérien),  prévenus  d'avoir  noyé  un 
sergent  de  ville  dans  le  canal  Saint-Marlin.  Cet  ordre  lut  exécuté;  mais  le  i9,  ces 
chasseurs  étaient  mis  en  liberté  par  les  insurgés^  et  se  retrouvaient  au  fort  le  lendemain* 
Lettre  du  l.-colonel  Locbner  du  25  août  1871,  à  H.  de  La  Rochethulon.) 

(2)  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 

(3)  Elle  n'eut  lieu  que  deux  jours  plus  tard,  le  i«'  mars. 
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servait  ses  armes^  et  que^  d'ailleurs,  les  canons  étaient  en  dehors 
du  périmètre  que  les  Prussiens  devaient  occuper;  —  le  mensonge 
a  joué  un  grand  rôle  dans  l'insurrection  du  18  mars. —  Les  meneurs 
r&plurent  de  profiter  de  l'occasion  pour  mettre  la  main  sy recette 
artillerie.  Le  Comité  central  fait  sonner  partout  le  tocsin  ;  la  popu- 
lation s'émeut;  la  garde  nationale  se  rassemble;  tout  le  monde  veut 
concourir  à  soustraire  les  canons  aux  Prussiens. 

L'émeute  se  porte  en  masse  à  Tavenue  de  Wagram,  et  au  p»c 
Monceau,  le  parc  d'artillerie  n'était  pas  suffisamment  gardé,  il  est 
abandonné  par  le  poste  de  gardes  nationaux  chargés  de  le  dé- 
fendre; la  population  s'attèle  aux  canons,  ils  sont  tratnésà  bras  k  la 
place  royale,  à  Belleville,  aux  buttes  Chaumont,  à  GbaroBiie,  h  la 
Viliette,  à  Montmartre.  Les  habitants  et  les  bataillons  de  Mont- 
martre en  avaient  amené  un  très  grand  nombre.  Ces  canons  ftirent 
d*abord  placés  boulevard  Ornano,  où  Ton  en  forma  un  parc  confié 
à  la  garde  des  bataillons  du  quartier,  puis  l'on  décida  qu'on  les  con- 
duirait sur  les  hauteurs  de  Montmartre,  ce  qui  fut  immédiatement 
exécuté.  On  organisa  tout  de  suite  un  comité  chai^  de  la  défense  de 
l'arrondissement,  ce  comi^,  institué  salle  Robert  près  du  boulevard 
Rochechouart,  alla  siéger  tout  à  fait  en  haut  de  la  butte,  rue  des  Ro- 
siers, n®  6,  dans  la  maison  qui  allait  bientôt  acquérir  une  si  triste 
célébrité  (1]«  Le  comité  requit  le  concours  des  artilleurs  de  la  garde 
nationale  et  celui  du  génie  auxiliaire  ;  on  se  mit  à  creuser  des  tran- 
chées sur  les  buttes  et  à  y  organiser  un  commencement  de  fortifica- 
tions, ce  qui  prouvait  surabondamment  que  ce  n'était  pas  pour 
soustraire  les  canons  aux  Prussiens  que  le  Comité  central  les  avait 
envoyé  chercher  au  parc  Wagram. 

Cependant  tout  le  monde  à  Montmartre  ne  se  lançait  pas  avec  une 
égale  ardeur  dans  la  voie  révolutionnaire  ;  une  partie  de  la  garde 
nationale  s'effrayait  de  l'emploi  qu*on  pourrait  faire  de  ces  canons 
et  ne  demandait  qu'à  les  rendre  à  l'autorité  militaire.  Une  réunion 
de  la  partie  modérée  de  la  population  eut  lieu  dans  la  salle  Robert  ; 


(\)  Il  était  présidé  par  Landowskî  ;  firun  et  Grollard  en  éiafent  membre.  Dtrdelle,  ex- 
commandant  des  cavaliers  de  la  République,  fut  nommé  commandant  des  forces  de  Kar« 
rondissement.Yoy,  Hist.  de  la  réwL  du  18  mars,  par  Lanjalley  el  Corr lea,  p.  S2. 
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une  ctétégfttioQ  du  161^  batailioa  y  assislail)  on  y  rédigea  une  iKxte  qui 
fut  publiée  par  Le  Rokppeh  mais  le  cotuité  central  blâma  le  161''  h^ 
Uiillou  e\  ses  délégués,  et  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  la  noie. 

Le  26  février  les  journaux  avaient  puhUé  cette  nouvelle  inexacte 
et  surtout  imprudente  :  «  Les  Prussiens  doivent  entrer  dans  Paris  ce 
»  soir  à  minuit  n.  Soit  qu'une  manifestation  générale  ait  été  résolue 
o(  commandée  par  le  Comité  centraU  soit  qu'elle  se  soit  produite 
spontanément  et  comme  un  m  de  défi  à  Tennemi  asse^  audacieuse 
pour  approcher  des  murs  dooit  k  famine  seule  lui  avait  livré  les  por-^ 
tea.  Le  tocsin  fut  sonné  à  tous  lea  clochers,  le  rappel  battu  de  tous  les 
ctUés,  à  Belleville  h  9  heures  l/4>  au  faubourg  du  Temple  à  minuit, 
à  1  heure  1/3  à  la  Sorhonno  (1).  De^  feux  de  bivouac  sont  allumés 
dans  les  rues  ;  le&  bataillons  se  réunissent  au  Château-dEau,  à  la 
Swbonne,  la  manifestation  se  rend  sur  la  place  de  la  Concorde  où 
oUe  se  refcH'me  par  bataillons  de  500  hommes  chacun  ;  à  3  heures  1/3 
elle  80  dirige  vers  VArc-dchTriomphe  par  les  Champs-Elysées.  «  Deux 
officiers  se  présentent  au  sixième  secteur  pour  y  donner  des 
ordres  de  la  part  du  Comité  central  qui  intervient  ainsi  officielle- 
ment pour  la  première  fois  (3).  »  A  4  heures  1/â  la  prison  de  Sainte^ 
Pélagie  est  attaquée  par  une  des  colonnes  de  la  garde  nationale 
et  le  Comité  central  fait  mettre  en  liberté  Brunel  et  Piazca,  arrêtés, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  le  27  janvier  et  enfermés  depuis  lors  à 
Sainte^P-élagie  (31),  L'agitalion  la  plus  grande  ne  cesse  do  régner  à 
Montmartre  pendant  toute  celte  nuit;  touta&âs  la  manifestation  n'ayant 
pas  vu  venir  les  Prussiens,  commence  à  redescendre  les  Champs^ 
Ëlyaées,  et  vers  huit  heures  les  derniers  bataillons  avaient  repris  le 
chemin  de  leurs  quartiers  respectif. 

Le  37  le  général  Vinoy  faisait  enlever  par  rarlillerio^  et  oonduire 
au  Luxembourg,  les  canons  qui  restaient  encore  au  pare  Wagram  et, 
dans  une  proclamation  affichée  dès  le  matin,  adressait  un  nouvel  ap- 
pel à  la  sagesse  de  la  population  et  de  la  garde  nationale.  Toutefois, 
le  pillage  des  munitions  de  guerre  continue  sur  tous  les  points  et 
prend  chaque  jour  de  plus  grandes  propoirticms.  «  Le  général  Callier, 

(1)  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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qui  avait  achevé  la  veille  révacuatîon  sur  le  Panthéon  de  trois  millions 
de  cartouches,  voit  à  huit  heures  du  matin  son  quartier-général  cerné, 
le  dépôt  de  cartouches  est  enlevé  et  il  ne  peut  se  retirer  qu'en  pas- 
sant sur  la  zone  neutre  et  à  Tabri  des  postes  de  gendarmerie  qui  s'y 
trouvent  (1)  ». 

L'afHuence  n'est  pas  moins  grande  sur  la  place  de  la  Bastille  que 
les  jours  précédents,  les  discours  les  plus  incendiaires  y  sont  ap- 
plaudis avec  frénésie.  Des  mobiles  de  la  Seine,  au  nombre  de  1,500 
à  3,000,  convoqués  par  Le  Vengeur,  forcent  la  caserne  de  la  Pépi- 
nière, et  cherchent  à  entraîner  vers  la  place  de  la  Bastille  les  ma- 
rins qui  y  étaient  casernes.  Le  Ministre  de  la  Marine,  en  écrivant 
au  commandant  de  faire  tout  son  possible  pour  retenir  les  matelots^ 
ajoute  :  «  je  ne  dispose  d'aucune  force.  »  La  seule  force  en  effet  qui 
grandissait  au  milieu  du  désordre  général,  était  celle  du  Comité 
central.  Dans  la  rue  Turbigo,  trois  sujets  prussiens  arrêtés,  et  mena- 
cés d'être  jetés  à  l'eau,  sont  conduitsjpar  un  officier  du  107*  bataillon' 
au  Comité  central  pour  y  être  jugés.  Le  même  jour,le  Comité  prend 
une  résolution  grave  en  vue  des  négociations  de  Versailles  et  qui  in- 
flua peut-être  sur  l'esprit  du  négociateur.  <k  La  garde  nationale  par 
»  l'organe  de  son  Comité  central,  proteste  contre  toute  tentative  de 
2>  désarmement  et  déclare  qu'elle  y  résistera  au  besoin  par  les 
^  armes.  )> 

Dans  la  soirée  du  27,  la  garde  nationale  montre  partout  des  disposi- 
tions hostiles.  L'amiral  Saisset,  commandant  supérieur  du  troisième 
secteur,  ayant  demandé  à  quelques  chefs  de  bataillons,  s'il  pouvait 
compter  sur  eux  :  «  Nous  relevons  du  Comité  central,  répondirent- 
»  ils,  nous  avons  pris  l'engagement  de  n'agir  que  d'après  ses  ins- 
»  tructions.  »  L'amiral  fit  rentrer  dans  l'intérieur  de  Paris  ses  trou- 
pes désarmées,  en  vertu  des  clauses  de  Tarmislice,  et  les  Bellevillois 
en  profitèrent  pour  piller  les  magasins  à  poudre  qu'on  avait  eu  l'im- 
prudence de  confier  à  leur  garde. 

Le  28  février,  à  une  heure  du  matin,  la  réunion  de  la  salle  de  la 
Marseillaise  nomme  le  sieur  Dassas  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée de  Paris.   L'agitation  continue  à  Belleville,  les  fils  lélégra- 


(1)  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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phîques  avaient  été  coupés  et  les  officiers  du  2*  secteur  étaient  in- 
sultés par  la  population  de  Belleville  et  de  Ménilmontant.  Le  général 
en  chef  ordonne  au  général  qui  commande  le  second  secteur, 
de  se  replier  sur  l'École  Militaire,  avec  toutes  les  troupes  qui  sont 
cantonnées  à  Belleville,  et  les  quartiers  de  Belleville  et  de  Ménil- 
montant restent  complètement  au  pouvoir  de  l'insurrection. 

Le  môme  jour  28  février,  les  préliminaires  de  paix  étaient  signés  à 
Versailles,  et  M.  Thiers  partait  à  5  heures  du  soir,  pour  Bordeaux,  où  il 
allait  les  soumettre  à  l'Assemblée  nationale.  —  Le  Chef  du  pouvoir 
exécutif,  bien  que  très  inquiet  de  la  question  de  Paris,  comme  il  Ta 
déclaré  lui-même  devant  votre  Commission,  se  faisait  sans  doute 
illusion  sur  les  moyens  de  la  trancher  :  Hâter  la  ratification  des  pré* 
liminaires  pour  empêcher  les  Prussiens  d'entrer  dans  Paris ,  était  la 
grande  préoccupalion  du  moment;  Ton  ne  voyait  pas  assez,  que 
l'insurrection  grandissait  chaque  jour  et  fortement  organisée  à  l'aide 
de  son  Comité  central  et  des  divers  comités  d'arrondissement,  ne 
pouvait  être  réduite,  sans  de  nouvelles  journées  de  juin. 

Le  1^'mars,  fut  vraiment  un  jour  de  deuil  public  ;  Tattitude  de 
Paris  put  faire  croire  un  moment  qu'il  comprenait  la  gravité  de  la 
situation  et  supporterait  avec  une  dignité  fière  la  plus  cruelle  des 
épreuves.  Dès  le  matin  les  édifices  publics,  les  magasins,  les 
cafés,  furent  fermés.  Les  fenêtres  étaient  pavoisées  de  drapeaux 
noirs,  ou  de  drapeaux  tricolores  aux  crêpes  noirs.  Les  statues 
de  la  place  de  la  Concorde,  étaient  couvertes  de  voiles  noirs.  La  vie 
était  volontairement  suspendue  partout. 

Les  Prussiens  entrèrent  à  Paris,  à  onze  heures  du  matin.  La  veille, 
une  affiche  placardée  sur  tous  les  murs,  recommandait  à  la  garde 
nationale,  de  se  montrer  calme  et  digne  devant  l'ennemi  victo- 
rieux et  de  ne  pas  tenter  une  résistance  impossible.  Elle  était  signée 
par  les  membres  du  Comité  central  de  la  garde  nationale. 
Les  manifestations  ne  cessèrent  pas  à  la  place  de  la  Bastille,  le  1* 
et  le  2,  mais  elles  furent  moins  nombreuses.  Le  pillage  des  muni- 
tions continua  également  ces  deux  jours-là  ;  des  canons  furent  enle- 
vés au  premier  secteur  et  des  armes  à  l'hôpital  Saint-Antoine. 

Les  Prussiens  n'avaient  occupé ,  le  1*^  mars,  aux  termes  de  la 
convention,  que  l'espace  délimité  entre  la  Seine ,  la  rue  du  fau- 
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bourg  Saint-Honoré  et  l'avenue  des  Ternes,  la  place  de  la  Concorde 
et  la  rue  Boissy-d'Anglas»  Le  2,  ils  insistent  pour  que  la  visite  de 
la  Cour  du  Carrousel  et  du  Louvre,  qui  leur  avait  été  accordée 
par  la  convention,  soit  autorisée.  A  onze  heures,  la  grille  des  Tuileries 
leur  est  ouverte.  La  population  parisienne  pressée  le  long  do  k 
grille  de  la  rue  de  Rivoli,  manifestait  une  grande  exaspératienv 
Le  général  Vinoy  fit  fermer  les  Tuileries  et  évacuer  le  jardin,  où 
quelques  Prussiens  avaient  pénétré  en  armes.  Dans  cette  môme 
journée  dii  2,  la  nouvelle  de  la  ratification  des  préliminaires  de 
paix  par  l'asisemblée  nationale,  arriva  à  Paris,  et  les  Prussiens 
durent  renoncer  à  Toccupation  partielle  qui  leur  avait  été  con- 
cédée. 

Le  3  mars,  ils  quittaient  Paris,  nos  troupes  reprenaient  la  garde 
des  portes  et  étaient  obligées  de  les  fermer  pour  s'opposer  à  tout 
mouvement  de  la  population  vers  le  bois  de  Boulogne,  où  le  roi  de 
Prusse  passait  une  grande  revue  de  son  armée.  Ce  même  jour  ia 
foule,  cédant  à  un  sentiment  d*indignation,  saccage  aux  Chiamps- 
Ëlysées^les  établissements  qui  avaient  été  ouverts  aux  Prussiens  (1). 
Dans  la  nuH  du  3  au  4  le  poste  des  Gobelins  est  attaqué  et  désar- 
mé ;  les  compagnies  de  la  garde  républicaine  envoyées  à  son  secours 
arrivent  trop  tard.  Paris  était  encombré  de  soldats  sans  armes  ;  les 
faire  évacuer  était  une  des  graves  préoccupations  du  géûérafen 
chef.  Tandis  qu'on  faisait  partir  les  mobiles  licenciés,  des  mobilisés 
des  départements  arrivaient  par  les  voies  ferrées  et  augmentaient 
le  désordre. 

Le  danger  de  l'entrée  des  Prussiens  était  conjuré,  mais  l'agitation 
n'en  continuait  pas  moins.  L'action  du  Comité  central  se  faisait  de 
plus  en  plus  sentir^  et  le  Gouvernemait  se  bornait  à  de  vaines  pro* 
clamations.  Le  3  mars,  le  Ministre  de  l'Intérieur  faisait  afficher  : 
A  Les  faits  les  plus  regrettables  se  sont  produits  depuis  quelques 
»  jours  et  menacent  gravement  la  paix  de  la  cité.  Des  gardes 


(1)  Voyez  Les  Prussiens  à  Paris  et  le  \9  fnars  avec  la  série  des  dépêches  officie tiei 
inédites  des  amloriléB  fraiiçaises  et  aUemandes  du  24  février  au  i  9  mars  par  ChixiB0 
Yriarte.  —  Les  pages  qui  précèdent  élaient  imprimées  lorsque  nous  avons  reçu  ce  livre. 
Les  renseignemenis  précieux  qu'il  renferme  complètent  ceux  qui  avaient  été  i*eCueîHîs  par 
la  commission  d  euquèie  sur  le  18  mars  et  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  en  jfroÉter. 
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»  nationaux  en  armes,  obéissant  non  à  leurs  chefs,  mais  à  un  Comité 
»  central  anonyme  qui  ne  peut  leur  donner  aucun  ordre  sans  com- 
»  mettre  un  crime  sévèrement  puni  par  les  lois,  se  sont  emparés 
)>  d'un  grand  nombre  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  sous 
»  prétexte  de  les  soustraire  à  l'ennemi,  dont  ils  redoutaient  Tinva- 
)>  sion.  Il  semblait  que  de  pareils  actes  dussent  cesser  après  la 
»  retraite  de  l'armée  prussienne.  11  n'en  a  rien  été  :  ce  soir  le  poste 
»  des  Gobelins  a  été  forcé,  et  des  cartouches  ont  été  pillées.  »  Le 
ministre  accroissait,  sans  le  vouloir,  Tautorité  du  Comité  central  en 
qualifiant  de  crime  ce  qu'il  laissait  impuni  ;  sa  proclamation  n'était 
qu'un  aveu  d'impuissance  qui  affaiblissait  le  droit  en  mentionnant 
un  pouvoir  illégal  et  occulte  qu'elle  condamnait  sans  le  réduire. 

11  faut  nous  arrêter^  ici  pour  faire  connaître  l'origine  de  ce  Comité 
central  qui,  avait  su  discipliner  assez  les  forces  de  la  classe  ouvrière 
pour  les  déchaîner  ou  les  arrêter  à  son  gré,  et  qui,  après  avoir 
préparé  toutes  les  émeutes  partielles  que  nous  venons  de  raconter, 
allait  avoir  la  principale  main  dans  la  direction  du  18  mars. 
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CHAPITRE  SECOND. 


ORIâlNB  DU  COMITÉ  CBNTKAL  ;  FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE  DB  LA  GARDE  NA- 
TIONALE ,"  SES  statuts;  son  BDT  avoué,  —  LE  GÉNÉRAL  d'aURELLBS  COM- 
MANDANT DB  LA  GARDE  NATIONALE',  IMMINENCE  DE  L'INSURRECTION; 
RÉUNION  DBS  MAIRES  AU  MINISTÈRE  DE  L'iNTÉRIEUR;  ON  PROPOSE  DB  FAIRE 
RENDRE  LES  CANONS.  —  l'aSSEMBLÉE  NATIONALE  DÉCIDE  QU'eLLE  VIENDRA 
SIÉGER  A  VERSAILLES  ;  CLAMEURS  CONTRE  CBTTE  DÉCISION  ;  SUPPRESSION 
DE  SIX  journaux;  ACQUITTEMENT  DE  LA  PLUPART  DES  AUTEURS  DU  31  OC- 
TOBRE. —  RENVOI  DBS  TROUPES  DÉSARMÉES;  PROGRÈS  DB  l'INSURRBCTION. 
—  ARRIVÉE  DE  M.  THIBRS;  TENTATIVE  POUR  REPRENDRE  A  L'aMIABLE 
les    CANONS  DE  LA  PLACE  ROYALE;   ON  SE  DÉCIDE  A  EMPLOYER  LA    FORCE. 


I 

II  n'est  pas  facile  de  démêler  aujourd'hui  les  origines  des  divers 
comités  révolutionnaires  qui  ont  donné  naissance  au  Comité  central. 
Après  le  *  septembre,  Paris  se  couvrit  de  comités,  plus  ou  moins 
officiels,  plus  ou  moins  occultes,  dont  les  noms  comme  les  attribu- 
tions ont  varié  sans  cesse  :  les  uns  émanant  de  certains  clubs  impor- 
tants, d'autres  représentant  TAssocialion  internationale  des  travail- 
leurs; le  plus  grand  nombre  avait  pour  but  ou  pour  prétexte  l'orga- 
nisation, la  solde,  ou  l'armement  de  la  garde  nationale.  Le  premier 
de  ces  comités  se  formait  le  lendemain  de  la  révolution,  à  l'Hôtel-de- 
Ville  même.  «  Dès  le  5  septembre,  dit  M.  le  général  Ducrot,  M. 
y^  Rochefort  organisait  à  côté  du  gouvernement  de  la  défense  natio- 
»  nale,  un  conciliabule  composé  de  Ranc,  Tibaldi,  Flourens,  Lissa- 
»  garay;et,  pendant  que  dans  une  salle  de  THôtel-de- Ville,  les  mem- 
»  bres  du  gouvernement  délibéraient;  à  côté,  dans  une  autre  salle, 
»  ceux  que  je  viens  de  vous  indiquer  délibéraient  sous  la  présidence 
»  de  M.  Rochefort  »  (1).  Cest  là,  selon  toute  apparence,  l'origine 

(1]  Déposition  de  H.  le  général  Ducropidans  l'enquête  du  4  septembre. 
740  .  6 


42  — 


du  Comité  directeur  qui,  sous  prétexte  de  surveiller  les  adminis- 
trations municipales  et  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  défense, 
allait  s'emparer  de  la  haute  direction  du  mouvement  révolutionnaire 
à  Paris.  Ce  comité  voulut  avoir  des  représentants  auprès  de  chaque 
municipalité,  et  dans  chaque  arrondissenaent  des  révolutionnaires 
plus  ou  moins  exaltés,  quelquefois  des  ouvriers  obscurs,  vinrent,  au 
nombre  4e  quatre  à  cinq ,  s'installer  dans  les  mairies  et  y  fomoer  un 
Cbïnité  tie  vigilance  (!)• 

Le  15  septembre,  paraissait  Sur  lous  les  murs  de  Paris  une  affiche 
rouge  annonçant  qu^une  réunion  des  délégués  de  tous  ces  comi- 
tés», aurait  lieu  dans  la  salle  du  Pré  aux  Clercs,  rue  du  Bac.  Lelende- 
i»aili,  ime  seconde  affiche  rougê  notifiait  au  Gouvernement  de  la 
Déifense  fâatioiKaAe>  au  nom  de  la  «  solidarité  populaire  »,  les  me- 
mres  tes  plus  propres  à  créer  utxe  armée  à  la  révolution  radicale  et 
â  achever  de  désorganiser  les  forces  de  f  autorité.  Le  préambule  de 
cette  affiche  ne  laisse  aucun  doute  sur  Texistence,  à  cette  date,  dun 
comité  directeur,  qui  prenait  dès  lors  le  titre  de  Comité  central  et  de- 
vait faire  le  18  mars  et  la  Commune.  c<  Le  5  septembre,  dès  lo  lende^ 
»  main  de  la  proclamation  de  la  République,  disaient  les  auteurs  de 
y>  TaliBche,  un  grand  nombre  de  citoyens  proposaient  la  constitution 
»  d'«n  Gomîté  central  républicain,  émaiant  dos  vingt  arrondisse- 
^  toents  de  Paris,  et  ayant  pour  but  de  pourvoir  au  salut  de  la  patrie, 
»  ainsi  qu'à  la  fondation  définitive  d'un  régime  véritablement  répu- 
»  blicain,  par  le  ccmcours  permanent  de  l'initiative  individuelle  et 
»  de  ia  solidarité  populaire.  —  Depuis  ce  jour,  les  [réunions  publi- 
»  «qoes  ont  élu  leurs  comités  de  défense  et  de  vigilance  dans  cliaque 
»  antûndissement*  —  Aussitôt  que  les  arrondissements  se  sont 
»  trouvés  représentés  eu  majorité  par  quatre  délégués  chacun^  le 
»  Comité  central  républicain  a  conuoencé  ses  opérations.  —  11  a 
i  successivement  présenté  au  Gouvernement  de  la  Défense  nalio- 
«  nale  les  mesures  aoetamées  dans  les  réunions  populaires.  » 

Entre  autres  mesures  ré  voUitionnaires  le  Comité  demandait  :  ^-^  la 
suppression  de  la  police  à  IWis  et  dans  las  grandes  villes  ;  la  disse- 
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m  Yûyez  le  wiiport  particulier  de  M.  le  marquis  de  LaRochetbulon;  —voyez  aussi 
sur  les  comilés  de  vigilance  et  la  participation  de  certains  maires  ^  la  création  de  ces 
comités^  le  rapport  particulier  de  M.  Vacherot. 
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lution  de  tous  Jes  corps  spéciaux  {»*éposés  à  la  sûreté  publique;  l'appU- 
calton  è  tous  les  ordres  de  la  flaagistrature  du  double  principe  de  la 
responsabilité  et  (le  rélection  ;  Teiq^roprialion  de  toutes  les  deorées 
alimeûlaires  ou  de  pretoiëfre  nécessité  emmagasinées  dans  Paj^i»  t 
réfection  de  tous  les  ebeis  de  la  garde  motMle;  rarmemeot  de  tous 
les  citoyens  ;  la  levée  «n  masse  de  tous  les  Français  sans  exceptioû> 
et  la  réquisition  générale  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  la  défense  ; 
enfin  l'envoi  de  commissaires  dans  les  départements  pour  carabal*^ 
tre  les  meneurs  réactionnaires  et  précipiter  la  marcbe  des  volon- 
taires. ~^Les  signatures  apposées  au  bas  de  cette  affiche,  rapprochées 
de  coties  des  membres  de  la  commune^  démontrent  que  le  Comité 
oontral  républicain  contenait  Fembryon  de  la  commune  {!)»  M.  Héli-* 
gOQ  a  dit  devant  votre  ConuBission  :  u  Ceux  qui  n'avaient  pas  pu 
»  outrer  à  rfiôtel-de-Yîlte  au  4  septembre,  cmt  fondé  un  parti;  on 
»  a  voulu  ooostitiuer  un  gouvernement^  on  a  fait  nonvmer  la  com-- 
»  ffiune  de  Paris.  La  Commune  a  été  ^nommée  dans  le  courant  de 
»  septembre  et  non  pas  au  18  fliars.«**  La  délégation  des  20  arron^ 
x>  dîssetnents  de  Paris  siégea  à  la  place  de  la  Corderie  sous  la  prési- 
»  dence  de  M.  Lévy^  qui  avait  été  envoyé  par  le  club  de  TËcôle  do 
»  Médecine,  j^ 

li  y  eut  donc  dans  chaque  mairie^  à  côté  de  radinkistration  offi* 
cielle  nommée  au  lendemain  du  4  septembre  par  le  maire  de  Paris, 
M.  Ettenne  Arago^  une  municipalité  extra  légale  qui  contrôlait»  quand 
eHe  ne  les  dictait  pas>  tes  actes  du  maire  et  des  adjoints.  Or»  iesaé- 
cesfideés  du  siège  avaient  donné  anix  magistrats  mu&icipaux  de  Paria, 
qui  n'avaient  gaère  été  jusqûe-iàque  ées  officiers  de  Tétat  dvil^  une 
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(1)  Cette  afBcb^WrÔitfWe  :  «fiât'UBUQUB  piia»çaib»b,  ubbrté,  ÉCàLM.  DuiVBn)t,oo^ 
»  mit:é  «eotral  fdpublicîHta  de  défense  nartionale  des  vingt  arrondisseoieDU  de  Paris,  » 
était  «Ignée  ;  «  Pour  le  comité  républicain  et  par  délégation  des  comités  d'arrondlsse^ 
«  ment,  les  membres  présents  à  la  réunion  du  <â  au  14  septembre.  G.  ^assé  ;  ---Cb.  €#• 
»  CbasBin;  —  f.Ch&té;  —  CteiUMe;  —  Co«siû;  —  G.  Ghiseret;  —  itemay;  -«-Ch.Dt^ 
»  mont;  —  A.  Dupont;  —  N.  Gaillard  ;  —  G.  Gcnton  ;  —  H.  Herou  ;  —  J.  Johannard; 
»  Xem;  —  Lanjalléy;  —  Lefrançais  ;  —  Lèverdïïys;  —  Linquct;  ■*  l-«»fel>  — -R  A, 
«  Lttiz;  — A.  Lecoi;  —fi.  Léger;—  G.  Mallei;  —  Maidier;  —  Maifiband;  T^MiUiire; 
v>  Marchait  -  Malon;  ^  F.  iangcdd;  ^  My«d;  ^<}.  Mollia;  —  S.  Owlet;  '^  M-  Pjût- 
>  lalSer;  —  I.  Pirin;  ^  P^gnerre;  —  Pbiiip;  ^  Piady  ;  -»  Ban^ier;-^  X.  Ray;  =rr 
1  B.  RoulRer  ;  --  thattdôn  ;  ^  Thonnelter  ;  *-  Tmmaint  ;  ^  *.  Vailltnl  ;  w  J.  VaDès  ;  ^ 
»  Vertut;  —  M,  Wogg.  » 
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autorité  politique  tout  h  fait  anormale  et  sans  précédents.  Ils  durent 
veiller  à  l'organisation  de  la  garde  nationale,  s'occuper  de  la  création 
des  bataillons,  de  l'élection  des  officiers,  des  questions  d'armement, 
d'équipement,  de  solde  (1)  ;  présider  à  l'achat  et  à  la  distribution 
des  vivres.  Comme  autrefois,  les  préteurs  romains,  ils  furent 
chargés  de  nourrir  la  cité.  A  mesure  que  le  siège  avançait,  le  ration- 
nement, les  réquisitions,  les  cantines  vinrent  encore  compliquer  leurs 
attributions. 

L'autorité  municipale  devint  alors  une  véritable  dictature,  concen- 
trée dans  les  mains  du  comité  directeur  qui  délibérait  sur  toutes  les 
questions  importantes,  faisait  afficher  ses  décisions  et  avait  acquis 
un  pouvoir  quasi-officiel  que  nul  ne  songeait  à  contester.  Toutefois, 
mattre  de  l'administration  réelle  de  Paris,  le  comité  ne  disposait  pas 
à  son  gré  de  la  force  armée,  qui  était  restée  entre  les  mains  de  l'au- 
torité militaire.  Il  songea  à  dominer  aussi  la  garde  nationale  en  cons- 
tituant entre  les  divers  bataillons  une  sorte  de  fédération  à  l'aide  de 
délégués  nommés  dans  chaque  bataillon.  Le  prétexte  hit,  la  résis- 
tance aux  Prussiens  et  le  maintien  de  la  République;  le  but,  la  suite 
ne  l'a  que  Irop'montré,  était  de  s'emparer  d'une  force  active,  et  de 
s'assurer  le  pouvoir,  quand  l'heure  serait  venue,  en  mettant  au  ser- 
vice de  la  révolution  sociale  l'armée  formidable  que  les  circonstances 
avaient  créée  dans  Paris. 

Au  commencement  de  février,  quelques  habitants  du  XV*  arron- 
dissement, associés  aux  orateurs  habituels  des  réunions  publiques, 
adressèrent  aux  divers  bataillons  de  leur  quartier,  la  demande  de 
nommer  des  délégués  pour  arrêter  les  bases  d'une  fédération  de  la 
garde  nationale  parisienne.  La  réunion  de  ces  délégués  eut  lieu  le  15 
février  au  Vaux-Hall.  Les  instigateurs  proposèrent  aux  assistants  un 
projet  de  statuts  pour  la  fédération  de  la  garde  nationale.  Dans  l'es- 
pérance de  donner  plus  d'autorité  à  ce  projet,  on  voulut  qu'il  fût 
discuté,  au  moins  en  apparence,  par  les  délégués  de  tous  les  arron- 


(I)  Chaque  maire,  a  dit  M.  Etienne  Arago  devani.la  Commission  da  i  septembre,  iîit 
chargé,  dans  son  arrondissement,  d'organiser  la  garde  nationale  et  de  faire  nn  rapport 
sur  le  nombre  de  bataillons  qu'il  pouvait  fournir.  —  Voyez,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  ^  » 

rôle  des  municipalités  de  Paris   pendant  le  siège,  le  rapport  particulier  de  M.   Va-^ 
cherot. 
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dissements,  et  on  se  sépara  après  avoir  désigné  ceux  qui  devaient 
provoquer  celle  grande  assemblée.  Elle  se  réunit,  en  effet ,  au  Vaux- 
flall,  le  24  février  et  fut  très-nombreuse.  Des  chefs  de  balaillons  et 
des  officiers  s'élaient  joinls  aux  délégués,  mais  il  n'y  avait  eu  ni 
éleclions  ni  pouvoirs  réguliers,  et  l'Assemblée  jugeant  elle-même, 
qu'elle  était  sans  mandat  pour  discuter  les  statuts  d'une  fédération^ 
se  borna  à  protester  contre  toute  tentative  de  désarmement  de  la 
garde  nationale  :  elle  décida  en  outre  qu'elle  se  porterait  en  armes 
au  devant  des  Prussiens  pour  s'opposer  à  leur  entrée  dans  Paris,  et 
qu'une  manifestation  aurait  lieu  le  jour  même  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille pour  fêter  l'anniversaire  du  24  février  1848. 

Après  cette  manifestation,  le  comité  provisoire  de  la  garde  natio- 
nale se  mit  en  relation  avec  le  conseil  fédéral  do  l'association  Interna- 
tionale des  travailleurs,  s'adjoignit,  à  titre  de  membres  libres,  un 
certain  nombre  d'adhérents  de  ce  conseil,  et  prit  le  titre  de  Com^Yé 
central  de  la  garde  nationale. 

La  guerre  contre  l'étranger  n'avait  jamais  été,  pour  les  internatio- 
naux et  les  jacobins,  qu'un  prétexte.  Loj-sde  l'entrée  des  Prussiens 
à  Paris,  le  1*'  mars,  le  Comité  central  ne  se  souciant  pas  du  tout 
d'une  lutte  sérieuse  avec  eux,  rédigea  un  manifeste  à  la  garde  na- 
tionale pour  l'engager  à  former  un  cordon  défensif  autour  du  péri- 
mètre qui  serait  désigné  aux  Prussiens  pour  leur  promenade  triom- 
phale dans  Paris,  et  à  s'abstenir  de  toute  agression.  Le  3  mars  eut 
lieu  une  nouvelle  réunion  du  Comité  central  à  l'instigation  des  mem- 
bres de  rinternationale  qui  en  faisaient  partie,  et  Ton  put  constater 
que  les  sous-comités  d'arrondissement  constitués  presque  partout , 
s'étaient  mis  en  rapport  avec  la  réunion  mère. 

Un  autre  pouvoir  dirigeant  s'était  formé  dans  la  garde  natio- 
nale sous  le  titre  de  Comité  fédéral  républicain;  il  était  né  à  l'oc- 
casion d'une  question  de  solde.  Des  chefs  de  bataillon  et  des  ofiBciers 
de  tous  grades  réunis  pour  s'occuper  de  cette  question  particulière, 
n'avaient  pas  tardé  à  essayer,  eux  aussi,  d'établir  une  entente 
entre  les  divers  groupes  de  la  garde  nationale.  Une  réunion 
générale  de  ce  second  groupe  eut  lieu  au  commencement  de  mars 
chez  Lemardeley ,  rue  de  Richelieu  ;  elle  était  présidée  par  le  com- 
mandant Raoul  du  Bisson  et  avait  été  annoncée  dans  les  journaux. 


■V  ■ 
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Le  Comité  central  y  envoya  trois  délégués  ?  ArnoM,  Sergeret  et 
Vîard.  Ceux-cî  n'eurent  pas  de  peine  à  démontrep  rinconvénienl  de 
deux  directions  pour  la  garde  nationale  et  la  nécessité  de  grouper 
toutes  les  forces  en  vue  d'une  action  coàMÈnuno.  Oa  chargea  une 
commission  composée  de  Raoul  du  Qisson^  Jacquelart^  Tribalet,  Gar^ 
oin  et  Grellier,  de  se  rendre  au  siège  du  Gi^aûté  contraU  placé  de  la 
Corderie,  pour  traiter  avec  lui.  Celui-ci  désigna  à  soq  lour  sept  de 
ses  membres  :  Bergeret,  Gouvier,  Chouteau^  Courly,  Pindy,  Varli» 
et  Vîard,  pour  s'entendre  avec  les  commissaires  du  comité  fédéral 
républicain.  Le  Comité  central  consentit  à  admettre  dans  son  sein 
des  délégués  de  la  réunion  des  officiers  de  la  ^de  naiioftale,  ce 
quMl  avait  jusque«*là  refusé  comme  anti-démocratique»  et  provisoire- 
ment adjoignit  deux  membres  du  comité  Céderai  républicain  à  sa 
conusnission  executive. 

La  fusion  accomplie  constitua  la  Fédération  républicaine  de  la 
garde  nationale,  mais  le  Comité  central,  qui  représentait  surtout 
TÂssociation  internationale  des  Travailleurs,  c'est-à-dire  la  ^oe  ou- 
vrière de  la  population  parisienne  en  opposition  avae  la  force  bour- 
geoise, ne  se  sépara  point  et  conserva  Tinfluence  et  la  haute  direclioa. 
Le  5  mars,  les  statuts  de  la  Fédération  républicaine  de  la  garde 
nationale  forent  votés ,  sur  la  proposition  du  Cooûté  ceutral,  pres- 
que sans  discussion.  Ils  étaient  précédés  d'une  déclaratioa  des  droits 
de  la  population  armée,  ainsi  conçue:  -^^  t  La  République  étant  le  seul 
»  gouvernement  de  drcHt,  ne  peut  être  subordonnée  au  suffrage  uni- 
^  versel,  qui  est  son^œuvre.  -^  La  garde  qationale  a  le  droit  absolu  de 
y>  nomm^  tous  ses  chefs  et  de  les  révoquer  dès  qu'ils  ont  perdu  la 
»  confiance  de  ceux  qui  les  ont  élus,  b 

La  Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale  devait  ôtre  orga- 
nisée à  l'aide  :  1^  D'une  assemblée  générale  des  délégués  de  chaque 
compagnie,  qui  se  réunirait  les  premiers  dimanches  de  chaque  vam. 
V  D^un  cercle  de  bataillon  et  d'un  conseil  de  légion  (art  3.  et  4}  ;  en- 
fin d'un  comité  central  formé  :  1*  De  trois  délégués  par  arrondisse- 
ment, élus  sans  distinction  de  grade  par  le  conseil  de  légion;  a^'D'un 
chef  de  bataillon  par  légion,  nommé  par  ses  collègues,  (art.  §). 
Diaprés  Tarliole  Q,  les  délégués  aux  différents  conseils  devaient 
voiler  à  tous  les  intérêts  de  la  garde  nationale,  maintenir  Tanne- 
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méat  îles  corps  spéciaux,  prévenir  toute  tentative  qui  aurait  pour 
but  le  renverseinent  de  la  République  et^  ce  qui  annonçait  des  in* 
tentions  de  révolution  générale,  «  élaborer  un  projet  de  réûi^a- 
9  nisatioD  complète  des  forces  nationales.  )»  L'article  S  établissait 
une  cotisation  mensuelle  de  cinq  francs  par  conjpagnie  au  minimma, 
pour  pourvoir  aux  dépenses  du  Comité  central,  qui  était  le  vrai  comité 
directeur  et  pour  rétablissement  duquel  tous  ces  rouage»  avaient  été 
imaginés.  Enfin  l'article  10  et  dernier  déclarait  tous  ^rd<â  nationaux 
solidaires  et  plaçait  les  membres  du  Comité  central  sous  la  sauver- 
garde  directe  de  la  garde  nationale  toute  entière  (1). 

La  réunion  vota  Tapplication  immédiate  de  ces  statuts  et ,  sur  la 
proposition  des  nommés  Varlin  et  Boursier,  elle  décida  que  «  les 
»  chefs  de  tous  grades  devraient  être  soumis  à  une  nouvelle  élec- 
»  tien.  y>  Puis  Boursier  engagea  les  délégués  à  proposer  à  l'étude 
de  leurs  cercles  respectife  une  motion  ainsi  conçue  :  «  Dans  le 
x>  cas  où,  comme  certains  bruits  tendent  à  le  faire  croire,  le  siège 
y>  du  gouvernement  viendrait  à  être  transporté  ailleurs  qu'à  Paris, 
»  la  ville  de  Paris  devrait  se  constituer  immédiatement  en  BépubK- 
»  que  indépendante.  » 

Le  4  mars,  le  Comité  central  faisait  afficher  sur  tous  les  murs  de  la 
capitale  une  proclamation  dans  laquelle  il  annonçait  h  la  pqpiulalion 
parisienne  le  but  de  la  fédération  républicaine»  c  La  fédération  di^ 
»  sait4l,  veut  organiser  la  garde  nationale  de  manière  h  protéger 
»  le  pays  mieux  que  n'ont  pu  le  faire  jusqu'alors  les  armées  perma- 
»  nentes.  Le  Comité  central  n'est  pas  un  comité  anonyme,  il  est  la 
3»  réunion  des  mandataires  d'bomm^&  libres  qui  connaissent  leurs  d^^ 
D  voirs ,  affirment  leurs  droits ,  et  veulent  fonder  la  saliUckrité 
«  entre  tous  les  membres  de  la  garde  nationale  »  (2).  Enfin  il  revendis 
quait  rtionneur  d'avoir  engagé  les  citoyens  h  respecter  la  con^ 
vention  relative  à  Toccupatiop  de  la  ville  de  Paris.  <(  La  garda 
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(1  )  Voyez  le  texte  de  ces  statuts  dans  VBist.  de  la  révoL  (/u  1 8  mari,  par  Lanjalley,  etc., 
pages  17  et  19, 

(2)  Cette  proclamation  était  sîgn^  :  —  Arnold.  —  Jslea  Bergerek.  <•-  i,  B»uit,— 
Castioni,  --r  Chauvière.  —  Cbout^au,  —  Courty.  -^  DiUel,  -r-  Fleury.  -^^  Frontier,  -^ 
Gasteau.  -^  HenrylFortuné.  —  l.accord[.  —  Lagarde  —  Lavaletle.  —  Maljourn^l.  —  Matté, 
—  MuUÎQ.  —  Ostyn.  —  Piconel.  —  Pindy.  —  Prudhomme.  —  Variin.  —  Henry 
Verlet.  —  Vlaré. 


—  48  — 

T*  nationale  seule  par  son  altitude  a  su  faire  de  l'occupation  prus- 
»  sienne  une  humiliation  pour  le  vainqueur  ». 

Jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  se  préoccupait-il  du  mouve- 
ment insurrectionnel  qui  se  prononçait  ainsi  de  plus  en  plus  ?  On  lit 
dans  une  dépêche  du  maire  de  Paris  adressée  à  M.  Jules  bimon,  qu^ 
faisait  a  Bordeaux  les  fonctions  de  Ministre  de  l'Intérieur  :  a  Le  Co- 
»  mité  central  de  la  garde  nationale  continue  à  agir,  mais  il  serait 
»  fort  simple  d'y  couper  court.  D'Aurelles  est  arrivé,  c'est  un  grand 
»  point,  je  ne  crois  plus  au  péril.  »  Toutefois  M.  Jules  Ferry  ajou- 
tait :  «  Le  danger  est  dans  l'abolition  générale  de  toute  auto- 
»  rite  »  et  il  pressait  le  retour  des  ministres  à  Paris, 


II 


La  nomination  du  vainqueur  de  Coulmiers  au  commandement  de  la 
garde  nationale  de  Paris  ne  fut  pas  accueillie  comme  elle  aurait  dû 
l'être,  tant  les  déclamations  de  la  Presse  et  les  dépêches  de  M.  Gam- 
betta  avaient  égaré  l'opinion  sur  les  faits  les  plus  honorables  de  notre 
résistance  en  province.  Le  général  d'Aurellesqui  n'avait  accepté  cette 
rude  tâche  que  par  dévouement  patriotique,  prit  le  commande- 
ment le  3  mars.  A  peine  arrivé  à  Paris  Use  mit  en  rapport  avec  les 
officiers  de  la  garde  nationale,  les  réunit  successivement  chez  lui 
avec  les  maires  des  divers  arrondissements,  et  s'aperçut  bien  vite 
de  la  gravité  de  la  situation  et  de  l'imminence  du  péril.  ^  Il 
»  ne  pouvait  y  avoir  doute  pour  personne,  a-t-il  dit,  ce  pouvait 
)>  être  une  question  de  jours,  de  moment,  mais  il  était  évident  pour 
X)  tous  que  l'insurrection  devait  avoir  lieu.  »  Il  n'avait  trouvé  en  effet 
qu'un  bien  petit  nombre  de  bataillons  dévoués  à  Tordre,  tout  le 
reste  était  à  la  merci  des  meneurs  jacobins  ou  socialistes.  Des  élé- 
ments détestables  se  mêlaient  aux  éléments  révolutionnaires,  il  y  avait 
dans  les  rangs  trente  à  trenie  cinq  mille  repris  de  justice. 

Le  désordre  et  l'esprit  de  vertige  étaient  partout,  dans  les  régions 
du  pouvoir  comme  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale;  le  général 
d' Aurelles  rendait  compte  jour  par  jour  au  ministre  de  l'Intérieur 
de  ce  qui  se  passait,  lui  signalait  les  réunions^  clandestines  d'abord^ 


T.. 


•s    it 


«ï-; 


...  i 


rT 


— .  49 

et  ensuite  tout  à  fait  ouvertes,  de  comités  nommés  par  la  garde  natio- 
nale. Des  meneurs,  parmi  lesquels  étaient  Henry,  Duval  et  la  plupart 
des  chefe  futurs  de  la  Commune,  se  réunissaient  toutes  les  nuits  dans 
ces  comités.  Le  général  d'Aurelle  fournissait  des  listes  de  tous  les 
conspirateurs  et  n'obtenait  aucune  arrestation  (1).  S'il  insistait  sur  de 
trop  justes  appréhensions,  le  ministre  lui  disait  ;  «  Ce  n'est  rien,  on 
»  est  habitué  à  cela. — Vous  savez  ce  que  c'est  que  la  population  de 
1»  Paris.  »  Le  commandant  de  la  garde  nationale  assistait  tous  les 
soirs,  ainsi  que  le  général  Vinoy,  au  Conseil  des  ministres  qui  se 
tenait  chez  M.  Jules  Favre.  On  lira  dans  la  déposition  de  M.  d'Au- 
relle une  peinture  de  ces  Conseils ,  nous  craindrions  d'en  affaiblir 
l'impression  en  la  reproduisant  ici.  Les  membres  du  Gouvernement 
restés  à  Paris  s'étaient  habitués  à  vivre  en  présence  de  l'émeute  et 
ne  prévoyaient  pas  encore  la  guerre  sociale  qui  allait  éclater. 

M.  Jules  Favre,  parlant  de  l'arrivée  de  M.  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,  a  dit  devant  votre  Commission  :  «  Le  général  d'Aurelle  a 
*  été  envoyé  trop  tard  ;  il  y  a  mis  tout  son  cœur,  mais  il  ne  con- 
»  naissait  pas  Paris  ;  il  n'avait  pas  entre  les  mains  les  instruments 
»  nécessaires,  et  je  défierais  Catinat  et  Turenne  de  commander  une 
»  armée  s'ils  n'avaient  pas  d'officiers.  Le  général  •  se  débattit  avec 
»  les  maires  qui  le  trompaient  de  leur  mieux  ;  ils  lui'  disaient  que 
»  tout  allait  rentrer  dans  l'ordre.  Il  a  été  joué  (2).  »  Les  dépositions 
des  chefs  d'état-major  du  général  d'Aurelle,  MM.  Roger  du  Nord 
et  Beaudoin  de  Mortemart,  constatent  au  contraire  que  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  loin  de  croire  que  tout  allait  facilement 
rentrer  dans  Tordre,  avait  été  impuissant  à  faire  partager  aux  minis- 
tres les  craintes  qui  l'animaient.  Cependant  la  situation  s'aggravait 
tous  les  jours.  Le  4  mars,  le  gouvernement  recule  encore  devant 
rémeute  ;  la  caserne  de  la  rue  Mouffetard  est  évacuée  par  la  garde 
républicaine  qui  se  replie  rue  de  Tournon;  vingtrneuf  obusiers  sont 
pillés  au  troisième  secteur,  celui  de  la  Chapelle  St-Denis  ;  les  ma- 
gasins du  bastion  25  sont  vidés  et  les  munitions  emportées  (3), 

-  -  -^ — 

(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Beaudoin  de  Morlemart, 

(2)  Déposition  de  M.  iules  Favre-,  enquête  sur  le  18  mars  p.  45. 

(3)  Journal  Militaire  du  général  Vinoy. 
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Le  5  mars  le  ministre  de  la  guerre  envoie  des  renforts  au  général 
Vinoy,  Les  maires  de  Paris,  représentants  de  la  Seine,  pressés  par 
M.  Jules  Favre,  quittent  Bordeaux  et  l'Assemblée  pour  revenir  à 
leur  poste.  MM.  Tirard,  maire  du  2"  arrondissement,  Arnaud  de 
TAriège,  maire  du  7%  Clemenceau,  maire  du  18*,  arrivent  à  Paris 
dans  la  soirée  du  5  mars,  deux  jours  après  le  général  d'Aurelle, 
et  en  même  temps  que  le  ministre  de  la  Marine. 

Le  lendemain  les  maires  et  leurs  adjoints  lurent  convoqués  au  Mi- 
nistère de  rintérieur  ;  ceux  qui  arrivaient  de  Bordeaux  et  qui,  sur  les 
dépêches  reçues,  avaient  cru  trouver  la  ville  en  complète  insurrec- 
tion, manifestèrent  au  ministre  leur  étonnement  de  la  tranquillité  des 
rues.  «  Cette  tranquillité  n'est  qu'apparente,  répondit  le  ministre,  il 
y>  se  passe  ici  des  choses  excessivement  graves  ;  il  devient  urgent 
»  d'agir,  et  se  tournant  vers  M.  Clemenceau  qui  protestait,  vous 
»  comprenez  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  plus  longtemps  ces 
»  canons  se  promener  ainsi  tout  seuls  par  les  rues  (1).  »  M.  Clemen- 
ceau dit  que  la  situation  ne  lui  paraissait  pas  aussi  grave  que 
semblait  le  croire  le  ministre;  il  était  allé  visiter  les  buttes  Mont- 
martre ;  les  gardes  nationaux  étaient  las  de  garder  les  canons  et  ne 
demandaient  pas  mieux  que  de  les  rendre.  —  Il  proposa  la  création 
d'un  parc  d'artillerie  placé  sous  le  commandement  de  M.  Schœlcher, 
où  les  canons  seraient  réunis  et  confiés  aux  bataillons  de  divers 
quartiers  qui  viendraient  tour  à  tour  y  monter  la  garde.  —  Il  croyait 
qu'à  ces  conditions  et  avec  cette  sorte  de  transaction,  les  canons  se- 
raient fendus  par  ceux  qui  les  détenaient.  La  majorité  des  maires 
parut  se  ranger  à  cet  avis;  mais  M.  Vautrain,  maire  du  4«  arrondis- 
sement, déclara  que  pour  lui  le  danger  n'était  pas  dans  les  canons, 
mais  dans  le  Comité  central,  qui  dominait  la  garde  nationale  et  dont 
l'autorité  croissante  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir.  Il  conseilla  de 
prendre  le  taurt^au  par  les  cornes,  de  ne  pas  reculer  devant  les 
moyens  énergiques,  et  de  faire  immédiatement  arrêter  les  membres 
du  Comité  central,  pouvoir  occulte,  qui  tenait  le  gouvernement  en 
échec.  L'avis  très  sage  de  M.  Vautrain  ne  prévalut  pas  ;  il  fut  décidé 
qu'on  essayerait  de  reprendre  les  canons  à  l'amiable,  et  M.  Clémen- 


(1)  La  Résistance^  les  Maires,  les  Députés  de  Paris  et  le  Comité  central  du  18  au  26  mars,  p.  27. 
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ceau  se  chargea  de  négocier  auprès  du  Comité  central  leur  restitution 
aux  bataillons  souscripteurs. 

Le  7  mars  parut  le  décret  de  dissolution  des  gardes  moj^iles  de 
Paris  et  de  la  province,  décret  bien  intempestif  et  qui  aurait  dû  tout 
au  moins  n'être  pas  aussi  absolu.  Il  y  avait  des  corps  excellents  bien 
commandés  qu'on  aurait  dû  conserver  si  i*on  avait  prévu  rinsun-ection 
du  18  mars  et  le  second  siège.  Mais  le  ministre  de  la  guerre  était  re- 
tenu à  Bordeaux  et  il  lui  était,  nous  a-t-îl  dit,  impossible,  le  7  mars, 
de  prévoir  les  événements  qui  allaient  se  passer  à  Paris.  Évidem- 
ment, la  portion  du  Gouvernement  qui  se  trouvait  à  Bordeaux  se 
faisait  illusion  sur  Tétat  de  la  capitale,  et  les  troupes  licenciées  le  7 
auraient  été  bien  utiles  le  18  mars,  quand  TAssemblée,  sans  moyens 
de  défense,  fit  aux  volontaires  des  départements  un  appel  qui  ne  fut 
pas  entendu  et  ne  pouvait  pas  Tôtre  :  tous  les  hommes  disponibles 
à  peine  rentrés  chez  eux  venaient  d'être  licenciés. 

Le  8  mars,  les  Ministres  restés  à  Paris  exposaient  encore,  dans  une 
proclamation  insérée  au  Journal  Officiel,  la  gravité  de  la  situation. 
Faisant  appel  à  l'union,  à  la  sagesse,  au  sentiment  de  dignité  dans 
le  malheur,  ils  engageaient  la  population  à  profiter  de  la  leçon  ter- 
rible des  événements  et  à  chercher  son  salut  dans  la  cx)nnaissance  et 
le  respect  du  devoir.  Cet  appel  aijf  «  véritables  vertus  civiques,»  pour 
emprunter  encore  le  langage  de  la  proclamation,  pouvait-il  être 
compris?  LeGouvernementdessociétés  serait  chose  trop  facile  s'il 
suffisait  de  proclamer  le  rétablissement  de  la  loi  du  respect  et  du 
devoir  pour  les  restaurer  dans  les  âmes,  comme  on  rétablit  dans  la 
rue  un  mur  que  Ton  vient  de  renverser. 

Chaque  jour  les  causes  de  désordre  s'accroissaient  et  l'armée  de 
l'insurrection  se  recrutait  de  tout  ce  que  la  guerre  avait  fait  surgir 
d'aventuriers,  non- seulement  en  France  mais  en  Europe.  Les 
bandes  garibaldiennes  dissoutes,  les  francs-tireurs  de  Touest  et  de 
l'est,  les  condottieri  révolutionnaires  de  tous  genres  et  de  tous  pays, 
appelés  par  un  mot  d'ordre,  se  concentraient  à  Paris  où  la  démago- 
gie cosmopolite  allait  jouer  une  suprême  partie.  Pour  ne  citer  ici 
que  quelques-uns  des  faits  fournis  par  les  documents  de  l'enquête, 
les  mobilisés  de  Seine^t-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  licenciés  le  7 
mars,  arrivaient  à  Paris  par  les  voies  ferrées-,  les  mobiles  de  la  Seine, 
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licenciés  aussi  le  même  jour  et  que  Ton  n'avait  pu  faire  partir,  faute 
de  moyens  de  transport,  s'insurgeaient  les  jours  suivants.  Tantôt 
c'est  le  2«  bataillon  qui  séquestre  son  commandant,  tantôt  ce  sont 
les  7%  8*  et  16*  bataillons  qui  se  mutinent,  maltraitent  leurs  officiers 
et  les  traînent  rue  de  la  Corderie,  devant  le  Comité  central  qui,  trans- 
formé ainsi  en  Cour  de  justice^  fait  relâcher  les  officiers.  Il  faut  noter 
que  la  veille  le  ministre  de  la  guerre  avait  accordé,  à  ces  mêmes 
mobiles  de  la  Seine,  dix  jours  de  solde  et  de  vivres  à  titre  d'in- 
demnité. (1) 

III 

Le  10  mars,  au  moment  où  l'Assemblée  nationale  délibérait  sur 
son  retour  à  Versailles,  une  tentative  avait  lieu  à  Montmartre  pour 
reprendre  à  l'amiaWe  les  canons  de  la  butte.  M.  Clemenceau,  maire 
de  Montmartre,  avait  écrit  au  général  d'Aurelles  de  Paladines  une 
longue  lettre,  dans  laquelle  il  promettait  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  la  remise  des  canons  qui  se  trouvaient  dans  son  arrondissement. 
On  se  présenta  au  jourfixé^  mais  les  canons  ne  furent  pas  livrés:  l'un 
des  adjoints  du  maire  de  Montmartre  dit  aux  envoyés  du  général 
d'Aurelle  :  «  Demain  on  peut  se  représenter,  la  garde  nationale  co»- 
sent.  *  Soit  que  M.  Qémenceau  ait  été  trompé,  soit  qu'il  eût  trop 
présumé  de  son  influence,  les  canons  ne  furent  pas  plus  livrés  la 
seconde  fois  que  la  première,  et  les  attelages  de  l'artillerie  restèrent 
toute  la  journée  sur  la  place  de  la  Trinité  à  attendre  inutilement. 
C'était  pour  le  gouvernement  un  échec  et  un  rôle  presque  ridicule  ; 
il  ne  lui  restait  plus  qu'à  reprendre  par  la  force  ce  qu'on  refusait  de 
lui  rendre  à  l'amiable.  Avant  tout  il  fallait  ramener  TAssemblée 
nationale  près  du  théâtre  des  événements.  M.  Thiers  proposa  Ver- 
sailles et  le  10  mars,  sur  les  vives  instances  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, l'Assemblée  décida  qu'elle  quitterait  Bordeaux  pour  se  rendre 
dans  la  ville  et  dans  le  palais  de  Louis  XIV. 

Dans  cette  séance  mémorable  M.  Thiers  parla  de  l'extrême  diffi- 

(1)  Voyez  pour  tous  ces  faits  le  journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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cullé  qu'il  éprouvait  à  administrer  avec  un  gouvei^nement  coupé 
en  deux,  développa  le  programme  politique  qu'il  avait  lu  le  13  fé- 
vrier, mais  il  ne  pouvait  insister  à  la  tribune  sur  le  danger  imminent 
d'une  lutte  dans  Paris.  Les  bruits  les  plus  alarmants  avaient  couru 
dès  le  4  mars  à  Bordeaux,  et  les  ministres  s'étaient  rendus  ce  jour- 
là  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  pour  rassurer  les  esprits  et  foire 
part  des  mesures  prises  en  vue  de  fortifier  l'armée  du  général  Vinoy . 

Le  gouvernement  espérait  encore  pouvoir  empêcher  Tinsurrection 
ou  la  dompter  à  Taide  des  forces  dont  il  disposait.  Le  4  mars»  le 
général  commandant  la  division  militaire  de  Rennes,  recevait  cette 
dépêche,  émanée  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  et  publiée  parle  préfet 
d'IIIe-et- Vilaine  :  «  Une  insurrection  criminelle  s'organise  dans  ce 
»  moment  à  Paris  ;  j'y  envoie  des  forces  qui,  jointes  à  la  garde  na- 
»  lionale  honnête  de  Paris  et  aux  autres  troupes  régulières  qui  y 
y>  sont  encore  réunies,  comprimeront,  je  l'espère,  cette  odieuse  ten- 
»  tative.  » 

Ce  qui  prouve  que  le  gouvernement  se  faisait  encore  illusion  sur 
la  situation  de  Paris,  c'est  que  dans  la  séance  du  10  mars,  après 
le  vole  de  F  Assemblée  sur  le  transfert  à  Versailles,  an  lieu  drS  de- 
mander que  Ton  s'y  transportât  immédiatement,  comme  beaucoup 
de  députés  s'y  attendaient,  le  gouvernement  fixa  le  jour  de  la  réu- 
nion au  20  mars.  11  était  préoccupé  de  questions  d'installation  qui 
avaient  leur  gravité,  car  les  Prussiens  occupaient  encore  Versailles 
au  moment  du  vote  de  TAssemblée,  ils  ne  l'évacuèrent  en  effet  que 
le  13  ;  mais  cette  question  secondaire  n'aurait  pu  motiver  Tajoume- 
ment  jusqu'au  20  mars,  si  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  mieux  informé 
par  ses  ministres  restés  à  Paris,  avait  connu  la  vraie  situation  de  la 
capitale  et  l'imminence  du  péril. 

Le  vote  de  l'Assemblée  pour  Versailles  fut  accueilli  par  un  toile 
général  de  la  presse  démagogique.  Quelques  députés  de  la  Seine, 
adressèrent  une  protestation  à  leurs  électeurs.  Le  Mot  d'Ordre 
parlant  des  députés  de  Bordeaux  qu'il  qualifie  «  d'exhumés  de 
)»  toutes  les  monarchies  condamnés  à  fonder  une  république,  » 
disait  :  «  Ils  se  remémorent  avec  épouvante  le  14  juillet  1789,  le 
»  10  août  1792,  le  21  janvier  1793,  le  29  juillet  1830,  le  24  lé- 
»  vrier    1848,   ces  ineffaçables   étapes  de  la  Révolution,  »  puis, 
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M.  Rochefort  revendiquait  la  présence  de  l'Assemblée  à  Paris,  en 
des  termes  qui  font  sourire  aujourd'hui,  quand  on  pense  qu'ils 
étaient  écrits  six  jours  à  peine  avant  le  18  mars.  Il  ne  veut  pas 
que  Ton  fasse  accroire  aux  simples  et  aux  ignorants  que  Paris  eSt 
à  la  merci  d'une  multitude  dirigée  par  quelques  meneurs;  «  le  peuple 
»  de  Paris  est  le  plus  éc)airé  de  tous ^ les  peuples,  il  a  la  conscience 
«  de  sa  valeur  morale,  sachant  que  lorsqu'il  parle  le  monde  se 
»  recueille  pour  l'écouter,  et  que  lorsqu'il  marche  le  monde  s'é- 
»  branle  pour  le  suivre.  » 

C'est  ainsi  qu'on  continuait  à  flatter  le  peuple  de  Paris  au  moment 
où  il  allait  dépasser  toutes  les  horreurs  des  époques  les  plus  barbares. 
Le  vote  de  l'Assemblée,  exploité  et  représenté  comme  un  acte  d'hos- 
tilité et  d'ingratitude,  contribua  encore,  grâce  aux  déclamations  de  la 
presse,  à  irriter  Paris  et  à  y  accroître  les  ferments  de  révolution. 
En  vain  M.  Thiers,  en  proposant  Versailles,  avait  indiqué  que  ce 
n'était  qu'une  étape,  en  vain  avait-il  conseillé  le  retour  dans  la 
capitale  pour  un  temps  plus  calme.  On  le  voulait  immédiat,  on  vou- 
lait reconquérir  l'Assemblée,  non  pas  pour  dénouer,  à  l'aide  de  sa 
présence,  les  inextricables  difficultés  de  la  situation, mais  pour  l'avoir 
sous  la  main,  pour  la  dominer  et  en  faire  l'instrument  ou  la  victime 
de  la  révolution  sociale  qu'on  préparait. 

La  loi  sur  les  échéances  fournit  à  Paris  un  nouveau  prétexte  d'ir- 
ritation. L'Assemblée  ne  voulait  assurément  que  venir  en  aide  aux 
Parisiens  ;  mais  elle  eut  le  tort  de  partager  l'erreur  du  gouverne- 
ment en  adoptant  une  mesure  qu'elle  a  reconnu  plus  tard  tout  à  fait 
insuffisante.  Les  échéances  fixées  au  13  mars  plaçaient  une  grande 
partie  du  commerce  de  Paris  en  présence  d'une  faillite  inévitable, 
c'est-à-dire  de  la  ruine  et  du  déshonneur.  On  ne  se  rendait  pas 
compte  des  difficultés  de  la  situation.  Nul  ne  songeait  à  faire  remon- 
ter la  responsabilité  de  cette  mesure  au  gouvernement  du  4  sep- 
tembre, qui  cependant  avait  le  premier  touché  au  droit  commun. 
On  ne  voyait  qu'une  chose,  Timpossibililé  de  faire  face  à  ses  enga- 
gements dans  le  délai  fixé  ;  et  les  commerçants  les  plus  hon- 
nêtes, se  détachant  d'un  gouvernement  qui  ne  les  sauvait  pas  de  la 
faillite ,  se  désintéressaient  de  la  chose  publique,  et  se  laissaient  dé- 
voyer aux  idées  les  plus  étranges. 
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On  ne  peut  en  effet  s'expliquer  autrement  la  différence  qui  existe 
entre  le  mouvement  spontané  de  la  garde  nationale  au  31  octobre^  et 
son  apathie  au  18  mars.  Les  cent  cinquante  mille  hommes  qui  se  por- 
tèrent sur  THôtel-de-Ville,  dans  la  soirée  du  31  octobre,  pour  appuyer 
le  général  Trochu,  n'étaient  devenus  ni  des  socialistes  ni  des  partisans 
de  la  Commune  au  18  mars  ;  mais,  inquiets  de  l'avenir  pour  leur 
situation  commerciale,  mécontents  d'une  loi  qui  ne  les  protégeait  pas 
à  leur  gré»  ils  s'abstenaient  de  prendre  leurs  fusils  et  de  descendre 
dans  la  rue,  comme  déjà  ils  s'étaient  abstenus,  au  8  février,  de 
prendre  leurs  bulletins  et  de  voter. 

Le  gouvernement  essaya  d'arrêter  le  mouvement  insurrectionnel 
en  frappant  les  journaux  ultra-démagogiques,  ceux  qui  prêchaient 
chaque  jour  la  révolte  à  main  armée.  Le  11  mars,  le  général  Vinoy, 
usant  des  pouvoirs  que  lui  donnait  l'état  de  siège,  suspendit  le  Cri 
du  peuple^  de  Jules  Vallès,  le  Vengeur,  de  Félix  Pyat,  le  Mot 
d'ordre,  de  Rochefort,  le  père  Duchesne^  de  Vermesch,  la  Cari- 
cature et  la  Bouche  de  fer,  d'auteurs  anonymes.  Par  un  décret 
du  même  jour,  les  clubs  furent  fermés.  Tous  les  honnêtes  gens  ap- 
plaudirent à  ces  deux  décrets  ;  mais  il  était  troptard^  le  mal  était  fait. 
Les  clubs  continuèrent  d'ailleurs  à  se  réunir  en  plein  air  par  groupes 
de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  personnes  qui  stationnaient  sur 
les  boulevards  et  agitaient  les  questions  les  plus  incendiaires. 

Une  circonstance  fortuite  accrut  l'état-major  de  Tinsurreclion. 
L'affaire  du  31  octobre  venait,  après  quatre  mois  et  demi  d'attente, 
d'être  jugée  par  le  troisième  Conseil  de  guerre.  Blanqui,  Flourens, 
Levraud  et  Cyrille  étaient  condamnés  par  défaut  à  la  peine  de  mort, 
Goupil  et  Jules  Vallès  à  Temprisonnemeut,  le  premier  à  deux  ans, 
le  second  à  six  mois.  Mais  Maurice  Joly,  Jaclard,  Jenard,  Renier, 
Bauer,Regère  et  Eudes  étaient  acquittes,  et  reprenaient  tout  naturel- 
lement leur  place  à  la  tête  d'une  insurrection  qu'ils  avaient  dès  long- 
temps méditée  et  préparée.  La  suppression  des  journaux  avait 
produit,  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  une  agitation  extrême  ;  des 
affiches  rouges,  contenant  les  protestations  de  Blanqui  et  de  Flourens, 
qui  faisaient  ouvertement  appel  à  la  révolte  et  à  la  désertion  de 
Tarmée,  ne  purent  être  arrachées  que  sur  quelques  points.  Flourens, 
qui  avait  repris  son  costume  de  major  général,  se  promenait  toutga- 
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lonné  d'or  au  milieu  des  bataillons  de  Montmartre  et  de  Belleville'5 
Blanqui,  plus  prudent,  se  contentait  d'écrire.  Les  autres  acquittés 
se  faisaient  confirmer  et  réintégrer  dans  les  grades  qu'on  leur  avait 
cx)nférés  au  commencement  du  siège. 

IV 

Le  noyau  déjà  insuliisant  de  troupes  armées,  que  la  capitula- 
tion avait  permis  de  garder  dans  Paris,  se  trouvait  encore  diminué 
par  la  nécessité  où  Ton  s'était  trouvé  d'occuper  les  forts  du  Sud 
abandonnés  par  les  Prussiens.  On  y  envoya  la  brigade  Daudel, 
composée  des  meilleurs  régiments  de  ligne,  les  113"  et  114*.  Le  119* 
dut  se  rendre  à  Versailles,  qui  venait  enfin  d'être  évacué  par  les 
Prussiens  ;  et  tandis  que  le  petit  nombre  de  soldats  ayant  con- 
servé leurs  armes  était  insuffisant  pour  garantir  Tordre  à  Paris, 
plus  de  cent  mille  hommes  désarmés,  démoralisés  par  la  capitu- 
lation, courant  les  rues  du  matin  au  soir  en  proie  à  toutes  les 
tentations  du  désordre  et  de  la  débauche,  créaient  au  général  Vinoy 
un  grand  embarras  et  allaient  donner  à  Tinsurrection  de  dan- 
gereuses recrues.  Les  chemins  de  fer  ne  pouvaient  fournir  des 
moyens  de  transport  suffisants  pour  les  éloigner,  et  le  général 
en  chef  dut  se  décider  à  les  faire  partir  à  pied.  Dès  qu'il  put 
leur  faire  distribuer  quelques  jours  de  vivres,  il  les  rangea  en  trois 
colonnes  à  la  tête  desquelles  il  plaça  des  généraux,  et  les  fit  con- 
duire à  Orléans,  à  Chartres  et  à  Evreux.  Mais  pour  atteindre  ce  résul 
tat,  le  commandant  de  l'armée  de  Paris  avait  été  obligé  d'enlever  aux 
secteurs  les  généraux  et  les  officiers  qu'il  mettait  à  la  tête  de  ces 
colonnes,  et  avait  achevé  ainsi  de  désorganiser  les  secteurs,  la 
meilleure  des  créations  du  siège.  C'est  à  eux,  en  eftet,  qu'on  devait 
d'avoir  pu  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  défense;  on  sentit  au 
1 8  mars  combien  ils  faisaient  défaut.  La  forte  organisation  des  sec- 
teurs aurait  certainement  permis  d'opposer  plus  de  résistance  à 
l'insurrection. 

Le  13  mars  une  réunion  de  la  fédération  de  la  garde  nationale  eut  lieu 
au  Vauxhall.  Deux  cent  quinze  bataillons  y  étaient  représentés  par  des 
délégués,  dont  nul  ne  songeait  à  vérifier  les  pouvoirs  plus  ou  moins 
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réguliers.  La  réunion  acclama  Garibaldi ,  général  en  chef ,  Charles 
Lullier,  colonel  d'artillerie,  Jacquelart  et  Falot,  chefs  ^e  légion. 
On  verra  Lullier  contribuer  par  son  activité  révolutionnaire  et 
par  sa  décision  5  la  prise  de  possession  des  ministères,  des  mairies 
et  des  principaux  établissements  publics  après  le  18  mars.  La 
fusion  des  deux  groupes  qui  avaient  voulu    s'emparer  de  la  di- 
rection de  la  gar  le  nationale,  était  définitivement  opérée  au  profit 
du  Comité  central,  force  occulte  sans  responsabilité,  mais  seul- 
pouvoir  qui  subsistât  au  milieu  du  désordre  général  et  de  la  ruine 
de  tous  les  pouvoirs  sociaux.  Ce  Comité  se  mit  résolument  à 
l'œuvre  en  cherctiant  à  ôter  toute  influence  aux  chefs  de  ba- 
taillon qu'il  savait  en  dissidence  avec  lui.  Ces  préparatifs  de  la 
lutte,  celte  organisation  pour  le  combat  dont  on  désignait  à  l'avance 
les  chefs,  tout  cela  se  faisait  à  côté  du  gouvernement  régulier,  im- 
puissant à  réprimer  comme  inhabile  à  prévoir.  Tout  cela  se  faisait 
au  grand  jour  et  avec  la  publicité  la  plus  entière  de  la  part  de  la 
presse.  La  révolution  s'essayait  sans  oser,  cependant  encore,  se  dé- 
clarer lout-à-fait. 

Le  14  mars,  un  fait  grave  faillit  occasionner  un  conflit  im- 
médiat; deux  officiers  prussiens,  arrêtés  par  la  garde  nationale, 
sont  conduits  au  ComHé  central  qui  refuse  d'abord  de  les  délivrer. 
Mais  le  général  de  Fabrice  les  ayant  énergiquement  réclamés  à  notre 
Ministre  des  affaires  étrangères  et  ayant  rendu  le  gouvernement  res«- 
pensable  de  leur  vie,  deux  bataillons  sont  commandés  pour  aller  les 
chercher.  Le  Comité  central  cède  enfin  et  rend  les  deux  officiers  sains 
et  saufs  à  la  liberté. 

M.  Thiers,  arrivé  à  Paris  le  15  mars  se  préoccupa  tout  d'abord  des 
progrès  de  l'insurrection  et  de  la  nécessité  de  la  désarmer.  Tempori- 
ser n'était  plus  possible.  L'idée  d'enlever  les  canons  de  Montmartre 
et  de  Belleville  pour  les  faire  rentrer  dans  les  arsenaux  de  l'état  do- 
minait tous  les  esprits.  Dans  le  Conseil,  ceux-là  même  qui  n'avaient  vu 
d'abord  dans  la  prise  de  possession  par  la  garde  nationale  d'une  ar- 
tillerie formidable  qu'une  fantaisie  passagère,  commençaient  à  ma- 
nifester une  grande  inquiétude.  Les  hommes  de  finance  disaient  à 
M.  Thîers  :  —  il  faut  payer  les  Prussiens  et  vois  ne  ferez  aucune 
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opération  financière  si  vous  ne  rassurez  Paris  et  l'Europe  en  reprenant 
les  canons.  —Que  faire  tant  qu'il  y  a  des  canons  ?  disait  le  commerce. 
—  L'argent  se  cache,  plus  .  de  commandes  ;  on  ajourne  toutes  les 
transactions.  —  Cependant  M.  Thiers,  voulant  épuiser  toutes  les  voies 
de  conciliation,  entama  d'abord  des  pourparlers  avec  ceux  qui  dé- 
tenaient les  canons.  Quelques-uns  voulaient  les  rendre,  d'autres  s'y 
refusaient  et  ceux-là  remportaient  toujours  au  dernier  moment.  On  a 
vu  la  tentative  qui  avait  échoué  à  Montmartre  malgré  tes  promesses 
du  maire  M.  Clemenceau.  Le  même  fait  se  reproduisit  le  16  mars  à  la 
place  Royale ,  les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  veillaient  à  la 
garde  des  batteries  réunies  sur  cette  place,  au  lieu  de  les  rendre, 
comme  H  avait  été  convenu,  les  conduisirent  plus  loin,  et  cela  en 
plein  jour;  tandis  que  nos  artilleurs,  après  avoir  attendu  de  longues 
heures,  étaient  obligés  de  s'en  retourner  sans  emmener  une  seule 
pièce.  M.  Thiers  poussé  à  bout,  annonça  sa  résolution  d'enlever  les 
canons  par  la  force.  Son  avis  prévalut  dans  le  Conseil,  bien  que  tout 
le  monde,  au  dire  d'un  des  témoins  de  l'enquête^  eût  été  pour  la 
temporisation. 

Le  11,  le  Conseil  adopta  pour  le  lendemain  matin  un  plan  d'at- 
taque de  Belleville  et  de  Montmartre,  attaque  dont  l'exécution  fut  na- 
turellement confiée  au  général  Vinoy.  Le  Ministre  de  la  Guerre,  re- 
tenu à  Bordeaux  par  les  nécessités  du  service,  n'arriva  à  Paris  que 
ce  jour-là  et  le  plan  du  général  Vinoy  était  approuvé  quand 
il  entra  au  Conseil.  On  lira  dans  la  déposition  de  l'honorable  général 
Le  Fld  les  critiques  qu'il  crut  devoir  faire  au  plan  du  général  en  chef, 
critiques  qu'il  a  reproduites  devant  votre  ^commission .  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  déjuger  laquestion  d'exécution  militaire  ;  mais  peut-être  ne 
se  pénélra-l-on  pas  assez  à  l'état- major  de  la  gravité  et  des  difficultés 
de  l'entreprise.  Le  petit  nombre  de  troupes  dont  on  pouvait  disposer, 
la  situation  des  canons  sur  les  buttes  de  Montmartre  et  do  Belleville 
rendaient  ces  difficultés  d'autant  plus  sérieuses  que  les  chefs  de  la 
garde  nationale,  consultés,  n'avaient  pas  laissé  ignorer  qu'on  ne 
pouvait  compter  sur  le  concours  de  leurs  bataillons.  Cependant, 
au  point  où  en  étaient  arrivées  les  choses,  le  gouvernement  ne 
pouvait  plus  reculer;  il  fallait  désarmer  Tinsurreclion  ou  lui  céder  la 
place. 
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TAIRE.  —  DÉPART  DEFINITIF.  —  ÉVACUATION  DES  FORTS.  —  CONSERVATION  DU 
MONT'VALÉRIBN. 


I 


Le  18  mars,  dès  la  pointe  du  jour,  une  proclamation  signée  par 
M.  Thiers  et  par  tous  les  ministres  était  affichée  sur  les  murs  de 
Paris.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  faisant  appel  à  la  raison  et  au 
patriotisme  des  citoyens,  disait  :  «  Dans  voire  intérêt  même, 
»  dans  celui  de  votre  cité  comme  dans  celui  de  la  France,  le  Gouver- 
»  nement  est  résolu  a  agir.  Les  coupables  qui  ont  prétendu  insti* 
y>  tuer  un  gouvernement  à  eux,  vont  être  livrés  à  la  justice  régulière; 
»  les  canons  dérobés  à  TÉtat  vont  être  rétablis  dans  les  arsenaux 
»  et,  pour  exécuter  cet  acte  urgent  de  justice  et  de  raison,  le  gou- 
»  vernement  compte  sur  votre  concours.  Que  le§  bons  citoyens  se 
»  séparent  des  mauvais,  qu'ils  aident  à  la  force  publique  au  lieu 
»  de  lui  résister,  lis  hâteront  ainsi  le  retour  de  Taisance  dans  la  cité 
3)  et  rendront  service  à  la  république  elle-même  que  le  désordre 
D  ruinerait  dans  Topinion  de  la  France.  » 

La  proclamation  se  terminait  par  quelques  paroles  plus  fermes, 
qui  contrastaient  avec  le  préambule,  et  semblaient  indiquer  qu'on 
saurait  au  besoin  se  passer  du  concours  demandé  :  «  Parisiens, 
»  nous  vous  tenons  ce  langage,  parce  que  nous  estimons  votre  bon 
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>  sens,  votre  sagesse,  votre  patriotisme  ;  mais,  cet  avertissement 
•  donné,  vous  nous  approuverez  de  recourir  à  la  force,  car  il  faut,  à 
»  tout  prix  et  sans  un  jour  de  relard,  que  Tordre,  condition  de  votre 

>  biennêtre,  renaisse  entier,  immédiat,  inaltcrabie.  » 
Cependant  on  comptait  si  peu  sur  la  garde  nationale  qu'on  ne 

voulut  pas  même  qu'elle  fût  informée  du  mouvement  projeté.  Les 
chefs  seulemeirt  d'un  certain  nombre  de  bataillons  regardés  comme 
plus  dévoués  à  l'ordre  (trente  environ  sur  deux  cent  soixante),  furent 
convoqués  la  veille  vers  11  heures  du  soir,  chez  le  général  d'Au- 
relles  qui,  sans  leur  dire  ce  qui  devait  arriver,  leur  demanda  si, 
dans  le  cas  probable  où  des  troubles  viendraient  à  éclater,  il  pou- 
vait compter  sur  leurs  bataillons.  Tous  lui  répondirent  :  «  La  garde 
»  nationale  ne  se  battra  pas  contre  la  garde  nationale.  » 

D'après  le  plan  arrêté  la  veille  en  conseil  des  ministres,  les  troupes 
devaient  se  porter  sur  les  points  stratégiques  que  les  fédérés  avaient 
transformés  en  véritables  parcs  d'artillerie,  et  y  arriver  au  moment 
où  Ton  supposait  que  les  canons  étaient  le  moins  bien  gardés  par 
suite  des  fatigues  de  la  nuit.  Vers  4  heures  du  matin,  en  effet, 
Montmartre  était  cerné  par  un  cordon  de  troupes  et  le  général 
Lecomte,  à  la  tête  de  quelques  compagnies  du  88''  de  marche,  d'une 
compagnie  de  gardiens  de  la  paix  et  d'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
gravissait  la  butte  et  s'emparait  des  canons  sans  résistance  sérieuse. 
Au  môme  moment,  les  buttes  Chaumoni  étaient  occupées  sans 
difficultés  ;  mais  on  n'avait  pas  réussi  à  mettre  la  main  sur  les 
membres  du  comité  central,  qu'on  aurait  dû  arrêter  avant  tout,  pour 
paralyser  ^émeute.  Le  redoutable  comité,  prévenu  des  recherches 
dont  il  était  l'objet,  avait  passé  la  nuit  en  permanence.  Dès  cinq 
heures  du  matin,  il  avait  fait  tirer  des  buttes  Chaumont  trois  coups 
de  canon  pour  avertir  ses  adhérents  et  leur  donner  le  signal  de  la 
résistance. 

C'était  plutôt  un  coup  de  main  que  le  gouvernement  avait  voulu 
tenter  qu'une  attaque  en  règle.  On  avait  espéré  échapper  aux  dangers 
d'une  lutte  de  vive  force  en  s? 'y  prenant  de  nuit  et  par  surprise.  Mais 
il  aurait  fallu  que  les  attelages  de  l'artillerie  arrivassent  en  même 
temps  que  la  troupe.  Malheureusement,  il  n'en  fut  rien  ;  on  a 
peine  à  s'expliquer  que  les  canons,  pris  à  quatre  l^eures  du  matin, 
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fussent  encore  en  place  à  neuf  heures,  tandis  qu'il  était  si  important 
de  ne  pas  laisser  toute  la  matinée  les  troupes  Tarme  au  bras,  en 
contact  avec  une  population  et  une  garde  nationale  tout  à  fait  hos- 
tiles.  Les  ordres  furent-ils  mal  donnés,  ou  mal  exécutés  ?  L'un  et 
l'autre  peut-être  ;  mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  des 
difficultés  de  l'entreprise  et  du  petit  nombre  de  troupes  dont  on  dis- 
posait. Il  fallait  attaquer  en  même  temps  Montmartre,  les  buttes 
Chaumont  et  Belleville,  occuper  la  place  de  la  Bastille  et  maintenir 
partout  une  population  mécontente  et  surexcitée.  Le  nombre  de 
pièces  à  enlever  était  tel,  que  d'après  le  général  Vînoy,  trois  jours 
au  moins  eussent  été  nécessaires  pour  mener  à  bien  l'opération. 

Les  premières  estafettes  expédiées  de  Montmartre  à  TEtat-major 
et  an  Gouvernement  annonçaient  un  succès  complet  ;  quelques 
heures  après,  tout  était  perdu  et  Ion  abandonnait  Paris  à  l'insur- 
rection triomphante.- Que  s'était-il  donc  passé? 

Quelques  coups  de  fou  échangés  dès  l'arrivée  des  troupes  à 
Montmartre  avec  un  poste  de  gardes  nationaux  de  la  rue  des 
Rosiei'S,  spécialement  chargé  de  la  garde  des  canons,  avaient  éveillé 
la  population  du  quartier.  Des  groupes  s'étaient  immédiatement 
formés  et  n'avaient  pas  tardé  à  entourer  les  soldats  de  manière  à 
gêner  leurs  mouvements. 

A  ce  moment,  vers  six  heures,  les  généraux  voyant  que  les  atte- 
lages n'arrivaient  pas,  donnèrent  l'ordre  de  procéder  à  l'enlèvement 
des  canons  avec  les  moyens  tout  à  fait  insuffisants  dont  on  disposait. 
On  conduisait  les  pièces  sur  le  boulevard  intérieur,  on  les  laissait  là  à 
la  garde  de  quelques  artilleurs  et  on  détellait  les  chevaux  pour  aller 
en  chercher  d'autres.  La  foule  déjà  considérable  assistait  avec  une 
peine  extrême  à  Tenlèvement  des  canons  qu'elle  considérait  comme 
sa  propriété.  Elle  était  surtout  composée  de  femmes  qui  n'osaient  pas 
s'aventurer  d'abord,  mais  qui,  s'enhardissant  peu  à  peu,  venaient  cau- 
ser avec  les  soldats,  leur  offraient  à  manger  et  à  boire,  et  finissaient 
par  fi^aterniser  ave<î  eux.  En  attendant,  le  tocsin  sonnait,  le  rappel 
était  battu  dans  les  quartiers  de  Montmartre  et  de  Belleville,  les 
bataillons  de  fédérés  commençaient  à  se  réunir,  leurs  baïonnettes 
reluisaient  au  petit  jour  et  la  chaussée  Rochechouart  devenait  de 
moment  en  moment  plus  agitée.  Les  femmes,  les  enfants  qui  s'étaient 
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faufilés  d'abord,  se  précipitaient  au  milieu  des  canons  et  les  soldats 
étaient  de  plus  en  plus  entourés  et  pressés  par  des  masses  compactes 
qui  formaient  une  espèce  de  barricade  vivante  entre  eux  et  la  garde 
nationale.  Te  général  Lecomte,  mal  renseigné  sur  ce  qui  se  passait 
auix)ur  de  Montmartre,  ne  comprit  ni  les  intentions  de  la  foute  ni  la 
signification  du  rappel  et  du  tocsin.  Une  grave  responsabilité  pèse 
sur  M.  Clémenceaui  maire  de  Montmartre^  qui,  arrivant  à  ce  mo- 
ment pour  faire  donner  des  secours  aux  blessés,  assura,  d'une 
laçon  très  -  imprudente ,  le  malheureux  général,  qu'il  répondait 
de  la  tranquillité  de  son  arrondissement.  Le  général  se  trouvait 
alors  au  bas  de  la  place  Saint-Pierre  ;  trompé  par  les  paroles  du 
maire,  il  se  fait  illusion  sur  l'importance  du  mouvement  insurrec- 
tionnel auquel  il  a  affaire  et  commande  de  repousser  la  foule,  sans 
avoir  peut-être  pris  toutes  les  précautions  dont  il  se  serait  entouré 
9'il  avait  connu  la  gravité  de  sa  situation  (1).  Les  soldats  se  prépa- 
rent à  obéir,  mais  les  femmes  les  interpellent  en  criant  :  ce  Est-ce  que 
»  vous  tirerez  sur  nous,  sur  nos  enfants?  y>  Ils  hésitent;  un  oificier  me- 
nace sa  œmpagnie  le  revolver  au  poing;  quelques  groupes  s'enfuient, 
les  femmes  entourent  rofficier  et  les  soldats  mettent  la  crosse  en  Tain 
Plus  loin,  à  la  Tour-Solférino,  une  autre  compagnie  suit  cet  exemple  ; 
les  gardes  nationaux  fédérés  applaudissent,  la  foule  crie  :  Vive  la 
ligqte  !  La  voix  des  officiers  est  méconnue,  les  soldats  du  SS""  frater- 
nisent avec  les  152''  et  2*28'  bataillons  de  la  garde  nationale.  On  leur 
distribue  du  pain,  du  vin  et  do  la  viande  ;  les  groupes  s'animent  sur 
toute  la  butte.  Quand  on  apprend  que  la  troupe  a  tourné,  on  crie  : 
k  bas  Vinoy,  à  bas  Thiers»  et  Ton  commence  des  barricades  de  façon 
à  intercepter  toutes  les  issues  depuis  le  boulevard  Rochechouart 
jusqu'au  nouveau  collège  Chaptal. 

Deux  soldats,  reconnus  pour  être  d*anciens  sergents  de  ville,  sont 
assoaunée  à  coups  de  crosse,  lacérés  à  la  lettre  et  laissés  pour  morts 
{dans  la  rue  des  Rosiers.  Un  capitaine  d'artilferie  est  blessé  mortelle* 
ment  au  coin  de  la  rue  Houdon.  Le  général  Lecomte  essaie  de  se 
retirer  avec  son  état-major,  mais  il  est  insulté,  arrêté  par  ses  pro^ 


(V  Voyez  le  procès  des  assassins  des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas,  déposi- 
tions des  témoins  et  réquisitoire  du  capitaine  rapporteur. 
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près  soldais  réunis  nux  gardes  nationaux  et  conduit  au  Château* 
Rouge,  établissement  de  bals  publics  situé  rue  Clignancourl,  où  se 
trouvait  un  poste  de  réserve  de  la  garde  nationale  fédérée.  Un  détail 
peut  donner  une  idée  de  l'état  d'abrutissement  de  la  fouie  qui  va 
tout  à  l'heure  se  souiller  d'abominables  crimes.  Pendant  la  retraite 
du  général  et  de  son  état-major,  deux  chevaux  sont  tombés  ;  la 
foule  s'écrie  :  mo/ngeons-les^  et  se  précipite  sur  eux  à  coups  de 
couteaux,  de  sabres  et  de  baïonnettes.  Ils  n'étaient  pas  encore 
morts,  qu'ils  étaient  dépecés  ;  chacun  emporte  un  lambeau  sai- 
gnant.et,  au  bout  de  dix  minutes^  il  n*en  restait  rien. 

Les  soldats  et  les  gardes  nationaux  qui  viennent  d'arrêter  le 
général  Lecomte,  descendent  par  le  boulevard  Omano  au  bou- 
levard Rochechouart,  à  l'angle  duquel  est  rangé  le  88* .  Ce  régi- 
ment est  là  depuis  i  heures  du  matin,  par  une  pluie  fine  et  gla- 
ciale, attendant  tes  canons  qui  ne  viennent  pas.  Voyant  arriver 
leurs  camarades  la  crosse  en  l'air  et  au  milieu  des  gardes  natio- 
naux, les  soldats  du  88*  crient  :  Vive  la  garde  nationale  !  Le  co- 
lonel montre  une  grande  fermeté,  essaie  de  les  retenir  dans  le 
devoir,  mais  il  est  jeté  ainsi  que  son  chef  de  bataillon  dans  une  bou- 
tique du  boulevard  Rochechouart  à  la  porte  de  laquelle  la  garde 
nationale  place  des  sentinelles. 

Ces  troupes  ayant  fraternisé  remontent  alors  du  côté  de  la  place 
Pigalle  occupée  par  une  compagnie  de  gendarmes  à  pied  et  par 
un  escadron  de  diasseurs  à  cheval  sous  les  ordres  du  général  Sus- 
bielle.  Le  général  ordonne  aux  chasseurs  de  charger.  Ceux-ci  hé- 
sitent et  remettent  trois  fois  le  sabre  au  fourreau.  Leur  capi- 
taine s'élance  bravement  en  avant,  ses  hommes  le  suivent,  mais 
il  tombe  mortellement  blessé,  les  troupes  s'arrêtent  alors.  Le  gé- 
néral SusbieUe,  jugeant  la  lutte  impossible,  se  retire  avec  son  état- 
major,  ses  gendarmes  et  ses  chasseurs,  du  côté  du  boulevard  de 
Clichy. 

Il  était  à  peu  près  neuf  heures  du  matin  ;  l'entreprise  était  man- 
quée,  la  bataille  perdue  sans  avoir  été  livrée.  Il  n'y  avait  pas  eu  de 
lutte  à  proprement  parler,  mais  débandade  et  désorganisation  de 
l'armée  qui  âe  se  sentant  pas  appuyée  par  la  garde  nationale,  faiblis- 
sait. Dans  certains  quartiers,  en  eflet,  le  rappel  ava^f;  été  battu  dès 
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six  heures  du  matin,  dans  d'autres  beaucoup  plus  tard,  mais  il  avait 
été  partout  accueilli  avec  une  extrême  indifférence.  Les  gardes  natio- 
naux étaient  aussi  hostiles  à  l'armée  que  la  population  des  faubourgs 
elle-même,  et  nulle  part,  ils  ne  se  montrèrent  disposés  à  lui  prêter 
un  véritable  concours.  Dans  les  meilleurs  bataillons,  dans  ceux  où  ' 
Ton  comptait  réunir  un  tiers  ou  la  moitié  des  hommes,  il  n  y  en 
eut  pas  plus  d'une  dizaine  qui  répondirent  à  l'appel  :  €  Tous  ces 
»  gardes  nationaux,  a  dit  depuis  le  général  d'Aurelles,  étaient 
»  disposés  à  faire  l'inverse  de  ce  qu'on  leur  demandait  (1).  » 

Laisser  les  troupes  restées  fidèles  au  drapeau  en  présence  des 
honteuses  défections  du  88*  de  marche  et  du  mouvement  de  la 
place  Pigalle,  était  impossible.  Le  général  Vinoy  renonçant  à  l'ac- 
tion, ne  songe  plus  qu'à  préserver  sa  petite  armée  de  la  contagion 
de  rémeute  ;  il  donne  Tordre  de  ramener  sur  la  rive  gauche  toutes 
les  divisions  engagées  et  de  les  concentrer  au  Champ  de  Mars  et 
à  TEcole  militaire.  Les  généraux  ne  parvinrent  pas  partout  à 
faire  prévenir  les  troupes  disséminées  dans  divers  postes.  Sur 
plusieurs  points  les  détachements  isolés,  sans  ordres  et  quelque- 
fois sans  chefs,  se  maintinrent  courageusement  contre  l'émeute. 
Sur  quelques-uns,  malheureusement,  les  soldats  pactisèrent  avec 
l'insurrection.  A  la  caserne  du  Prince-Eugène,  nous  dit  un  témoin 
de  l'enquête,  <c  un  régiment  de  ligne,  le  120%  sans  être  attaqué 
»  ni  sérieusement  menacé,  se  précipita  au  devant  de  la  foule  et 
li  livra  ses  armes  à  une  multitude  de  gamins  déguenillés.  » 


II 


Tandis  que  Témeute,  trouvant  partout  à  Montmartre  le  terrain 
libre,  couvrait  les  buttes  et  leurs  abords  de  barricades,  au  Château- 
Rouge,  où  le  malheureux  général  'Lecomte  avait  été  conduit  pri- 
sonnier, commençait  un  drame  abominable  et,  l'assassinat  commis 
dans  les  conditions  les  plus  odieuses,  allait  inaugurer  une  insur- 


(l,'  Déposition  du  général  d'Aurelle  de  Paladines  ;  enquête  sur  le  4 8  mars. 
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reclioû  qui  devait  se  lerrtiîner  par  le  meurtre  des  otages  et  l'incen- 
die d'une  partie  de  Paris.  Ces  affreuses  scènes  ont  élé  racontées 
par  une  des  victimes,  témoin  oculaire,  dont  le  récit  émouvant  en 
dit  plus  sur  le  caractère  de  Tinsurreclion  du  18  mars,  que  tous  les 
commentaires. 

M.  le  capitaine  Beugnot,  officier  d'ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre,  avait  été  chargé  par  le  général  Le  Flô,  d'explorer  les  quartiers 
de  Belleville  et  de  Montmartre,  pour  lui  rendre  compte  de  Tcnlèvement 
des  canons.  Arrêté  par  une  loule  furieuse  à  Tintersection  du  boule- 
vard Magenta  et  du  boulevard  extérieur,  il  fut  renversé  de  son  che- 
val, emmené  de  force  d'un  cantonnement  à  l'autre  à  la  recherche  du 
Comité  central  qui  ccy:icentrait  à  ce  moment  tous  les  pouvoirs  politi- 
ques, civils  et  judiciaires,  et  conduit  enfin  au  Château-Rouge.  Après 
une  heure  d'attente  et  d'outrages,  il  fut  introduit  dans  une  chambre 
où  se  trouvait  un  capitaine  du  109"  bataillon  de  la  garde  nationale, 
Simon  Mayer,  qui  lui  apprit  que  le  général  Lecomte,  abandonné  par 
ses  troupes,  venait  d'être  amené  comme  prisonnier. 

Plusieurs  autres  officiers  également  arrêtés  par  leurs  propres  sol- 
dats, avaient  été,  comme  M.  Beugnot,  conduits  au  Château-Rouge,  et 
enfermés  dans  une  chambre  du  premier  étage.  Vers  une  heure,  un 
mouvement  de  mauvais  augure  se  produisit  dans  le  jardin.  Des  gar- 
des nationaux  formaient  la  haie  et  mettaient  la  baïonnette  au  canon. 
Le  capitaine  Mayer  vint  prévenir  les  prisonniers  qu'il  avait  ordre  de 
les  faire  conduire  aux  bulles  Montmartre  où  se  tenait,  leur  dit-il,  le 
Comité  central  qu'on  cherchait  inutilement  depuis  le  matin.  Qui  avait 
donné  cet  ordre?  Le  porteur  était  un  inconnu  ;  l'ordre  émané  du 
Comité  central  n'avait  aucun  caractère  régulier,  et  Mayer  livrait 
indignement  ceux  qui  lui  avaient  été  confiés.  Prisonniers  de  la  garde 
nationale,  les  officiers  auraient  dû  être  gardés  par  elle  au  Château- 
Rouge,  ou  conduits  à  la  mairie  du  18*  arrondissement  si  leurs  gardiens 
ne  s'étaient  pas  senti  la  force  de  les  proléger.  Les  envoyer  à  Mont- 
martre au  milieu  de  l'effervescence  du  moment,  c'était  les  envoyer 
à  la  mort.  M.  le  capitaine  Beugnot  et  ses  compagnons  d'infortune 
ne  se  faisaient  aucune  illusion  et  •  s'attendaient  bien  à  ajouter  im 
»  deuxième  acte  à  la  tragédie  du  général  Bréa  et  de  son  aide  de  camp, 
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»  lâchement  assassinés,  le  24  juin  1848,  à  la  barrière  de  Fontame- 
»  bleau  (1).» 

Le  général  Lecomle  avait  été  gardé  au  secret  dans  une  chambre 
séparée  ;  on  le  fit  descendre,  les  prisonniers  l'aperçurent  alors  pour 
la  première  fois  et  le  saluèrent,  l6s  officiers  de  la  garde  nationale  en 
firent  autant.  Le  général,  dit  le  témoin,  avait  Tair  calme  et  résolu. 
Les  gardes  nationaux  qui  faisaient  la  haie  insultaient  les  prisonniers 
et  les  menaçaient  d'une  fin  prochaine.  Des  femmes  ou  plutôt  des 
furies  leur  montraient  le  poing,  les  accablaient  de  huées  et  d'impréca- 
tions. Ils  traversent  ainsi  tout  le  quartier  et  gravissent  le  calvaire  de 
Montmartre,  véritablement  redevenu  pour  eux  le  mon^  martyruni. 
A  plusieurs  reprises,  la  foule  se  jetant  sur  Tescorle,  menaçait  de  tout 
massacrer;  elle  grossit  sur  la  roule  et,  à  mesure  qu'elle  devient  plus 
épaisse,  les  cris  de  mort  redoublent  d'intensité.  Arrivés  au  haut  de 
la  butte,  on  fait  entrer  les  prisonniers  dans  une  petite  maison  de  la 
rue  des  Rosiers,  où  siégeait,  leur  dit-on,  le  comité.  On  les  enferme 
dans  une  salle  obscure  du  rez-de-chaussée  ;  le  général  Lecomte  de- 
mande à  voir  immédiatement  le  Comité  et  se  plaint  d'être  arrêté  sans 
raison  et  sans  jugement. 

Le  capitaine  Mayer  n'avait  pas  suivi  les  prisonniers  à  la  rue  des  Ro- 
siers. Un  lieutenant  de  la  garde  nationale  fédérée,  qui  portait  presque  le 
même  nom,  Meyer,  du  79**  bataillon,  leur  fit  un  rempart  de  son  corps. 
Le  Comité  n'arrivait  pas,  ou,  peut-être,  ne  se  montrait  pas;  la  foule, 
de  plus  en  plus  furieuse,  redouble  ses  cris  de  mort,  brise  les  carreaux 
do  la  fenêtre,  enfonce  le  châssis  qui  la  sépare  des  prisonniers.  Ce 
sont  des  soldats  et  des  gardes  mobiles  qui  se  jettent  les  premiers  sur 
le  général.  <i  Un  de  ces  misérables,"  dit  M.  Beugnot,  lui  met- 
j>  tant  le  poing  sur  la  figure,  lui  criait  :  «  Tu  m'as  donné,  une  fois, 
»  trente  jours  de  prison  ;  c'est  moi  qui  te  tirerai  le  premier  coup  de 
»  fusil. — C'était  une  scène  hideuse,  à  rendre  fou,  bien  que  nous  ayons 
»  tous  fait  le  sacrifice  de  notre  vie.  Il  était  cinq  heures,  une  clameur 
»  immense  domine  toutes  les  autres,  une  bousculade  affreuse  se 
»  presse  dans  la  cour  et  nous  voyons  tout  à  coup  jeter  au  milieu  de 
»  nous,  un  vieillard  à  barbe  blanche,  vêtu  d'habits  bourgeois,  noirs 
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I)  Voyez  lé^récit  de  M.  le  capitaine  Beugnot. 
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r  et  coiffé  d'un  chapeau  de  haute  forme.  )>  C'était  le  général  Clément 
Thomas. 

Soit  qu'il  voulût  juger  par  lui-même  du  résultat  de  Texpédition 
matinale  dont  il  avait  été  inform.è,  soit  qu'il  fût  poussé  par  la  géné- 
reuse pensée  de  réclamer  un  de  ses  officiers  d'ordonnance  dont  les 
insurgés  venaient,  lui  disait-on,  de  s'emparer,  le  général  s'était  avan- 
cé près  de  la  place  Pigallc;  reconnu  par  des  gardes  nationaux  et 
des  mobiles,  il  avait  été  arrêté,  traîné  comme  le  général  Lecomte  au 
Château-Rouge  et  de  là  conduit  à  la  fatale  maison  de  la  rue  des  Ro- 
siers. Son  arrivée  mit  le  comble  à  la  fureur  des  gardes  nationaux .  Les 
bataillons  de  Montmartre  et  de  Belleville,  les  soldats  de  Flourens  ne 
pouvaient  pardonner  à  Tex-commandant  de  la  garde  nationale  sa  se- 
vérité  pendant  le  siège  et  les  ordres  du  jour  dans  lesquels  il  avait 
sligmalisé  leur  lâcheté;  ils  réclament  à  grands  cris  la  mort  de  celui 
qui  fut  leur  chef;  bientôt  ce  ne  sont  plus  des  cris,  mais  des  hurle- 
ments, a  La  foule,  bête  furieuse  et  déchaînée,  dit  M.  Beugwol,  veut 
»  du  sang.  Celui  de  Clément  Thomas  coule  le  premier  ;  on  le  saisit 
»  au  collet,  malgré  la  résistance  du  lieutenant  Meyer  et  de  quelques 
)>  aulrcs  citoyens  courageux  qui  retombent  épuisés,  pendant  que 
»  nous  autres,  gardés  à  vue  et  couchés  en  joue  à  chaque  instant, 
»  nous  ne  pouvons  bouger.  Un  vieux  capitaine,  décoré  de  juillet, 
»  est  un  des  plus  ardents  à  invectiver  le  général,  qui  disparaît  à  nos 
»  yeux,  est  entraîné  à  quelques  pas  de  là, et  fusillé  par  dix  ou  douze 
)•  coups  qui  répondent  lugubrement  dans  nos  cœurs.  —  Ce  ne  fut 
»  pas  un  feu  de  peloton,  ajoute  encore  le  témoin,  mais  ce  furent  des 
»  coups  isolés,  tirés  l'un  après  l'autre  comme  dans  un  feu  de  tirail- 
»  leurs.  »  Le  malheureux  général,  put,  avant  que  ses  bourreaux  l'a- 
chevassent, leur  reprocher  leur  lâcheté.  Quelques  instants  après  lui,  le 
général  Lecomte  subit  le  même  sort  ;  tous  deux  moururent  en  soldats. 

Il  était  six  heures  du  soir,  le  Comité  central  était  toujours  introu*- 
vable.  On  arracha  de  cette  maison  de  meurtre  les  autres  prisonniers^ 
qui  n'espéraient  plus  en  sortir  vivants^.  La  garde  nationale  hon- 
teuse et  effrayée  du  sanglant  spectacle  auquel  elle  vient  d'assister 
Tarme  au  bras,  leur  fait  une  escorte  serrée  et  ils  sont  reconduits 
au  Château-Rouge  où  il  eût  été  si  facile  de  les  garder  le  maUn. 
H  n'y  eut  donc,  à  la  rue  des  Rosiers,  ni  simulacre  d'interrogatoire^ 
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ni  jugédient.  Dans  celte  écène  de  cdnnibâleâ,  au  milieu  de  ces  masses 
furieuses  qui  encombraient  la  maison,  le  jardin,  la  cour  et  les  rues 
adjacentes,  une  seule  voix  s  éleva  en  faveur  des  victimes,  ce  fut  celle 
d'un  étranger,  d'up  officier  garibaldien  qui  réclama  en  vain  la  for- 
mation d'une  cour  martiale  et  le  jugement  des  généraux. 

De  longues  heures  s'étaient  écoulées  depuis  leur  arrestation  sans 
que  le  Comité  central  eût  fait  aucun  effort  sérieux  pour  empêcher  le 
meurtre.  En  vain,  quelques-uns  de  ses  membres  ont-ils  protesté  de 
leur  impuissance  ;  la  responsabilité  du  sang  versé  retombe  sur  ceux 
qui  n'avaient  qu'un  ordre  à  donner  pour  arrêter  la  foule  et  qui  ne  le 
donnèrent  pas,  ou  le  donnèrent  trop  tard.  Par  une  étrange  fatalité, 
la  municipalité  du  18®  arrondissement  qui  siégeait  bien  près  du  théâ- 
tre du  crime  n'intervint  aussi  que  trop  tard.  «  A  peine,  dit  en  lermi- 
*  nant  M.  Beugnot,  avions-nous  fait  quelques  pas  pour  redescendre 
»  des  buttes,  que  nous  voyons  accourir,  effaré  et  très-pâle,  un  homme 
»  vêtu  de  noir  et  portant  en  sautoir  une  écharpe  tricolore.  «  Où 
»  menez-'Vous  ces  officiers  ?  »  s  ecrie-t-il.  Il  croit  qu'on  nous  mène 
»  au  supplice  cl  le  malentendu  qui  s'engage  entre  lui  et  notre  escorte 
»  nous  fait  perdre  du  temps,  ameute  encore  la  foule  et  manque  de 
»  nous  devenir  fatal  1  Nous  demandons  quel  est  cet  homme.  On 
»  nous  répond  que  c'est  M.  Clemenceau,  maire  du  18*  arrondisse- 
»  ment  et  député  dé  Paris 

»  Nous  tenons  à  constater  qu'il  n'a  paru,  au  milieu  de  ces  scènes 
»  honteuses  et  sanglantes,  qu'il  aurait  peut-être  pu  empêcher,  qu'à 
»  six  heures  du  soir,  après  l'assassinat  des  deux  généraux  !  » 

Dans  le  premier  moment,  Paris  ne  voulut  pas  croire  au  double 
meurtre  de  la  rue  des  Rosiers  ;  les  circonstances  qui  l'avaient  ac- 
compagné semblaient  un  horrible  retour  à  la  barbarie.  Quand  la 
vérité  se  fit  jour,  les  honnêtes  gens  sentirent  le  rouge  leur  monter  au 
front.  «  Voilà  93  qui  revient  »  disait-on  tout  haut.  Jl  devait  être, 
hélas  I  dépassé  par  la  Commune. 

Le  30  mars,  M.  Clemenceau  essaya,  dans  une  lettre  embarrassée,  de 
Képondre  au  récit  de  M.  Beugnot.  Il  résulte  des  termes  de  sa  lettre  qu'il 
savait  depuis  le  matin  le  général  Lecomte  prisonnier  au  Château- 
Rouge,  poste  occupé  par  plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
on  arrondissement,  et  qu'il  avait  lui -même  confié  le  prisonnier  à  la 
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garde  du  capitaine  Mayer.  «  Il  ne  fut  prévenu»  dit-il,  qu'à  4  heures  1/2, 
»  que  le  général  Clément  Thomas  venait  d'être  arrêté  et  traîné  lui 
»  aussi  à  la  rue  des  Rosiers,  où  les  deux  généraux  étaient  menacés 
»  d'être  fusillés,  o  Mais  M.  Clemenceau  n'explique  pas  comment  des 
prisonniers  ont  pu  être  enlevés  du  Château-Rouge  par  de  misérables 
assassins  sur  les  intentions  desquels  le  capitaine  Mayer  n'avait 
aucun  doute,  puisqu'il  les  faisait  connaître  à  4  heures  1/2  à  la  mu- 
nicipalité du  18*  arrondissement. 

C'est  sur  les  informations  de  Mayer  que  le  maire  courut  au  lieu  du 
supplice  où  il  arriva  trop  tard.  Un  de  ses  amis  nous  dit,  qu'après  la 
catasttophe,  il  répétait  sans  cesse  :  «  Jamais  de  ma  vie  je  n'oublierai 
D  cela;  il  est  impossible  de  rien  imaginer  de  semblable.  Des 
»  hommes,  des  femmes,  des  enfants,  ivres  de  sang  et  de  kireur,  dan- 
»  sant  autour  de  ces  deux  cadavres  à  demi-nus  et  hurlant  ;  c'était 
»  horrible  comme  un  cauchemar.  (1)  »  Oui  assurément  c'était  hor- 
rible pour  tous,  mais  pour  ceux-là  surtout  qui  ne  pouvaient  décliner 
une  part  de  responsabilité  dans  le  double  meurtre  qu'ils  n'avaient 
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Pendant  toute  la  matinée  du  18  mars,  le  Gouvernement  resta  en 
permanence  au  ministère  des  Affaires  étrangères^  Vers  midi  le  Chef 
du  Pouvoir  exécutif,  apprenant  que  les  gardes  nationaux  de  l'ordre 
n'avaient  pas  répondu  à  TappeU  fit  rédiger  par  M.  Picard  et  afficher 
une  nouvelle  proclamation.  «  Le  Gouvernement,  disait  le  ministre, 
»  vous  appelle  à  défendre  votre  cité,  vos  foyers,  vos  familles,  vos 
»  propriétés.  Quelques  hommes  égarés,  se  mettant  au-dessus  des 
»  lois,  n'obéissant  qu'à  des  chefs  occultes,  dirigent  contre  Paris  les  ca- 
»  nous  qui  avaient  été  soustraits  aux  Prussiens.  Us  résistent  par  la 
»  force  à  la  garde  nationale  et  à  l'armée.  Voulez- vous  le  souffrir?  . 
»  Voulez- vous,  sous  les  yeux  de  l'étranger,  prêt  à  profiter  de  nos 
»  discordes,  abandonner  Paris  à  la  sédition?  Si  vous  ne  l'élouffez 
»  pas  dans  son  germe,  c'en  est  fait  de  la  République  et  peut-être  de 
»  la  France  !  Vous  avez  leur  sort  entre  vos  mains*  Le  Gouvernement 

(1)  Voyez  rouvrage  mWivXéla  Ré9Uiance,les  Maires,  lc9  Députés  dô  Paris  et  te  Qo-à 
mité cmtrat  dui^au  26  mars,  p,  55. 
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ni  jugèdient.  Dans  celte  écène  de  cdnnibâleâ,  au  milieu  de  ces  masses 
furieuses  qui  encombraient  la  maison,  le  jardin,  la  cour  et  les  rues 
adjacentes,  une  seule  voix  s  éleva  en  faveur  des  victimes,  ce  fut  celle 
d'un  étranger,  d'un  officier  garibaldien  qui  réclama  en  vain  la  for- 
mation d'une  cour  martiale  et  le  jugement  des  généraux. 

De  longues  heures  s'étaient  écoulées  depuis  leur  arrestation  sans 
que  le  Comité  central  eût  fait  aucun  effort  sérieux  pour  empêcher  le 
meurtre.  En  vain,  quelques-uns  de  ses  membres  ont-ils  protesté  de 
leur  impuissance  ;  la  responsabilité  du  sang  versé  retombe  sur  ceux 
qui  n'avaient  qu'un  ordre  à  donner  pour  arrêter  la  foule  et  qui  ne  le 
donnèrent  pas,  ou  le  donnèrent  trop  tard.  Par  une  étrange  fatalité, 
la  municipalité  du  18®  arrondissement  qui  siégeait  bien  près  du  théâ- 
tre du  crime  n'intervint  aussi  que  trop  tard.  «  A  peine,  dit  en  termi- 
*  nant  M.  Beugnot,  avions-nous  fait  quelques  pas  pour  redescendre 
»  des  buttes,  que  nous  voyons  accourir,  effaré  et  très-pâle,  un  homme 
»  vêtu  de  noir  et  portant  en  sautoir  une  écharpe  tricolore.  «  Où 
»  menez-vous  ces  officiers  ?  »  s'écrie-t-il.  il  croit  qu'on  nous  mène 
»  au  supplice  cl  le  malentendu  qui  s'engage  entre  lui  et  notre  escorte 
»  nous  fait  perdre  du  temps,  ameute  encore  la  foule  et  manque  de 
»  nous  devenir  fatal  1  Nous  demandons  quel  est  cet  homme.  On 
»  nous  répond  que  c'est  M.  Clemenceau,  maire  du  18*  arrondisse- 

»  ment  et  député  dfe  Paris 

»  Nous  tenons  à  constater  qu'il  n'a  paru,  au  milieu  de  ces  scènes 
»  honteuses  et  sanglantes,  qu'il  aurait  peut-être  pu  empêcher,  qu'à 
»  six  heures  du  soir,  après  l'assassinat  des  deux  généraux  !  » 

Dans  le  premier  moment,  Paris  ne  voulut  pas  croire  au  double 
meurtre  de  la  rue  des  Rosiers  ;  les  circonstances  qui  l'avaient  ac- 
compagné semblaient  un  horrible  retour  à  la  barbarie.  Quand  la 
vérité  se  fit  jour,  les  honnêtes  gens  sentirent  le  rouge  leur  monter  au 
front.  «  Voilà  93  qui  revient  »  disait-on  tout  haut.  11  devait  être, 
hélas  1  dépassé  par  la  Commune. 

Le  30  mars,  M.  Clemenceau  essaya,  dans  une  lettre  embarrassée,  de 
Képondre  au  récit  de  M.  Beugnot.  11  résulte  des  termes  de  sa  lettre  qu'il 
savait  depuis  le  matin  le  général  Lecomte  prisonnier  au  Châleau- 
Rouge,  poste  occupé  par  plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
CD  arrondissement,  et  qu'il  avait  lui -même  confié  le  prisonnier  à  la 
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mais  la  situation  morale  de  Paris,  la  dcsorganisalioncomplèlo  de  tous 
les  services  admirastralifs,  et  Toubli  déjà  ancien  de  toute  hiérarchie 
.  comme  de  toute  discipline. 

M.  Thiers  quitta  le  ministère  dos  affaires  clrangères  à  trois  heures 
et  demie.  Avant  de  partir  il  donna  au  général  Vinoy  l'ordre 
de  rallier  toutes  les  troupes  à  Versailles  et  surtout  de  lui  envoyer 
la  brigade  Daudel  qui  occupait  les  forls  du  -Sud,  le  Mont-Valé- 
rien  et  Courbevoic.  Celte  brigade  n'avait  pas  été  en  contact  avec 
rémeute,  et  M.  Thiers  jugeait  important  de  Ta  voir  à  Versailles  comme 
noyau  de  l'armée  qu'il  songeait  dès  lors  à  reformer,  M.  Thiers  était 
parti  sous  la  protection  de  Tescorlc  du  général  en  chef,  commandée 
par  le  lieutenant  Goëbb;  il  tenait  si  fort  à  Tordre  qu'il  avait  donné  de 
lui  envoyer  de  suite  la  brigade  Daudel*  à  Versailles,  qu'au  pont  de 
Sèvres,  au  moment  de  se  séparer  de  son  escorte,  il  réitéra  cet  ordre, 
par  écrit,  au  crayon,  et  le  remit  à  M.  Goëbb,  pour  le  porter  au  com- 
maû(jk]tnt  en  chef  (1). 

Avant  de  suivre  le  Gouvernement  à  Versailles,  où,  fortifié  parla 
présence  et  l'appui  de  l'Assemblée  nationale,  il  va  bientôt  reconsti- 
tuer l'armée  et  retrouver  la  décision  et  l'énergie  qui  permettront  à  la 
France  de  se  reconnaître  et  de  vaincre  une  insurrection  insensée,  il 
faut  suivre  les  progrès  de  cette  insurrection  et  dire  comment  s'établit 
la  prétendue  commune  de  Paris. 


IV 

Pour  le  Comité  central,  les  événements  de  Montmartre,  la  retraite 
de  l'arcoéc,  la  défection  de  la  garde  nationale,  étaient  une  victoire  sur 
laquelle  il  n'avait  pas  dû  compter;  il  s'agissait  d'en  profiter.  Com- 
posé d'hommtes  obscurs,  dont  Paris  n'avait  jamais  entendu  prononcer 
les  noms,  le  Comité  n'hésita  pas  cependant  à  s'emparer,  dans  l'après- 
midi  du  18  mars,  de  toutes  les  administrations.  Un  chef  audacieux, 
Charles  Lullier,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  honteusement  chassé 
de  la  marine,  eut  sous  son  commandement  immédiat  toutes  les  forces 
disponibles  de  la  garde  nationale  avec  mission  de  prendre  le  plus  ra- 

\ 

(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  le  général  Vinoy. 


/ 


72  

pidemeul  possible  et  par  tous  les  moyens  qu'il  jugerait  convenables, 
possession  de  Paris-  Lullier  a  raconté  lui-même  ses  faits  et  gestes 
dans  une  lettre  datée  de  la  Conciergerie  le  28  mars.  Parti  avec  douze- 
gardes  nationaux  et  trois  ordonnances  seulement  du  siège  du  Comité 
central,  rue  de  Barroy,n^  11,  il  rallie  sur  sa  route  les  bataillons  épars 
de  la  garde  nationale  qu'il  rencontre,  s'empare  successivement  de 
l'Hôtel-de- Ville,  de  la  préfecture  de  police,  de  la  place  Vendôme  et  des 
Tuileries.  Le  lendemain  19,  le  Comité  nommait  Lullier,  général  de 
division  et  comnaandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Celui- 
ci  transformait  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  on  un  camp  retranché  qu'il 
couvrait  de  canons,  et  faisait  occuper  par  sa  (roupe  la  plupart  des 
mairies,  treize  sur  vingt;  les  autres  avaient  des  postes  appartenant 
au  moins  pour  moitié  au  parti  de  l'insurrection. 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris  n'avaient  pas  été  prévenus  de 
Tordre  donné  par  le  gouvernement  de  reprendre  par  la  force  les 
canons  de  Montmartre.  Ce  fut  seulement  dans  la  journée  du  18  que 
la  plupart  d'entre  eux  apprirent  les  événements  de  la  matinée.  En 
présence  d'une  insurrection  qui  grandissait  d'heure  en  heure,  et  que 
l'abstention  ou  la  complicité  de  la  garde  nationale  rendait  de  plus 
en  plus  grave,  ils  ne  reçurent  aucune  communication  ni  de  THôtel- 
de-Ville,  ni  du  Ministère  de  rintérieur.  Us  essayèrent  de  se  réunir, 
avec  quelques  représentants  de  la  Seine,  à  la  mairie  du  troisième 
arrondissement;  mais,  faute  d'avoir  été  prévenus,  un  bien  petit 
nombre  de  maires  et  de  députés  s'y  rendirent.  On  s'ajourna  pour  le 
soir,  à  six  heures,  à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  rue  de  la 
Banque.  Là,  sous  la  présidence  de  M.  Tirard,  on  discuta  très-vive- 
ment ce  qui  s'était  passé  à  Montmartre;  l'assemblée  était  nombreuse^ 
elle  représentait  fidèlement  les  divers  partis  qui  divisaient  Paris,  et 
l'on  put  prévoir  dès  cette  première  réunion  l'impuissance  radicale 
du  pouvoir  municipal  en  présence  d'une  insurrection,  qui  voulait 
avant  tout  renverser  le  Gouvernement  et  la  société,  quitte  à  se  diviser 
à  son  tour  quand  il  faudrait  mettre  quelque  chose  à  leur  place. 

La  retraite  du  Gouvernement  ne  laissait  pourtant  dans  Paris  d'au* 
tre  autorité  légale  que  celle  des  maires  ;  c'était,  et  j'emprunte  ici  les 
expressions  de  l'un  d'entre  eux,  un  devoir  pour  les  magistrats  de  Pa- 
ris de  se  constituer  en  une  sorte  de  gouvernement  localisé  dans  la 
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grande  ville.  J  Ine  manquait  pas,  dans  la  réunion  de  la  rue  de  la  Banque, 
d'hommes  qui  se  fussent  trouvés  à  la  hauteur  de  ce  grand  devoir, 
mais  ils  étaient  trop  divisés  d'opinions  et  de  principes;  et  puis  n'é- 
tait pas  même  maîtres  dans  leurs  propres  mairies,  comment  au- 
raient-ils^u  gouverner  la  cité?  Dans  chaque  arrondissement  une  force 
organisée  contre  eux  sous  le  titre  de  comités  de  surveillance ,  de  vigi- 
lance ou  d'armement,  était,  comme  nous  l'avons  dit,  plus  ou  moins 
maîtresse  de  toutes  choses  et  recevait  le  mot  d'ordre  du  Comité 
central.  L*absence  d* unité  dans  le  conseil  municipal  et,  par  suite, 
son  impuissance  absoljue  pour  toute  action  collective  provenait  aussi 
de  la  manière  dont  il  avait  été  nommé  après  le  31  octobre.  Par  un 
sentiment  de  conciliation  exagéré,  on  avait  voulu  alors,  que  toutes  les 
opinions,  même  les  plus  avancées,  fussent  représentées  dans  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  De  fort  honnêtes  gens  avaient  voté  pour  leurs 
adversaires  politiques  ;  un  dqg  plus  honorables  témoins  de  Tenquête 
nous  a  dit  qu'il  avait  dû  refuser  de  laisser  inscrire  son  nom  sur  une  liste 
de  candidats  à  côté  de  celui  d'uti  membre  de  Tlnternationale,  ce  qui 
lui  avait  valu  de  n'être  nommé  qu'au  second  tour  de  scrutin.  Du  31 
octobre  au  18  mars  les  maires  s'étaient,  par  suite  des  circonstances, 
plus  occupés  de  politique  que  d'administration  municipale  et  les  di* 
visions  s'étaient  encore  accentuées. 

L'assemblée  des  maires  réunie  dans  la  soirée  du  18  mars  à  la  mairie 
du  deuxième  arrondissement,  se  composait  de  trois  éléments  distincts 
et  peu  faits  pour  s'accorder.  «  Un  certain  nombre  de  membres,  a  dit 
»  M.  Desmaret,  étaient  absolument  avec  la  Commune  ;  d'autres  abso- 
»  lument  contre  la  Commune,  j'en  étais  avec  M.  Vacherot.  Puis  il  y 
y>  avait  un  intermédiaire  très-nombreux  qui  était  près  de  la  Commune 
»  et  lui  servait  d'auxiliaire....  y>  Et,  comme  on  demandait  au  témoin 
dans  quelle  proportion  ces  divers  éléments  étaient  représentés,  il  a 
répondu  :  «  il  y  avait  peut-être  une  dizaine  de  membres  foncièrement 
w  dans  les  idées  du  Gouvernement  régulier  sur  quatre-vingts,  tant 
»  maires  qu'adjoints.  Les  autres  étaient  dans  des  idées  politiques  qui 
>  les  rapprochaient  de  la  Commune  ou  d'un  rôle  auxiliaire  de  la 
»  Coma\une.  (1)  » 
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M.  Héligon  classe  à  peu  près  de  In  même  manière  tes  forces  de 
la  résistance  et  du  Comité  central.  «  La  réunion  des  maires,  a-t-il  dit, 
y>  se  composait  d'un  groupe  d'hommes  qui  voulaient  bien  se  dc- 
»  fendre,  d'un  certain  nombre  de  membres  qui  étaient  du  Comité 
ï  central  et  d'autres  qui  nageaient  entre  deux  eaux.  »  Un  troisième 
témoin,  M.  Degouve-Denuncques,  nous  a  dit  :  «  Il  y  avait  des 
»  maires  qui  croyaient  qu'il  fallait  s'entendre  avec  le  Comité  central 
i)  bien  plutôt  qu'avec  le  G<^uvernement  de  Versailles.  Ces  hommes 
»  disaient  qu'il  y  avait  plus  à  gagner  pour  la  République  à  marcher 
»  d'accord  avec  le  Comité  de  l'Hôtel-de-Ville  qu'à  chercher  à  se  ral- 
»  tacher  au  Gouvernnnont  légal  (1).  » 

Les  partisans  do  la  résistance  avaient  peu  de  foi  dans  une  trans- 
action quelconque  avec  le  Comité  ;  ils  répugnaient  à  tout  pacte  avec 
lui  et  se  rattachaient  h  la  seule  autorité  légitime,  celle  de  Versailles, 
D'autres  croyaient  de  bonne  foi  au  Comité  central,  et  n'espéraient 
rien  de  la  résistanc^e.  Voulant  à  tout  prix  éviter  Teffusion  du  sang, 
ils  comptaient  sur  un  compromis  ptur  résoudre  Tinextricable  diffi- 
culté de  la  situation.  Les  affiliés  de  rinternalionale  avaient  ua 
pied  à  THôiel-de-Ville  et  un  pied  rue  de  la  Banque  ;  plus  assidus 
aux  réunions  du  Comité,  ils  n'apparaissaient  au  milieu  des  maires 
que  lorsqu'il  s'agissait  de  signer  une  transaction.  Quelques  députés 
de  Paris,  liés  à  rintemationale  par  leur  passé  ou  leurs  convictioDS, 
étaient  opposés  à  toute  résistance  ;  ils  tenaient  en  apparence  la  ba- 
lance égale  entre  l'Assemblée  nationale  et  T insurrection,  mais  ils  pen- 
chaient évidemment  pour  celle  dernière.  Ce  sont  eux  qui  provoquè- 
rent la  démarche  des  maires  à  Versailles,  qui  rédigèrent  les  proposi- 
tions déposées  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  ;  enfin,  sans  mandat  de 
leurs  collègues,  ils  aUèronl  le  25  mars  déconseiller  la  résistance 
au  Grand-Hôtel,  achevant  ainsi  de  décourager  la  garde  nationale 
de  Tordre. 

La  réunion  permanente  des  maires  était  en  outre  envahie  par  les 
hommes  de  THôtcl-de-Ville  qui  ne  se  faisaient  pas  faute  de  rensei- 
gner ensuite  le  Comité  ;  Millière  y  vint  deux  fois  ;  £ournel,  Banc, 
Ulysse  Parent  et  d'çNÎères  encore,  assistèrent  sans  aucune  espèce  do 

'    (t)  Déposition  de  M.  Héligon. 
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titre  aux  délibérations.  Des  membres  du  Comité  central,  qui  s'étaient 
violemment  substitués  à  quelques  maires,  voulaient  représenter  les 
arrondissements  dont  ils  s'étaient  emparés  ;  il  fallut  expulser  Goupil 
et  Alix  qui  avaient  essayé  de  remplacer  MM.  Hérisson  et  Carnot. 
Ce  fut  à  la  demande  énergique  de  M.  André  Mural,  adjoint  du  X«  ar- 
rondissem.ent,  que  cette  expulsion  fut  prononcée;  M.  Mural  faisait 
cependant  partie  de  rinternationale  et  avait  été  nommé  comme 
affilié  à  cette  société. 

Ce  qui  manquait  essentiellement  à  la  réunion  des  maires,  c'était 
la  communauté  d'idées  et  de  principes.  Le  défaut  d'entente  des  hom- 
mes du  parti  de  la  résistance  a  plus  fait  pour  le  triomphe  de  l'in- 
surrection que  l'habileté  des  chefs  du  mouvement.  Assi  le  savait 
bien  lorsque,  repoussant  toute  idée  de  conciliation ,  il  disait  dans  une 
des  séances  du  Comité  qu'il  présidait  :  a  Nous  sommes  maîtres  de  la 
»  situation;  nos  adversaires,  bien  que  décidés  en  apparence  à  la 
yi  lutte,  n'ont  ni  organisation,  ni  communauté  d'idées  y>. — «  On  savait, 
»  a  dit  M.  Héligon,  que  le  Comité  central  avait  demandé  l'élection 
»  des  officiers  de  la  garde  nationale  à  tous  les  degrés,  le  chan- 
»  gement  du  maire  de  Paris,  et  le  remplacement  du  général 
»  Vinoy  (1).  » 

Plusieurs  réunions  des  maires  et  des  adjoints  eurent  lieu  dans  la 
journée  du  18  mars.  La  majorité,  qui  aurait  dû  se  ranger  nettement 
du  côté  de  l'Assemblée  nationale  et  du  gouvernement,  essaya  de 
donner  satisfaction  au  parti  de  Tinsurrection  comme  a  celui  de  la 
résistance,  en  demandant  la  nomination  de  MM.  Dorian,  comme  maire 
de  Paris,  Edmond  Adam,  comme  préfet  de  police ,  Langlois,  comme 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  Billot,  comme  général  en  chef 
de  l'armée  de  Paris.  Dans  tme  de  ces  réunions;  tenue  vers  sept  ou 
huit  heures  du  soir,  après  une  discussion  très-longue  et  très-animée 
où  les  diverses  opinions  de  résistance  et  de  transaction  se  firent 
jour,  on  convint  qu'une  dépulalion  composée  de  MM.  Tirard,  Vau- 
train,  Vacher,ot,  Bonvalet,  Méline,  lolain.  Hérisson,  Millièrc  et 
Peyrat,  irait  porter  cette  demande  au  gouvernement  réuni  en  per- 
manence au  Ministère  des  affaires  étrangères.  Des  maires  et  adjoints 
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très-dévoués  à  la  résistance  s'étaient,  on  le  croit,  joints  à  leurs 
collègues;  ils  voulaient  à  tout  prix  éviter  l'effusion  du  sang,  et 
espéraient  que  les  concessions  demandées  rallieraient  au  Gouver- 
nement les  hommes  d'ordre  de  la  garde  nationale,  un  moment 
égarés. 

M.  Tirard  présenta  la  requête  des  maires.  M.  Jules  Favre  répon- 
dit :  a  Messieurs,  ce  que  vous  demandez  est  impossible.  Des  choses 
»  abominables  ont  été  commises;  si  la  population  est  indifférente  à 
»  ces  choses,  je  n'ai  qu'à  me  retirer.  Si  demain  le  peuple  de  Paris  se 
»  soulève,  tout  peut  changer  de  face  ;  alors  je  compterai  sur  Tinitia- 
»  tive  des  maires  et  sur  le  concours  de  la  garde  nationale.  »  L'un  des 
membres  de  la  députation  municipale,  M.  Vacherot,  ne  put  s'em- 
pêcher de  lui  serrer  la  main  et  de  lui  dire  :  «  Vous  avez  raison.  » 
Toutefois  M.  Jules  Favre  promit  de  transmettre  tout  de  suite  la  re- 
quête des  maires  au  Chef  du  Pouvoir  exécutif  et  de  donner  une  ré- 
ponse dans  la  nuit.  * 

Tandis  que  cette  requête  des  maires  était  portée  au  Ministère  des 
affaires  étrangères,  l'Hôtel-de-Ville,  qui ,  protégé  par  une  division 
placée  à  la  caserne  Napoléon,  semblait  pouvoir  braver  l'insur- 
rection, tombait  entre  les  mains  des  fédérés.  Le  maire  de  Paris, 
M.  Jules  Ferry,  d'accord  en  cela  avec  les  ministres  de  l'Intérieur  cl 
des  Affaires  étrangères,  voulait  défendre  le  palais  municipal.  Ce 
siège  de  tous  les  gouvernements  insurrectionnels  que  nos  révolutions 
ont  portés  au  pouvoir,  ne  paraissait  pas  moins  important  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  stratégique.  Le  général  Vi- 
noy  dit  au  ministre  de  la  guerre  :  <t  Nous  n'avons  plus  que 
»  1  Hôtel-de-Ville  ;  si  on  l'abandonne,  tout  est  fini.  »  Mais  le  général 
Le  Flô  maintint  l'ordre  donné  par  M.  Thiers  de  taire  replier  toutes 
les  troupes  sur  Versailles.  M.  Vinoy  écrivit  en  conséquence  au  géné- 
ral Derroja,  qui  commandait  la  caserne  Napoléon  de  se  retirer  avec 
toutes  ses  forces.  11  y  eut  néanmoins  quelques  hésitations  dans 
l'exécution  de  cet  ordre.  M.  Jules  Ferry  a  lu  à  votre  Commission 
plusieurs  dépêches  échangées  à  ce  sujet  entre  lui  et  le  ministre 
de  rintérieur.  M.  Picard,  cédant  aux  pressantes  réclamations  du 
maire  de  Paris,  adressa  un  contre-ordre  au  général  Derroja.  Celui-ci 
envoya  son  aide'*  de-camp  au  général  Vinqy,  qui  répondit  :  «  L'ordre 
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est  d*évacuer  tout  de  suite.  »  Le  général  Vinoy  faisant  allusion  à  ce 
lait  dans  sa  déposition  nous  a  dit  :  «t  Cet  ordre  ayant  été  exécuté  en 
»  retard,  le  général  Derroja  fut  obligé  de  faire  sortir  ses  troupes  par 
»  Ips  souterrains,  la  baïonnette  en  avant,  et  une  dizaine  d'hommes 
»  ont  été  jetés  par  terre.  » 

En  quittant  THôlel-de- Ville  à  9  heures  1/2,  M,  Jules  Ferry  écriât 
aux  maires  de  Paris  :  c<  Le  Pouvoir  exécutif  me  retire  toutes  les  forces 
»  qui  défendaient  rHôlel-de-Ville.  Je  ne  puis  le  défendre  à  moi  tout 
»  seul,  mais  dans  l'intérêt  de  la  fortune,  de  la  caisse  et  des  archives 
»  municipales,  vous  devez  intervenir  pour  régulariser  ou  atténuer 
»  ce  qui  va  se  passer.  »  Les  maires  réunirent  en  effet  quelques 
bataillons  et  essayèrent  de  rentrer  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  mais  quand 
leurs  délégués  s'y  présentèrent  vers  une  heure  du  malin,  ils  trou- 
vèrent les  fédérés  en  possession.  M.  Ranvier  répondit  qu*il  était 
trop  tard,  que  le  Comité  était  installé. 


Le  Gouvernement  ne  se  trouvant  plus  en  sûreté  au  Ministère  des 
aBaires  étrangères,  se  réunit  secrètement  vers  neuf  lieures,  chez 
M.  Calmon,  rue  Abbatucci.  L'inquiétude  et  Tagitation  étaient 
grandes.  «  M.  Picard  tombait ,  au  dire  de  M.  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,  de  l'excès  de  la  confiance  dans  la  plus  triste  réalité.  » 
On  discuta  les  propositions  qui  avaient  été  apportées  par  la  dé- 
pulation  de  l'Assemblée  des  maires,  et  l'on  accorda  le  remplace- 
ment immédiat  du  Commandant  de  la  garde  nationale.  C'était  une 
concession  grave,  et  au  moins  inutile.  M.  Thiers,  consulté  par  le 
télégraphe,  avait  répondu  qu'il  ne  donnait  pas  son  approbation,  mais 
que  cependant  si  les  intérêts  du  service  l'exigeaient,  il  laisserait  faire. 
MM.  Jules  Favre  et  Picard  avaient  ajccordé  le  remplacement  du 
général  d^Aurellc  par  le  colonel  Langlois,  sans  consulter  leurs 
collègues,  ou  du  moins  sans  obtenir  leur  assentiment  formel.  Plus 
tard,  dans  la  môme  nuit,  quand  le  conseil  des  ministres  se  trouva 
réuni  à  l'Ecole  militaire,  la  mesure  donna  lieu  à  une  discussion 
extrêmement  vive.  On  blâma  fortement  MM.  Jules  Favre  et  Picard; 
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deux  ministres  allèrent  môme  jusqu'à  offrir  leur  démission.  L'histoire 
de  toutes  nos  révolutions  prouve  que  les  concessions  in  eûtrtremis 
n'ont  jamais  sauvé  aucun  gouvernement;  celle-ci  ne  devait  pas  avoir 
un  meilleur  résultat.  La  destitution  du  général  d'Aurelle  laissait  sans 
chef  et  sans  direction  les  bons  bataillons  de  la  garde  nationale,  et  la 
popularitéde  son  successeur  ne  devait  passulTire  à  rallier  les  mauvais. 
A  minuit  etdemf,  M.  Emile  Labiche,  secrétaire  général  du  ministère 
de  Tintérieur,  apportait  à  TAssemblée  des  maires  la  nomination  du 
colonel  Langloîs  ;  on  chercha  immédiatement  le  colonel  pour  la  lui 
annoncer;  MM.  Paschal Grousset  et  Baoul  Rigault,  qui  étaient  à  la 
mairie  du  deuxième  arrondissement  lorsque  M.  Langlois  y  arriva,  lui 
dirent  que  le  Comité  central  voyait  sa  nomination  avec  plaisir  et 
serait  très-flatté  s'il  se  rendait  h  rflôtel-de-Ville.  Les  collègues  de 
M.  Langlois  lui  conseillèrent  au  contraire  d'aller  immédiatement 
s'inslaller  à  la  place  Vendôme,  pour  y  prendre  possession  de  son 
commandement. 

M.  Langlois  répondit:  «  Avant  d'accepter  celte  nomination,  avant 
»  de  rendre  la  chose  officielle,  il  faudrait  savoir  si  l'on  veut  m'ac- 
»  cepter.  »  il  partit  pour  rHôtel-de-Ville  avec  MM.  Lockroy,  Cournet 
et  Paschal  Grousset.  C'était  marcher  vers  l'émeute  et  la  sanctiopner 
involontairement,  en  quelque  sorte,  par  sa  présence  au  licit  de  se 
disposer  à  la  combattre.  M.  Langlois,  dans  sa  loyauté,  cispérait,  il 
est  vrai,  faire  reconnaître  îron  autorité  par  le  Comité  central,  maïs 
il  avait  trop  présumé  des  futurs  membres  de  la  commune.  Ils  vou- 
lurent lui  imposer  la  double  obligation  de  ne  tenir  son  mandat  que 
du  Comité  et  de  cesser  toute  relation  avec  Versailles .  On  ne  put 
s'entendre;  le  colonel  se  retira  et  alla  remettre  sa  démission  entre 
les  mains  des  maires  (1). 

Dans  cette  nuit  du  18  au  10,  quelques  minutes  avant  leur  départ  de 
rÉcole  militaire,  les  ministres  rédigèrent,  sous  l'empire  de  Témotîonlà 
plus  Vive,  une  dernière  affiche  destinée  sans  doute  à  favoriser  Paction 


(^)  Voyez  la  drposHion  de  M.  Tirard,q«ii  raconte  toute  la  scène  de  rHôlel-de-VilIe.  Il 
dit  à  M.  Langlois  :  «  Vous  a\ez  eu  grand  tort  d'aller  à  ril6tel-de-Ville;  vous  n'aviez  rien 
I  à  faire  là.  Vous  auriez  mieux  fait  d'aller  imrnédialcuienl  avec  quelques  hommes  de  votre 
»  batailltn  vous  installer  place  Vendùtue.  » 
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du  nouveau  commandant  de  la  garde  nationale;  ils  ne  prévoyaient 
pas  alors  la  visite  du  colonel  à  rHôtel-de-Ville  et  sa  retraite  précipitée. 
Les  ministres  rappelaient  d'abord  aux  gardes  nationaux  de  Paris  les 
crimes  commis  dcins  la  journée  par  ordre  du  Comité  central,  puis  ils 
ajoutaient  :  —  «  Quels  sont  les  membres  de  ce  Comité  ?  Personne 
»  à  Paris  ne  les  connaît  ;  leurs  noms  sont  nouveaux  pour  tout  le 
»  monde,  nui  ne  saurait  môme  dire  à  quel  parti  ils  appartiennent, 
»  sont-ils  communistes,  ou  bonapartistes  ou  Prussiens?  sont-ils  les 
»  agents  d'une  triple  coalition?  Quels  qu'ils  soient,  cesont  les  ennemis 
»  de  Paris  qu'ils  livrent  au  pillage,  de  la  France  qu'ils  livrent  aux 
»  Prussiens,  de  la  République  qu'ils  livreront  au  despotisme.  —  Les 
»  crimes  abominables  qu'ils  ont  commis  oient  toute  excuse  à  ceux 
»  qui  oseraient  ou  les  suivre  ou  les  subir.  —  Voulez-vous  prendre 
»  la  responsabilité  de  leurs  assassinats  et  dos  ruines  qu'ils  vont  ac- 
»  cumuler?  Alors  demeurez  chez  vous  I  Mais  si  vous  avez  souci  de 
»  rhonneur  et  de  vos  intérêts  les  plus  sacrés,  ralliez-vous  au  gou- 
»  vernementde  la  République  et  de  l'Assemblée  Nationale.  » 

Il  ne  suffisait  pas  d'engager  la  garde  nationale  à  se  ranger  sous  le 
drapeau  de  Tordre,  il  fallait  lui  assurer  des  moyens  de  ralliement, 
et  pourvoir  à  la  çolde  de  ceux  qui  répondraient  à  Tappel.  Dans 
la  matinée  du  19  mars,  au  moment  où  le  jour  allait  paraître, 
MM.  Tirard  et  Bonvalet,  délégués  par  leufs  collègues,  aillèrent 
demander  au  ministère  de  l'intérieur,  des  pouvoirs  réguliers  pour  les 
maires  de  Paris,  et  do  l'argent  pour  payer  les  gardes  nationaux  qui 
viendraient  se  ranger  sous  leurs  ordres.  M.  Picard  était  parti  ;  le 
secrétaire  général,  M.  Labiche,  représentait  seul  le  gouvernement  à 
l'hôtel  Beauyeau  ;  il  promit  de  télégraphier  à  Versailles,  et  à  une  heure 
il  apportait  à  l'assemblée  des  maires,  un  bon  de  cinquante  mille 
francs  sur  la  banque  de  France  et  la  délégation  suivante  : 

»  Le  ministre  de  l'intérieur,  vu  les  circonstances  dans  lesquelles 
»  se  trouve  la  ville  de  Paris;  considérant  que  THôtcl-de- Ville,  la 
»  préfecture  de  police  et  les  ministères  ont  dû  être  évacués  par 
)»  l'autorité  régulière;  considérant  qu'il  importe  de  sauvegarder 
»  l'intérêt  des  personnes  et  de  maintenir  l'ordre  dans  Paris  ;  délègue 
»  l'administration  provisoire  de  la  ville  de  Paris  à  la  réunion  des 
»  maires.  » 


M.  Labiche  dontta  eii  outre  lecture  de  la  dépécte  6n  date  du  19  MafS 
8  h.  25  minutes  du  malin,  par  laquelle  M.  Thiers  annonçait  aux  dé- 
parlements que  le  gouvernement  et  l'armée  étaient  réunis  à  Versailles. 
L'armée  y  était  elTectivement  arrivée  dans  la  matinée  et  dans  la  jour- 
née du  19.  Toutes  les  administrations  qui  avaient  reçu  ordre  de  venir 
y  joindre  le  gouvernement,  s'y  casaient  à  la  hâte.  Les  députés  étaient 
convoqués  pour  le  20.  Ceux  qui  se  trouvaient  à  Versailles  se 
réunirent  le  19  dans  une  des  salles  du  rez-de-chaussée  du  palais. 
L'abandon  dé  Paris  et  surtout  celui  des  forts  était  l'objet  de  toutes 
les  préoccupations  ;  M.  Thiers  exposa  les  motifs  de  la  grave  détermi- 
nation qu'il  avait  dû  prendre;  le  salut  de  l'armée  lui  paraissait  celui 
de  la  France,  et  il  avait  voulu  avant  tout  soustraire  les  soldats  à  la 
contagion  de  l'émeute.  Tout  en  approuvant  le  parti  pris,  les  députés 
insistèrent  pour  qu'on  occupât  les  forts  du  sud  et  celui  du  Mont- 
Valérien  ;  mais  M-  Thiers,  persuadé  que  le  Mont-Valérien  était 
suffisamment  gardé  (1),  et  toujours  résolu  à  ne  pas  disséminer  les 
forces  qui  lui  restaient,  ne  se  rendit  pas  à  leurs  'instances,  et  le  soir 
quelques-uns  d'entre  eux  allèrent,  au  nom  de  leurs  collègues,  sup- 
plier de  nouveau  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  revenir  sur  l'ordre 
d'évacuer  les  forts.  Le  général  Vinoy  intervint  dans  la  nuit  et  obtint 
l'autorisation  d'envoyer  au  Mont-Valérien,  qui  était  à  la  fois  la  clef 
de  Paris  et  le  rempart  fie  Versailles,  le  119*  régiment  de  ligne,  dont 
on  était  sûr,  et  quelques  troupes  d'artillerie  et  du  génie.  11  était 
temps,  la  situation  de  la  forteresse  devenait  des  plus  critiques;  les 
troupes  de  la  division  Daudel,  en  la  quittant,  n'y  avaient  laissé  que 
deux  bataillons  de  chasseurs  désarmés  qui  avaient  été  envoyés  là 
comme  en  quarantaine,  en  attendant  qu'on  pût  les  faire  partir  pour 
l'Afrique.  Ces  bataillons  comptaient  dans  leurs  rangs  deux  des  pré- 
venus d'assassinat  du  malheureux  agent  de  police  jeté  à  l'eau  le 
27  Février  à  la  place  de  la  bastille;  ils  étaient  aussi  mauvais  que 
possible  et  auraient  pu  pactiser  avec  l'insurrection. 

Le  général  Yinoy  a  raconté  devant  votre  Commission  son  entrevue 
avec  M.  Thiers;  elle  eut  lieu  le  20  à  une  heure  du  matin;  et  c'est 
à  la  suite  de  cette  entrevue  que  le  119*  fut  envoyé.  Le  récit  de 


(\)  Voirla  d<5posi!ion  de  M.  Tliiers. 
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M.  Thiers  concorde  avec  celui  du  gcnérjl  Vinoy,  a  Je  fis,  nousdit- 

»  il,  occuper  le  MoDl-Valérien,  on  y  envoya  un  bon  régiment 

»  Quant  aux  autres  forts,  nous  nous  serions  afiTaiblis  si  nous  avions 
»  voulu  les  garder;  car  il  nous  aurait  fallu  au  moins  8,000  hommes 
»  pour  les  occuper,  nous  aurions  perdu  là  une  partie  notable  de  nos 
»  forces  ;  je  ne  gardai  donc  que  le  Mont-Valérien,  et  je  ramenai  tout 
»  le  reste.  »  Le  journal  militaire  du  commandant  du  fort  a  passé 
sôus  les  yeux  de  votre  Commission  ;  il  achève  de  faire  la  lumière  sur 
ce  fait  important  de  la  coi)servation  du  Mont-Valérien.  On  y  voit 
combien  fut  difficile  la  nuit  du  19  au  20  mars  ;  le  brave  lieute^ 
nant-colonel  Lockner  n'avait ,  pour  veiller  à  l'entrée  du  fort ,  qu'un 
poste  de  vingt-huit  chasseurs  avec  vingt  fusils,  les  seules  armes  qui 
lui  fussent  restées.  C'est  à  grand  peine  qu'il  avait  pu  trouver  vingt 
huit  hommes  sûrs  dans  les  deux  bataillons  mutinés  qui  occupaient 
la  forteresse.  La  veille ,  les  chasseurs  à  pied  avaient  brisé  les  ser- 
rures de  toutes  les  poternes,  de  telle  sorte  qu'on  ne  pouvait  en 
fermer  aucune.  Le  23®  bataillon  de  chasseurs  partit  à  six  heures  du 
matin,  le  21^  à  neuf  heures;  le  fort  n'était  plus  gardé  que  par  le  poste 
d'entrée,  lorsque  se  présenta  un  sergent-major  de  la  garde  natio- 
nale fédérée.  11  annonçait,  au  nom  du  Comité  central,  l'approche  de 
deux  bataillons  des  Ternes  et  des  Batignolles  qui  venaient  prendre 
possession  du  fort  ;  mais  à  neuf  heures  et  demie  le  premier  bataillon 
du  11 9*  arrivait  de  Versailles  et  la  position  était  sauvée.  «  Le  soir, 
»  une  forte  colonne  de  gardes  nationaux  fédérés  venant  de  Paris, 
»  se  présenta  devant  le  Mont-Valérien  pour  le  sommer  de  se  rendre. 
»  Elle  se  retira  bientôt  devant  la  réponse  énergique  et  la  ferme 
»  attitude  du  commandant  (I).  » 


(I)  Déposition  du  géni'ral  Vinoy. 
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Versailles,  garanti  par  le  Wonl-Valérien,  n'avait  plus  rien  à  crain- 
dre ;  mais  à  Paris,  les  municipalités  restaient  seules  en  face  de  l'insur- 
rection. Nousavons  déjà  si£2;nalé  les  deux  courants  qui  partageaient  la 
réunion  des  maires  et  de  leurs  adjoints.  Ce  double  courant  va  se 
prononcer  de  plus  en  plus  ;  les  uns  se  montreront  décidés  à  résister 
jusqu'au  bout  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  des  lois;  les  autres, 
pleins  d'une  complaisance  fatale  pour  le  parti  de  la  Commune,  iront 
jusqu'à  accepter  les  transactions  les  plus  compromettantes.  On  a 
soutenu  que  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  penché  pour  la  conci- 
liation  n'avaient   eu  pour    but  que   de  gagner  du  temps  et  de 
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mettre  par  là  lo  Intuverncmenl  en  mesure  de  se  forlifier  con- 
Ire  raniiée  fédctée;  ce  molif,  nous  dit  un  lémoiu  irrécusable, 
M.  Dubail,  ne  fut  guèrR  alléguo  dans  les  léuiiions  ,  et  il  est  pro- 
bable qu'il  n'eût  jamais  été  invoqué  si  la  Commune  avait  triomphé. 
Le  fantôme  de  la  réaction  a  joué  aussi  un  grand  rôle  auprès  des 
maires  :  tantôt  on  disait  que,  les  fédérés  une  fois  dissous,  l'As- 
semblée nationale  refuserait  à  Paris  ses  libertés  municipales  et  un 
conseil  élu  ;  tantôt  on  annonçait  des  projets  on  mémo  des  actes  de 
restauration  monarchique  (I}. 

La  réunion  des  maires  et  adjoints,  bien  que  véritablement  en  per- 
manence à  la  mairie  de  la  rue  de  la  Banque  pondant  toute  la  semaine 
qui  sépare  l'insurrection  du  18  mars  de  la  proclamation  de  la  com- 
mune, nomma  dès  le  19  ime  Commission  de  permanence  com- 
posée de  trois  membres  :  MM.  Tirard,  Dubail  et  Uéligon  qui  fut 
spécialement  chargée  d'organiser  ta  résistance.  Ce  même  jour,  le 
Comité  central  envoya  un  délégué  à  la  réunion  de  la  rue  de  la 
Banque,  pour  annoncer  qu'il  était  disposé  à  rendre  l'Hôte!-de- 
Ville  et  les  mairies  occupées  par  les  fédérés.  H  était  environ 
quatre  heures;  les  maires  firent  partir  immédiatement  une  dé- 
putalion  composée  de  MM.  Tolain,  Bonvaict,  André  Amat  et 
Malon,  pour  reprendre  possession  de  l'IIôtel-de-Ville.  Mais  les 
membres  du  Comité  voulurent  mettre  a  cette  restitution  dos  con- 
ditions inacceptables.  On  ne  put  s'entendre,  et  après  une  dis- 
cussion assez  vive,  il  fut  convenu  que  de  nouveaux  délégués 
viendraient  dans  la  soirée,  discuter  encore  la  cession  de  l'IIôtel-de- 
Ville  et  la  restitution  dos  mairies  occupées. 

Vers  onze  heures  du  soir,  Jourde,  Varlin,  Antoine  Arnaud  et 
Moreau  arrivèrent  à  la  Mairie  de  la:  rue  de  la  Banque  :  t  Ils  venaient 
»  demander  aux  maires  de  faire  cause  commune  avec  le  Comité  cen- 
»  tral  et  de  prendre  avec  lui  la  direction  du  mouvepicnt  de  Paris.  » 
Kon-seuicment  l'assemblée  municipale  ne  voulut  pas  accéder  à  cette 
proposition ,  mais  elle  ne  consentit  6  entrer  en  arrangement  avec  le 
Comité  qu'à  la  condition  formelle  qu'il  livrerait  l'Hôtel-de-Ville,  tous 
les  ministères,  la  place  Vendôme,  et  que  les  gardes  nationaux  fédérés 

(1)  Voyw  la  déposition  Je  M.  Dubail. 
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rentreraieBt  docilement  chez  eux.  Les  délégués  du  Coraîlé  ne  dissimu- 
laient pas  que  leui"  proposition  de  partage  do  pouvoir  devait  être 
acceptée  sur  l'heure,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  sûrs  de  la  faire  main- 
tenir si  l'on  discutait  longtemps.  La  discussion  se  prolongea  pour- 
tant; elle  fui  vive  et  animée.  D'un  côté,  on  insistait  sur  l'illégalité 
des  actes  du  Comité  central,  et  on  contestait  son  origine,  a  Vous  par- 
«  lez  de  votre  élection,  disaient  MM.  Sehœlcher  et  Peyrat,  rien  ne  la 
i>  constate,  où  est  voire  titre  ?  —  Je  ne  reconnais  ici,  leur  disait  à  son 
»  tour,  M.  Tirard,  de  pouvoir  élu  que  celui  des  maires.  Si  vous  avez 
«  une  élection ,  donnez-en  la  preuve.  »  A  quoi  Jourde  répondait  : 
>>  Vous  demandez  un  titre,  nous  avons  d'abord  la  force  (1).  n 

Les  délégués  de  l'Hùtel-de-Ville  voulaient  que  les  maires,  d'ac- 
cord avec  le  Comité,  convoquassent  les  électeurs  pour  le  22  mars,  à 
l'effet  d'élire  un  conseil  communal.  Ils  demandaient  de  plus  que 
les  maires,  et  les  députés  de  la  Seine,  décidassent  que  tous  les 
grades  de  la  garde  nationale  seraient  donnés  à  l'élection,  y  com- 
pris celui  de  général  en  chef.  M.  Louis  Blanc,  arrivé  de  Londres 
dansia  journée,  chercha  à  démontrer  que  tout  ce  que  l'on  pouvait 
faire,  c'était  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi 
pour  l'élection  du  conseil  municipal  de  Paris,  et  de  demander  l'ur- 
gence. 

Les  délégués  proposèrent  de  rédiger  en  commun  une  affiche 
pour  annoncer  à  la  population  que  les  élections  seraient  ajournées 
jusqu'au  vole  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  loi  municipale  qui 
allait  lui  être  proposée.  Signer  cette  affiche  eût  été  reconnaître  le 
Comité  central,  et  laisser  l'autorité  indivise  entre  l'insurrection  et 
les  municipalités,  en  ajournant  la  restitution  de  l'Hôtel -de-Ville, 
des  ministères  et  de  l'état-major  ;  les  maires  s'y  refusèrent.  Jourde 
entra  alors  dans  une  violente  colère  ;  les  témoins  de  la  scène  varient 
sur  les  expressions  qu'ils  prêtent  au  délégué  du  Comité  central  ;  mais 
tous  sont  d'accord  sur  le  sens  des  menaces  horriblement  prophéti- 
ques qu'il  proféra  et  qui  ne  paraissaient  alors  qu'une  exagération 
do  langage. 


(1)  nU..Sclicdchcr5'tilevalr6s-énereiquen](;iit  conlrelcs  pri!  le  niions  des  liiiliiguiSs,  mais 
1  no  put  ricit  ohienir  'i'iiiix,  n  (ni']iositn)ii  ili'  M.  Duciiing.) 
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«  Si  nous  vous  rendons  rHôtel-de-Vllle,  les  ministères,  vous 
)»  alle^  bourrer  cela  dé  gendarmes.  Nos  têtes  sont  en  jeu; 
D  nous  sommes  les  matlres;  nous  tenons  les  fils  d'une  vaste 
»  conspiration,  et,  à  Theure  où  je  vous  parle,  toutes  les  villes 
»  de  France  ont  proclamé  la  Commune  ou  vont  la  proclamer.  »  — 
<c  Quand  même  vous  seriez  les  vainqueurs,  quand  même  vous 
»  auriez  toutes  les  villes  de  France  pour  vous,  admettez  un  instant 
»  que  l'Assemblée  nationale  soit  renversée,  après  T.. . .  Les  Prus- 
y>  siens,  qu'en  ferez-vous  ?— Les  Prussiens  ne  bougeront  pas  ! — Mais 
»  enfin,  vous  admettez  bien  que  s'ils  veulent  entrer  dans  Paris, 
»  ils  y  entreront  ?  —  Eh  bien  !  si  nous  sommes  vaincus,  nous  brûle- 
7)  rons  Paris,  et  nous  ferons  de  la  France  une  seconde  Pologne  (1).  » 

Un  de  nos  collègues,  M.  Ducuing,  qui  assistait  à  cette  scène, 
remarque  que  les  gens  de  la  Commupe  étaient  déjà,  le  19  mars, 
affolés  parce  qu'ils  se  <i  sentaient  débordés....  x>  Il  essayait  de 
démontrer  à  lourde  Timpossibilité  de  la  reprise  du  travail  avec 
le  gouvernement  de  l'Hôtel -de- Ville,  gouvernement  dont  cette  im- 
possibilité devait  fatalement  amener  la  chute  :  (c  Je  sais  bien  que 
y>  nous  serons  vaincus,  lui  répondit  Jourde,  mais  si  nous  pé- 
»  rissons,  Paris  périra  avec  nous.  »  Toujours  cette  même  pen- 
sée de  ruine  et  de  destruction  !  loin  d'arrêter  ces  nouveaux  éros- 
trates,  elle  semble  les  attirer  et  les  entraîner  comme  dans  le  drame 
de  la  fatalité  antique. 

On  s'arrêta  à  une  affiche  dans  laquelle  les  maires  annonceraient 
qu'un  projet  de  loi  accordant  l'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde 
nationale  et  l'établissement  d'un  coiseil  municipal  élu  par  les  ci- 
toyens, allait  être  rédigé  par  les  députés  de  Paris,  et  déposé 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée.  Les  délégués  du  Comité  promi- 
rent de  s'en  contenter  et  de  rendre  le  lendemain  matin  à  dfx 

(i)  L'auteur  du  livre  intitulé  La  Réiittance,  les  Maires,  les  Députés  de  Paris  et  le 
Camitécentral  du  48  auSiS  mars,  p.  81 ,  rapporte  ainaî  le  discourade  Jourde  :  «  Rappelez- 
•  vous  bien^  Messieurs,  que  c'est  la  guerre  civile  que  vous  venez  de  nous  déclarer 
»  en  refusant  de  vous  associer  à  nous  pour  convoquer  régulièremeïit  les  élec- 
»  leurs.  Ce  n'est  pas  seulement  à  Paris,  c'est  par  toute  la  France  qu'elle  va  s'allumer 
»  celte  guerre  de  revendication,  et  elle  sera  sanglante,  je  vous  le  prédis.  Nous  sommes 
»  certains  de  vaincre  ;  mais  si  nous  étions  battus,  nous  ne  laisserions  rien  debout  autou 
»  de  nous,  et  de  ce  pays  vous  auriez  fait  une  seconde  Pologne.  Que  la  responsabilité  en 
»  retombe  sur  vos  lôtcs  !  » 
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heures  l'Hôte!-de-Vil!e  aux  maires.  L'affiche  rédigée  séance 
tenanle  par  M.  Louis  Blanc,  fut  signée  par  uo  cerlain  nombre 
des  représentants  de  la  Seine  et  par  les  maires  et  adjoints  de 
Paris  présents  à  la  séance,  et  immédialement  envoyée  à  l'im- 
pression. Elle  parut  en  effet  dans  la  matinée  du  20  mars, 
et  fut  placardée  sur  tous  les  murs.  A  dix  heures,  les  délé- 
gués des  maires.  MM.  Bonvalet,  André  Murât  et  DcDizot, 
se  rendirent  à  l'Hôtel-de- Ville  pour  en  prendre  possession, 
comme  cela  avait  été  convenu  la  veille.  Mais  dans  l'intervalle  avait 
eu  lieu,  rue  de  la  Corderie  où  siégeait  l'Ioternalionale,  une  réunion 
du  comité  des  délégués  des  vingt  arrondissements,  et  l'on  y  avait 
décidé  que  T  Hôtel -de-Ville  resterait  entre  les  mains  du  Comité 
central.  Ce  fut  le  citoyen  Vîard  qui  se  rendit  l'inlerprète  de  cette 
décision.  On  a  vu  que  le  Comité  centra!  était  sorti  en  grande  partie 
de  la  réunion  des  délégués  des  vingt  arrondissements  désignés 
souvent  sous  ie  titre  de  Comité  de  vigilance.  Celte  réunion  reprenait 
ici  son  rôle  de  Comité  directeur;  le  Comité  centra!,  composé  en 
majorité  de  comparses,  n'avait  qu'à  obéir  à  la  décision  suprême  du 
Comité  de  vigilance. 

Les  maires,  informés  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  au  lieu  de 
rompre  tout-à-fait  avec  le  Comité  central,  envoyèrent  des  délégués 
à  Versailles  prévenir  les  députés  de  Paris,  et  ceux-ci,  persistant 
dans  une  pensée  de  transaction  qui  évidemment  ne  pouvait 
aboutir,  se  6rent  assez  illusion  pour  croire  qu'ils  arrêteraient 
la  révolution  et  recouvreraient  l'Hôtel-dc-Ville  en  déposant  le  pro- 
jet deloisuivantsur  le  bureaudel'Assemblée;  «Art.  1".  Il  sera  pro- 
M  cédé  dans  le  plus  bref  délai  à  l'élection  d'un  conseil  municipal 
»  pour  la  ville  de  Paris. — Art.  2.  Ce  conseil  sera  composé  de  quatre- 
n  vingts  membres. — Art.  3.  Le  conseil  nommera  dans  son  sein  son 
»  président,  qui  aura  le  litre  et  exercera  les  fonctions  de  maire  de 
B  Paris. — Art.  4.  Il  y  aura  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
M  Conseiller  municipal  et  celles  de  maire  ou  d'adjoint  de  l'un  des 
»  vingt  arrondissemenls  de  Paris  (1).  » 


il) Les  signataires  éUioai  MM.  —  Schœlcher;  —  Louis  Blanc;  — !f.  Brisson;— ToIaiD; 

Tirard  ;  —  Lo«kroy  ;  —  Clemenceau  -,  —  Linglois  ;  —  BJgar  Quinet-,  —  Bruncl  ;  —  Mil- 
liÈre;  —  Martin  Bernard;  —  Grcppo;  — Cournei;  —  Kloquel;  —  Haïoua^—  Farcy. 


"  Si  la  Chambre  vote  notre  proposilion.  disait  M.  Millière,  nous 
■  sommes  sauvés.  ■  A  la  séance  du  20,  M.  Clemenceau  soutient  le  projet 
deloieldemanderurgence.  A  la  suite  d'undiscours  habile  et  parfois 
éloquent  de  M.  Tirard,  la  Chambre  adopte  l'urgence.  M.  Lockroy 
propose  que  le  général  en  cbef  de  la  garde  nationale  soit  nommé 
parles  colonels,  lieutenants-colonels  etchefs  de  bataillons.  M.  Millière 
demande  à  son  lourde  proroger  de  trois  mois  les  délais  accordés 
pour  le  paiement  des  eHels  de  commerce. 

Tandis  que  ces  efforts  d'une  conciliation  impossible  étaient  tentés 
à  Versailles,  les  membres  du  Comité  central  essayaient  le  20'  mars, 
dans  leur  Journal  officiel,  de  rassurer  les  esprits  en  justifiant 
une  usurpation  dont  le  succès  dépassait  leui-s  espérances.  On 
semblait  vouloir  restreindre  la  révolution  à  un  rôle  purement 
municipal,  mais  on  se  tenait  dans  de  vagues  généralités;  il  n'était 
pas  lacile  de  donner  un  motif  et  un  programme  à  l' insurrection. 
•  Les  appétits  ne  sont  pas  des  idées  »  et  les  hommes  du  18  mars 
savaient  mieux  ce  dont  ils  voulaient  s'emparer  que  ce  qu'ils  comp- 
taient y  substituer. 

Le  Comité  disait  en  termes  emphatiques,  que  sa  mission  était 
remplie  et  qu'il  allait  déposer  le  mandat  qu'il  lertait  de  l'impérieuse 
nécessité  des  circonstances,  en  convoquant,  pour  le  22,  le  peuple 
dans  ses  sections,  à  l'effet  d'élire  un  conseil  communal  au  scrutin 
de  liste  et  par  arrondissement.  Chaque  arrondissement  devant  nom- 
mer un  conseiller  pour  chaque  20,000  habitants  ou  fraction  excé- 
dant de  plus  de  10,000.  Puis,  dans  une  adresse  au  peuple,  on  an- 
nonçait la  levée  de  l'état  de  siège,  l'abolition  des  conseils  de  guerre 
et  de  l'armée  permanente,  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous 
les  crimes  et  délits  politiques,  la  mise  en  liberté  des  détenus  con- 
damnés pour  ces  crimes  et  délits.  Plus  loin,  on  faisait  appel  aux  dé- 
parlements, et  on  les  engageait  à  prendre  part  à  la  révolution  sociale 
commencée  à  Paris  et  qu'on  voulait  voir  s'étendre  sur  toute  la  France . 

Ce  premier  numéro  de  l'Officiel  de  la  Commune,  dénote  un 
méhinge  d'audace  et  d'incertitude  qui  peint  bien  la  situation  du 
moment.  On  écrit  dans  un  des  entrefilets  :  Le  nouveau  Gouver- 
nement de  la  Hépubliqus  vient  do  prendre  possession  de  tous  les 
ministères  et  de  toutes  les  administrations;  puis  dans  un  autre. 
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on  rend  compte  de  la  réunion  des  maires  provoquée  par  M.  TolaiU; 
à  la  mairie  du  deuxième  arrondisseipent,  et  Ton  déclare  que  c'est 
faute  de  pouvoir  s'entendre  avec  M.  Picard  sur  les  modifications  à 
apporter  au  système  gouverr^ementaU  que  le  Comité  central 
de  la  garde  nationale  a  pourvu  aux  besoins  irnpérieux  de  la 
situation.  Dans  le  môme  numéro,  un  article  abominable  renversait 
tout  cet  échafaudage  de  justifications  ;  le  Comité  désavouait  timide- 
ment le  meurtre  des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas  et  es- 
sayait de  le  justifier  en  le  motivant. 

Enfin,  le  délégué  au  ministère  de  Tintérieur  déclarait  l'intention 
formelle  du  nouveau  Gouvernement  de  faire  respecter  les  prélimi- 
naires de  paix  conclus  avec  la  Prusse  afin  d'arriver,  disait-il,  à 
sauvegarder  à  la  fois  le  salut  de  la  France  républicaine  et  de  la  paix 
générale.  11  faut  noter  que  le  sentiment  d'égards  empressés  pour 
les  Prussiens  qui  se  montrait  dès  le  début  de  la  Commune  et  dans 
le  premier  numéro  de  son  Jour^ial  officiel^  persistera  jusqu'à  la  fin. 
Pour  les  membres  du  Comité  central,  presque  tous  affiliés  de  Tlnter- 
nationaie,  le  patriotisme  n'existe  pas.  Ils  avaient  soulevé  les  masses 
au  nom  de  la  guerre  à  outrance,  ils  n'avaient  cessé  de  crier  à  la  tra- 
hison des  généraux  et  des  membres  du  Gouvernemeni  de  la  Dé- 
fense nationale,  et  leur  premier  soin  est  de  se  courber  devant  la 
Prusse. 


II 

La  résistance  des  maires,  seul  pouvoir  demeuré  debout,  s'organi- 
sait cependant,  à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement.  Paris  sur- 
pris par  une  révolution  insensée  commençait  à  rougir  des  singuliers 
maîtres  qu'il  ne  s'était  pas  donné,  mais  qu'il  avait  laissés  s'emparer 
de  l'autorité.  L'inertie  et  l'abstention  des  honnêtes  gens  avaient  fait 
la  révolution.  La  retraite  du  Gouvernement  ouvrait  les  yeux  aux  Pa- 
risiens, ils  voulaient  réagir  et  se  défendre,  La  presse  s'associaità  ce 
mouvement  par  ime^déclaralion  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  ré- 
dacteurs des  journaux  de  Paris,  et  qui  fut  affichée  le  21.  Celte  décla- 
ration signée  chez  M.  Guéroult  dans  la  soirée  du  20  mars,  portait  : 

«  Attendu  que  la  convocation  des  électeurs  e^t  un  acte  de  souve- 
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»  rainelé  nalionalfi;  —  que  l'exercice  de  celte  souveraineté  n'ap- 
»  partient  qu'aux  pouvoirs  émanés  du  suffrage  universel  ; —  que, 
>  par  suite,  le  Comité  qui  s'est  installé  à  l'Hôtel-de-Ville  n'a  ni  droit 
w  ni  qualité  pour  faire  cette  convocation  ;  les  représentants  des  Jour- 
B  naux  soussignés  considèrent  la  convocation  affichée  pour  le  22  du 
a  courant,  comme  nullt;  et  non  avenue,  et  engagent  les  électeurs  h 
»  n'en  pas  tenir  compte.  (I)  » 

Il  fallait  un  chef  à  la  résistance,  on  songea  à  l'amiral  Saisset.  Le 
courage  et  l'énergie  dont  il  avait  tait  preuve  pendant  le  siège,  et  la 
mort  do  son  fils,  jeune  et  brillant  officier  de  marine,  tué  par  un  obus 
prussien,  l'avaient  rendu  très-sympathique.  Déjà  dans  la  nuit  du  18 
au  19  un  des  hommes  les  plus  considérés  de  la  municipalité  de  Paris, 
M.  Denormandie  avait  lait,  de  concert  avec  MM.  André  et  de  Kolhs- 
child  une  tentative  auprès  de  l'amiral  pour  lui  demander,  au  nom 
de  tous  les  hommes  d'ordre,  de  se  mettre  à  la  télé  de  la  résistance. 
Le  19,  l'amiral,  reconnu  sm-  le  boulevard,  à  la  hauteur  de  l'Opéra, 
avait  été  acclamé,  et  de  nombreux  citoyens  lui  avaient  offert  le  coui- 
mandoment  de  la  garde  nationale,  commandement  qu'il  avait  eu  le 
bon  goût  de  refuser  en  faisant  dire  à  la  foule,  par  un  de  ses  amis,  que 
s'il  acceptait  ce  ne  pouvait  être  que  sur  un  ordre  exprès  du  Gouver- 
nemonl  légal. 

C'est  à  la  suite  de  cette  ovation  que  M.  Thiers  l'appela  pour  lui  de- 
mander de  tenter  un  dernier  effort  à  la  tâte  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  La  nomination  de  Taniiral  écrite  de  la  main  de  M.  Thiers,  était, 
ainsi  conçue  :  «  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  nomme  l'amiral  Saisset 
w  commandanten  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine.  FaitàVer- 
«  saiUes,  ledimanchel9mars187L  .M.Tliiersn'avait  pasdonnéet 
ne  pouvait  pas  donner  d'instructions  précises  à  l'amiral  ;  il  s'était 
borné  à  lui  dire  :  «  Faites  tout  ce  que  vous  pourrez,  au  moyen  de 


fi)  Les  joDrQâux  signautres  étaient  ;  le  Journal  dn  OébaU  ;  —  le  CoiiMtilutioimel  ; — 
le  Siècle.  —  f Electeur  libre; —  le  Paris-Journal; —  ta  férilé;  —  le  Figaro;  —  le 
Goûtais; —  la  petite  Presse; —ta  Patrie;  ~  l'Union;  —  le  Petit  ?iatiokal;—  la 
France  nouvelle  ;  —  la  Preise;—  In  Liliert»;  —  le  Payi,  ~  ieJtal'tMal:  —  la  Franc*; 

—  l'Univers;  —  l'Opinion  nationale  i—ta  Cioclie\—le  Petit  Uonileur;—le  Français; — 
là  Journal  de»  Villet  et  des  Campagnee;  —  le  Journal  de  Pari*;— la  G  a  telle  de  France; 

—  le  Heisaget  de  Parii;  —  le  Temp»i — /e  Soir;  —  le  HaiiiUw  unlverecl;— le  Monde. 
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»  voire  popularité,  pour  tâcher  de  conjurer  les  horreurs  de  la  guerre 
»  civile,  je  n'ai  pas  d'instructions  à  vous  donner;  les  maires  de 
»  Paris  ont  mes  pleins  pouvoirs.  »  L'état  des  esprits,  même  parmi  les 
hommes  d'ordre,  était  tel,  l'animation  contre  l'Assemblée  et  le  Gou- 
vernement, si  forte,  qu'arrivé  à  Paris,  l'amiral  Saisset ,  dit  un 
des  témoins  de  l'enquête,  «  agita  la  question  de  savoir  s'il  devait 
*  se  présenter  avec  cette  nomination  signée  du  Chef  du  Pou- 
))  voir  exécutif  et  datée  de  Versailles,  ou  s'il  n'aurait  pas  plus  de 
jt  force  et  d'action  en  se  faisant  absolument  l'homme  des  municipa- 
»  lilés  et  en  faisant  le  silence  sur  son  origine  gouvernementale  et  Ver- 
»  saillaise.» — Il  avait  préparé  une  proclamation  qu'il  lutau  témoin; 
«  ce  n'était  pas  du  tout  celle  qui  fut  affichée  deux  jours  après  ;  elle 
»  était  digne  et  conçue  dans  des  termes  très  simples,  l'amiral  s'y 
»  mettait  à  la  disposition  des  hommes  d'ordre  pour  rétablir  la  paix 
»  pubhque  (1).  » 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  l'amiral,  sur  les  assurances  qui  lui 
étaient  données  de  divers  côtés,  expédia  l'ordre  aux  bataillons  de 
Passy  de  venir  dans  la  nuit  le  joindre  a  son  hôtel  de  la  rue  de  Pon- 
thieu.  Il  se  proposait  d'occuper  le  palais  de  l'Industrie,  l'Elysée  et 
le  Ministère  de  l'Intérieur  qu'il  savait  mal  gardés,  puis  de  là,  faisant 
tache  d'huile,  tâcher  de  recueillir  les  bons  et  de  ramener  les  dissi- 
dents. Il  gardait  ainsi  le  cours  de  la  Seine  et  assurait  ses  communi- 
cations avec  Versailles;  mais  les  bataillons  de  Passy,  trè**résoIus 
à  défendre  leur  arrondissement,  étaient  moins  empressés  d'en  sortir. 
— Cette  première  combinaison  abandonnée  faute  d'éléments  de  com- 
bat, l'amiral  se  rendit  à  la  gare  Saint-Lazare.  Là  encore,  il  se  main- 
tenait en  relations  avec  Versailles  par  la  voie  terrée  et  s'assurait  un 
moyen  de  retraite  en  cas  de  besoin.  Mais  il  lui  aurait  fallu  quelques 
troupes  de  soutien  pour  garder  la  ligne  et  surtout  le  poste  des  13a- 
tignolles;  il  lui  aurait  fallu  surtout  des  vivres  et  des  munitions.  Le 
Gouvernement  ne  put  rien  lui  donner  de  tout  cela,  absorbé  qu'il 
était  par  la  nécessité  de  reconstituer  l'armée,  et  bien  décidé  à  ne  pas 
engager  partiellement  un  corps  détaché,  qui  aurait  pu  amener  une  ac- 


,1)  Doi'osilion  lie  M.  Tirard. 
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tion  générale  avant  qu'il  ne  fût  prêt.  L'amiral  s'établit  alors  au  Grand- 
Hôtel,  voulant  se  rapprocher  du  centre  où  se  trouvaient  les  meilleurs 
bataillons;  il  avait  pi»ur  objectif  la  reprise  de  la  place  Vendôme. 
Mais  au  Grand-Hôtel  comme  à  la  gare  Saint-Lazare,  comme  à  la  rue 
de  Ponthieu,  ses  efforts  ne  parvinrent  pas  à  grouper  des  forces  suffi- 
santes. Vous  verrez  dans  sa  déposition  qu'il  augura  mal  tout  d'abord 
de  la  possibilité  de  la  lutte  ;  le  plus  i^rand  nombre  des  officiers  de  la 
garde  nationale  refusaient  il  est  vrai  de  servir  le  Comité  central  et 
envoyaient  à  l'amiral  leur  démission  motivée,  mais  ne  se  mettaient 
pas  franchement  à  sa  disposition  pour  marcher  contre  l'émeute. 

Tandis  que  l'insurrection  de  Paris,  l'audace  du  Comité  et  l'apathie 
des  honnêtes  gens  rejetaient  ainsi  notre  malheureux  pays  dans  les 
aventures,  et  cela  en  présence  des  Prussiens,  qui  occupaient  encore 
plu5  de  quarante  de  nos  départements,  la  France  avait  les  yeux  fixés 
sur  l'Assemblée  nationale  réunie  enfin  à  Versailles  depuis  la  veille  et 
devenue  le  centre  de  toutes  les  espérances.  La  séance  du  21  mars 
restera  comme  une  des  plus  mémorables  de  la  session.  L'Assemblée 
adopta  d'abord  une  proclamation  au  peuple  et  à  l'armée.  Le  rédac- 
teur, M.  Vitet.  répondait,  dans  un  noble  langage,  aux  préoccupa- 
tions de  tous  les  honnies  gens.  «  Ne  craignez  pas  de  nous,  disail-il, 
»  ces  faiblesses  morales  qui  aggraveraient  le  mal  en  pactisant  avec 
y>  les  coupables.  Nous  vous  conserverons  intact  le  dépôt  que  vous 
»  nous  avez  commis  pour  sauver,  organiser,  constituer  le  pays,  le 
>'  grand  et  tutélaire  principe  de  la  Souveraineté  nationale.  » 

L'Assemblée  est  restée ,  on  peut  le  dire ,  fidèle  au  programme 
qu'elle  se  traçait  ainsi  dès  le  premier  jour  ;  elle  n'a  jamais  pactisé 
avec  l'émeute,  et  c'est,  par  suite  de  sa  préoccupation  constante  de 
travailler  à  .sauver  et  à  organiser  notre  malheureux  pays,  qu'elle  a 
ordonné  l'cnquêle  dont  nous  essayons  do  vous  rendre  compte.  A  ce 
moment  l'insurrection  était  jugée  par  tous  comme  nous  la  ju- 
geons aujourd'hui.  Le  ministre  des  alfaires  étrangères  fut  cou- 
vert d'appl.tudissempnls  quand  il  stigmatisa  «  l'idéal  sanglant  et 
'  rapace»  que  les  insurgés  mettaient  au-dessus  du  suffrage  universel. 
'(  — Ce  qu'on  a  voulu,  ce  qu'on  a  réalisé,  disait  M.  Jules  Favrc,  c'est 
»>  un  essai  de  cetlrï  docirine  funeste  qui  malhcurensemenl,  acud'il- 
»  lustres  s('Clateurs;decetleiIoclrine  qui,  en  pliiiusopliic,  peu',  s'ap- 
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»  peler  l'individualisme,  le  malérialisrae.  elqui,  en  malière  politique, 
»  s'appelle  la  Képublique  placée  au-dessus  du  suDVage  universel.  » 

Si  le  Gouvernement  flétrissait  dès  lors  les  doclriacs  au  nom  des- 
quelles la  révolution  nouvelle  venait  de  se  faire,  il  aurait  voulu  cviler 
la  guerre  avec  Paris,  et  ne  songeailpas  à  recourir  aux  extrémités  d'un 
second  siège.  M.  Thicrs  monta  trois  fois  à  la  tribune  proiéranl  tou- 
jours des  paroles  de  paix  et  d'indulgence,  mais  à  la  condition  que 
Paris  reviendrait  à  lui.  MM.  Tirard  et  Clemenceau,  poussant  au 
contraire  l'Assemblée  dans  la  voie  des  concessions,  firent  de  grands 
efforts  pour  obtenir  le  vote  immédiat  de  ta  loi  municipale  qu'ilsavaient 
proposée.  Il  était  impossible  de  céder  ainsi  aux  injonctions  de  l'é- 
meute triomphante  et  de  voter  sans  discussion  une  mesure  aussi  im- 
portante. L'Assemblée  accorda  aux  députés  de  la  Seine  tout  ce  qu'elle 
pouvait  leur  accorder  en  adoptant  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  «  L'Assemblée  nationale  résolue,  d'accord  avec  le  pouvoir 
»  exécutif,  à  reconstituer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  lesadmi- 
»  nistrations  municipales  des  départements  et  de  Paris  sur  la  base 
»  des  conseils  élus,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  soir  même  de  cette  séance,  M-  Tirard  rendit  compte  aux  maires 
et  aux  députes  de  Paris,  réunis  sous  la  présidence  de  M.  Vautrain, 
de  ce  Qui  s'était  passé  à  Versailles,  et  après  cette  communication, 
la  réunion  municipale  délégua  MM.  Lockroy  et  Clemenceau  à  l'Hiitel- 
de-Ville  pour  inviter  le  Comité  central  à  ne  pas  faire  procéder  aux 
élections;  mais  le  Comité,  qui  sentait  sa  force,  reçutmal  les  délégués 
et  ne  leur  donna  aucune  réponse.  Malgré  cet  accueil,  les  maires  et 
les  députés  de  Paris  persistèrenldans  leurs  espérances  de  conciliation. 
Ils  protestaient  il  est  vrai  conlrc  l'illégalité  des  élections  annoncées 
pour  le  lendemain  et  déclaraient  vouloir  y  rester  étrangers;  mais 
toujours  aveuglés  sur  les  véritables  intentions  du  Comité  central,  ils 
inscrivirent  dans  celte  protestation  des  paroles  pénibles  à  relire  au- 
jourd'hui quand  on  songe  à  quels  hommes  elles  s'adressaient. 
«  Nos  cœurs  brisés,  disaient  les  députés  et  les  maires,  font  appel  aux 
»  vôtres...  que  nos  mains  s'unissent  comme  elles  s'unissaient  du- 
»  rant  les  heures  douloureuses  cl  glorieuses  du  siège.  »  Plus  loin  ils 
se  prononçaient  pour  le  maintien  de  la  garde  nationale  avec  une  cha- 
leur que  la  politique  n'avouerait  plus.  «  Nous  vouloa-i  le  maintien, 
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n  l'affermissement  de  la  grande  inslitulion  de  la  garde  nationale  dont 
N  l'existence  est  insépnrable  de  celle  de  la  République;  nous  l'aurons.  » 

En  môme  temps  le  Comité  eonlral  publinil  un  arrêté  an  sujet  des 
élections  communales.  On  lisait  dans  le  considérant  :  a  Le  Comité 
»  centrai  n'ayant  pu  établir  une  entente  parfaite  avec  les  maires,  se 
»  voit  forcé  de  procéder  aux  élections  sans  leur  concours.  »  En  con- 
séquence, le  Comité  décidait  que  les  élections  se  feraient  dans  chaque 
arrondissement  par  les  soins  d'une  commission  électorale  qu'il  nom- 
merait et  il  convoquait  les  électeurs  pour  le  23  mars. 

La  courageuse  protestation  de  la  presse,  la  résistance  des  maires 
et  de  la  plupart  des  députés  de  la  Seine,  avaient  réveillé  quel- 
ques hommes  d'ordre.  Un  commencement  d'action  et  d'activité  suc- 
cédait à  la  torpeur  des  premiers  jours.  Le  mardi  21,  une  Imposante 
manifestation  sans  armes,  provoquée  par  l'initiative  iadividuelte  d'un 
courageux  citoyen,  le  tailleur  Bonne,  se  forma  sur  le  boulevard  des 
Capucines,  parcourut  les  boulevards  et  le  ({uartier  Saint-Germain, 
aux  cris  do  :  Vive  l'ordre  !  Vive  l'Assemblée  !  A  bas  le  Comité  ! 
La  manifestation  fui  partout  bien  accueillie,  et  ses  auteurs  se 
donnèrent  rendez-vous  pour  le  lendemain  au  Grand-Hôtel,  voulant 
la  renouveler  d'une  manière  plus  imposante. 

La  lutte  n'en  continuait  pas  moins  entre  le  Comité  et  les  mu- 
nicipalités. Dans  la  soirée  du  21,  le  Comité  envoie  un  bataillon  de 
gardes  nationaux  du  quartier  du  Temple  pour  s'emparer  de  la  mairie 
de  la  rue  Drouot,  avec  deux  canons  et  deux  mitrailleuses.  La  mairie 
est  livrée  par  le  bataillon  qui  l'occupait.  Dans  la  matinée  du  2^,  le 
Comité  fait  placarder  une  ailicbc  dans  laquelle  il  annonçait  clai- 
rement la  guerre  civile  ;  «  . . .  Vos  maires  et  vos  députés,  disait-il, 
»  ont  tout  mis  en  œuvre  pour  entraver  ces  élections  que  nous  vou- 
tt  lions  faire  à  bref  délai.  La  réaction  soulevée  par  eux  nous  déclare 
B  la  guerre  :  nous  devons  accepter  la  lutte  et  briser  les  résistances. 
»  En  conséquence,  les  élections  sont  remises  au  dimanche  26  mars  ; 
»  jusques-là,  les  mesures  les  plus  énergiques  seront  prises  pour 
»  (aire  respecter  les  droite  que  vous  avez  revendiqués.  » 

Dans  la  journée  du  S2,  des  citoyens  inoffeosifs,  portant  des  rubans 
bleus  à  la  boutonnière,  se  rassemblent,  place  du  Nouvel-Opéra, 
pour  prendre  part  à  la  manifestation  décidée  la  veille.  A  une  heure. 
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ils  étaient  plus  de  buil  mille.  L'amiral  Salsset  trouvant  qu'une  mani- 
festation sans  armes  était  inopportune  et  dano;ereusu,  s'y  était  rendu 
pour  engager  chacun  à  se  retirer.  Ses  conseils  écliouèrent.  On  se 
mit  en  marche  par  la  rue  de  la  Paix,  du  côté  de  la  place  Vendôme. 
On  sait  comment  celte  manifestation  paisible  fut  dispersée  par  une 
lusillade  sauvage,  lîergeret,  qui  commandait  les  troupes  iédérées,  ne 
recula  pas  devant  le  plus  odieux  assassinat  -,  Il  fit  tirer  sur  une  foule 
inoffensive  et  désarmée  :  beaucoup  de  victimes  tombèrent. 

L'envahissement  dos  mairies  et  l'arrestation  des  maires  devaient 
aussi,  dans  la  pensée  du  Comité,  paralyser  larésistancc  et  arrêter  ce 
réveil  de  l'opinion.  Les  mairies  étaient  prises  par  les  insurgés,  re- 
prises par  les  bataillons  de  l'ordre;  les  maires  tour  k  tour  chassés  et 
réintégrés.  La  mairie  du  6'  arrondissement  place  Saint-Sulpice,  offre 
un  curieux  exemple  de  ces  péripéties.  Le  20 ,  Tony-Moihn  s'était 
emparé  de  cette  mairie  et  s'était  installé  h  la  place  du  maire  ;  mais 
l'autoritô  municipale  avait  été  bientôt  rétablie  par  les  gardes  natio- 
naux du  quartier  accourus  en  force.  A  quatre  heures,  Lullier,  à  la 
tête  de  deux  bataillons  de  Belleville,  faisait  enfoncer  les  portes.  L'ad- 
joint, M.  Leroy,  parvenait  à  s'échapper,  rassemblait *00  hommes  à 
la  tête  desquels  il  s'installait  en  face  de  l'armée  de  Lullier,  et  re- 
prenait la  mairie  à  huit  heures  du  soir. 

m 

Les  succès  du  Comité  central,  en  mettant  en  question  l'existence 
même  du  Gouvernement,  faisaient  courir  à  la  France  épuisée  le  danger 
d'une  reprise  immédiate  d'hosliUtés  de  la  part  de  nos  vainqueurs, 
II  était  à  craindre  que  Paris  ne  fut  de  nouveau  traité  en  ennemi  par 
les  Prussiens  et  que  les  douloureux  sacrifices  faits  pour  le  salu 
commun  ne  fussent  perdus.  Les  Prussiens  voulaient,  avant  tout, 
conserver  le  gage  de  leur  créance.  Le  22 ,  le  général  de  Fabrice, 
commandant  supérieur  des  forces  allemandes,  menaçait  d'agir  mi- 
litairement contre  la  capitale  de  la  France.  M.  Jules  Favre  avait  ré- 
pondu :«No8engagement8  seront  tenus  ;  Votre  Eicellence  ne  voudra 
j»  pas,  en  présence  de  notre  déclaration  formelle,  infliger  à  la  ville 
u  de  Paris,  protégée  par  les  préliminaires  de  paix,  les  calamités 
»  d'une  exécution  militaire.  > 
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M.  Jules  Favio  oommiiniquait  res  pièces  h  l'Assemblée  'nalionale 
(i'iiljoitl,  puis  au  maire  du  diîuxième  arrondissement,  M.Tirani,  pour 
«  l'éclairer  sur  les  dangers  que  faisait  courir  à  Paris  la  sanglaote  satur- 
«  nale  de  l'Hôlcl-de-Ville,»  et  le  prier  de  donner  connaissance  de  la 
négociation  à  ses  collègues.  Dans  une  seconde  dépêche  du  même 
jour,  te  Ministre  écrivait  à  M.  Tirard  :  «  Ai-je  besoin  de  vous  dire 
»  que  nous  voulons  aller  à  voire  secours?  Que  la  garde  nationale  se 
»  réunisse  sous  les  ordres  de  l'amiral  Saisset,  nous  nous  mettrons 
1)  en  communication  avec  lui  et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour 
»  rallier  les  éléments  de  défense  qui  nous  permettront  de  do- 
»  miner  la  siluation.  »  Malheureusement,  le  Gouvernement  ne  put 
faire  aucun  eftbrl  ;  les  maires  et  l'amiral  Saisset  restèrent  seuls  en 
présence  de  l'émeute. 

Le  22  mars,  dans  leur  séance  de  nail,  les  maires  el  adjoints  de 
Paris  nomment  d'urgence,  en  attendant,  disent-ils,  la  promulgation 
de  la  loi  qui  conlérera  à  la  garde  nalionale  de  Paris  son  plein  droit 
d'élection,  l'amiral  Saisset  commandant  supérieur  de  la  gardé  na- 
lionale, le  colonel  Langlois,  chef  d'élat-major  général  et  le  colonel 
Schœlcber  commandant  en  chef  de  l'artillerie.  L'amiral  coniîe  au 
colonel  Quevauvillers  le  commandement  supérieur  des  positions 
de  la  Banque,  de  la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  de  la 
Bourse,  etc.,  et  lui  donne  des  instructions  qui  se  terminaienl  par 
ces  mots  :  «  Combattre  sur  place,  avec  calme,  pour  la  défense  de 
»  la  société  française,  frappée  par  les  bas-fonds  du  crime,  est  le 
o  seul  devoir.  »  Le  même  jour,  l'amiral  vint  pour  la  première  Ibis 
à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement.  M.  Tirard  s'y  trouvait  avec 
M.  Léo  Meillet  et  plusieurs  de  ses  collègues'.  Une  altercation  survint 
entre  M.  Léo  Meillet  et  l'amiral  qui  eut  des  paroles  énergiques  pour 
repousser  toute  attache  de  parti.  Le  cœur  brisé  de  la  douleur 
d'avoir  perdu  son  fils  unique,  dit  un  des  historiens  du  18  mars,  il 
clait  venu  simplement  faire  son  devoir.  Ajoutons  que  s'il  s'esl  trompé 
sur  l'étendue  des  concessions  à  faire  à  la  population  parisienne,  il 
faut  lui  tenir  compte  de  la  diUiculté  des  circonstances  et  ne  pas 
oublier  qu'au  point  de  vue  politique,  les  maires  seuls  avaient  les 
pleins  pouvoirs  de  M.  Thiers  et  par  conséquent  la  responsu- 
bililé. 
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Le  23  mars,  en  cftfef,  la  conduite  des  maires  était  approuvée  par 
M.  Thiers.  M.  Desmarestqui  était  allé  dans  la  nuit  à  Versailles  avec 
MM.  Alphonse  de  Rothschild,  Charles  Ferry,  Alfred  André,  Fabre 
et  Vautrain,  rapporta  une  lettre  dans  laquelle  le  Chef  du  pouvoir 
exécutif  disait  :  «  Messieurs  les  maires,  vous  n'êtes  pas  en  désaccord 
»  avec  le  gouvernement,  en  supposant  que  dans  les  circonstances 
»  actuelles,  il  ratifiera  toutes  les  mesures  de  pardon  et  d^oubli  que 
y>  vous  croirez  devoir  prendre,  pour  ramener  à  la  cause  de  l'ordre  les 
»  hommes  qui  se  sont  laissé  engager  dans  la  sédition  et  qui  ne  sont 
»  coupables  que  d'égarement.»  Dans  une  autre  lettre,  M.  Picard  pro- 
mettait que  la  loi  relative  aux  élections  municipales  serait  votée  immé- 
diatement et  que  les  élections  pourraient  avoir  lieu  le  3  avril.  Enfin,  la 
nomination  de  l'amiral  Saisset,  comme  commandant  de  la  garde  na^ 
tionale,  était  confirmée.  Ces  mesures  avaient  été  délibérées  dans  un 
conseil  des  ministres,  devant  lequel  M.  Vautrain  avait  exposé  la  gra- 
vité de  la  situation  de  Paris. 

C'était  évidemment  tout  ce  que  l'on  pouvait  faire,  et  M.  Thiers  allait 
à  la  limite  extrême  des  concessions.  Les  maires  et  adjoints  n'avaient 
donc  rien  de  plus  à  demandera  l'Assemblée  nationale.  Ce  fut  malgré 
l'avis  de  M.  Tirard  que  quelques-uns  d'entre  eux  vinrent  à  Versailles, 
le  23,  et  entrèrent  dans  une  des  tribunes  do  la  Chambre,  revêtus  de 
leurs  insignes.  11  y  eut  là  une  scène  fâcheuse,  qui  rappelait  trop  les 
mauvaisjours  delà  Convention  et  qui  impressionna  péniblement  le 
public.  A  la  séance  du  soir,  le  président  expliqua  l'incident  qui 
n'avait  été,  disait-il,  que  le  résultat  d'une  méprise,  et  M.  Arnaud,  de 
l'Ariége,  proposa  au  nom  des  maires  une  résolution  portant  ; 

l**  «  L'Assemblée  se  mettra  à  l'avenir  en  communication  plus 
»  directe  et  plus  intime  avec  les  municipalités  de  Paris;  2®  elle  au- 
»  lorisera  les  maires  à  prendre  les  mesures  que  les  circonstances 
»  exigeront;  3**  les  élections  de  la  garde  nationale  auront  lieu 
»  avant  le  28  mars  et  l'élection  du  conseil  municipal  avant  le 
»  3  avril;  la  condition  du  domicile  sera  réduite  à  six  mois;  enfin 
»  les  maires  et  les  adjoints  procéderont  aussi  de  l'élection.  » 
Comme  le  Gouvernement,  l'Assemblée  allait  à  la  limite  extrême 
de  ce  qu'elle  pouvait  accorder  en  prononçant  à  l'unanimité  l'urgence 
de  cette  proposition. 
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L'in.surrpçtion  aggravaît'chaquejour  la  position  de  la  France  vis 
àvi^de  Tptranger;  le  mouvement  de  retraité  des  Allemands  était 
arrêté,  les  négociations  interrompues  et  le  crédit  paralysé  ;  il  deve- 
nait ipipo^sible  de  se  procurer  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les 
premiers  termes  de  Ténorme  contribution  de  guerre  à  laquelle  il  avait 
fallu  conseptir.  Le  23  mars,  le  Comité  central  faisait  insérer  à  V Offi- 
ciel et  publier  engrp§  caractères,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un  triomphe 
pour  lui,  une  dépêche  adressée  par  le  chef  du  quartier  général  prus- 
sien au  commandant  daParis^  et  dans  laquelle,  il  l'informait  que  les 
troupes  alleipandies  avaient  reçu  Tordre  de  garder  une  attitude  ami- 
cale, tant  que  les  événements,  dontrint^rieur  de  Paris  était  le  théâtre, 
ne  prendraient  point  un  caractère  hpstile*à  l'égard  de  l'qrpiée  d'occu- 
pation. Il  était  au  moins  étrange  que  les  chefs  allemgnds  eussent  cru 
devoir  assurer  le  Comité  central  de  leurs  dispositions  amic|)l|3s,  et  c'est 
en  rapprochant  ce  fait  de  paroles,  trop  indulgentes  pour  laCommune, 
prononcées  plus  tard  par  M.  de  Bismarck,  dans  le  Reichstag,  qu'on  a 
pu^croire  que  les  Prussiens  avaient  favorisé  le  mouvement  du  18  mars. 

Le  23  et  le  24,  la  résistance  s'accentue  dans  le  quartier  des  Ëcples. 
Les  élèves  des  écoles  de  Dpoit  et  de  Médecine  font,  de  concert  avec 
ceux  de  l'Ecole  Polytechnique,  une  manifestation  en  faveur  du  parti 
des  maires  contre  le  Comité  et  publient,  eux  aussi,  une  affiche  dans 
laquelle  on  lisait  :  »  La  jeunesse  des  Ecoles,  assemblée  dans  l'am- 
»  phithéâtre  de  l'école  de  Médecine,  considérant  que  le  Comité  cen- 
»  tral  a  porté  atteinte  au  sufi'rage  universel,  déclare  qu'elle  fait 
»  cause  commune  avec  les  représentants  et  les  pnaires  de  Paris  et 
»  qu'elle  est  prête  à  lutter  avec  eux  par  tous  les  moyens  possibles 
»  contre  ce  Comité  sans  mandat  populaire-  » 

Le  24  au  soir,  vers  8  heures,  les  étudiants  organisés  militairement 
se  rendirent  au  Grand  Hôtel  et  se  mirent  à  la  disposition  de  l'amiral 
Saisset  qui  les  fit  armer  et  caserner  au  troisième  étage.  C'est  ce  jour-là 
que  parut  la  fameuse  adresse  de  l'amiral  à  la  population  de  Paris. 
Plusieurs  textes  de  cette  affiche  furent  publiés.  Ils  diffèrent  de  ré- 
daction. Voici  celui  que  l'amiral  a  donné  dans  sa  déposition  : 
«  Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  que,  d'accord  avec 
»  les  députés  de  la  Seine  et  les  maires  élus  de  Paris,  nous  ayons  ob- 
»  tenu  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée  nationale  :  1^  La  recon- 


.tr 


—  99  — 

f  naissance  complète  de  nos  franchises  municipales;  —  2"  L'élection 
»  de  tous  les  oifîcîers  de  I9  garde  nationale,  y  compris  le  général  en 
»  chef  ;  —  3^  Des  modifications  à  la  loi  des  échéances  ;  — 4*  Un  pro- 
»  jet  de  loi  sur  les  loyers,  favorable  aux  locataires,  jusqucs  et  y  com- 
y>  pris  les  loyers  do  1,200  fr.  d 

Le  mémis  jour,  24  mars,  le  Comité  central  décide  que  deux  délégués 
seBDiit  envoyés  à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement  avec  mis- 
sion d-aficeptef  les  conditions  proposées  par  Taipiral  Saisset,  mais 
aussi  de  m^ntenir  les  élections  au  26  mars.  Les  maires  i^t  Pamiral 
ayant  repcMissé  cette  date  t^op rapprochée,  qui  ne  permettaij,  pas  de 
faire  des  élections  sérieuses,  le  comité  déclare  les  négociations  rom- 
puesat  confie  le  pouvoir  militaire  à  Brunel,  Duvalet  Eude^,  auxquels 
il  confère  le  titre  de  généraux,  en  attendant  Tarrivée  de  Garibaldi 
acdanaé  comme  généeal  en  p^ef.  Ce  don  Qifichotte  de  toptes  les  ré- 
volutions qui  ont  eu  lieu  depuis  trente  ans,  eut  pourtant  le  |}on  sens 
de  refuser  son  nom  à  l'insurrection  de  la  Commune.  Les  trois  géné- 
raux nommés  par  le  comité  publièrent  sur  le  champ  une  proclaiha- 
tioii  qui  anpongait;  olairement  ropverture  de  la  guerre  dvjle  :  ce  Tout 
)»  ce  qui  n'est  pas  avpc  nous,  disaient-ils,  e$i  contre  nous»  2> 


IV  / 


Les  nouveaux  généraux  du  Comité,  voulanj.  obtenir  par  la  force  ce 
que  les  Maires  menaient  de  refuser,  attaquent,  vers  deux  heures,  la 
maivie  du  premier  arrondissement  (celle  du  Louvre),  à  la  tôtp  de 
quatre  bataillons  fédérés  et  de  quatre  pièces  d'^tiilorie.  Brunel,  se 
présentant  comme  délégué  du  Comité  central,  veut  d'aborfl  qu'on 
lui  remolle  la  mairie  et;  sur  le  irefus  du  maire,  M.  Meline,  appelé 
en  tpute  hâte,  il  demande  que  les  élections  de  la  commune  soient 
fixées  au  &6  ;  1^  tout,  spus  menace  de  bombardement.  Pest  mèche 
allumée  que  ce  singulier  négociateur  aborde  Tautorité  municipale.* 
Ifll.  Di}ba}l  al  Sdiœl(^e.r,  qui  se  trouvaient  à  la  maiôe  du  deuxième 
ammdissement,  avertis  de  ce  qui  se  passait,  dpnnen|,  aux  bataillons  qui 
les  entouraient,  l'ordfe  de  se  porter  au  secours  d^  la  maipie  du  premier 
arrondîssrafient  ;  mais  avant  que  cet  cnrdre  pût  étreex^cuté^  III).  Me- 
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line  et  Adam  firent  savoir  qu'ils  étaient  hors  d'état  de  lutter  contre 
les  forces  du  Comité  central  et  demandèrent  l'autorisation  de 
traiter.  M.  Dubail,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  commission  de 
permanence  de  la  réunion  des  maires»  M.  Schœlcher  comme  colonel 
de  Tartillerie  de  la  garde  nationale,  les  autorifèrent  à  accorder,  pour 
éviter  Teffusion  du  sang,  les  élections  au  3  Avril,  ce  qui  était 
d'ailleurs  accepté  par  le  Gouvernement.  Persuadé  que  cette  date 
prévaudrait,  M.  Dubail  écrivit  alors  aux  maires,  ses  collègues  :  c<  Je 
»  m'empresse  de  vous  prévenir,  que  les  élections  pour  le  conseil  mu- 
»  nicipal  de  Paris^  auront  lieu  le  lundi  3  avril  parles  soins  des  maires.  » 
Mais  les  magistrats  municipaux  du  premier  arrondissement  ne  purent 
obtenir  du  Comité  central  cet  ajournement,  même  à  si  court  délai. 
Contraints  par  la  force,  ils  furent  obligés  de  subir  la  loi  du  Comité 
et  d'accepter  la  date  du  30  Mars.  Une  transaction  fut  signée  entre 
eux  et  le  citoyen  Brunel. 

Cette  convention  conclue,  les  délégués  du  Comité,  la  munici- 
palité du  premier  arrondissement,  MM.  Méline,  Adolphe  Adam, 
André  Murât  et  Poirier,  ceints  de  leurs  écharpes,  les  sieurs  Brunel, 
Protot  et  Barré,  suivis  de  leurs  bataillons,  se  rendirent  à  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement  par  la  rue  de  Richelieu.  Les  Parisiens,  en 
voyant  passer  les  maires  et  les  délégués  du  Comité  central  causant  tran- 
quillement ensemble,  se  livrèrent  à  une  véritable  explosion  de  joie  ; 
on  croyait  tout  arrangé,  tout  fini.  Les  maires  étaient  réunis  dans 
la  grande  salle  du  conseil  de  la  mairie  du  deuxième  arrondissement, 
lorsque  Brunel  entra  avec  les  officiers  et  même  avec  des  soldats  de  ses 
trois  bataillons,  ce  qui  donna  lieu  à  une  scène  assez  vive.  On  trou- 
vait imprudente,  on  blâmait  l'introduction  des  officiers  du  Comité 
central  dans  la  salle  des  délibérations  de  la  mairie.  Brunel  osa 
dire  qu'avant  a  d'entamer  une  lutte  fratricide  il  avait  voulu  proposer 
)>  un  arrangement.  Le  Comité  central ,  ajouta- t-il,  avait  fixé  les 
*u  élections  au  26  Mars,  l'assemblée  les  a  fixées  au  3  Avril;  décidons 
»  qu'elles  auront  lieu  le  jeudi  30  Mars .  »  M.  Schœlcher,  qui  présidait 
la  séance,  insiste  pour  que  les  élections  aient  lieu  le  3  Avril,  mais  il 
rencontre  une  vive  opposition,  et  les  maires,  après  s'être  consultés 
du  regard ,  répondent  accordé  à  la  motion  de  Brunel.  L'aide  de 
camp  de  l'amiral  Saisset,  qui  assistait  à  la  conférence  appuyé  sur  le 
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dos  du  fauteuil  de  M.  Schœlcher  dit  :  «  C'est  ce  qu'il  y  avait  de  mieux 
à  faire.  »  M.  Schœlcher  reprend  alors  :  <c  Les  élections  municipales 
»  auront  donc  lieu  Je  30  Mars;  quant  à  réiection  du  cpmmsgidant 
)»  supérieur  de  la  garde  nationale,  nous  acceptons  le  2  Avril.  » 
M*  Méline  présentait  à  la  signature  des  magistrats  municipaux  l'en* 
gagement  pris  et  signé  par  lui  à  la  mairie  du  premier  arrondissement, 
lorsque  quelques  membres  de  la  réunion,  MM,  Dubail,  Desmarets, 
Vautrain  et  Schœlcher,  soulevèrent  une  grave  objection  :  c<  Quel 
»  sera,  dirent-ils,  le  mode  d'élection  adopté  pour  la  nomination  du 
»  chef  supérieir  de  la  garde  nationale?  —  Le  vote  universel,  répon- 
»  dit  Protot.  —  L'élection  à  deux  degrés,  dirent  les  maires.  »  La 
discussion  allait  s'engager,  quand  Protot  déclara  que  la  volonté 
{populaire  était  que  le  chef  suprême  de  la  garde  nationale  fût  élu  direc- 

.tement  par  le  suffrage  universel.  M .  Schœlcher  ayant  mis  la  question 
aux  voix,  Ta  vis  de  Protot  fut  adopté  par  tous  les  maires  présents. 
On  ajourna  les  questions  de]  détail  à  une  nouvelle  réunion  qui  aurait 
lieu  le  soir  à  neuf  heures  et  dans  laquelle  les  membres  du  Comité 
viendraient  discuter  avec  les  maires,  et  on  signa  le  traité  de  paix. 

Le  Comité  central  sent  que  le  terrain  glisse  sous  ses  pas  et  craint 
que  la  population  ne  lui  échappe.  En  effet,  si  l'Assemblée  nationale  ac- 
cordait à  Paris  l'élection  d"un  Conseil  municipal,  il  n"y  avait  plus  lieu 
à  la  lutte  et  le  Comité  n'avait  plus  de  raison  d'être.  Il  résolut  de  désa- 
vouer ses  agents  et  d'exiger  une  concession,  entière  ou  le  com- 

'  bat  immédiat.  Les  délégués  qu'il  chargea  de  cette  honteuse  mission 
étaient  Ranvier  et  Arnold  ;  ils  ûe  revinrent  qu'assez  tard  dans  la  nuit  à 
la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  et  déclarèrent  tout  d'abord 
que  Brunel  et  Protot  n'avaient  pas  qualité  pour  traiter  et  que  les  élec- 
tions resteraientfixées  au  26,  parce  que  telle  était  la  volonté  du  Comité 
central.  Les  motifs  donnés  par  Ranvier  pour  justifier  le  manque  de  pa- 
role du  Comité  étaient  plus  propres  à  fortifier  les  maires  dans  le  parti 
de  la  résistance  qu'à  les  faire  céder.  «  Le  comité  central,  disait-il, 
»  était  à  bout  d'efforts  ;  il  avait  assumé  une  tâctie  beaucoup  plus  lourde 
>  qu'il  ne  le  supposait.  La  victoire  lui  était  restée  à  des  conditions 
»  si  complètes  qu'il  se  trouvait  dans  la  nécehsité  de  faire  occuper 
))  tous  les  forts  du  sud,  de  faire  garder  toutes  les  portes  de  Paris,  et 
»  déplacer  des  hommes  dans  tous  les   postes  à  Tintérieur;  pour 
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^,  ces  différentes  occupations  il  n'avait  qu  un  personnel  insuffisant.  » 
M.  Hanvier  alla  même  jusqu'à  dire  que  tout  son  monde  était  sur  les 
dents  et  qu'il  fallait  en  finir  (1). 

La  réunion,  quoique  au  fond  très-divisée,  refusa  de  revenir  ^ur  ce 
qui  avait  été.  décidé  dans  l'eprès-midi  et  maintint  rengaeemept  pris 
pour  le  30.  La  discussion,  prolongée  fprt  avant  dan$  la  nuit,  dura 
plus  de  six  heures  et  on  se  sépara  à  trois  heures  du  matin,  persuadés 
que  tout  accord  était  rompu  et  que  la  lutte  commencerait  le  lende- 
main,  M.  Vautrain  traita  les  délégués  du  Comité  de  «  iriisérâbles  et 
»  de  foiirties ,  parlant  de  liberté  et  n'entehdaht  ag\r  que  par  ropprés- 
»  sion .»  Le  maire  ciu  dixième  afrondisseinent,  M.Dubail,  montra 
aussi  une  grande  éhereie  :  il  dît  à  ceux  qu'il  croyait  favorables  aii  parti 
de  Tinsurrection  :  «  Si  vous  êtes  ici  pour  résister  avec  nous  c'est  bien, 
»  mais  si  non,  îl  laut  partir  0).  »  Le  principe  dé  lia  résistance  triom- 
phait et  M.  Dubail,  chargé  bar  là  majorité  de  rédiger  imë  prdteisla- 
tion  contre  le  nouveau  manque  de  foi  du  Comité,  écrivit  : 

«  Le  Comité  central  mancjue  pour  la  aeuxième  fois  à  la  parole 
y>  donnée  en  son  nom  par  ses  délègues.  Il  veut  faire  demain  des 
i>  élections  sans  sincérité,  sans  régularité,  sans,  contrôle  ;  c'est  la 

I .      ■  ■      »  ■  ■  .  ■ .  »  I   «        .  ' 

»  guerre  civile  (ju'il  appelle  dans  Paris;  que  la  honte  et  le  sang  en 
»  retombent  sur  lui  seul  !  Quant  aux  maires,  ils  engagent  1^  ^arde- 
y>  nationale  à  se  rallier  à  eux  pour  défendre  Tordre  et  ia  République.  » 

Malheureusement  ce  ferme  langage  ne  repréçentaiit  que  î'opinioir 
d'un  côté  de  la  réunion  des  maires  ;  le  parti  de  la  faiblesse  et  des 
concessions  devait  triompher  le  lendemain.  La  protestation  de 
M.  Dubail  fut  livrée  tout  de  suite  à  l'imprimeur  ;  elle  n'était  pas  des- 
tinée à  voir  le  jour  ;  il  en  corrigeait  les  épreuves,  lors  qu'eut  lieu  le  com- 
promis et  son  texte  dut  être  remplacé  par  un  autre. 

Toutefois,  dans  la  matinée  du  25,  rien  ne  faisait  pressentir  que  la 
conférence^  rompue  la  veille,  dût  être  reprise.  A  11  heures  du  matin, 
les  députés  de  Paris,  de  retour  de  Versailles,  venaient  d'arriver  à  la 


(1)  Déposition  de  M.  Degouve-Denunques.  —Voyez  aussi  une  lettre  de  M.  Degouve- 
Denunques  au  Journal  de  Paris  ;  La  résistance,  annexe,  p.  347.  —  Nous  devons  ajouter 
que  d'après  d'aulrcs  témoins.  M.  Schœlcher  entre  autres,  Ranvier  n'aurait  rien  ditde  pareil. 

(2)  Déposition  de  M.. Dubail. 
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réunion  des  maires,  lorsque  Ranvier  et  Arnold  entrèrent  dans  la 
salle  des  délibérations.  La  discussion  reœmmença  au  point  où  elle 
était  restée  la  veille  :  «  Voulez-vous ,  disaient  les  délégués  du 
»  Comité,  convoquer  les  électeurs  pour  le  jour  que  nous  avons  choisi? 
y>  Nous  vous  rendrons  vos  mairies  et  les  élections  seront  faites  par. 
»  vos  soins.  Dans  le  cas  contraire,  nous  nous  passerons  de  vous.  » 

L'heure  était  solennelle,  on  sentait  de  part  et  d'autre  que  cette 
conférence  était  la  dernière  et  qiie  la  lutte  à  main  armée  allait 
commencer.  Les  inaîres  du  parti  de  la  résistance,  convaincus  qu'on 
perdait  tout  en  acceptant  la  loi  du  comité,  tenaient  bon.  Quelques- 
uns  étaient  prêts  à  se  retirer  plutôt  que  de  souscrire  la  transaction 
proposée.  Voici,  d'apirès  M.  fieligon,  ce  qui  décida  la  majorité 
à  sigiier.  M.  Clemenceau  et  M.  Floquet  dirent  :  <  qu'ils  arrivaient 
y>  de  Versailles  et  que  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée  ûatio- 
»  nale,  il  n'était  question  que  de  proclamer  le  duc  d'Aumale 
»  lieutenant-géiiéral  du  royaume  (1).  Alors,  les  maires  se  sont  jetés 
y>  sur  les  plumes  et  ont  signé  le  traité.  Elubail,  qui  était  là  avec 
»  Tirard  et  moi  pour  diriger  la  résistance,  a  pris  son  chapeau  et 
»  s'en  est  allé.  Quant  à  moi,  j'ai  dit  je  ne  signe  pas  cette  pièce,  je 
»  n'ai  pas  reçu  de  mandat  pour  signer  des  traités,  je  ine  retire  à 
»  Versailles  et  je  donne  ma  démission.  y> 

M.  Loiseau-Pinson,  raœntant  ce  qui  s'était  passé  dans  la  réunion 
des  niaires  au  inômént  de  la  transaction,  ajoute  :  ce  II  y  a  une  chose 
»  qui  nous  a  révoltés  et  a  été  pour  beaucoup  dans  la  décision  que 
»  nous  venons  de  prendre,  c'est  la  proposition  de  nommer  le  prince 
»  de  Joinville  lieutenant-général.  »  M.  Tirard  dîl  à  son  tour  :  «  Je 
)>  tiens  à  vous  faire  connaître  le  fait  suivant,  parce  qu'il  a  été  pour 
»  beaucoup  dans  la  détermination  prise  à  Paris  le  lendemain  same- 
»  di  par  mes  collègues.  C'est  que  le  bruit  courait,  et  c'est  un  mi- 
»  nistre  qui  me  l'a  appris  au  pied  de  la  tribune^  qu'une  partie 
»  des  membres  de  la  majorité,  très-froîssée  de  la  proclamation  de 
»  l'amiral  Saisset,  croyant  y  voir  la  révélation  de  la  pensée  de  se 
»  faire  nommer  gouverneur  de  Paris  et  de  prendre  la  direction 


(i)  M.  Floquei  a  conlesié  le  fait  ;  voyez  sa  déposilion. 
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»  du  mouvement,  était  décidée  à  proposer  à  l'Assemblée  de  confier 
»  le  commandement  de  l'armée  au  prince  de  Joinville.  » 

Ainsi,  c'est  sur  un  bruit  faux,  semé  perfidement  pour  inquiéter  la 
conscience  républicaine  des  maires  et  adjoints  de  Paris,  que  fut  signé 
le  fatal  compromis,  appelé,  trop  sévèrement  peut-être,  la  capitulation 
'des  maires.  En  voici  le  texte  officiel,  tel  qu'il  fut  signé  par  six  re- 
présentants de  la  Seine,  sept  maires  et  trente-deux  adjoints  de  Paris, 
et  à  leur  suite  par  les  deux  délégués  du  Comité  central:  <(  Les  dé- 
y)  pûtes  de  Paris,  les  maires  et  adjoints  élus,  réintégrés  dans  les  mai- 
»  ries  de  leurs  arrondissements  et  les  membres  du  Comité  central 
»  fédéral  de  la  garde  nationale,  convaincus  que  le  seul  moyen  d'é- 
»  viter  la  guerre  civile,  l'efi^usion  du  sang  à  Paris  et,  en  même  temps, 
y>  d'atfermir  la  République,  est  de  procéder  à  des  élections  immé- 
j)  diales,  convoquent  pour  aujourd'hui  dimanche,  tous  les  citoyens 
»  dans  les  collèges  électoraux.  —  Les  bureaux  seront  ouverts  à  huit 
»  heures  du  malin  et  seront  fermés  à  minuit.  —  Les  habitants  de 
))  Paris  comprendront  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  pa- 
»  triotihimn  les  oblige  à  venir  tous  voter,  afin  que  les  élections 
»  aient  le  caractère  sérieux  qui  seul  peut  assurer  la  paix  dans  la 
y>  cité.  Vive  la  République!  (1)  » 


{i)  L'affiche,  dont  un  exemplaire  a  passé  sous  les  yeux  de  la  Commission,  est  inti- 
tulée :  Si'ul  texte  authentique  de  la  convention  signée  entre  les  maires,  adjoints,  repré- 
sentants de  la  Seine,  pn'^^cnts  à  la  séance  et  MM.  Ranvier  et  G.  Arnold,  délégués  du 
Comité  central.  Elle  est  signée  : 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris  : 
l^r  arrondissement.  Adolphe  Adam,  Melioe,  adjoints. 
2®  —  Emile  Brelay,  Loiseau-Pinson,  adjoints. 

ii«  —  Bonvalet,  maire  ;  Ch.  Murât,  adjoint. 

4*^  —  Vautrain,  maire;  de  Chalilion,  Loiseau,  adjoints. 

B«  —  Jourdan,  Collin,  adjoints. 

t^  —  A.  Leroy,  adjoint. 

9°  —  Desmarcst,  maire:  E.  Ferry,  André,  Nast,  adjoints. 

10®  —  A.  Mural,  adjoint . 

ir  '-  J.  Moltu.  ma^rc;  Blanchon,  Poirier, Tolain,  adjoints. 

12«  -  Grivoi,  maire:  Denizot,  Dumas,  Turillon,  adjomts. 

13®  —  Combes,  Léo  Millet,  adjoinis. 

15®  —  Jobbé-Duval,  î?exlus-Michel,  adjoint?. 

16®  —  Chaudey,  Sevestre,  adjoints. 

'iV  --  Fran(:ois  Favro,  maire;  Malon,  Villeneuve,  Cacheux,  adjoints. 

^H^  —  Clemenceau,  maire;  J.-A  Lafont,  Jaclard,  adjoints. 

<0®  -  Deveaux,  Sa  tory,  adjoints. 

Les  reprëscnlants  delà  Seine  présents  îi  Paris. 

LocKRO?,  Floquet,  Tolain,  Clemenceau,  V.  Schoelcher,  Greito. 
Les  délégués  du  Comité  central  de  la  garde  nationale. 
G.  AR^0LD  et  Ranvier. 
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Ce  texte  fat  singulièrement  altéré  par  les  membres  du  comité.  La 
proclamation  affichée  par  eux  portait  :  «  Le  comité  central  de  la  garde 
»  nationale,  auquel  se  sont  ralliés  les  députés  de  Paris,  les  maires 

»  et  adjoints »  et  elle  était  signée  par  le  Comité  tout  entier. 

Ce  n'étaient  donc  plus  les  maires  et  les  députés  de  Paris  qui  con- 
voquaient les  électeurs,  mais  bien  le  comité  insurrectionnel;  de 
plus,  on  avait  ajouté  sur  Taffiche  falsifiée,  un  certain  nombre  de  si- 
gnatures de  magistrats  municipaux  qui  ne  figuraient  pas  sur  Tacte 
original.  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  mairies  ne  lurent  pas  rendues  aux 
maires  dépossédés  et,  dans  la  plupart  des  arrondissemenlf?,  les 
élections  furent  faites  sans  aucun  contrôle  par  les  membres  du  Comité 
et  par  leurs  adhérents,  personne  parmi  les  hommes  d'ordre  n'étant 
admis  à  vérifier  le  scrutin. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  le  petit  nombre  de  dé- 
putés de  la  Seine  qui  prirent  part  à  cet  acte  ;  ils  étaient  six  sur  qua- 
rante-trois! Pour  ce  qui  regarde  les  municipalités,  quatre  arron- 
dissements n'étaient  pas  représentés  dans  la  liste  des  signa- 
taires ;  sur  vingt  maires,  sept  seulement  avaient  adhéré,  et  sur 
quatre-vingts  adjoints,  trente-deux  avaient  signé.  La  transaction 
n'avait  donc  été  consentie  que  par  la  minorité  de  la  réunion  des 
maires  et  des  adjoints  de  Paris.  Nouvel  exemple  de  ce  fait,  toujours 
tr^te  à  constater,  qu'en  temps  de  révolution  ce  sont  les  minori- 
tés qui  font  la  loi!  Il  faudrait  encore,  pour  être  complètement 
exact,  déduire  du  nombre  des  signataires,  ceux  qut  faisaient 
partie  du  Comité  central  et  ne  transigeaient  qu'avec  eux-mêmes. 
Si  tous  les  magistrats  municipaux  de  Paris  étaient  restés  à  leur 
poste  et  avaient  défendu  jusqu'au  bout  le  mandat  qui  leur  avait 
été  confié,  la  fatale  transaction  eût  certainement  été  évitée. 

Il  y  a  plus;  quelques-uns  des  signataires  de  l'affiche  protestèrent 
contre  l'insertion  de  leurs  noms.  André  Murât  signala,  dans  une 
lettre  du  26  mars,'  la  mauvaise  foi  du  Comité.  Pour  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  avaient  signé,  le  repentir  n'attendit  pas  les  événements. 
Dans  une  réunion  qui  eut  lieu  chez  M.  Alfred  André,  presque  immé- 
diatement après  la  fatale  décision,  la  plupart  de  ceux  qui  avaient 
transigé  déclarèrent  qu'ils  ne  l'avaient  fait  que  pour  éviter  lefi'usion 
du  sang,  et  annoncèrent  que  les  élections  faites,  ils  donneraient  leur 
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démission.  Un  adjoint  après  avoir  essayé  de  jusîifier  sa  signature 
s'écria,  oc  Ah!  je  ne  me  le  pardonnerai  jamais.  » 

L'union  et  la  fermeté  des  magistrats  municipaux  pouvait  tout 
sauver  ;  c'est  l'abstention  des  iiris,  la  division  déplorable  dés  autres 
qui  seules  expliquent  là  faiblesse  de  là  municipalité  parisienne  de- 
vant  l'msùrreciion,  et  sa  défaillance  finale.  Ceux  qui  ont  conseillé  la 
dernière  transaction  ont  tout  perdu  par  leur  fatale  entremise  entre 
les  municipalités  et  lé  Comité  central,  par  leurs  copoiplaisànces  pour 
ceiiii-ci,  leur  pression  sur  celles-là,  par  une  sorte  de  connivence 
avec  les  insurgés  dont  ils  soutenaient  au  fond  les  exigences- 

Le  compromis  aidait  à  tromper  là  population  de  Paris  et  à  lui  faire 
croire  qiiè  les  élections  de  la  Commune  étaient  légales  puisque  les 
maires  reconnus  par  le  Gouvernement  de  TAssembléè  nationale  les 
autorisaient.  11  est  probable  que  si  les  rnaires  avaient  refusé  de  se 
prêter  à  des  élections  mensongères,  le  Comité  central  n'aurait  pas  osé 
les  faire  où  dii  moins  aurait  rencontré  un  si  grand  nombre  d'abs** 
tentions'  que  la  Commune  eût  été  impossinlè.  Le  semblant  de  lé- 
galité dont  elle  a  été  revêtue,  n'a  pas  seulemëiit  niii  à  la  cause  de 
Tordre  dans  Paris,  mais  daiis  toute  la  France,  oii  ce  titre  vague  de 
Comniune  a  été  exploité  de  là  façon  la  plus  indigne. 

VI 

Dans  la  séance  du  25,  M.  Louis  Blanc  sollicita  de  l'Assemblée  na- 
tionale une  approbation  ou  tout  au  moins  un  bill  d'indemnité  pour  la 
conduite  des  municipalités,  et  proposa  We  déclarer,  par  un  ordre  du 
jour  motivé,  <(  qu'en  prenant  en  toute  connaissance  de  cause  le  parti 
»  que  leur  imposait  la  plus  alarmante  des  situations;  les  maires  et 
)>  adjoints  de  Paris  avaient  agi  en  bons  citoyens.»  Cependant,  plu- 
sieurs députés  de  la  Seine,  M.  Schœlcher  entre  autres,  n'avaient  donné 
à  la  transaction  qu'une  adhésion  tardive,  et  M.  Tirard,  non  seule- 
ment avait  hésité  à  y  adhérer,  niais  il  a  déclaré  qu'il  s'y  serait  opposé 
et  que  la  concession  n'aurait  pas  eu  lieu  s'il  eût  été  présent  au  mo- 
ment où  elle  s'est  faite  (1).  Ce  ne  fut  qu'après  la  motion  de  M.  Louis 
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(I)  «  lis  me  forcèrenl  à  partir  \e  vendredi  malin,  et  c'est  là,  Messieurs,  ce  que  je  n'hésite 
>  pas  à  considérer  comme  un  malheur  ;  car  je  crois  que  si  je  n'eusse  pas  cédé  a  cette  pres- 
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Blanc  à  r Assemblée  nationale  que  M.  tirarcl  écrivit  aux  habitants 
e  son  arrondissement  une  lettre  par  laquelle  il  s  associait  a  la  con- 
vocation  des  électeurs,  faite  pour  le  lendemain  par  ses  collègues,  et 
invitait  ses  administrés  a  se  rendre  au  scrutin. 

Les  représentants  de  Pans  publièrent  encore,  le  25,  une  décla- 
ration  collective  pour  engager  leurs  concitoyens  a  terminer  par  le 
voie  un  coiihit  qliî  avait  semblé  un  moment  ne  pouvoir  Tèlre  que 
par  les  armes.  Faisant  jusqu  au  bout  la  part  beaucoup  trop  égale 
entre  l'insurreclion  et  le  ffouvetnement  régulier,  .entre  1  usurpation 
et  le  droit,  ils  disaient  :  «  Il  s  agit  de  savoir  si  Je  conflit  qui  s  est 
»  élevé  entre  des  citoyens  également  dévoués  a  la  République  doit 
»  être  vide  par  la  force  malénelle  ou  par  la  force  morale  ;  m  vos 
»  maires  élus,  ni  vosrepresènlahls  à  rAssèmblée  nationale  n  ont  pu 
»  réussir  a  obtenir  une  conciliation.  » 

Le  même  jour,  samedi  24,  a  quatre  heures  du  soir,  1  amiral  Saisset 
parlait  pour  Versailles,  laissant  au  colonel  Trêves,  1  ordre  suivant  qui 
devait  être  tj'ahsndîs  à  la  garde. nationale  :  i  J'ai  l'honneur  (l'informer 
»  MM.  les  chefs  dé  corpç,  officiers,  sous-omcîèrs  et  sardes  naiîo- 
»  naux  delà  Seine,  que  lelesautorisea  rentrer  dans  leurs  foyers  a  dater 
'  »  du  samedi  25,  sept  genres  du  soir.»  On  a  beaucoup  blâmé  ce  départ 
de  l'amiral.  La  résistance  dû  parti  de  l'ordre  était-elle  encore  pos- 
sible  ?  La  ^arde  nationale,  revenue  de  sa  défaillance  du  18  mars, 
pouvait-elle  lutter  contre  le  Comité  central  et  en  triompher?  La 
question  a  été  débattue  devant  votre  Commission  par  de  nombreux 
témoins.  L'amiral  Saisset  a  déclaré  qu'il  y  avait  insuffisance  d'hom- 
mes, d'armes  et  de  munitions  ;  d'autres  témoins,  entre  autres  le  co- 
lonel  Quevauvillers,  ont  soutenu  au  contraire  qu'il  y  avait  de  15  à 
20^000  hommes  sous  les  armes  ;  il  est  vrai  qu'ils  ont  ajouté  :  «  mais 
»  ne  sachant  à  qui  obéir,  et  rie  sachant  pas,  quand  ils  se  trouvaient 
»  près  d'un  bataillon,  s'il  était  favorable  à  Tordre  (1).  d 

MM.  Dubail,  Tirard,  Héligon,  membres  de  la  commission  de  per- 
ipanence  de  la  réunion  des  maires,  avaient  concentré  à  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement  la  garde  nationale  restée  fidèle  au  parlî 

»  sion,  et  que  si  je  fusse  resté  à  Paris  la  convention  du  samedi  n'auréit  })as  eu  lieu  ». 
(Déposîtîoh  de  M.  Tirard). 
(1)  Déposition  de  M.  Ducuing. 
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de  Tordre.  Ils  avaient  une  force  d'environ  dix  mille  hommes  d'élite 
bien  armés  et  étaient,  selon  plusieurs  témoins  de  l'enquête,  en  état  de 
répondre  aux  attaques  des  forces  mal  organisées  du  Comité  central. 
Ils  faisaient  venir  des  mitrailleuses,  non  sans  opposition  de  la  part  de 
quelques-uns  de  leurs  collègues  ;  ils  accumulaient  les  armes  et  les 
engins  de   défense,  persuadés  que  c*élait  le  meilleur  moyen  de 
rallier  les  hommes  d'ordre  et  de  liberté.  De  plus,  ils  avaient  insti- 
tué à  la  Bourse  un  service  de  payement  de  la  solde  de  la  garde  na- 
tionale, excellent  moyen  pour  désorganiser  l'armée  de  Tinsurrection, 
et  rallier  les  gardes  nationaux  au  parti  de  Tordre.  On  ne  saurait 
assez  redire,  en  effet,  combien  la  question  des  trente  sous  a  eu  d'in- 
fluence sur  Tinsurrection  du  18  mars.  Dans  Tétat  de  dénument  ab- 
solu où  les  avait  laissés  le  siège,  beaucoup  d'honnêtes  ouvriers  res- 
taient là  où  Ton  les  payait.  D'un  autre  côté,  tout  point  d'appui  exté- 
rieur manquait.  En  vain,  la  garde  nationale,  qui  garda  jusqu'au  28 
mars  les  hauteurs  de  Passy  et  du  Troc^déro,  avait-elle  demandé 
que  ces  positions  stratégiques  et  d'autres,  telles  que  lagareSt-Lazare, 
l'Ecole   Militaire,  fussent  occupées  par  les  troupes  de  Versailles. 
Le    goîivemetnent  se  refusait  avec  une  sage  prudence   à  épar- 
piller ses  forces,  il  reconstituait  Tarmée  avec  une  merveilleuse  ac- 
tivité et  ne  voulait  pas  compremettre  cette  œuvre  de  salut  en  enga- 
geant Taction  sans  être   sûr  de  pouvoir  la  soutenir  et  triompher. 
Votre  commission  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  cette  grave 
question  delà  possibilité  de  la  résistance  au  moment  du  départ  de 
Tamiral.Saissel.    Vous  lirez.  Messieurs,  les  dépositions   dans  les- 
quelles le  pour  et  le  contre  ont  été  soutenus  ;  on  voudrait  q  u'il  eût  été 
possible  d'éviter  ce  second  siège  de  Paris  ;  on  voudrait  que  la  ré- 
sistance des  bataillons  de  Tordre  eût  été  praticable;  mais  quand  des 
hommes  dont  le  courage  et  l'autorité  militaire  sont  hors  de  question 
en  ont  jugé  autrement,  comment  se  prononcer  contre  eux.  ?  Comment 
ne  pas  admettre  qu'il  était  bien  difficile  que  la  garde  nationale,  par- 
tagée entre  le  gouvernement  de  l'Insurrection  et  celui  de  Versailles, 
pût  triompher  seule  d'obstacles  devant  lesquels  le  gouveriaement  et 
Tarmée  s'étaient  retirés?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  yésistanoe 
tentée  par  la  garde  nationale  eut  un  résultat  fâcheux  et  impré  vu.  Elle 
désigna  au  Comité  les  bataillons  qui  y  a vaient concouru.  1^8 o.fficîers 
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supérieurs  de  ces  bataillons  furent  obligés  de  quitter  Paris  et  leurs 
hommes  furent  désarmés  ;  ce  quf  fit,  dit  un  témoin,  que  plus  tard, 
quand  ou  voulut  provoquer  un  mouvement  dans  Paris  afin  de  donner 
la  main  aux  troupes  qui  venaient  de  Versailles,  on  ne  trouva  plus 
les  éléments  qu'on  cherchait  ;  ils  avaient  été  détruits  par  le  Comité 
central  et  la  Commune. 

Les  signataires  de  la  convention  du  25  avril  se  défendent  en  disant 
qu'ils  ont  été  jusque  la  limite  du  possible  ;  qu'ils  ont  tenu  huit  jours 
le  Comité  central  en  échec,  et  que  ces  huit  jours  ont  permis  au  gouver- 
nement  d'organiser  son  armée  et  de  vaincre  plus  tard  l'émeute,  tandis 
qu'il  aurait  été  emporté  si  la  lutte  avait  commencé  plus  tôt.  Selon  eux, 
c'en  était  fait  de  l'Assemblée  nationale  et  du  gouvernement  si  le  pre- 
mier jour  les  maires  de  Paris  ne  s'étaient  pas  jetés  entre  le  Comité 
central  et  Versailles.  Quand  bien  même  cette  assertion  serait  vraie, 
ce  qui  est  loin  d'être  démontré,  la  transaction  des  maires  n'en  serait 
pas  moins  un  acte  profondément  regrettable  ;  ils  représentaient  seuls 
le  pouvoir  légal,  ils  devaient  se  retirer  devant  l'émeute  et  non  pactiser 
avec  elle.  La  question  de  droit  et  de  devoir  domine  ici  la  question 
militaire  et  celle  du  calcul  des  probabilités  et  des  forces.  La  con- 
cession faite  par  les  maires  a  failli  avoir  des  conséquences  terribles 
pour  notre  malheureux  pays  en  donnant  une  ombre  de  légalité  au 
règne  de  la  Commune.  Vous  en  avez  jugé  ainsi.  Messieurs,  et  vous 
l'avez  condamnée  dans  votre  séance  du  27  mars,  lorsque  vous  avez 
décidé,  à  la  presque  unanimité,  que  la  proposition  de  M.  Louis 
Blanc  et  de  ses  collègues  ne  serait  pas  prise  en  considération,  et 
refusé  ainsi  le  bill  d'indemnité  demandé  (1). 

Vous  prononceriez  aujourd'hui  le  même  verdict.  Représentants  et 
gardiens  du  grand  principe  de  la  souveraineté  nationale,  vous  ne 
souffiririez,  pas  plus  à  Paris  qu'ailleurs,  qu'une  minorité  factieuse 
prétendit  se  substituer  au  pouvoir  légal  que  vous  avez  constitué. 
C'est  de  votre  pensée  que  s'inspirait  le  chef  de  l'Etat  dans  la 

(1^  «  Un  accord,  auquel  le  gouvernement  est  resté  étranger»  s'est  étaDii  entre  la  pré^ 
»  tendue  Commune  et  les  maires  pour  en  appeler  aux  élections.  Elles  se  feront  sans  li- 
9  berté  et^  dès  lors^  sans  autorité  morale.  Que  le  pays  ne  s'en  préoccupe  point  et  ait 
»  confiance  ;  Tordre  sera  rétabli  à  Paris  comme  aill  eurs.  »  (Dépêche  de  11.  Tbiers  aux 
»  départements.) 
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mémorable  séance  du  27  mars  1871.  Tandis  que  tout  semblait 
conspirer  h  la  ruine  et  h  la  honle  de  notre  pays,  M.  Thicœ, 
comptant  sur  la  force  du  droit  et  sur  votre  appui,  consolait 
et  rassurait  la  France  dans  un  noble  et  simple  langage  qiâ  con; 
trastait  avec  Temphase  déclamatoire  des  défenseurs  plus  ou  moins 
avoués  de  l'insurrection.  «  Cette  grande  nation,  disait-il,  qui  est  en- 
»  coresi  puissante  malgré  tousses  malheurs,  ne  laissera  pasiriom- 
y>  pher  dans  son  sein  les  misérables  qui  voudraient  la  couvrir  desang, 
y>  (le  confusion  et  de  ruines  !  Non,  la  France  restera  maîtresse  d-eller 
y>  môme,  digne  de  ses  destinées^  digne  de  son  passé  et  digne  aussi, 
»  Je  Tespère,  de  son  avenir.  Oui,  cet  avenir  sera  conformée  tout  ce 
j>  que  la  Providence  a  donné  à  la  France  dans  tous  les  temps  et 
j>  qu'elle  ne  lui  refusera  pas  pour  la  première  fois  dans  ces  jours  de 
»  calaniités  oi!i  nous  sommes.  Elle  aura  eu  ses  épreuves  douloureuses 
j>  à  travei^er,  niaiselleles  traversera  et  j'espère  qu'elle  en  sortira  avec 
»  sa  grandeur  immortell^e,  que  rien  n-a  encore  atteint  sérieuse- 
7>  ment.» 
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Les  élections  pour  la  Commune  eurent  lieu  le  26  mars,  et  la 
transaction  des  nt^ires  entraîna  un  trop  grand  nombre  d'électeurs 
à  prendre  part  au  scrutin.  «  En  voyant  les  maires  accepter  la  can- 
»  did^tijre,  bpaijcpfip  d'iippuôtes"  gops  ^p  djrei^t  :  \\  f^ul  yptgr  pi^is- 
»  que  nos  maires  acceptent  la  situation  et  se  font  candifi^ts  (!)•  » 
On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  la  veille  de  Télection  il  n- était 

[{)  P^posiiipn  de  )f .  Hçrvé  ;  Enquête  sur  le  ^8  mars.  p.  ^TS.—  V^  W?'^?  ^P  P^F'^  3  ^W\^ 
devant  nous  celle  opinion  :  «  S'il  nV  avait  pas  ei;  ce  qu'on  ^.  app^j^  4'^^  ^^h  flHl  ^^^ 
9  peutrétre  un  peu  dur»  la  capitulatioi)  des  maires;  si  les  municipalités  étaient  restées 
»  complètement  ep  dehors  çt  que  lés  élections  eussent  été  faiies  uniqiiemei:^  p^r  Iq  pou- 
»  voir  nouveau  issu  de  rinsurr^ction,  on  serait  allé  très-peu  aux  urnes  électorsiles  et  il  y 
»  aur.aiteu  un  véritable  échec  pour  la  Commune.  »  (Ibid.,  p.  476). 
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encore  question  qne  d'un  conseil  municipal;  lo  nom  de  Commune 
ne  fut  adopté  que  le  lendemain.  Toutefois,  dans  beaucoup  de 
quartiers,  les  électeurs  du  parti  de  Tordre  s'abstinrent  complète- 
ment et,  si  Fou  compare  le  nombre  des  électeurs  ia.<^cribs  à  celui 
des  votants,  on  peut  dire  que  les  élections  du  26  mars,  faites  sans 
droit,  sans  listes  électorales,  sans  surveillance,  sans  garanties  au- 
cunes, ne  furent  que  .l'œuvre  d'une  faible  minorité;  une  partie  des 
élus  n'obtint  pas  même  le  huitième  de^^  voix  des  électeurs  inscrits. 

Les  élus  étaient  au  nombre  de  quatre-vingt-six.  Si  l'on  s'en  rap- 
porte au  témoignage  de  Tun  d'eux,  treize  appartenaient  au  Comité 
central  (1);  dix-sept  à  l'Internationale  (2);  vingt  au  groupe  des 
Blanquistés,  à  la  presse  radicale  et  au  parti  ultra-révolutionnaire  (3); 
vingt-un  étaient  des  orateurs  de  clubs,  des  notabilités  des  réunions 
publiques  (4).  Le  parti  modéré  ou  bourgeois,  comme  on  disait  alors, 
comptait  quinze  membres  qui,  presque  tous,  faisaient  partie  des 
municipalités  parisiennes  (5).  Ces  derniers  n'acceptèrent  pas  le 
mandat  qui  leur  était  donné,  et  donjoièrent  presque  tous  leur  démis- 
sion sans  avoir  siégé.  Vers  le- 10  avril,  il  y  eut  six  nouvelles  démis- 
sions, parmi  lesquelles  on  remarque  celle  de  M.  Ranc.  Il  était  bien 
tard  alors  pour  échapper  aux  terribles  responsabilités  déjà  en- 
courues (6) .  ^ 

Deux  grands  partis  divisaient  la  Commune,  les  Jacobins  ou  Blan- 
quistes,  qui  représentaient  l'esprit  de  violence  et  prenaient  pour 
type  la  Commune  de  1792.  Leur  chef  avoué  et  reconnu  de  tous, 
Blanqui,  avait  été  nommé  dans  le  vingtième  arrondissement,  bien 


(1)  Bergeret,  Ranvier,  Biîlioray.  Henry  Fortuné,  Babick,  Géresme,  Eudes,  Jourde, 
Blanchet,  BruneU  Clovis  Dupont,  Mortier  et  Antoine  Arnaud. 

(2)  Varlin,  Tlieisz,  Avrial,  Malon.  Langevin,  Victor  Clément,  Duval,  FriDnkel,  Assî^ 
Vaillant,  Beslay,  Pindy,  Chalain,  Clémence,  Eugène  Gérardin,  Lefrançais,  Dereare. 

(3)  Blanqui,  Tridon,  Ranc,  Protêt,  Rigault,  Ferré,  Chardon,  Arthur  Arnould,  Jules  Val- 
lès, Verdure,  Cournet,  Jean-Baptiste  Clément,  Paschal  Grousset,  Jules  Miot,  Garabon, 
Félix  Pyat,  DeJescluze,  Vermorcl,  Flourens  et  Robinet. 

(4^  Amoureux,  Jules  Allix^  Champy,  Emile  Clément,  Demay,  Charles  Gérardin,  Goupil, 
Ledroit,  Lefèvre,  Léo  Meillet,  Martelet,  0$tyn,  Oudet,  Puget,  Regère,  Rastoul,  Urbain, 
Ulysse  Parent,  Pruneau,  Parisel  et  Descamps. 

(5)  Desmarest,  E.  Ferry,  Nast,  A.  Adam,  Meline,  Rochard,  Barré,  Brelay,  Loiseau- 
Pinson,  Tirard,  Chéron,  A.  Leroy,  Ch.  Mnrat,  Marmoltan  et  De  Bouttelier. 

(6)  Ceux  qui  se  retirèrent  avec  M.  Ranc  étaient  :  Ulysse  Parent,  Robinet,  Lefèvre,  Pru- 
neau et  Goupil. 
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qu'il  fût  dès  lors  en  prison  par  suite  de  la  participation  au  31  octobre. 
L'idéal  de  ce  groupe  était  le  régime  du  Comité  du  Salut  Public, 
dont  ils  parvinrent,  à  la  fin  de  leur  domination  éphémère,  à  rétablir 
le  nom,  sans  jamais  atteindre  à  autre  chose  qu'à  une  parodie  aussi 
ridicule  qu'odieuse  des  hommes  de  la  Convention.  Ce  n'était  pas 
pourtant  une  pure  fantaisie  d'anachronisme,  qui  portait  ce  parti  à 
faire  revivre  le  titre  du  fameux  comité  de- 1793  ;  il  voulait  que 
la  Terreur  eût  aussi  sa  restauration .  Le  second  parti  appartenait 
aux  socialistes  de  l'Internationale,  ceux-là  avaient  un  programme 
arrêté  ;  ils  ne  voulaient  pas  la  domination ,  mais  la  destruction 
complète  de  lasoeiété.  Les  deux  partis  avaient  fait  pour  arriver  au 
pouvoir  une  alliance,  qui  ne  tarda  pas  à  être  brisée,  et  leur  riva- 
lité d'influence^  comme  leur  antagonisme  d'opinion,  a  rempli  le  règne 
de  la  Commune. 

Le  titre  de  Commune  était  habilement  choisi.  Pour  la  masse,  il 
signifiait  rétablissement  de  franchises  municipales  que  promet- 
taient le  gouvernement  et  l'Assemblée,  que  demandaient  les  mai- 
res issus  du  suffrage  universel  comme  les  députés  de  Paris,  c'est- 
à-dire  le  rêve  de  la  bourgeoisie  parisienne  depuis  longues  années. 
Pour  les  Jacobins,  la  Commune  rappelait  la  dictature  révolution- 
naire de  1792,  concentrant  tous  les  pouvoirs  et  s'imposant  à  la 
France  entière.  Enfin,  pour  les  sectaires  de  llnternationale ,  la 
Commune ,  dans  le  vague  de  son  titre ,  était  une  première 
satisfaction  aux  aspirations  des  classes  ouvrières,  un  être  collectif 
concentrant  toutes  les  forces  sociales ,  possédant  le  sol  et  l'indus  - 
trie  et  distribuant,  pour  Texploitation  de  l'un  et  de  l'autre,  les 
rôles  et  les  profits  entre  les  adeptes.  La  Commune,  «unique  pro- 
priétaire, apparaissait  aux  yeux  des  communistes  purs  comme  le 
but  définitif. 

Le  Rouveau  gouvernement  fut  proclamé  avec  éclat  ;  les  parades 
révolutionnaires  sont  restées  chères  aux  Jacobins.  Une  draperie 
rouge  à  crépines  d'or  couvrait  une  partie  de  la  façade  de  l'Hôtel - 
de-Ville,  et  cachait  le  bas-relief  de  Henri  IV,  que  l'on  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  faire  disparaître.  Sur  un  fût  de  colonne,  était 
le  buste  de  la  liberté,  coiffé  du  bonnet  rouge  et  entouré  de  drapeaux 
rouges  ;  au-dessus,  une  estrade,  au  centre  de  laquelle  est  un  siège 
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plus  élevé  pour  le  président;  une  batterie  d'artillerie,  rangée  sur  le 
qiiaii  est  prête  à  saluer  la  proclamation  des  votes.  A  quatre  heures, 
un  long  roulement  de  tambours  se  fait  entendre,  le  Comité  central 
monte  sur  Testrade^  le  canon  tonne,  les  viviils  retentissent,  les 
fanfares  éclatent,  les  tambours  et  les  clairons  battent  aux  champs. 
Assi  prononce  un  discours ,  d'autres  orateurs  lui  succèdent,  et  le 
nouveau  gouvernement  publie  une  déclaration  pour  notifier  son 
existence  à  Paris  et  à  la  France. 

II  faut  rapprocher  la  description  de  cette  parade  extérieure  du 
tableau  qu'un  des  témoins  de  l'enquête,  M.  Tirard,  l'un  des  élus  de 
la  Commune,  a  fait  à  votre  Commission  de  ce  qui  se  passait  ce  jour-^ 
là  môme,  à  Tintérieur  de  l'Hôlel-de-Ville.  «  Je  m'y  rendis  le  lundi 
»  soir,  a-t-il  dit.  C'était  une  bacchanale  effroyable  ;  on  mangeait 
»  dans  tous  les  couloirs,  il  y  avait  des  orgies  dans  toutes  les  salles, 
)}  il  y  avait  partout  une  odeur  de  vin ,  c'était  quelque  chose  d'af- 
»  freux.  La  réunion  avait  lieu  dans  la  salle  du  conseil  municipal  ; 
»  à  peiné  y  étais-je  entré  qu'un  membre  se  leva  pour  demander 
»  ma  mise  en  accusation,  en  disant  que  j'étais  un  traître.  »  Un  ^ 
autre  membre  proposa  de  déclarer  que  l'Assemblée  municipale  sa 
form&t  en  conseil  de  guerre;  un  autre  déclara  que  hL  Commune  de 
Paris  avait  un  pouvoir  constituant  qui  s'étendait,  à  toute  la  France» 
et  il  demanda  qu'on  envoyât  partout  des  délégués  ou  commissaires. 
—  Aproposde  la  vérification  des  pouvoirs,  M.  Tirard  entendit  pro- 
clamer que  la  Commune  ne  reconnaissait  aucune  des  lois  antôrieu^^ 
rcs,  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  lois  que  celles  qu'elle  ferait.  Le  non** 
veau  gouvernement  se  mettait,  dès  le  premier  jour,  au-dessus  des 
lois. 

Voilà  donc  la  Commune  proclamée  à  l'Hôtel-de-Ville  et  en  pos^ 
session  de  Paris.  Elle  va  y  régner  soixante-douze  jours  sans  oppo^ 
sition.  L'histoire  détaillée  de  ce  trop  long  règne  serait  pleine  d'en- 
seignements, mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  raconter,  et  d'ailleurs 
les  éléments  font  défaut.  Les  documents  les  plus  important?  sont 
entre  les  mains  de  la  justice.  Votre  commission  n'a  pas  pu  entendra 
les  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  dans  le  gouvernement  de  rHôtel" 
de-Ville  ou  dans  la  lutte  fratricide  soutenue  dans  Paris;  ils  étaient 
presque,  tous  accusés  ou  on  fuite.  C'eût  été  d'ailleurs  mêler  notre 
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enquête  à  celle  qui  se  faisait  chaque  jour  devant  les  conseils  de  guer- 
re, et  vous  nous  aviez  donné  pour  première  mission,  Messieurs,  de 
n'élever  aucun  conflit  avec  l'autorité  judiciaire.  Nous  n'avons  donc 
pas  cherché  à  interroger  Tes  accusés  et  nous  n'essayerons  pas  devons 
donner  îél  riti  résumé  dés  débats  qui  ont  lieu  dans  d'autres  en- 
ceintes. Les  instructions  sont  encore  pendantes,  les  arrêts  ne  sont 
pas  déflhitîfe;  votre  commission  des  grâces  est  nantie  d'une  masse 
de  dèésiers,  et  lions  ne  dévions  pas  songer  à  émettre  une  opinion  qui 
pouvait  influer  sur  la  décision  de  ceux  qui  ont  le  jj^nible  devoir  de 
choisir  entre  l'indulgertce  et  l'exécution  de  la  loi.  Quand  la  justice 
aura  achevé  son  œuvre/ l'histoire  prononcera  son  verdict;  nous 
croyons  qu'il  sera  sévère.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  le  devancer. 
La  tâche  que  vous  nous  avez  déléguée  est  purement  politique  ;  nous 
n'avons  à  chercher,  dpns  les  faits  accomplis  et  dans  les  crimes 
commis,  que  Tindlce  dçs  idées  fausses,  des  principes  erronés,  des 
systèmes  menteurs  qui  ont  rendu  possible  Tinsurreclion  du  18  mars, 
et  la  preuve  des  fàùtçs  ou  des  défaillances  qui  ont  paralysé  la  dé- 
fense de  la  société  .  et  amené  le  triomphe  de  la  Commune.  Aussi, 
avons-nou^  racofilé  dans  le  plus  grand  détail  tes  événements  qui  ont 
préparé  l'insurrection,  parco  que,  tant  que  la  lutte  a  été  possible 
dans  Paris,  tant  que  le  parti  de  la  résistance  s'y  est  maintenu,  il  nous 
a  semblé  que  chaque  fait  servait  à  montrer  comment  et  pour- 
quoi le  parti  de  l'ordre  et  du  bon  sens  avait  succombé.  Mais,  à 
l'heure  çù  le  parti  dédagogique  va  régner  sans  conteste,  mêler  les 
crimes  les  plus  odieux  aux  actes  les  plus  insensés^  nous  ne  pouvons 
songer  îiles  énumérer  ;  ils  ne  laisseront,  hélas!  qu'une  trop  longue 
trace  dans  nos  annalçs.  ♦ 

II 

La  première  séance  de  la  Commune  fut  convoquée  pour  le  mer- 
credi 29  mars,  que  les  fanatiques  imitateurs  du  passé  dataient  du 
8  germinal  an  79.  Le  lendemain,  le  journal  officiel  paraissait  sous  le 
titre  dé  Journal  Officiel  de  la  Commune  de  Paru  et  contenait  trois 
décrets  par  lesquels  lé  gouvernement  de  rHôtel-de-Vîlle  faissît,  dès 
ses  premiers  paS;  appel  aux  appétits  brutaux  de  ses  adhérents.  Le 
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premier  abolissait  la  conscription  et  statuait  qu'aucune  'force  armée, 
autre  que  la  garde  nationale,  ne  pourrait  être  créée  ou  introduite  dans 
Paris.  Le  second  remettait  aux  locataires  les  termes  d'octobre  1870, 
janvier  et  avril  1871.  Le  troisième  suspendait  la  vente"  des  objets 
déposés  au  Mont-dc-Piété. 

Puis,  comme  si  elle  avait  eu  la  France  entière  à  administre^  la 
Commune  décida  qu'elle  se  formerait  en  commissions,  correspon- 
dant à  peu  près  aux  attributions  des  divers  ministères,  sauf  celui 
des  cultes,  dont  le  budget  fut  déclaré  supprimé.  Elle  indiquait 
ainsi,  dès  sa  première  séance,  qu'elle  se  considérait  comme 
gouvernement  et  non  plus  comme  conseil  municipal.  Elle  faisait 
acte  d'hostilité  contre  tous  les  cultes  établis,  en  même  temps 
qu'elle  commençait  à  mettre  en  pratique  les  tbéories  socialistes 
sur  le  crédit.  Cette  altitude  provoqua  de  nombreuses  démis- 
sions, parmi  lesquelles  il  faut]  citer  celles  de  MM.  Desmarest, 
Tirard,  Adolphe  Adam,  etc.  Par  contre,  MM.  Delescluze  et  Cournet 
écrivirent  au  président  de  l'Assemblée  nationale  qu'ils  optaient  pour 
la  Commune  et  renonçaient  à  leur  mandat  de  députés. 

S*emparer  de  toutes  les  administrations,  nommer  des  délégués  à 
tous  les  ministères  était  chose  làciie  ;  mais  il  fallait  de  l'argent  pour 
le  nouveim  gouvernement.  Les  ressources  laissées  dans  quelques 
ministères,  lors  de  la  retraite  précipitée  des  administrations  à  Ver- 
sailles, avaient  été  bien  vile  épuisées.  La  Commune  eut  recours  à 
la  Banque  de  France,  dont  l'administration  n'avait  pas  quitté  Paris 
et  ne  pouvait  pas  le  quitter  ;  car,  comment  faire  sortir,  sans  l'au- 
torisation du  Comité  central.  l'immense  convoi  nécessaire  pour 
emporter  les  valeurs  conservées  rue  de  la  Vrillière  ?  La  Banque 
possédait  des  fonds  appartenant  à  la  ville  de  Paris.  Un  premier 
à-compte  prélevé  sur  ces  fonds  avait  été  autorisé  pai'  le  gouverneur 
de  la  Banque  avant  la  retraite  de  cet  administrateur  à  Versailles. 
Après  son  départ,  le  danger  s'accrut  chaque  jour  pour  notre 
premier  établissement  financier.  Le  sous-gouveroeur  resté  à  Paris, 
parvint,  à  force  d'énergie,  de  courage  et  de  présence  d'esprit, 
à  sauver  le  dépôt  de  h  fortune  publique;  sa  conduite  console 
des  défaillances  trop  souvent  signalées  dans  ce  rapport  et  prouve 
ce  que  peut  un  homme  de  cœur  animé  du  sentiment  du  devoir. 
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Vous  lirez/Messieurs,  dans  la  déposition  de  notre  honorable 

collège.  M.  le  marquis  dé   Plœuc,  commeut  la  Banque  a  pu 
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nombre  de  fortunes  privées,  était  engagé  dan§  le  sisdùt  ,(Je  notte 
grand  établissement  de  crédit.  À  peine  quelques  millions 'appartè- 
nant  pour  la  plus  grande  partie  à  la  ville  de  Paris  ont  été  livrés  a  la 
Commune.  Le  resté  a  été  sauvé,  grâce  au  concours  que  le  spus-gôû- 
vemeur  a  trouvé  dans  le  délégué  de  la  C!6mmune^  M.  Bqslay, 
dont  l'utile  appui  a  permis  de  conjurpr  lé  péril;  grâce  surtout  au  dé- 
vouement des  ppien^bres  du  conseil  de  régence  et  du  nombreux  per- 
sonnel de  la  Banque.  Tous  les  employés^  au  nombre  de  plii(s  de  cinq 
cents»  rangés  en  trois  compagnies,  ont^dêfendu  l'armé  au  ^ras  réta- 
blissement confié  à  leur  garde  et  à  leur  patriotisme  ;  il  n'y  à  pas  eu 
une  défection,  pas  une  hésitation  ;  chacun  a  fait  son  dèvorr.' Nous 
aimons  à  citer  ce  fait,  qui  honore  la  population  de  Paris.  Une  ville 
qui  compte  de  tels  groupes  est  loin  d^appartenir  au  parti  du 
désordre.  Le  même  fait  se  serait  peut-être  produit  dans  d*aùtres 
administratiohs,  si  là  direction  n'eût  pas  manqué.  Nous  savons 
notamment,  qu'au  ministère  des  finances,  dans  les  preniiers  jours 
de  Tinstirrection  comme  au  moment  de  Tincendié^  le  dévouement 
de  courageux  employés  n'a  pas  fait  défaut.  C'est  grâce  à  eux  qu'on 
a  pu  sauver  le  grand  livre  de  la  Dette  publique. 
*  Pendant  que  la  Commune  s'installait  dans  le  palais  municipal  et 
s'emparait  de  toutes  les  administrations,  ïè  Comité  centrai  jie  s'é- 
lait  pas  dissous  ;  quelques-uns  de  ses  membres  siégeaient,  il  est 
vrai,  à  THÔtel-de- Ville,  mais  le  Comité'  n'en  restait  pas  moins  en 
permanence  rue  de  la  Corderie,  et  présidait  aux  préparatifs  de  la 
guerre.  Il  s'agissait  pour  le  moment  de  inarchér  sur  Versaïlfes,  si 
rAssembléè  nationale  ne  ratifiait  pas  la  Commune,  ^f^ous  verroiis  le 
Comité  central  garder  la  haute  direction  des  opérations  militaires,  jus* 
qu'au  moment  où  ileCFacera  tout  à-fait  la  Commune.  La  lutte  s'engagea, 
]e2avril,  par  une  rencontre  à  Courbevoîede  cinq  bataillons  de  gardes 
nationaux  fédérés  ovecquelques  troupes  de  l'armée  de  Versailles  qui 
venaient  faire  une  reconnaissance.  Les  insurgés  furent  complètement 
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batlus,  nos  troupes  occupèrent  les  positions  de  Courbevoie  et  s'empa- 
rèrent, avec  beaucoup  d'entrain  et  d'élan,  de  labarricade  qui  défendait 
rentrée  du  pont  deNeuilIy.  Le  lendemain,  M.  Thiers  faisait  connaître 
ce  succès  dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets,  procureurs  géné- 
raux, et  dans  laquelle  il  disait  en  finissant  :  «  Les  misérables  que  la 
»  France  est  réduite  à  combattre  ont  commis  un  nouveau  crime  ;  le 
1»  chinirgicn  en  chef  de  l'armée,  M.  Pasquier,  s'étant  avancé  seul  et 
»  sans  armes  trop  près  des  positions  ennemies,  a  été  indignement 
»  assassiné.  »  Dans  le  même  numéro  de  Y  Officiel  une  note  émanée 
évidemment  du  cabinet  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  qualifiait  ainsi 
les  actes  de  la  Commune  : 

a  Ils  ont  installé  un  véritable  Comité  de  salut  public  et  organisé 
»  dans  Paris  un  commencement  de  terreur  qu'heureusement  la  prc- 
»  sence  de  l'Assemblée  à  Versailles  est  de  nature  à  limiter.  »  Plus 
loin,  l'auteur  de  la  note,  repoussant  les  injures  et  les  menaces  adres- 
sées à  TAssemblée  nationale  par  les  hommes  de  rHôtel-de-Ville,  les 
accusait  de  vouloir  détruire  :  «  la  dernière  ressource,  peut-être  le 
)»  dernier  asile,  en  face  des  Prussiens,  de  la  nationalité  française.  » 
11  ne  s^agissait  pas  alors  de  regretter  que  l'Assemblée  ne  fût  pas  à 
Paris  ;  on  sentait  que  sa  présence  à  Versailles  était  la  meilleure 
chance  de  salut  du  pays.  On  répétait  sur  tous  les  tons  que^  seule, 
cette  présence  de  TAssemblée  à  Versailles  avait  permis  au  Gou- 
vernement de  sauver  la  France  en  quittant  Paris.  Le  Journal 
Officiel  parlant,  dans  une  note  émanée  de  la  môme  source,  de  la 
translation  de  toutes  les  administrations  à  Versailles,  disait  :  <(  Elle 
»  marquera  dans  l'avenir  la  fin  du  despotisme  jacobin,  qm',  mieux 
D  armé  que  jamais  pour  tout  saisir,  est  mis  ainsi  dans  l'impuissance 
D  de  rien  atteindre.  Tandis  que  dans  le  palais,  sur  le  fronton  duquel  on 
)>  lit  A  TOUTES  LES  Gloires  DE  LA  France,  l'administratiou  de  la  France 
»  s'exerce  avec  sa  régularité  habituelle,  et  que  TAssembiée,  dernier 
»  asile  de  notre  nationalité  française,  jouit  pour  ses  séances  d'une  par- 
»  faite  sécurité,  l'insurrection,  assiégée  dans  Paris,  privée  des  postes 
»  et  des  télégraphes,  se  meurt  dans  son  triomphe.  Séparée  du  reste 
»  du3}onde,  elle  épuise  dans  un  cercle  de  fer  sa  rage  impuissante.  »(1) 

^1;  Olliciel  du  9  uvril. 
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Le  2  àtril,  1& conlmission  executive  de  la  Commune  anndilce  à  la 
gâfdô  natiotlâlë  JJàHsiéniie  Téchec  de  Courbevoie  par  une  proclâ- 
mbtion  où  rôti  comptait  un  peu  trop  sur  la  crédulité  et  la  sottise  des  ^ 
PâHstens;  oh  y  lisdlt  :  «  Les  conspirateurs  royalistes  ont  attaqué 

)»  atec  les  zouaves  pontificaux  et  la  police  impériale. . . Les 

>>  choil&ûs  de  Gharette,  les  Vendéens  de  Calhèlineau,  les  Bretons  de 
V  trochu,  flanqués  des  gendëtofeô  de  Valêntiii  ont  couvctt  de  mi- 
»  trallle  et  d'dbus  le  village  inoffensif  de  NéUilly  et  engagé  la  guerre 

»  dvîle »  On  alla  jusqu'à  faiire  btûler  publiquement  sur 

la  place  de  l'Hûtël-de- Ville  un  drapeau  blanc  fleurdelisé  que  Ton 
disait  pris  sur  les  trouves  de  Versailles.  Là  Commune  ne  se  borna 
pas  à  ces  déttlûnstrations  ridicules.  Ne  reculatlt  point  devant  lin 
moyeil  d'inliitlidation  qUe  les  plus  mauvais  jouts  de  93  n'avaient 
pas  connu,  elle  décrète  une  loi  des  otages,  qui  dépasse  de  beaucoup 
là  &niébtô  loi  des  suspects  de  Merlin  de  Douai.  «  Toute  personne 
ïx  prévenue  dé  complicité  avec  le  Gouvernement  de  Versailles  sera 
»  immédiatement  incarcérée;  un  jury  d'accusation  statuera  dans  les 
»  c}Uarante-huit  heures,  et  tous  les  accusés  retenus  par  lé  verdict  du 
»  jury  seront  les  otages  du  peuple  de  Paris.  Toute  exécution  d'un' 
»  prisonnier  de  guerre  ou  d'un  partisan  du  gouvernement  régulier 
n  dé  la  Commune  de  Paris  sera  sur  le  champ  suivie  de  l'exécution 
»  d'un  nombre  triple  des  otages  retenus  par  la  Commune,  d  C'était 
revenir  aux  lois  des  barbares,  à  la  peine  du  talion  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  brutal.  Le  ctlme  de  complicité  avec  Versailles,  comme  au- 
trefois celui  de  lèse  majesté  à  Rome,  était  &n  ctime  élastique  avec 
lequel  on  pouvait  atteindre  tout  le  monde.  Aussi  arrêta-l-on  des 
prêtres,  des  religieux,  des  magistrats,  des  citoyens  inoffensifs,  sans 
même  se  donner  la  peine  de  leur  imputer  le  crime  de  complicité 
avec  Versailles.  En  même  temps,  rien  n'était  épargné  pour  exciter 
la  haine  du  peuple  contre  des  classes  entières  de  citoyens.  L'un  des 
journaux  de  Finsurreclion,  ia  Mœitagne^  disait:  «  Les  marchands 
»  veulent  nous  vendre  et  les  prêtres  nous  crucifier.  Hier  on  a  arrêté 
»  déâ  moines  qui  avaient  de  la  poudre  dans  leurs  tabernacles  et  des 
»  bâlléâ  pom*  grains  de  rosaire.  » 

A  là  âuite  de  Téchauffourée  de  Courbevoie  et  de  Neuilly  un  conseil 
dé  guerre  des  fédérés  décida  qu'on  marcherait  le  lendemain  sur 


» 
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Versailles.  Les  forces  àe»  insurgés  furent  divisées  en  trois  corps. 
L'un  confié  à  Eudes,  l'assassin  de  la  Villette  devenu  général,  attaqua 
par  Clamart  en  s'appuyant  sur  le  fort  de  Vanves  ;  le  second  s'avança 
sous  la  protection  du  fortd'Issy  vers  Meudon;  le  troisième  marcha' 
sur  Rueil  sans  tenir  compte  de  la  forteresse  du  Mont-Valérien  dont 
quelques  décharges  suffirent  pour  balayer  et  mettre  en  fuite  les  ba- 
taillons qui  s'étaient  avancés  de  ce  côté.  A  Meudon  et  à  Chûtillon,  les 
fédérés  furent  vaillamment  repoussés  par  les  gardiens  de  la  paix  et 
par  les  gendarmes.  Flourens  fut  tué  à  Kueil.  C'était  une  défaite 
décisivc,rinsurrectionrenferméedans  Paris  devait  renoncer  dèslors, 
et  renonça, en  effet,  à  l'illusion  de  pouvoir  marcher  sur  Versailles  ; 
mais  les  moyens  formidables  de  défense  qui  restaient  à  sa  dispo- 
sition devaient  trop  longtemps  prolonger  la  lutte.  Paris  allait  sou- 
tenir un  second  siège. 

La  Commune,  pour  se  venger  de  sa  défaite,  met  en  accusation 
M.  Thiers  et  ses  ministres  comme  fauteurs  de  la  guerre  civile. 
<r  I^urs  biens  devront  être  saisis  et  mis  sous  le  séquestre  jusqu'à 
»  ce  qu'ils  aient  comparu  devant  la  justice  du  peuple.  »  Il  ne  suQit 
■pas  aux  hommes  de  l'Ilôtel-de-Ville  de  sévir  contre  des  absents, 
ils  veulent  des  otages.  Monseigneur  Darboy  est  arrêté  le  premier, 
il  est  impliqué  dans  un  prétendu  complot  contre  la  sûreté  de  l'Élat. 
Le  vénérable  abbé  Croze,  aumônier  des  prisons,  le  père  Ducoudray. 
recteur  de  l'école  Sainte-Geneviève,  le  père  Olivaint,  supérieur  de 
la  maison  de  la  rue  de  Sèvres,  l'excellent  et  vénéré  curé  de  la  Ma- 
deleine, M  Deguerry,  ont  l'honneur  d'être  inscrits  les  firemiers 
sur  cette  liste  des  otages  de  la  Commune  qui  devait  devenir 
une  liste  de  mort.  Et  Paris,  morne  et  silencieux,  laissait  faire- 
On  ne  prenait  pas  encore  la  Commune  au  séi'ieux,  on  lisait  avoc 
une  sorte  de  curiosité  slupide  et  indifféreute  ces  atfîches  blanches 
qui  couvraient  les  murs  et  où  l'atroce  le  disputait  au  ridicule.  Quand 
on  a  vu  Pai'is  dans  ces  tristes  jours,  on  comprend  le  règne  de  la 
terreur  ;  l'apathie  des  honnêtes  gens  en  1871  explique  celle  de  nos 
pères  de  1793.  Les  arrestations  civiles  furent  plus  nombreuses 
encore  que  celles  faites  dans  le  clergé.  Le  président  Uonjean,  Gus- 
tave Chaudey,  le  banquier  Jeclter,  dominaient  par  la  notoriété 
de  leurs  noms  la  foule  des  nouveaux  suspects.  On  arrêtait  en  masse 
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des  agents  de  police,  dtô  sergents  de  ville,  des  gendarmes;  cot^»a- 

bleB;d'av<^  défendu' l'ordirë  et  lés  lofs.   '=*■■■         '■ 

An  nom  de  la  liberté  de  èonscience,  le  budgfêl;'  des  cultes,  coa- 
damDé^'toâtd'abbrd^  dbïiiëulpaif^ppHta'é.'  tes  aûtéure' du 'décret 
inToquident'la  libe^iibméife'lô'prëiiiîér  (^6a.p^^^ 
blique;  maiâ'Its'àj'ÔBtaiéiilt^ue  «  le'cléfgê'  avqit  été  le  complice 
■  »  des  CTîmès  (fe  la'ïndnai'chïéi  »  c'étaill  'donc  le  clergé  qu'on 
voulait  frapper  «t  pUbir;  la'sèité  né'i'à  que  trop  nionlré.  Au  mo- 
ment où  nons  somàies  on'  se  l)ornàit  encore  aux  arrestations  et  au 
piHage.  Les  môîsoriS  dés  Jéstiitês,  d^'tèizarïtès  et  des  Dominicains 
furent  ioiùllééa  èf  dévastées. '■■'",''' . 

En  indine  temps  c[ile1'a  Cdiiifliunè'pfëludait'ainsi  aux  at^ités 
qu'elle  méditait,  éHe  protégeait  l'a'  liberté  âe'Ia  j^resse'  en^  suppri- 
mant les  journaux.  Le  journal  des  Débats,  \e  àonsHlûtionnel, 
Parù-^otemal,  étaient  frappés  SMuterdit.  '*    " 

La  transaction  du  àffàiars  entré 'les  mùHftiifià'ntés  de  Paris  et  le 
Comité  centrât  n'avait,  on  l'à'vn,  abotrfi'qU'à  assurer  rélablissemcnt 
de  la  Commune,  sans  énléVer'à  c'euît  qùiïiVaîént  provoqué  ou  signé 
ce  déplorable  compromis  le  désïi^  â'àtiienér'ùhe  conciliation  entre 
le gOBveraeinent'féguHéret l'MSui'réidtioril'Bès  le  5  avril, d'anciens 
maires;  des  ï-efiréséWtàals 'de  Piàfe;'tfèb''Hdfaiues  marqtiants  du 
parti  démoirt^tiqiie,pïlïûil'lés^^lsétaïènt, 'Mm.  Ranc,  Floquel, 
Clémencefta;  LocWby ,'  Corbod,  Edtaornï'  AdàWi,  réunis  dans  les 
bureaux  de  IMwmr  «iï^i(>rtei^»'f6ridèrcût/'sous  letitré  de  ligue  de 
L*mioaiiÉPDBLîcui<iÊ  ptfDà'^-ES 'droits  iIe  Piiiis,  une  aséocïalion  qui  avait 
ponr  bntd'iritei'*enir  eritiiè" 'l'a  Cotemïiné  df  l'Assemblée  natio- 
nale (1).  Lesbasesdù'pï'ogramirifieâtloplë  kaient  : '«  l-'larecon- 
B  naissance  dé  la Hépiibliflue  ;  S*  1^  retorinàissance  du  droit  de 
a  Paris  à^ se  gouverner,  à  réèléW  par  uri  ffliHseil  librement  éfu  et 
■a  sOQV^ain  dans  la  littiito  de  ses  dttribûtibns,'  sa  police,  ses  (i- 
»  nauées,  son  àsiiislïiiidé'publiqué,' son  enseignemehl;  et  l'exercice 
»  delà  liberté  de  o6b8ciènci;'3'  ïa  gardé  de  Paris  exclusivement 

(t)  On  voulult  d'aborA  sfmt>letQe«it  donner  à  rassoclation  le  litre  da  Ufflte  de  Cûttct- 
liatio»,  —  Voyez  la  déposiiion  de  H.  Floquel;  Kaquète  sur  te  18  mare.  —  Il  annonce  la 
publication  des  procès- verbaux  de  la  Liffue  de  l'UnioTi  Téjmilicaine  pour  les  droite  de 
Parti.  Us  n'ont  pas  encore  [>aru. 
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»  confiée  à  ta  gardé  nalionaie  composée  de  tous  les  élecleiirs  Va- 
>  lides.  » 

Lé  ménie  jour,  là  Ligue  de  l^ÙfiloD  républicaine  adressait  une 
sorte  de  sommation  à  la  Commune  et  à  l'Assetnbléé  nationale,  et 
convoquait  pour  le  lendemain,  â  la  Bourse,  tous  ceux  qiji  vou- 
draient prôlcr  leur  concours  à  sou  action  médiatrice.  La  Commune 
répondait  par  le  terrible  décret  des  otages  dont  le  préàrabiile 
a.vouait  nettement  l'intention  de  rétablir  la  loi  dii  talion.  «  Le  peuple, 
"  y  était-il  dit,  prendra  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent.  »  Puis, 
la  Commune  interdisait  la  réunion  convoquée  h  la  Bourse  ou  toute 
autre  manifestation  analogue,  par  une  affiche  qui  portait  ;.«  La  coil- 
ciliation  est  une  trahison.  »  Ces  façons  dictatoriales  n'arrêtèrent  pas 
ceux  qui,  dans  la  presse  comme  dans  la  bourgeoisie  de  Paris, 
travaillèrent  jusqu'à  la  dernière  heure,  h  concilîci'  ce  qui  était  ih- 
conciliable.  Ils  considéraient  l'Assemblée  et  la  Commune  domme 
des  belligérants  et  ne  comprenaient  pas,  qu'entre  l'insui-réction  du 
18  mars  et  le  Gouvernement  légal  du  pays,  il  n  y  avait  de  possible 
que  le  triomphe  absolu  ou  la  soumission  de  l'insurrection. 

Chaque  jour  des  projets  de  transaction  paraissaient  dans  les  jour- 
naux ou  étaient  proposés  dans  les  réunionsde  la  Ligue.  Le7,  le  journal 
Le  Temps,  en  publiait  un  d'après  lequel  Paris  aurait  contié  ses  pleins 
pouvoirs  à  M.  Louis  lîianc  qui  se  serait  entendu  avec  M.  Thiers. 
Le  même  jour,  un  second  projet  était  formulé  dans  une  lettre  adres- 
sée à  JL  Thiers  par  un  certain  nombre  d'iiabitants  du  quartier  des 
Ecoles,  et  un  troisième  paraissait  dans  Le  Cri  du  Poi'plc.  L'idée 
fondamentale  de  tous  ces  projets,  était  la  constitution  de  Paris  eu  un 
état  autonome,  parfaitement  indépendant  du  reste  de  la  Franco  et 
s'administrant  lui-même.  C'était  insensé!  et  pourtant  l'on  s'étonnait  à 
Paris  que  M.  Thiers  et  l'Assemblée  nationale  nes'empressasscnt  pas 
d'adhérer  à  des  propositions  qui  aboutissaient  en  définitive  à  la  re- 
connaissance de  la  Commune  et  du  droit  de  l'Insurrection.  A  Ver- 
sailles, quelques  députés  de  Paris  s'associaient  aux  efforts  de  la 
Lijçue  dans  la  généreuse  illusion  d'éviter  ou  d'arrêter  l'effusion  du 
sang,  et  aussi  parce  qu'ils  croyaient  tout  sauver  en  faisant  adopter 
àiix  deux  partis  en  lutte  le  mâinlleti  de  la  forme  républicaine. 
D'autres  groupes  venaient  en  aide  k  la  Ligué.  Les  fralncs-màçôris, 
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en  adressant  aux  com^aîtants  tes  devises  tùmàîfiîtàVres  de  leur  oVore  ; 

,  (iiveESpS  cpKpï^9|fÇDs  ouvrières  on  industrietles,  en  \ù\  'pVôtàntte 
poj.4^.de  ley;:  nombre  et  de  leur  influence.  '      '"       ''    '  ". 
jLo  9  avril,, les  unenibres  de  la  Ligue  se  fié|inirâDiï  ^  lÈéoté  cen- 

Jrdp  popr  p);oi){]sér  un  arniislîce  au  Gouvèrne'denU  Le  j^roj^rîimtné^ 
to.tycHirs  ie^.aiÔQie,  fut  apporté  à  Vcrsâitfes  par  dés  d^l^giiës  qui 
virent  M.  Thiers,  mais  n'en  obtinrent  què'cetle  ré|)onse 'Hï^ii  nàlii- 
relle  :_  •  Jl  faut  que  V'isurrectipn  désarmé  d'abord.  »  Leld,  lâLi^iie 
faubuiiitupe  adresse  à  tous  lés  ^^ràriçais,  '(iânfe  la^ùéné  elté  dêve- 
jlqppaii;  le  ipéme  .programiné.  Dès  délègues  allalëril  de  nouveau 
tiûiiverM.  tlïiçrs,  et  donnaient,  le  13', lé  coîn'ptê-iréïiali  détaillé  dfe 
leurmissiou,  te  M,  "1?  étaient  reçus  \  fMie\^e^f\\ië,'^^,  U  IS. 
une  note  paraissait  auns  VOfprid  de'  llnsiiS^écUt/nV  Ôctnstatffll; 
que  U  Commune  ayaii  déclaré  n'avoir  riéH' â' rëppriaifë.'  Malgré 
l'insuccès  de  ses  démarcUs  à  rHôtèi-dé-Villé  câriiiiié  S  'Vérsâilleg, 
la  Ligue  persistait  dans  ses  espérances  et  chargeait  de  tidnveâtix  dé- 
légués qe  poursuivie  son  oeuvre.  rïo'Ûs  là  vëit'dns  èoAWiâdfer  ainsi 
jusqu'à  la  reprise  de  Paris,  et  proiéger,  pliiâ  qjii'ellë  Hë  le  feroyàit 
peul-étre,  j|d  Côndmunejusqiié  dans  son  âgônl^.' Il  liâ^ne^  et  il  est 
essentiellement  de  riotrosùjét,  de  signaler  '&A  éAtittà  ^éi'èéS'êrants 
que  rien  ri  à  pu  découragGr.  Ils  ont  contriba't^  S  ftiri'é  vivre  lîl  Com- 
mune en  iiiî  donnant  l'appui  d'tioihmes  lidiinÀleS,  qtiunè  t)artici- 
p^ent  à  aucun  excès,  mais  qui  consacraient,  par  une  kMe  d'adbc- 
sion  morale,  le  droit  qu'elle  s'arrogeait  dé  âoutenii*,  fés  armes  à  la 
main,  une  évidente  usurpation. 


\\\ 

^  A  partir  du  Ëayril,  une  surveillance  étroite  est  exercée  sur  toutes 
tes  voies^de  communication  qid  permetteut  de  sortir  de  Paris.  La 
Commune  vient  de  réorganiser  daùs  ià  garde,  nationale  tes  compa- 
{çnies  de  marche  \  elle  a  décidé  que  tous  les  citoyens  de  dix-sept  à 
trente-cinq  ans,  non  mariés,  feraieiit  partie  des  bataill(>hâ  tie  guerre. 
Il  s'agit  d^  .les  empêcher  de  se  soustraire  par  la  fuite  au  décret  de  la 
Commune.  Le  ridicule  se  mêlant  à  l'odieux,  Paschal  Grôusset,  en  sa 
qualité  de  délégué  aux  relations  extérieures,  notifié  olficiëtiemeht 
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aux  puissances  étrangères  la  constitution  du  gouvernement  comœu- 
nal  de  Pariât  mais  aucune  puissance  ne  daigne  lui  répondre.  La 
lettre  plus  étrange  encore,  s'il  est  possible,  qu'il  écrit  au  gén&ral 
prussien,  commandant  l'armée  d'occupation,  pour  lui  demander  si 
le  Gouvernement  de  Versailles  a  payé  les  millions  du  premier  à- 
compte  de  notre  rançon,  et  si  l'on  peut  compter  sur  la  prochaine 
évacuation  des  forts  et  du  département  de  la  Seine,  reste  aussi  sans 
réponse  (1). 

Déçus  dans  leur  espérance  de  s'emparer  de  Versailles  par  un  coup 
de  main,  renfermés  dans  un  cercle  de  fer  qui  allait  se  resserrer  de 
jour  en  jour,  les  hommes  de  rHôtel-de-Ville  sentirent  qu'ils  n'avaient 
d'espérance  que  dans  l'appui  et  le  concours  de  la  province*  C'est  de  ce 
côté  que  tendirent  tous  leurs  efifbrts,et  ils  ne  négligèrent  rien  pour  pro- 
voquer partout  la  révolte  contre  l'Assemblée  nationale  et  la  procla* 
mation  de  la  Commune.  Grâce  à  la  tolérance  des  Prussiens  et  à  Tin- 
suffisance  des  moyens  dont  disposait  le  Gouvernement,  qui  n'avait 
pas  assez  de  troupes  pour  garder  toutes  les  issues,  leurs  délégués 
communiquaient  chaque  jour  avec  la  province  et  l'inondaient  de 
leurs  journaux.  Ils  allèrent  jusqu'à  employer  les  ballons  pour  ré- 
pandre partout  leurs  proclamations  ;  dans  l'une  d'elles,  spécialement 
destinée  aux  campagnes^  on  lisait  :  ce  Ce  qui  nous  préoccupe  avant 
»  tout,  c'est  la  propagandesinfâme  organisée  dans  les  départements 
»  par  le  Gouvernement  de  Versailles,  pour  noircir  le  mouvement 

(1)  Voici  le  texte  de  ces  deux  pièces  :  a  Le  soussigné,  membre  de  la  Commune  de 
»  Paris,  délégué  aux  relations  extérieures,  a  l'honneur  de  vous  notifier  officiellement  la 
»  constilutioQ  du  gouvernement  communal  de  Paris.  U  vous  prie  d'en  porter  la  connais- 
»  sance  à  voir©  Gouvernement,  et  saisit  cette  occasion  do  vous  exprimer  le  désir  de  la 
»  Commune  de  resserrer  les  liens  fraternels  qui  unissent  le  peuple  de  Paris  au  peuple 
»  que  vous  représentez.  » 

La  sieconde  était  adressée  personnellement  au  général  de  Fabrice.  «  Général,  écrivait 
»  Paschal  Grousset,  le  délégué  de  la  Commune  aux  relations  extérieures,  a  llionneiir  de 
»  vous  adresser  les  observations  suivantes  :  La  ville  de  Paris  est  intéressée  au  même 

>  titre  que  le  reste  de  la  Franco,  à  l'observation  des  conventions  de  paix  conclues  avec 
»  la  Prusse,  elle  a  donc  le  devoir  de  connaître  comment  le  traité  s'exécute.  Je  vous 

>  prierai,  en  conséquence,  de  v^ouloir  bien  me  faire  savoir,  notamment  si  le  Gouverne- 
»  ment  do  Versailles  a  fait  un  premier  versement  de  cmq  cents  millions  et  si,  par  suite  de 
»  co  versement,  les  chefs  de  l'armée  allemande  ont  arnHé  la  date  de  l'évacuation  de  la 
1  partie  du  département  de  la  Seine  et  aussi  des  forts  qui  font  partie  intégrante  du  terri- 
»  toire  de  la  Commune  de  Paris.  Je  vous  serai  obligé,  général,  de  vouloir  bien  me  ren- 
9  soigner  à  cet  égard.  » 
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»  sublime  de  la  population  parisienne.  Paris  n'aspire  qu'à  fonder 
»  la  République  el  ses  franchises  communales;  s'il  est  sorti  du 
»  cercle  de  ses  attributions  normales,  c'est  à  son  grand  regret.  Il 
I)  n'aspire  qu'à  se  renfermer  dans  son  autonomie.  » 

Le  Gouvernement  répondait  avec  raison  à  cette  apologie  par  une 
simple  énuméralion  des  faits  el  gestes  de  la  Commune,  insérée  à 
VOfficiel  :  «  Suppression  absolue  de  la  liberté  d'aller  et  de  venir  et 
y*  de  toutes  les  libertés  individuelles;  espionnage  et  délation  en  per- 
»  manence;  confiscation  et  vol  avec  effraction  des  caisses  pu- 
w  bliques;  arrestation  et  condamnation  des  honnêtes  gens,  élargis- 
»  sèment  des  condamnés;  appel  aux  armes  des  repris  de  justice; 
»  visites  domiciliaires,  réquisitions  forcées,  pillage  des  entrepôts  et 
»  des  maisons  de  banque,  spoliations  à  mîûn  armée;  enrôlement 
»'  forcé  des  citoyens  pour  la  guerre  civile,  prise  d'otages;  réhabili- 
*  talion  de  l'assassinat,  exercice  systématique  du  brigandage  sous 
»  toutes  les  formes  ;  voilà  les  bienfaits  qu'assure  à  la  ville  de  Paris 
»  une  insurrection  qui  ne  trouve  pas  assez  libérales  les  lois  votées 
•»  par  l'Assemblée.  » 

Une  décision  ridiculement  hypocrite  du  délégué  de  la  guerre  dé- 
clare que  beaucoup  de  gardes  nationaux,  quoique  mariés,  tiennent 
à  honneur  de  défendre  l'indépendance  municipale.  En  conséquence, 
de  dix-neuf  à  quarante  ans,  !e  service  sera  obligatoire  pour  les 
gardes  nationaux  mariés  ou  non.  L'arrestation  des  prêtres  continue 
sur  une  grande  échelle,  et  le  dimanche  16avril,  le  libre  exercice  du 
culte  est,  de  fait,  suspendu  à  Paris,  grâce  à  l'occupation  ou  à  la 
fermeture  des  églises,  grâce  aux  menaœs  et  aux  persécutions  diri- 
gées contre  les  membres  du  clergé  (1).  Paris  libre  est  soumis  à  un 
régime  aussi  humiliant  que  terrible  ;  la  liberté  du  travail  et  du  com- 
merce n'est  pas  plus  respectée  que  la  liberté  de  conscience  ou  celle 


(1)  L'arrËtédu  citoyen  Le  Uoussu,  pour  lo  xviii°  arrondisse meni  porlaii  ;  aMieodu  que 
»  les  prôlres  sont  des  bandits  et  que  tes  églises  sont  des  repaires  où  ils  onl  assassiné 
a  moraJeiuent  les  masses  eo  courbaal  la  Fiance  sous  la  griffe  des  inr&mes  Bonaparte,  Favre 
K  etTrochu,  le  délégué  civil  des  carrières  près  reK-prefecLure  de  police,  ordanne  qtie 
g  l'église  Saict-Pierre -Montmartre  sera  fermée  et  dëcrete  l'arresialioit  des  preires  et  des 
*  ignorantiDs.  0  L'hislorieD  de  la  révolution  du  18  mars  auquel  nous  empruntons  ce  texte, 
se  borne  à  trouver  rêpithèie  de  bandits  appliquée  d'une  manière  peut-i^tre  uu  peu  irop 
générale!  (Histoire  de  la  JtévolMtion  du  iS  vtan,  par  LaDJoUey,  p.  96!^.) 
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des  opinions  :  les  réquisitions  violentes  de  denrées  qu  do  marchan- 
dises répondent  aux  arrestations  arbitraires  et  aux  enrôlements 
forcés.  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  Commune  s'en  prend  aux  monume'nts, 
elle  menace  ce  qui  fait  l'orgueil  de  Paris,  ce  qui  rappelle  à  la  Frqnce 
humiliée  et  vaincue  ses  gloires  d'autrefois.  Le  12  avril,  on  lisaiit  avec 
stupeur  dans  les  journaux  et  sur' les  murailles  :  «  La  Commune  de 
a  Paris,  considérant  (Jue  la  colonne  impériale  de  la  place  Vendôme 
€  est  un  inoiiument  de  barbarie,  liii  symbole  de  forcie  brute  et  de 
»  fausse  gloire,  une  affirmation  du  militarisme,  une  négation  du 
«  droit  înlernalipnal,  une  insulte  permanente  des  vainqueurs  aux 
«  vaincus,  un  attentat  perpétuel  à  Tun  des  trois  grands  principes 
«  de  la  République  française,  la  fraternité,  décrète  :  Là  colonne  de 
<c  la  plàcp  Vendôme  sera  démolie.  »  On  ne  pouvait  pas  croîfe  à 
tant  de  sottise;  c^était  la  première  fois  dans  rhisloirë  qu'un  peuple 
allait  décpolir  dç  ses  propre  mains  le  trophée  de  ses  victoires. 

IV      . 

Le  Ig  avril  ontlle^içs  électfoqs  complémentaires  pour  '|a  Cpm- 
xpune  i  ^renie-elj-iiqe  places  él?ii,ent  vacantes  ;  çlles  ne  sont  remplies 
quejUS^U'^  çQPÇurfpwee  4p  Yîngi,  et  ençprele  çhifffe  des  abstentions 
est  si  CQpsidérablç  qu^  pluçiçurs  des  nouveaux  élus  donnent  îmmé- 
diateT»ept  leurg  (JèoaissiQns,  U Officiel  de  la  ConPimune  du  20  avril  éva- 
luelenoçi):>rçd^§électQursinsçrits  k  deux  cent  sojxginte-pix-sept  mille, 
etcelql  des  votants  h  quarante-cioq  mille.  Au  26  mars,  i|  y  avait  eu 
cent  quar^ptç  ftjiile  VQtarjls,  P^ris  ne  pouvait  renier  d'une  façon  plus 
manifeste  le  gouveïneroçal.qu'il  subissait.  Mais  loin  d'avoir  égard 
à  cette  prplesli^tiôn  mueUÇi  lep  bompes  de  rHôtçl-de-Vîlle  décidè- 
rent, h  h  Wajont^  d^  vîpgt-six  voix  coïilre  treize,  qu'on  ne  tiendrait 
pas  compte  du  nombre  des  électeurs  pour  la  validité  des  élections 
complémentaires.  La  liberté  et  la  sincérité  du  suffrage  universel 

n'étaient  pas  plua  respectées  que,  les  autres  liberté?.  Les  révolution- 
naires de  tous  les  temps  admettent  l'autorité  du  nombre,  quand 
ils  crpîent  avoir  la  oj^jorlt^  pour  eyx,  mais  ils  n'en  tiennent  plus 
aucun  compte  quand  cette  majorité  les  repousse  et  prétendent  bien 
dominer  ^Iprs  au  nom  de  la  minorité. 


•■*•  -  < 
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Une  commission  est  cliargée  de  rechercher  fous  les  docu- 
ments propres  à  établir  la  responsabilité  tics  hommes  qui  onl 
participé  au  gouvernement  du  4  septembre,  J.a  Commune  se 
souvient  que  ce  gouvernement  lui  a  barré  le  chemin  et  a  relardé 
de  six  moisson  avènement  au  pouvoir;  elle  statue  que  les  pièces 
saisies  seront  publiées.  C'était  la  loi  du  talion  appliquée  au  gou- 
vernement de  la  défense  nationale  qui  avait  eu  le  tort  d'ordopnçr, 
lui  aussi,  la  publication  dus  pièces  trouvées  aux  Tuileries.  D'autrea, 
en  J84-8,  avaient  donné  l'exemple  de  ces  publications  rétrospeçLjve-s 
plus  ou  moins  scandaleuses.  Il  semble,  qu'indépcndamoii^nt  dii 
la  répulsion  de  la  conscience  publique,  la  fréquence  de  nos  chan- 
gements de  régime  devrait  corriger  les  faiseurs  de  révolutions  d'un 
système  d'indiscrétions  coupables  dont  ils  doivent  Ôtre  bicntût  les 
victimes  à  leur  tour. 

Une  autre  commission  d'enquête,  instituée  par  décret  du  \^  avril, 
allait,  en  touchant  h  des  inlérêta  plus  graves,  faire  oublier  le 
scandale  de  révélations  plus  ou  moins  compromettantes  pour  le 
gouvernement  déchu-  La  Commune ,  essayant  de  mettre  en  pratique 
les  idées  et  les  principes  de  l'Internationale,  appelle  les  chambres 
syndicales  ouvrières  à  instituer  une  commission  qui  dressera  la  liste 
des  ateliers  abandonnés  par  ceux  qui  les  dirigeaient.  Ces  ateliers 
serontlivrésh  des  sociétés  coopératives,  qui  seront  déclarées  proprié" 
taires  en  retour  d'indemnités  fixées  par  un  jury  arbitral.  C'était  la 
spoliation  érigée  on  système  social,  le  partage  de  la  propriété  et 
l'expropriation  des  industries  au  proflt  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas 
créé  les  ressources,  qui  n'avaient  pas  couru  les  risques  qu'entraîne 
toujours  une  entreprise  industrielle-  Il  était  impossible  de  se  mon' 
trer  à  la  fois  plus  injuste  et  plus  ignorant  des  principes  élémentairea 
de  l'économie  sociale  et  ctcs  conditions  nécessaires  du  travail.  La  ré- 
probation fut  universelle  chez  tous  les  hommes  d'intelligence,  Uq 
journal  qui  avait  jusques  là  soutenu  la  Commune  dit  :  «  Nous  avions 
u  la  prescription  de  dix  ans,  de  vingt  ans,  de  trente  ans.  La  Cgm- 
«  roune  a  inventé  la  prescription  instantanée.  » 

Le  journal  officiel  du  16  annonce  que  les  agents  dk!  la  Commune 
ont  pénétré  dans  l'hfHel  de  M.  Thiers,  forcé  les  meubles,  enlevé  leg 
livres,  les  papiers  et  les  collections.  U 17,  les  municipalités  reçoivent 
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Tordre  de  faire  des  perquisitions  dans  toutes  les  maisons  pour  b\ 
surer  dans  le  plus  bref  délai  de  la  rentrée  des  armes,  c'est-à-dire 
de  désarmer  les  bataillons  suspects  de  peu  de  sympathie  pour  la 
Cîommune  et  qu'on  ne  croit  pas  pouvoir  faire  marcher  contre  Ver- 
sailles. 

La  Commune  accorde  aux  instances  de  Raoul  Rigault  llnstitution 
d'une  cour  martiale  qui  siégera  tous  les  jours  à  Thôtel  des  conseils 
de  guerre,  et  un  arrêt  intervenu  le  17  règle  la  procédure  à  suivre  et 
les  peines  à  appliquer.  Ces  peines  sont  :  la  mort,  les  travaux  forcés, 
la  réclusion,  la  détention,  la  dégradation  civique,  la  dégradation 
militaire,  la  destitution,  Femprisonnement  et  l'amende.  Tout  indivis 
du  condamné  à  la  peine  de  mort  par  la  cour  martiale,  doit  être  fu- 
sillé dans  les  vingt-quatre  heures. 

D'autres  décrets  moins  odieux  se  bornent  à  bouleverser  toutes 
les  notions  du  droit.  L'Officiel  de  Paris  du  18  publiait  une  loi  sur  les 
échéances  votée  la  veille  à  la  presque  unanimité  par  la  Commune. 
L'article  premier  disait  :  «  Le  remboursement  des  dettes  de  toute 
»  nature,  portant  échéance,  billets  à  ordre,  mandats,  lettres  de 
»  change,  factures  réglées,  dettes  concordataires,  etc. ,  sera  effec- 
»  tué  dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  du  15  juillet  et  sans 
»  que  ces  dettes  portent  intérêt.  »  Voulant,  dit-elle,  diminuer  l'in- 
fluence malsaine  des  écrivains  officiels,  la  Commune  décide  que  : 
<  Les  hôpitaux  et  hospices  auront  à  l'avenir  une  salle  de  lecture  où 
»  les  convalescents,  les  blessés,  trouveront  les  feuilles  démocratiques 
y>  qui  défendent  la  République  et  propagent  les  institutions  so- 
»  ciales  de  l'avenir.  »  Les  législateurs  de  THôtel-de-Ville  publient 
le  19  avril,  sous  le  titre  de  Déclaration  au  peuple  français,  un  nou- 
veau manifeste  où  ils  cherchent  à  préciser  le  caractère  du  mou- 
vement du  18  mars,  incompris  et  calomnié,  disent-ils,  par  les 
hommes  politiques  qui  siègent  à  Versailles.  Les  principes  socia- 
listes et  fédéralistes  y  sont  à  l'état  latent,  en  quelque  sorte^  et 
énoncés  d'une  manière  confuse^  sans  doute  parce  que  le  rédacteur 
a  voulu  concilier  les  deux  grands  partis  de  la  Commune  et  ménager 
le  courant  jacobin  et  autoritaire  qui  était  représenté  par  la  majorité. 
«  Paris  disait  :  le  manifeste  ne  demande  que  la  reconnaissance  et  la 
»  consohdation  de  la  République,  l'autonomie  absolue  de  la  com- 
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mune  étendue  à  toutes  les  localités  de  la  France;  rintervenlîon 
»  permaoente  des  citoyens  dans  les  affaires  municipales  par  la  li- 

•  bre  défense  de  leurs  intérêts  ;  l'organisation  de  la  défense  urbaine 
»  et  de  la  garde  nationale,  Paris  opérera  comme  il  l'entendra  les 
«  réformes  économiques  en  universalisant  le  pouvoir  et  la  j)ro- 
»  priété,  il  ne  cherche  pas  à  détruire  l'unité  française;  mais,  c'est 
»  par  l'association  volontaire  de  toutes  les  initiatives  locales,  de 
»  toutes  les  énergies  individuelles  qu'il  veut  désormais  londer  l'u- 
»  nité  politique.  La  révolution  communale,  commencée  par  l'initia- 
y>  tive  populaire  du  18  mars,  inaugure  une  ère  nouvelle  de  poU- 
'  lique  expérimentale,  positive  et  scientifique  ;  c'est  \h  fin  du  monde 
»  gouvernemental  et  clérical,  du  militarisme,  du  fonction arisme, 
»  de  l'exploitalion,  de  l'agiotage,  des  monopoles,  des  privilèges.  « 
Ils  en  appellent  à  la  France,  ils  veulent  qu'elle  soit ->  solidaire  de 
»  leurs  efforts  ;  "ils  lui  demandent  d'être  leur  alliée  dans  ce  combat 
o  qui  ne  peut  finir  que  par  le  (riomplie  <ie  l'idée  communale  ou  par 
»   la  ruine  de  Paris.  » 

Tandis  que  les  hommes  de  l'Hôtel-de-Ville  cherchent  ainsi  à  ra- 
mener à  eux  la  conscience  publique  qui  leur  échappe  si  complète- 
ment, un  de  leurs  journaux  otficieux  dit  avec  une  cynique  franchise 
ce  qu'est  réellement  leur  gouvernement  :  «  La  Commune  n'est  pas 
»  une  assemblée  constituante,  elle  est  un  conseil  de  guerre.  Elle 
»  ne  doit  avoir  qu'un  but,  la  victoire  ;  un  moyen^  la  force;  une  loi, 

•  celle  du  salut  public.  Elle  n'est  soumise  à  d'autres  règles  qu'à 
>  celles  de  la  guerre,  et  toutes  ses  résolutions  politiques,  toutes  ses 
H  mesures  d'administration  sont  légitimes  si  elles  concourent  à  ce 
»  résultat.  ■> 

Les  excès  de  la  Commune  ne  décourageaient  pas  ceux  qui  vou- 
laient à  tout  prix  amener  une  conciliation  entre  Paris  et  Versailles. 
Des  adresses  d'adhésion  à  la  ligue  de  l'Union  républicaine  pour  les 
droits  de  Paris  arrivaient  de  plusieurs  points  de  la  province.  Elles 
étaient  plus  ou  moins  provoquées  par  les  meneurs  du  parti,  mais  on 
comptait  sur  l'effet  qu'elles  devaient  produire.  Le  18,  les  membres 
de  la  ligue  reçoivent  chez  M.  Floquet  cinq  délégués  de  la  ville  de 
Lyon  qui  arrivaient  de  Versailles  où  ils  avaient  vu  M.  Thiers  et 
négocié  en  laveur  de  la  Commune.  Une  démarche  analogue  avait 
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îfé  faite  par  les  délégués  de  Sainl-Omer.  Le  19,  une  nouvelle" 
réunion  de  la  ligue  a  lieu  à  Paris  et  on  s'efforce  d'arrêter  un  pro- 
gramme définitif  de  conrilialion.  Les  bases  sont  toujours  les  ' 
mêmes  :  «  Maintien  de  la  République  ;  autonomie  municipale  de 
B  Paris  ;  maintien  de  la  garde  nationale.  »  Le  20,  la  iigue  n'ayant  pu 
iiiire  adopter  son  programme  à  Versailles  et  mécontente  des  décla- 
rations de, M.  Tliiers  à  ses  délégués,  décide  qu'elle  va  se  mettre 
en  rapport  avec  les  conseils  municipaux  des  principales  villes  de 
Franco  et  demander  leur  concours. 

Les  événements  militaires  se  précipitaient  ;  le  21 ,  les  délégués  de  la 
ligue  avaient  entamé  avec  le  Gouvernement  des  négociations  pour 
faciliter  aux  habitantsde  Neuilly  l'obtention  d'une  suspension  d'armes 
afin  d'évacuer  les  maisons  do  plus  en  plus  atteintes  par  l'armée  de 
Versailles  et  de  se  réfugier  dans  l'intérieur  des  fortifications.  Le 23, 
MM.  Picard  et  Barthélémy  Saint-Hilaire  règlent  avec  les  délégués 
de  la  ligue  les  conditions  de  la  trêve  et  il  est  stipulé  que  des  repré- 
sentants de  la  ligue  demeureront  aux  avant-postes  pour  assurer 
l'exécution  de  celte  trêve. 

La  ligue  pour  les  droits  de  Paris  n'était  pas  seule  à  cbereher  des 
moyens  de  conciliation.  On  sentait  bionque  la  lutte  ne  pouvait  pas 
durer  et  chacun  s'efl'orçail  de  trouver  une  forme  de  transaction;  nul 
ne  songeait  à  la  seule  solution  possible,  la  soumission.  Les  délégués 
des  chambres  syndicales  de  l'Union  nationale  du  commerce  et  de 
l'industrie  présenlcnl ,  le  21  avril,  aux  corporations  ouvrières  de  Paris 
mi  projet  de  transaction  plus  révolutionnaire  que  les  précédents 
et  dont  les  bases  étaient  :  «  Suspension  des  hostilités,  conclusion 
■  d'un  armistice,  renouvellement  par  l'élection  de  l'Assemblée  na- 
»  tionale  et  de  la  Commune.  »  Le  lendemain,  les  délégués  de  In  li- 
gue s'unissent  à  ceux  des  chambres  syndicales  et  à  ceux  de  la  franc- 
maçonnerie  pour  tenter  unedémarcbe  décisive  auprès  de  M.  Thiers  ; 
les  municipalités  des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis  ap- 
puient les  démarches  faites  auprèsduchet' du  pouvoirexéculif  et  reven. 
diquent,  elles  aussi,  leurs  Iranchises  municipales. 

Le  2^,  M.  Schœlcher,  qui  n'avait  cessé  de  prendre  part  aux  ett'orls 
de  conciliation,  publie  sous  le  litre  de  proposiYion  rf'tm  Irailêdepaix 
un  appel  aux  Parisiens  qu'il  convie  à  s'interposer  en  médiateurs 


afin  «  (l'amener  la  Comniune  i\  olfrir  au  gouvernement  une  suspension 
»  d'armes  pendant  laquelle  on  négocierait  les  termes  du  rétablisse- 
»  ment  de  la  paix.  » 

Tout  cela  ne  pouvait  aboutir, et  les  promoteurs  d'une  conciliation  im- 
possible, voyant  l'insuccèsdes  démarches  tentées  par  les  diverses  délé- 
gations 'parisiennes,  essayèrent  de  susciter  un  grand  mouvement 
provincial  dans  le  but  de  forcer  la  main  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
gouvernement  qui  tenait  d'elle  ses  pouvoirs.  Bientôt  les  adresses  des 
conseils  municipaux  alfluèreut  à  Versailles;  ellesétaicnt  toutes  con- 
çues dans  le  môme  esprit  et  évidemment  inspirées  par  un  môme  mot 
d'ordre.  Elles  n'émurent  pas  beaucoup  l'Assemblée  qui  se  contenta 
de  les  déclarer  illégales  et  continua  à  délibérer  avec  calme  sur  les 
grandes  questions  qui  lui  étaient  soumises. 

Le  gouvernement  surveillait  avec  fermeté  les  menées  des  apolo- 
gistes de  la  Commune  en  province,  de  ceux  qui,  dans  toutes  nos 
villes,  cherchaient  à  susciterj  sinon  des  adhérente,  du  moins  des 
appuis  sympathiques  à  la  cause  d  l'insurrection.  «  Ce  ne  sont  pas, 
»  disait  le  garde  des  sceaux  dans  une  circulaire  adressée  à  tous 
»  les  procureurs  généraux,  ce  ne  sont  pas  les  ennemis  d*un  gou- 
»  vernement  quelconque,  mais  de  toute  société  humaine  ;  vous 
»  ne  devez  pas  hésiter  à  les  poursuivre.  Et  ne  vous  laissez  pas 
»  arrêter  lorsque,  dans  un  langage  plus  modéré  en  apparence  sans 
il  être  moins  dangereux,  ils  se  l'ont  le?  apôtres  d'une  conciliation  à  la- 
»  quelle  ils  ne  croient  pas  eux-mêmes,  mettant  sur  la  même  ligne 
*  l'Assemblée  issue  du  suffrage  universel  et  la  prétendue  Commune 

»  de  Paris Pour  être  plus  hypocrite,  ce  langage  n'est  pas  moins 

»  coupable:  il  énerve  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste,  il  habitue 
»  h  considérer  du  même  œil  l'ordre  légal  et  l'insurrection,  le  pou- 
»  voir  créé  par  le  vœu  de  la  France  etia  dictature  qui  s'est  imposée 
»  par  le  crime  et  règne  par  la  terreur.  » 

Impossible  de  mieux  dire  et  de  condamner  plus  justement 
tous  ces  prétendus  conciliateurs  de  province  qui  troublaient  le 
pays  par  une  agitation  dangereuse,  qui  étaient  au  fond  pour  la  Com- 
mune contre  l'Assemblée  nationale  et  demandaient,  en  définitive, 
au  pouvoir  légal  une  abdication  devant  le  pouvoir  illégal  de 
l'Hôtel-de-Ville. 


Le  péLiiionnemont  des  conseils  municipaux  n'ayant  pas  abouti,  on 
provoqua  la  convocation  d'un  Congrès  des  délégués  des  villes  de 
France  i^ui  délibérerait  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  terminer 
la  guerre  civile,  à  assurer  les  franchises  municipales  et  à  consolider  la 
Hépublique.  Un  comité  provisoire  formé  à  Bordeaux  prit  l'initiative, 
rédigea  le  programme  de  ce  congrès,  et  le  convoqua  à  bref  délai. 
Chaque  ville  devait  avoir  un  délégué  par  vingt  mille  habitants,  et  ces 
délégués  devaient  être  pris  parmi  les  conseillers  municipaux  nommés 
aux  élections  du  30  avril  1 871  en  suivant  l'ordre  du  tableau .  C'était  tout 
simplement  une  nouvelle  Assemblée  nationale  que  l'on  voulait  réunir 
en  n'appelant  que  les  villes  à  sa  nomination.  Mais  la  tentative 
échoua  devant  la  fermeté  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée.  Le  7 
mai,  le  gouvernement  prohibait  de  la  manière  la  plus  formellela  réu- 
nion projetée  à  Bordeaux  et  le  Ministre  de  l'Intérieur  répondant  à 
une  interpellation  de  l'honorable  M.  Baze,  qualifiait  les  instigateurs 
du  congrès  de  Bordeaux  d'usurpateurs  de  la  souveraineté  nationale, 
promettait  que  leurs  tentatives  criminelles  seraient  réprimées  par 
les  mesures  tes  plus  décisives,  et  ajoutait  :  t  Le  gouvernement  ne 
»  -faillira  pas  à  son  devoir  ;  il  trahirait  l'Assemblée,  la  France  et  la 
»  civihsation  s'il  laissait  se  constituer,  à  côté  du  pouvoir  issu  du 
»  suffrage  universel,  les  assises  du  communisme  et  de  la  rébel- 
»  lion  I  r>  (1). 

Impossible  et  inutile  d'énumérer  ici  toutes  les  tentatives  de  trans- 
action, tous  les  projets  de  traité  soumis,  presque  chaque  jour,  au 
Gouvernement  ou  à  la  Commune  par  la  Ligue  de  l'Union  républicaine 
ou  par  ceux  qui  s'associaient  à  ses  efforts.  On  les  trouvera  dans  les 
journaux  du  temps  (2).  Nousnous  bornerons  à  indiquer  comme  plus 
caractéristiques  les  démarches  des  francs-maçons  parce  qu'elles 
constatent  la  sympathie  de  doctrine  qui  unissait  la  franc-maçon- 
nerie à  la  Commune.  Le  26  avril,  une  députation  vint  déclarer 
à  la  Commune  que  la  franc-maçonnerie  avait  résolu  de  planter  ses 


(,ij  Officiel  àm  iaa.i. 

(2)  Pierre  Denis,  dans  le  Cri  du  peuple,  llochefori  eL  U.  Uarel  dans  le  Mot  d'ordre, 
G.  Duchet,  dans  le  Commerce.  Victor  Considéraut  dans  une  publicaLion  inLiluIée  :  la  Paix 
tn  t4  kevres  ;  l*  Temps,  le  Sièelt,  la  Vérité,  proposèreni  divers  projeu  de  transaction. 
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bannières  sur  les  remparts  de  Paris  et  que  fii  une  balie  touchait  ses 
bannières,  elle  marcherait  contre  l'ennemi  commun.  L'ennemi  com- 
mun, c'était  pour  ces  hommes  de  paix  et  de  conciliation  le  gouver- 
nement de  leur  pays,  les  élus  de  la  nation  entière. 

La  manifestation  eut  lieu  le  30  avril.  Les  loges  des  trois  rites 
se  réunirent  dans  la  cour  du  Louvreetsur  laplacedu-jCarrousel, 
entourant  leurs  bannières  et  précédées  des  dignitaires  revêtus  de 
leurs  insignes.  Six  délégués  de  la  Commune,  parés  deleurs  écharpes 
rouges  à  franges  d'or,  vinrent  les  cherchera  la  tête  d'un  bataillon 
de  fédérés  pour  les  conduire  à  l'Hôlel-de-Ville.  Là,  une  députation 
de  francS'  maçons  fut  reçue  par  tous  les  membres  de  la  Commune. 
Il  y  eut  comme  toujours  des  dlscoui-s  échangés  ;  puis,  la  manifes- 
tation se  dirigea  vers  lArc-de-Triomphe  par  les  boulevards  après 
avoir  fait  une  station  au  pied  de  la  colonne  de  la  Bastille.  Les  véné- 
rables plantèrent  les  bannières  maçonniques  sur  les  remparts  entre 
la  porte  des  Ternes  el  la  porte  Dauphine.  Les  batteries  des  fédérés 
et  celles  de^ersailles  restèrent  silencieuses,  il  n'y  eut  aucun  accident 
à  déplorer.  Des  parlementaires  avaient  été  envoyés  aux  avant-postes 
de  l'armée  et  avaient  obtenu  la  permission  de  laisser  passer  une  dé- 
putation pour  tenter  une  démarche  de  conciliation  à  Versailles.  Le 
lendemain,  les  hostilités  reprirent,  lesbannières  lurent  atteintes  par 
les  projectiles  versaillais  et  les  fi'ancs-maçons  n'eurent  plus  qu'à 
entrer,  ainsi  qu'ils  en  avaient  pris  l'engagement,  dans  les  compagnies 
de  guerre,  ce  qu'ils  firent  peu  cependant. 

Le  29,  des  délégués  de  la  ville  de  Bordeaux  avaient  rendu  compte 
h  la  ligue  de  l'Union  républicaine  de  leur  mission  auprès  de  M. 
Thiers.  La  réponse  du  chef  du  pouvoir  exécutif  était  toujours  ta 
même.  Il  exigeait  la  soumission  préalable  de  Paris,  et  promettait 
ensuite  indulgence  pour  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  trempe  dans 
les  crimes  de  l'insurrection  et  continuation  des  secours  pour  les  ou- 
vriers malheureux.  Il  a  dit  lui-même,  dans  une  proclamation  offi- 
cielle ;  «  Nous  avons  écouté  toutes  les  dèputatîons  qui  nous  ont  élé 
»  envoyées,  et  pas  une  ne  nous  a  ollert  une  condition  qui  ne  fût 
»  l'abaissement  de  la  souveraineté  nationale  devant  la  révolte,  le 
»  Èucrifice  do  toutes  les  libertés  et  de  tous  I^  intérêts.  » 

En  réponse  aux  actes  sauvages  de  la  Commune,  qui  ne  respectait 
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plus  la  propriété  privée,  et  qui  venait  d'ordonner  la  vente  de  collec- 
tions particulières,  M.  Dufaure  présenta,  et  TAssemblée  adoptA 
d'urgence  un  projet  de  loi  qui  déclarait  inaliénables  les  propriétés 
publiques  ou  privées,  mobilières  ou  immobilières,  vendues  ou  sé- 
questrées par  ordre  du  Comité  central  depuis  le  18  mars.  Cependant 
le  parti  de  la  violence  l'emporte  chaque  jour  davantage  dans  les 
conseils  delà  Commune.  On  réquisitionne  les  appartements  vacants  au 
profit  des  habitants  des  quartiers  bombardés.  La  mairie  du  XVIP  ar- 
rondissement arrête  que  tous  les  citoyens  âgés  de  19^à  40  ans,  qui  ne 
se  seront  pas  présentés  dans  les  quarante-huit  heures  seront  consi- 
dérés comme  réfractaires  et  livrés  comme  tels  à  une  cour  martiale. 

Raoul  Higault  est  nommé  procureur  de  la  Commune.  Le  journal 
Of^cifl  de  l'Hôtel-de-Ville  publie  sous  son  inspiration  :  a  Les  frères 
it  et  sœurs  des  écoles  chrétiennes  ont  abandonné  leur  poste;  c'est  Toc* 
»  ^casion  d'inaugurer  définitivement  rinstruction  laïque,  gratuite  et 
>), obligatoire,  i^  I^ote  significative  qui  donne  le  sens  que  les  hommes 
4e  la  Commune  attribuaient  aux  mots  vagues  :  «  instruction  laïque, 
gratuite  et  obligatoire.  »  C'était  pour  euK  l'expulsion  de  toutes  les 
corporations  enseignantes,  ce  qui  entraînait  pour  la  majorité  de  la 
France  la  destruction  d'une  source  de  véritable  et  saine  instruction 
populaire* 

Cji  décrel'du  28  avril  ordonne  la  démolition  de  la  chapelle  £réa, 
4ont  le  nom,  dit  le  décret,  a  est  une  insulte  permanente  aux  vaincus 
yè  de  Juin.  »  L'assassinat  du  général  Bréa  et  de  son  aide-deni^mp, 
le  capitaine  Mangin,  est  un  des  plus  lugubres  épisodes  des  journées 
de  Juin,  et  on  comprend  que  les  auteurs  de  Tassassinat  de^  gêné  - 
raux  Lecomte  et  Clément  Thomas  tinssent  à  détruire  un  monu^ 
ment  destiné  à  flétrir,  en  la  perpétuant,  la  mémoire  d'un  pareil 
crime. 


Jusque-là  la  Commune  avait  confié  Texercice  du  pouvoir  à  une 
commission  executive,  mais  les  exaltés  de  l'Hôlel-de-YiHe  trouvaient 
que  la  commission  élj^it  molle  et  négligente,  qu'elle  n'était  pas 
à  la  hauteur  ^98  circonstances»  qu'elle  reculait  devant  les  mesures 


/  • 
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radicales  commamiées  par  la  situation.  La  majorité  de  la  Commune, 
cédant  à  la  pression  jacobine,  essaye  de  concenlrer  raiitorité  en 
confiant  les  iioiivoirs  les  plus  étendus  à  cinq  de  ses  membres:  Antoine 
Arnaud,  Léo  Meillel,  Uanvier,  Félix  Pyal  et  Gcrardin.— Le  2  mai, 
parut  le  décret  qui,  sur  ta  proposition  du  citoyen  Mîot,  substituait 
à  la  commission  exéculive  un  Comité  de  Salut  Public.  Un  des  jour- 
naux de  l'insurrection,  la  Cotiimune,  so  demandait  :  «  Pourquoi 
»  refaire  du  vieux  neuf  ?  pourquoi  à  toute  force  vouloir  recommencer 
n  1793?  »  Le  Père  Duckêne  lui-même  disait  :  «  Si  c'est  une  ré- 
»  surrection  du  Comité  de  Salut  Public  de  1793,  les  hommes  de  la 
»  Commune  de  1871  ne  sont  pas  de  taille  à  supporter  le  fardeau  de 
»  celte  responsabilité;  si  c'est  une  chose  nouvelle,  pourquoi  n'en 
»  pas  défînir  les  attributions  1  » 

Lq  journal  Officiel  de  la  Commune  publie  le  même  jour  un  rapport 
de  la  commission  du  travail  et  dcl'échange,  concluant  à  la  liquidation 
radicale  des  monts  de  piété,  «  qui  ne  sont  qu'une  ofiicine  d'usure 
»  dont  les  actes  misangrand  jour  fournirontsansdoutcdesrévéla- 
»  lions  importantes.  »  On  ferme  ainsi  aux  travailleurs  la  seule 
source  de  crédit  qui  leur  soit  ouverte  en  temps  de  chômage  ou  de 
maladie.  On  supprime  une  institution  utile  sans  avoir  rien  à  mettre 
à  la  place  que  la  vaine  promesse  du  crédit  gratuit,  mais  on  veut 
faire  et  on  fait  du  socialisme,  c!est-à-dire  qu'oa  tente  l'impos- 
sible. 

Le  3  mai,  la  Ligue  de  l'union  républicaine  des  droits  de  Paris, 
<!  convaincue  que  si  une  trêve  était  consentie  entre  les  combattants, 
B  il  en  résulterait  une  période  d'apaisemeni  pendant  laquelle  les 
»  véritables  conditions  qui  doivent  mettre  fin  à  la  lutte  pourraient  se 
■»  faire  jour,  »  demande,  au  nom  de  l'humanité,  au  chef  du  pouvoir 
exécutifetà  la  Commune,  une  Irèvedevingtjours.  Cette  demande  était 
signée  :  les  membres  du  bureau  de  la  Ligue.  Pour  Versailles  :  Hrelay, 
Corbon,  H.  Stupuy.  Pour  la  Commune  :  Harant,  Villeneuve,  Bon- 
valet.  Ueux  jours  après,  les  francs-maçons,  pour  venger  ce  qu'ils 
appellent  la  profanation  de  leurs  bannières,  font  un  appel  à  tous 
leurs  frères  de  province  et  les  engagent  à  s'armer  pour  la  déiense 
de  Paris.  «  Nous  retournerions  au  chaos,  disent-ils,  si  vous  n'étiez 
»  pasavec  vos  frères  de  Paris  qui  vous  appellent  à  la  rescousse.  Agis- 
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»  sez  de  concert  toutes  les  villes  ensemble,  en  vous  jetant  au-devant 
»  des  soldais  qui  combattent  bien  malgré  eux  pour  la  plus  mauvais  e 
»  cause...  »  Ce  n'était  plus  de  la  conciliation  mais-  de  la  révolte. 
L'appel  à  l'insurrection  était  emporté  par  des  ballons  lancés  de  la 
cour  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  répandu  à  l'aide  d'un  ingénieux  méca- 
nisme dans  tout  le  pays  parcouru  par  l'aérostat.  Le  Comité  de  salut 
'  public,  par  arrêté  en  date  du  15  tloréal,  an  79.  rendit  officiellement 
au  Coniilé  central  les  différents  services  de  l'administration  de  la 
guerre,  ce  qui  allait  entraver  Rossel,  amener  bientôt  sa  démission, 
et  forlitier  les  éléments  anarchîques  qui  dominaient  de  plus  en  plus 
dans  la  Commune. 

A  ce  moment,  tout  Paris  retentit  de  prétendus  scandales  qu'on 
vient  de  découvrir  au  couvent  de  Piepus  ;  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  séquestration  de  sœurs,  d'instruments  de  torture,  d'a- 
vortemenLs,  de  victimes  dont  on  aurait  retrouvé  les  squelettes. 
Les  journaux  reproduisent  à  l'envi  ces  abominables  calomnies  for- 
gées de  toutes  pièces  et  qui,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  ne 
reposaient  sur  aucun  fondement.  La  Commune  les  propage,  elle  y 
voit  çans  doute  une  excuse  aux  procédés  iniques  qu'elle  a  employés 
vis-à-vis  des  couvenls  et  des  religieux.  Plus  tard,  on  exploitera  la 
découverte  de  seize  cadavres  dans  la  crypte  du  l'église  de  Saint- 
Laurent.  La  curiosité  et  la  crédulité  populaires  sont  au  niveau  de 
l'hypocrisie  de  ces  odieuses  inventions. 

Amesurequele  pouvoirréel  lui  échappe,  la  Commune  légii'èresur 
tout  et  H  propos  de  tout.  Elle  modifie  l'administration  du  muséum, 
réglemente  l'ouverture  des  bibliolbèques  publiques,  abolit  le  ser- 
ment professioinel,  organise  la  juridiction  des  référés,  réforme 
l'Opéra,  l'administration  des  beaux-arts.  Ces  législateurs  improvi- 
sés touchent  aux  règlements  qui  régissent  les  professions  d'avocats, 
d'avoués,  d'huissiers,  composent  une  chambrcdu  tribunal  civil,  s'in- 
quiètent de  faciliter  les  demandes  en  séparation  de  corps,  etc.  Toutes 
ces  décisions  ne  révèlent  que  l'igflorance,  le  désordre  des  idées  et 
l'absence  de  loul  principe  chez  ceux  qui  les  accumulaient  avecl'im- 
palience  fiévreuse  de  gens  qui  sentent  que  l'avenir  ne  leur  appartient 


Bientôt  la  Commune,  ne  reculant  devant  aucune  profanation, 
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ordonneque  la  chapelle  expiatoire  de  la  rue  d'Anjou  sera  détruite, 
parce  qu'elle  est,  dit  le  décret  :  «  Une  insulte  permanente  à  la  prc- 
»  mière  révolution  et  une  protestation  perpétuelle  de  la  réaction 
»  contre  la  justice  du  peuple.  » 

Ce  que  la  Commune  supportait  le  plus  difficilement,  c'était  la 
publicité.  Elle  interdit  le  compte-rendu  des  séances  du  Comité  de 
salut  public  et  frappe  les  derniers  journaux  qui  conservaient  un 
reste  d'indépendance.  Un  arrêté  signe  Cournet,  délégué  à  la  sûreté 
générale,  supprime  le  Petit  Moniteur,  le  Petil  national,  le  Bon 
sent,  la  Petite  presse,  le  Petit  journal,  \>x  France  elle  Temps. 

La  démission  de  Rossel.qui  demande  une  cellule  à  Mazas,  en- 
traîne la  démission  des  membres  du  Comité  de  salut  public.  Deles- 
cluzedit  alors  :  «Le  Comité  de  salut  public  a  été  au-dessous  de  sa  mis- 
»  sion,  il  doit  disparaître  ;  il  faut  prendre  des  mesures  immédiates, 
»  décisives  ;  la  France  s'agite,  elle  nous  apporte  un  concours  moral 
ï)  qui  se  traduira  par  un  concours  actif  ;  elle  nous  tend  les  bras.  » 
Un  nouveau  Comité  de  salut  public,  composé  de  Ranvier,  Antoine 
Arnaud,  Gambon,  Eudes  et  Delescluze  doit  se  tenir  en  permanence  à 
l'Hôiel-de- Ville.  La  concentration  de  plus  en  plus  torte  du  pouvoir 
annonce  que  la  situation  se  tend  chaque  jour  davantage  et  que  l'on 
touche  à  la  fin  de  lu  crise. 

Delescluze  est  nommé  délégué  à  la  guerre  en  remplacement  de 
Rossel  et  adresse  à  la  garde  nationale  une  proclamation  dans 
laquelle  il  célèbre  la  révolution  du  1 8  mars,  «  dont  l'issue  sera,  dit- 
■  il,  l'affranchissement  delà  France  et  du  monde.»  Sous  l'influence 
du  nouveau  dictateur,  le  Comité  de  Salut  Public  décrète  :  «Que  les 
»  biens,  meubles  et  propriétés  de  Thiers  seront  saisis  et  que  la 
»  maison  de  Thiers,  située  place  Georges,  sera  rasée,  n  Vous  avez 
fait  justice,  Messieurs,  de  ce  brutal  et  sauvage  décret  en  décidant 
que  la  maison  de  M.  Thiers  serait  rebâtie  aux  frais  de  l'Etat,  et 
l'acte  de  stupide  vengeance  des  hoinmes  de  la  Commune  n'a  eu 
d'autre  résultat  que  d'élever  à  la  hauteur  d'un  monument  natio- 
nal la  maison  d'un  simple  particulier. 

Le  langage  du  Comité  de  Salut  Public  se  ressent  de  cette  rage 
impuissante  et  passionnée  qui  s'en  prend  aux  choses,  ne  pouvant 
atteindre  les  hommes.  Je  ne  sais  quelle  lueur  sinistre  se  dégage 
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des  mots  qu'on  emploie.  «  Que  tous  les  bras,  dit-on  le  12  mai,  soient 
»  prêts  à  frapper  impiloyablement  les  Iratlres,  que  toutes  les  forces 
»  vives  de  la  révolution  se  groupent  pour  l'effort  suprême,  et  alors 
»  seulement  le  triomphe  est  assuré.  »  En  même  temps,  i'Ojficiel  de 
Is  Commune  annonce  que  les  instituteurs  devront  «  faire  dispa- 
n  raltre  les  crucifix,  madones  et  autres  symboles  dont  la  présence 
»  oflBnse  la  liberté  de  conscience.  »  Pour  ces  hommes  dont  l'a- 
théisme était  l'idéal,  la  liberté  de  conscience  c'est  la  destruction  du 
cuite  qu'ils  ne  pratiquent  point,  l'interdiction  des  croyances  qui 
leur  manquent.  Cette  haine  sauvage  pour  les  signes  vénérés  du 
culte  chrétien  est  un  des  plus  tristes  caractères  de  l'insurrection  du 
1 S  mars.  • 

L'anarchie  est  de  plus  en  plus  dansles  Conseils  de  la  Commune  ; 
le  Comité  central,  qui  a  repris  son  influence,  se  prononce  pour  les  ja- 
cobins et  fortifie  ainsi  la  majorité  ;  la  minorité  socialiste  est  menacée 
d'un  coup  d'Etat;  la  Commune  elle-même  est  menacée  d'être  sup- 
plantée par  le  Comité  central.  Le  nouveau  Comité  de  Salut  public 
ordonne  des  perquisitions  domiciliaires,  fait  apposer  les  scellés  sur 
lescaissesdescompagnies  particulières,  et  rechercher  les  réfraclaires. 
Dans  un  but  sinistre  auquel  on  ne  peut  croire  encore,  le  Comité  réqui- 
sitionne le  pétrole  et  les  huilesmincrales.  Parodiant  toujours  Ô3,  il  re- 
nouvelle les  cort'iflcats  de  civisme  et  décideque  chaque  citoyen  devra 
être  muni  d'une  carte  d'identité.  L'inquiétude  et  la  crainte  mo- 
tivées par  les  événements  militaires  pénètrent  pourtant  dans  tous  les 
esprits;  on  sent  à  l'exagération  du  langage,  à  la  brutalité  des  me- 
naces, que  les  hommes  de  la  Commune  eux-mêmes  comprennent 
que  le  pouvoir  leur  échappe. 

VI 


La  tentative  de  réunir  un  congrès  à  Bordeaux  fut.  nous  l'a- 
vons vu,  déjouée  par  l'altitude  énergique  du  Gouvernement  qui 
n'hésita  pas  à  l'aire  arrêter,  malgré  les  réplamalïona  de  la  ligue 
de  l'Union  républicaine,  deux  des  cinq  délégués  envoyés  à  ce 
prétendu  congrès.  Les  chefs  de  la  ligue  voulurent  alors,  malgré 
\^    fOicèé  chaque   jour  croissants   de  la  Commune  ,    convo- 
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quer  k  Lyon,  toujourssous  prétexte  de  conciliation,  une  nouvelle  réu- 
nion des  délégués  des  Conseils  municipaux  des  villes  de  France.  Le 
16  mai,  la  ligue,  penchant  de  plus  en  plus  vers  la  Commune,  vota  une 
déclaration  qui  était  une  attaque  dirocte  contre  les  droits  de  l'As- 
semblée nationale.  La  ligue  estimait  que  l'Assemblée,  élue  pour 
traiter  de  la  paix,  auraitépuisé  son  mandat  le  jour  de  la  ralificatioa 
du  traité  avec  la  Prusse  et  elle  invitait  les  Conseillers  municipaux  à 
formuler  la  même  opinion.  Les  délégués  des  Conseils  municipaux 
d'un  certain  nombre  de  départements  du  midi  parvinrent  k  se 
réunir  à  Lyon.  Ils  envoyèrent  au  chef  du  pouvoir  exécutif  et  à  la 
Commune  une  sorte  de  sommation,  par  laquelle  ils  prétondaient 
rendre  responsable  de  la  continuation  de  la  guerrecivilo  celui  des 
combattants  qui  n'adhérerait  pas  au  programme  de  conciliation 
qu'ils  avaient  formulé  et  dans  lequel  ils  n'avaient  eu  garde  d'oublier 
la  dissolution  de  l'Assemblée  et  la  nomination  d'une  Constituante. 

Au  moment  où  les  députés  du  congrès  de  Lyon  apportaient 
cette  sommation  à  Versailles  et  h  Paris,  Paschal  Grougset,  en  sa 
qualité  de  délégué  aux  relations  extérieures,  fit  un  appel  désespéré 
aux  grandes  villes  de  France.  «  Paris,  dit-il  trop  prophétiquement, 
n  se  fera  sauter  plutôt  que  de  se  rendre.  Il  se  transformera  plutôt  en 
1)  cimetière,  et  chacune  do  ses  maisons  deviendra  un  tombeau.  11 
n  s'agit  d'un  duel  à  mort  de  la  république  contre  la  monarchie. 
»  Debout  les  villes  de  France!  le  temps  est  aux  actes;  vous  avez 
»  des  fusils  et  des  munitions,  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Lille,  Bor- 
j>  deaux  et  les  autres!  » 

Les  provocations  de  la  Commune  trouvèrent  dans  quelques 
villes  des  échos  qui  leur  répondirent  avec  une  rapidité  et  un 
ensemble  qu'on  a  peine  à  s'expliquer  encore  aujourd'hui.  Mais 
ces  provocations  insensées  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  la 
ruine  complète  de  notre  malheureux  pays  furent  partout  ailleurs  re- 
poussées; le  bon  sens  des  populationsen  fit  justice,  malgré  lesaffiliés 
trop  nombreux  de  l'Internationale,  malgré  l'inertie  de  certains  re- 
présentants du  pouvoir  et  malgré  la  complicité  d'un  petit  nombre 
d'entre  eux. 

Lcl6  mai,ro//'îc^d  de  Paris  convoqiiela  population  à  une  fêle 
prétendue  nationale  qui  n'a  de  précédents  dans  l'histoire  d'aucun 
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peuple,  la  chute  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme.^  Les  orateurs 
chargés  de  présider  à  cette  triste  cérémonie  semblèrent  chercher  à 
faire  oublier  leur  vandalisme  par  la  sauvagerie  de  leurs  menaces. 
•  «  Jusqu'ici,  dit  l'un  d'eux,  notre  colère  ne  s'est  exercée  que  sur  des 
»  choses  matérielles,  mais  le  jour  approche  où  les  représailles  seront 

>  terribles  et  atteindront  cette  réaction  infâme  qui  nous  mine  etcher- 
»  che  à  nous  écraser.  »  Un  autre,  le  citoyen  Miot,  ajoute  :  «  La  co- 
)»  lonne  Vendôme,  la  chapelle  expiatoire,  la  maison  de  M.  Thiers  ne 
»  sont  que  des  exécutions  matérielles,  mais  le  tour  des  traîtres  et  des 
»  royalistes  viendra  inévitablement  si  la  Commune  y  est  forcée,  » 

Pour  que  la  dérision  lut  complète,  V  Officielle  la  Commune  ajouta 
ce  jour-là,  en  tête  de  son  numéro,  les  mots  de  <  Liberté,  Egalité, 
Fraternité.  »  Le  lendemain,  on  lisait  sur  les  murs  de  Paris,  un  arrêté 
sinistre  :  a  Tous  les  dépositaires  de  pétrole  ou  autres  huiles  minérales 

>  devront  en  faire  la  déclaration  dans  les  quarante-huit  heures.  y> 
Puis,  on  annonce  dans  une  affiche  de  la  Commune  le  projet 
de  mettre  à  mort,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dix  des  otages  de 
THÔtel-de- Ville  pour  venger  les  prétendus  viol  et  massacre  d'une 
ambulancière  par  les  Versaillais.  Le  Comité  de  Saliit  public  n'en 
avait  pas  moins  Taudace  de  promettre  encore  la  réalisation  <c  du 
j»  sublime  programme  de  1792  :  l'ordre  dans  la  République,  la 
9  liberté,  l'égalité,  la  fraternité.  )»  Le  19  mai,  dix  journaux  sont 
encore  supprimés,  et  pour  en  iSnir,  la  Commune  arrête  :  «  Qu'aucun 
jo  nouveau  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  paraître  avant 
a  laûndeld  guerre. »Enfinonannonceque<Lçspossesseursdephos- 
»  phore  et  de  produits  chimiques  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel 
j)  du  Journal  Officiel  s'exposent  à  une  saisie  immédiate  de  ces  pro- 
Si  duits.  »  —  ce  Si  M.  Thiers  est  chimiste,  il  comprendra,  »  ajoutait  cy- 
niquement Vallès. 


VU 


Le  22  mai,  au  moment  où  l'armée  entrait  dans  Paris,  une  der- 
nière proclamation  du  Comité  de  Salut  Public  parut.  Delescluze  di- 
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sait  :  <  Place  au  peuple,  aux  combattants  auxbras  nus  ;  l'heure  de  la 
»  guerre  révolutionnaire  a  sonné.  Aux  armes  !  on  peut  vendre 

»  Paris,  ou  ne  peut  ni  le  livrer  ni  le  vaincre Paris  se  hérisse 

»  de  barricades  I  que  les  bons  citoyens  se  lèvent  1  aux  barricades, 
»  l'ennemi  est  dans  nos  murs,  aux  armes  I  j)  Les  chefs  des  bar- 
ricades so^t  autorisés  par  le  Comité  de  Salut  Public  a  requérir 
l'ouverture  des  portes  des  maisons  et  à  réquisitionner  tous  les 
objets  utiles  à  la  défense.  Enfin  le  Comité  central  aux  abois  essaie 
de  faire  appel  à  la  désertion  de  l'armée.  «  Soldats  de  Versailles,  dit 
»  une  proclamation  datée  du  3  prairial  an  79,  lorsque  la  consigne 
»  est  inlàme,  la  désobéissance  est  un  devoir.  y> 

Comme  si  le  règne  de  l'insurrection,  avec  ses  folies  et  ses  turpi- 
tudes, pouvait  laisser  encore  quelques  illusions  dans  les  esprits,  la 
Providence,  allait  permettre  que  dans  son  agonie,  la  Commune  se 
rendît  coupable  des  deux  plus  grands  crimes  que  l'histoire  men- 
tionne :  l'incendie  de  Paris,  le  massacre  des  otages  ! 

Nous  n'avons  pas  à  redire  ici  les  meurtres  abominables  d'Arcueil,  de 
larue  de  la  Santé,  delà  Roquette  rt  de  la  rue  Haxo.  Des  voix  autorisées 
ont  raconté,  dans  des  pages  justement  intitulées  :  Actes  des  Martyrs, 
-la  sainte  et  héroïque  mort  de  l'archevêque  de  Paris,  des  curés  de  la 
Madeleine  et  de  Bonne-Nouvelle,  des  religieux  de  la  société  de  Jé- 
sus et  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  de  Picpus  et  aussi  celle  de  cet  aus- 
tère magistrat,  à  qui  il  a  été  donné  de  retrouver  la  foi  de  ses  pères  en 
marchant  au  supplice  et  de  mourir  en  chrétien.  L'histoire  n'oubliera 
pas  des  victimes  plus  obscures,  ces  gendarmes,  ces  sergents  de  ville, 
ces  modestes  employés  qui  sont  morts  pour  la  cause  de  l'ordre,  en 
faisant  jusqu'au  bout  leur  devoir.  L'église  a  rendu  des  honneurs 
solennels  aux  otages  de  la  Commune,  massacrés  dans  ces  affreuses 
journées  de  mai.  Vous  vous  êtes  tous  associés,  Messieurs,  à  ces 
honneurs  funèbres,  et  votre  présence  unanime  sous  les  voûtes  de 
l'antique  cathédrale  de  Paris,  a  été  la  plus  éclatante  des  protestations 
contre  de  si  horribles  attentats. 

Le  20  mai,  les  délégués  de  la  ligue  de  l'Union  républicaine  pour 
les  droits  de  Paris  en  permanenceà  Versailles,  firent,  sur  les  instances 
du  Comité  de  salut  public,  une  dernière  tentative  auprès  du  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  ;  mais  les  troupes  avaient  pénétré  dans  Paris,  les 
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délégués  (ifl  la  Ligue  ne  furont  pas  reçus  par  M.  Tfiiers,  qui  leur 
Hl  ri^nondro  par  M.  Barthélémy  Sainl-llilaire  que  leur  démarche 
élail  désormais  sans  objet.  De  son  côlé,  après  avoir  clierché  à 
trditer,  le  30  mai,  la  Commune  repoussait  le  29  une  tentalive  pour 
la  cessation  de  la  lutle  que  les  délégués  du  congrès  de  Lyon  avaient 
faite.  Ce  qui  est  étrange  et  ce  qui  prouve  bien  l'aberralioo  des  es- 
prits, c'est  qu'h  cette  bcure  suprême,  quand  tout  était  perdu  pour 
la  Conçmuno,  lo  négociateurs  Lyonnais  stipulaient  encore,  comme 
base  de  toute  transaction,  que  l'Assemblée  nationale  et  la  Com- 
mune donneraient  en  même  temps  leurs  démissions. 

On  avait  tellement  perdu  aalour  de  la  Commune  la  notion  de 
la  situation  vraie,  que  le  23  mai^  le  citoyen  Boovalet  était  encore 
délégué  auprès  de  la  commune  par  la  Ligne  de  l'union  républi- 
caine pour  essayer  de  mettre  fin  à!a  lutte  qui, depuis  trois  jourSïTe- 
foulait  dans  une  ligne  de  feu  les  insurgés  vaincus  et  rendait  toute 
résistance  impossible.  Bonvalet  se  rendit  à  l'Hôtel-de-ViUe  ;  mais  il 
n'y  trouva  plus  la  Commune  dont  tout  les  mombresétaîent  déjàdis- 
persés.  Il  fut  reçu  par  le  Comité  central  et  assea  mal  accueilli.  D'a- 
bord, les  membres  du  Comité  prétendaient  encoredicler  des  con- 
ditions. «  Nous  ne  pouvons  6lre  vaincus,  disaient-ils;  au  besoin* 
I  nous  aurons  recours  à  des  moyens  extrêmes.  »  lis  deman- 
daient un  changement  de  gouTcrnement  et  proposaient  une  tran- 
saction donl  ils  posaient  ainsi  les  bases  :  ■  L'Assemblée  nationale 
»  se  dissoudra,  la  Commune  aussi:  l'armée  régulière  quittera  Pa- 
B  rls;un  pouvoirintermédiairesera  formé  par  les  délégués  des  vil- 
»  les  de  cinquante  mille  habitants  ;  on  n'usera  de  représailles  ni 
■  contre  les  membres  de  l'Assemblée  ni  contre  ceux  de  la  Com- 
B  mune.  » 

DtDs  Mite  même  soirée  du  â3  mai,  la  Ligue  d'union  pour  les 
droits  de  Paris  reçut  une  délégation  de  l'alliance  républicainedes 
d^partemenls,  qui  venait  lui  proposer  de  se  ranger  du  côté  de  la 
Commune.  En  tin  le2i  mai  dans  la  matinée,  les  délégués  du  Comité 
central  vinredl  proposer  à  la  Ligue  de  lui  céder  le  pou  voir;  propo- 
sition estravaganle  qui  prouve  que  les  membres  du  Comité  central 
avaient  atteint  un  degré  d'exaltalion  très  rapproché  de  la  folie. 
Le  jeudi  25  mai.  le  siège  deja  ligue  de  l'union  républicaine  pour 
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les  droits  de  Paris  fat  eoveloppé  daas  les  lignes  de  nôtre  armée 
et  l'association  dut cesserson action  médiatrice  (11. 

L'armée  victorieuse,  entrée  le  22  dans  Paris,  avait  successivement 
cliassé  les  insurgés  de  toutes  leurs  positions,  et  le  28  les  dernières 
barricades  étaient  enlevées.  L'illustre  maréchal  de  Mac-Mahon,bien 
secondé  pard'habilesgénéraux,  s'était  surtout  préoccupéde  ménager 
le  aang  de  ses  soldais .  Les  parisiens  délivrés  arboraient  partout  les 
couleurs  nationales  et  soluaient  l'armée  libératrice  dont  la  discipline 
égalait  le  courage.  Le  29  au  matin,  ils  purent  lire  une  proclamation 
dont  le  simple  cl  noble  langage  contrastait  singutièremenl  avec 
celui  des  aliâcbesqui  depuis  trop  longtemps  salissaientleurs  murail- 
les :  tt  Uabitanls  de  Paris,  disait  le  maréchal,  l'armée  delà  France 
»  est  venue  vous  sauver.  Paris  est  délivré.  —  Nos  soldats  ont  efl- 
>  levé,  à  quatre  lieures,  les  dernières  positions  occupées  par  les 
»  insurgés.  —  Aujourd'liui  la  lutte  est  terminée;  l'ordre,  le  tra- 
«  vail  et  la  séciirilé  vont  renaître,  u 

Il  D'entre  pasdans  notre  mission  d'insister  ici  sur  les  opérations 
militaires  du  second  siège  de  Paris  ;  vous  en  trouverez  le  récit  daos 
la  déposition  de  M.  Thiers  et  dans  celle  du  marécbal  de  Mao-Ma- 
bon.  II  appartient  à  ceux  qui  savent  taire  de  grandes  choses  de  les 
dire  avec  cette  noble  simplicité.  Votre  commission  ne  pouvait  que 
s'associer  au  sentiment  de  gratitude  de  la  France  entière  pour 
l'armée  qui  a  su  accomplir  un  pénible  devoir  avec  autant  de  cou- 


(I)  Une  déposition  importaDle,  celle  de  notre  tionorâMe  collè^iie,  M.  tïorbon,  niajre  ilu 
XV*  arrondissement  pendant  le  premier  siège  el  pnjsidenl  de  l'BniQD  de  la  Ligue  républi- 
caine pour  les  droits d« ParJB,  coastale  que  la  Ligue  a  pu,  au  deroter  momenl,  sauver  plu- 
sieurs (le  nos  monuments  :  hs  Archives,  l'Imprimerie  Nationale,  la  Bibliothèque  au 
l'Araehùt,  tic.  *  C'eât  alofs,  (le  mercredi),  que  des  membres  du  Comltd  central  sont  venus 
1  nout  irouter  en*  dodb  disunt  :  ijauvei  ce  que  vdiii  pourrez  sauver.  Les  bommes  qai  occu- 
»  paient  rimpriinorie  Nationale  avaient  l'ordre  de  riacendior.  Nous  obtînmes  nn  conthe- 
t  ORDRE  OESMEMflBKS  DU  CoBiiTÈ.  t!  en  fut  de  m^mâ  pourtfâ  Arcliîveî.  Puis  hoiis  avons  été 
w  dO  Grenier  d'abondance  et  i  l'Arsenal.  L'ordre  était  donné  pour  y  mettre  le  Teu,  nous 
«  avons  pv  reoipéaher.  geulementle  lendemain,  l'armée  était  arrivée  tout  près  dH  Grenier 
«  d'abondance,  les  fédéras  qui  Étaient  là,  se  voyant  obligés  do  se  retirer,  dirent:  Ah  bien, 
u  bonsoir,  nous  allons  f...  le  féu  au  Grenier  tl'abondance.  Nous  croyions  t'àtoir  sauvi!  la 
1  veille.  Ca  sont  les  fddéréa  qui  y  oMmla  lofett.  Hais  si  nous  n'avoDt  pu  sauver  te  Grenier 
u  il'(bândcUK-e,  nous  avons  du  n^oixis  sauvé  PArsenal.  > 
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rage  que  d'abnégation  :  elle  n'a  pas  seulement  sauvé  notre  pays,  mais 
la  civilisation  moderne  que  le  triomphe  des  nouveaux  barbares  eût 
singulièrement  menacée. 

VIII 


Simaintenant.  Messieurs,  vous  jetez  un  coup  d'œil  d'ensemble 
sur  ce  triste  règne  de  la  Commune  que  nous  n'avons  pu  que  rap- 
peler sommairement,  mais  dont  vous  constatez  chaque  jour  la 
cruelle  influence  dans  l'aggravation  de  nos  charges  et  de  nos  mal- 
heurs, vous  serez  surtout  frappés.comme  votre  commission, du  vide 
d'idées,  du  manque  d'esprit  de  suite  et  de  système  qui  a  présidé  à 
la  série  des  actes  de  l'insurrection.  On  voit  bien,  dans  les  hommes 
qu'elle  a  portés  au  pouvoir,  des  tendances  plus  ou  moins  commu- 
nistes et  matérialistes,  mais  aucun  plan  d'ensemble,  aucun  prin- 
cipe, aucune  solution  sérieuse  et  acceptable  des  grands  problèmes 
sociaux,  qu'il  est  plus  aisé  de  soulever  que  de  résoudre.  C'est  cepen- 
dant par  ces  hommes,  qui  n'ont  jamaisété pris  au  sérieux  et  qui 
ne  pouvaient  pas  eux-mêmes  se  prendre  au  sérieux,  que  la  pre- 
mière ville  du  monde  s'est  laissée  subjuguer  et  gouverner  pendant 
plus  de  deux  mois.  C6  nouvel  exemple  de  l'impuissance  des  théo- 
riciens de  terreur  et  de  socialisme  mis  en  demeure  de  réaliser  leurs 
utopies  creuses  ou  sanguinaires  nous  mettra-t-il  enfin  en  garde  contre 
ces  doctrines  trompeuses  et  fausses,  ces  opinions  an  ti -chrétiennes 
et  anti-sociales,  que  certains  organes  de  ropposilion  caressent  plus 
ou  moins  dans  les  temps  calmes  et  qui  ne  peuvent  aboutir  qu'au 
crime  et  à  la  négation  '? 

Combien  n'importe-t-il  pas  à  la  sécurité  de  notre  pays  que  le  parti 
qui  veut  l'ordre  et  la  Hberté  se  constitue  enfin  d'une  manière  sé- 
rieuse !  Si  le  1 8  mars,  il  avait  été  discipliné,  debout,  comme  il  l'est 
en  Angleterre,  ce  règne  oppressif  et  honteux  de  soixante-douze 
jours,  n'aurait  pas  même  duré  quelques  heures.  On  n'aurait 
pas  laissé  une  poignée  de  misérables  se  perpétuer  ainsi  dans  un 
pouvoir  pour  lequel  ils  n'étaient  pas  faits,  et  se  livrera  toutes  les 
oppressions  d'un  odieux  despotisme.  Si  lorsque  tout  s'effondrait 
dansledésarroi  de  nos  défaites, la  société  française  avait  eu,  grâce  à 
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Tentente  et  à  rorgariisation  des  hommefi  d'ordre  ,  udq  ligne 
de  défense  assurée,  l'audace  de  ceux  qui  n'ayant  rien  à  perdre  vou- 
laient tout  aventurer^  eût  trouvé,  au  lieu  de  la  mollesse  et  de  l'in- 
différence générale,  une  résistance  plus  vigoureuse  ;  la  Commune 
n'eût  peut-être  pas  été  tentée.  En  présence  d'un  parti  con- 
servateur réellement  fort,  ceux  qui  aspirent  à  régénérer  les  institu- 
tions et  les  mœurs  de  leur  pays,  s'adresseront  aux  moyens  légaux  et 
comprendront,  selon  la  belle  pensée  de  M.  Thiers,  que  le  pou- 
voir doit  appartenir  aux  plus  sages,  aux  plus  dignes  et  non  aux  plus 

• 

violents.  Ne  nous  lassons  donc  pas  de  le  répéter  ;  si  le  grand  part^ 
des  honnêtes  gens  avait  eu  conscience  de  ce  qu'il  pouvait  et  devait 
faire  au  18  mars,  ou  tout  au  moins  de  ce  qu'il  lui  était  facile  d'empê- 
cher en  groupant  ses  ^rces,  la  honte  de  cette  journée  néfaste  nous 
eût  été  épargnée.  Que  la  leçon  ne  soit  pas  perdue.  Un  des  grands 
prêtres  de  l'Internationale,  le  docteur  Bebel,  a  dit  au  mois  de  juin 
dernier,  que  les  événements  de  Paris  n'étaient  «  qu'un  combat 
d'avant-poste*  »  11  importe  que  la  société  se  prépare  à  la  nou- 
velle lutte  qu'on  lui  annonce  par  une  régénération  sérieuse, 
cherchée  avant  tout  dans  l'accomplissement  du  devoir.  Elle 
ne  peut  trouver  son  salut  que  dans  la  résolution  bien  arrêtée  de  se 
défendre  elle-même,  en  renonçant  aux  abstentions  et  aux  défail- 
lances coupables  qui  ont  si  souvent  compromis  son  existence. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

l'iNSUBBBOTION  t)V  18  MARS  EN  PBOVIKCB.  —  B^SUUé  DBS  Bi^PPOBtS  Dttd  PltE- 
HIBBS  VUiBÎVtMB  V^S  COÛBS  D*Al»PBL,  bBS  PB^FBÎS  BT  DBS  00L0NBL9  DB 
aBMOAByBBtlf.  -^CAVSBS  LOCALISdU  MOtrVBlflOrr  IMSUBBBOnOlfllEL.  —  L^nf* 
fiUBBBCmON  A  LTON>  A  MABSBII4LB,  A  BOBDBAUX,  A  TOULQUSB,  BTO.  —  BOI4B  Dl^ 
LAPBB08B  DéMAaoaiQUB* —  UGUB8  EiPUBZJGAlliBS  •  -—  COMITÉS  PB  DÉPENSB* 
—  DISSOLUTIONS  DES  CONSEILS  iÉLECTIPS.  —  CLUB^  BT  BÊUNTONS  PUBLIQUES.— 
UGUBS  DU  MIDI  BT  DU  SUD-OUEST.  —  INEBTIE  DES  HONNÂTBS  GENS.  —  SIMUL- 
TANÉITÉ DBS  MOUVEMENTS  INSUREECTIONNBLS  EN  PROVINCE  BT  A  PABIS.  — 
HAINES  DB  CLASSBS  SUBStltUÉBS  AtHC  OPPOSITIONS  DB  PARTIS. 


1 

Le  récit  des  faits  de  rînsurrectîon  dif  18  mars  ne  serait  pag 
complet,  si  nous  ne  faisions  condalfre  ses  ramifications  en  pro- 
vince, les  efforts  tentés  par  Paris  pour  révolutionner  les  départe- 
mentSy  et  les  efforts  tentés  dans  les  départements  pour  venir  en 
aide  à  Paris. 

Le  contre-coup  de  rînsurrectîon  s'est  fait  sentir  dans  toute  la 
France.  Partout  le  parti  démagogique,  en  communication  avec  les 
chefis  du  mouvement  de  Paris,  a  essayé  de  les  imiter  ou,  tout  au 
moins,  de  leur  prêter  t^appui  moral  de  son  adhésion  et  de  sa  sym- 
pathie. Il  y  a  des  villes  dans  lesquelles  les  hommes  de  la  Com- 
mune avaient  devancé  Paris.  A  Lyon,  à  Saint-Etienne,  â  Marseille, 
par  exemple,  la  République  avait  été  proclamée  le  4  septembre  en  ' 
même  temps  ou  plus  tôt  qu^à  Paris,  et  Tlnternationale,  parfaite- 
ment organisée,  s'était  trouvée  en  mesure  d*y  établir  la  Commune 
aprèè  le  lÔmars.Les  premiers  fonctionnaires  envoyés  par  le  gouver- 
nement dé  septembre,  avaient  plutôt  favorisé  qu'arrêté  le  mouve- 
ment, et,  plus  tatd,  la  délégation  de  Tours  avait  lutté  sati9  succès 
pour  maîntéhîf  ou  rétablir  Tautorité  centrale.  Absorbé  par  les 
exigences  de  la  défense^  sans  forcé  réelle  pour  fésistèr  auic  âsso- 
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ciations  socialistes  ou  jacobines  qui,  en  province  comme  à  Pins, 
s'étaient  emparé  des  gardes  nationales  et  en  avaient  fiedt  an  ini- 
trument  de  désordre,  le  Gouvernement  avait  laissé  vivre  des  ad- 
ministrations révolutionnaires  et  fermé  les  yeux  sur  ce  qu'il  ne 
pouvait  empêcher. 

Du  4  septembre  aul8  mars, le  désordre  morail  n'a  pas  cessé des*»- 
crottreet  le  calme  n'a  pas  régné  un  seul  instant  dans  la  plupart  dei 
villes  du  centre  et  du  midi  de  la  France.  Quand   rinsaneotk» 
eut  triomphé  à  Paris,  ses  agents  provoquèrent  sans  cesse,  m 
tous  les  points  du  territoire,  des  adhésions,  des  prises  d'armes,  et, 
là  où  ils  se  sentaient  plus  forts,  la  proclamation  de  la  Gommone  : 
mot  vague  qui  résumait  le  programme  du  parti  démagogique  et  t 
Taide  duquel  on  trompait  les  masses.  Ces  efforts  ont  aboutit  i 
Lyon,  aux  événements  des  23  et  25  mars,  aux  tentatives  des  16  et 
17  avril  et  à  l'insurrection  du  30  avril;  aux  événements  do tt 
mars  à  Marseille,  du  25  mars  à  Saint-Etienne^  du  4  avril  à  Umoga, 
aux  troubles  des  16, 17  et  18  avril  à  Bordeaux,  aux  tentatives  A 
22  avril  à  Rouen,  aux  nombreuses  adhésions  données  a  la  G» 
mune  dans  les  centres  moins  importants,  et  enfin  au  projet^  tm 
fois  tenté,  de  réunir  en  une  sorte  de  congrès,  chargé  de  pronoDH 
entre  Paris  et  Versailles,  les  déliés  des  conseils  munîcipaiix  ds 
villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici,  dans  ses  détails  multîpleSi  fc 
mouvement  insurrectionnel  qui,  presque  partout  en  province,  a  rt* 
pondu  à  la  tentative  du  18  mars.  Cette  tâche  a  été  confiée,  pit 
votre  Commission,  à  quelques-uns  de  ses  membres,  dont  nousDOia 
bornons  à  indiquer  les  travaux  :  MM.  Desbassayns  de  Richenatost 
et  Méplain,  ont  analysé  les  rapports  des  premiers  présidents  dès 
cours  souveraines»  des  préfets  et  des  colonels  de  gendarmerie  sur 
les  réSiUltats  de  l'enquête  qui  a  été  fiedte  en  votre  nom,  MessieurB, 
dans  toute  la  France. Pour  chaque  département,  les  renseignements 
recueillis  ont  été  classés  sous  ces  trois  chefs  :  Internationale,  — 
mouvements  révolutionnaires^  —  défaillomces  de  Pcuutorité. 
Rangés  par  ordre  alphabétique  de  départements»  les  résumés  de 
MM.  Méplain  et  Desbassyns  de  Richemont  ne  sont  pas  seolemeni 
une  table  analytique  excellente  d'une  partie  importante  des  doca- 
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ments  de  l'enquète/ils  permettent  de  jager  d'un  coup  d'œil  l'esprit 
politique  de  chacun  de  nos  départements  pendant  la  période 
agitée  qui  s'étend  du  4  septembre  à  la  défaite  de  la  Commune» 
d'apprécier,  sur  chaque  points  les  ravages  de  Plnternationale,  et 
la  part  prise  par  les  populations  aux  événements  de  Paris. 

M.  le  vicomte  de  Meaux  a  fait  connaître  les  tentatives  qui  ont  eu 
lieu  pour  propager  ou  pour  soutenir,  dans  nos  provinces,  l'insur- 
rection du  18  màvs;  Il  a  indiqué  les  causes  qui  avaient  favorisé  le 
mouvement  révolutionnaire  :  -^  les  gardes  nationales  composées 
sans  r^le  et  sans  contrôle,  —  des  armes  distribuées  partout  aux 
ennemis  de  Tordre  et  de  la  société, —  l'administration  désorganisée 
par  des  choix  de  parli,  --^  la  justice  paralysée  par  le  renouvellement 
de  la  plupart  des  parquets,  dans  lesquels  des  avocats  d'opposition» 
subitement  transformés  en  défenseurs  de  Tordre,  n'avaient  pas  eu 
le  temps  d'oublier  leur  ancien  rôle  pour  s'acquitter  du  nouveau, — 
la  gendarmerie  envoyée  aux  armées,  —  la  police  anéantie  ou  pri- 
vée de  ses  moyens  d'action, — enfin  les  conseils  électifs  dissous  et 
ne  pouvant  ni  mettre  Tordre  dans  les  dépenses  énormes  que  né-- 
cessitait  la  défense,  ni  apporter  le  concours  de  leur  patriotisme 
aux  mesures  de  salut. 

M.  Ducarre,  dans  une  étude  sur  la  ville  de  Lyon,  a  raconté»  à 
grands  traits  et  avec  une  énergie  saisissante,  les  efiorts  de  la  dé- 
magogie pour  maintenir  la  Commune  proclamée  dès  le  21  mars.  Il 
a  décrit  les  ravages  de  l'Internationale  dans  cette  malheureuse 
population  lyonnaise  arrachée  aux  traditions  de  ses  pères  par  des 
prédications  insensées  et  livrée  aujourd'hui,  sans  défense,  aux  em- 
piriques du  socialisme.  Enfin,  il  a  flétri  les  mesures  ultra-révolu- 
tionnaires adoptées  par  le  conseil  municipal  de  Lyon,  les  dilapida- 
lions  commises,  les  crimes  laissés  impunis.  11  ne  manque  qu'un 
trait  au  tableau  tracé  par  M.  Ducarre,  c'est  la  mention  de  la  lutte 
courageuse  soutenue  par  l'honorable  député  du  Rhône  au  sein  du 
conseil  municipal,  et  de  la  lettre  qui  a  préservé  Lyon  d'une  odieuse 
banqueroute. 

L'histoire  des  villes  qui,  depuis  le  A  septembre,  ont  été  agitées 
par  la  B  évolution,  se  ressemble  à  tel  point,  qu'on  peut  affirmer  qu'un 
même  mot  d'ordre  et  une  même  impulsion  ont  été  donnés  partout. 
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Lyon»  Marseille^  Bordeaux,  Tpulouac,  ^e  délachent  du  groupe  pur 
rimportance  du  théâtre  des  événements,  par  rinfluence  que  ces 
villes  ont  exercée  autour  d'elles.  M.  Robert  de  Massy  pour  Marseille, 
M.  de  Cbamaillard  pour  Bordeaux  et  pour  Bourges*  et  M.  Delille, 
pour  Limoges  et  la  Creuse,  ont  fait  ce  que  M,  Ducarre  a  fait  pour 
Lyon.  Vous  lirez  avec  intérêt,  Messieurs,  ces  résumés  séparés,  où 
la  révolution  du  18  mars,  vue  de  plus  prés,  et  étudiée  sur  un  pli|s 
petit  Ihéâtret  montre,  mieux  peut-être  encore  qu'à  Paris^  ses  ten- 
dances et  ses  moyens  d'action. 

Une  des  causes  principales  du  mouvement  insurrectionnel  qui^ 
dans  la  plupart  des  départements  a  secondé  Paris,  doitôire  cbercbée 
dans  Paotion  de  la  presse  révolutionnaire*  M*  le  vicomte  do  Cumont 
s*6St  cbargé  de  vous  faire  connaître,  Messieurs,  raltilude  de  la 
presse  provinciale  avant  et  pendant  Tinsurrection  dp  Paris.  Il  a  in- 
diqué la  part  de  concourSi  d'encouragement  ou  de  complicité  de  la 
mauvaise  presse  de  province  dans  Tagitation  du  pays  ;  elle  recevait 
partout  une  consigne  parfaitement  suivie.   Rien  ne  révèle  mieux 
Texistence  d'un  vaste  complot,  reliant  sur  toute  1  étendue  du  ter- 
ritoire les  forces  du  parti  démagogique.  Trop  souvent  les  journaux 
de  la  Commune  ont  trouvé  en  province  des  émules,  et  le  malheur 
des  temps  a  voulu  que  les  feuilles  qui  égaraient  l'opinion  par  d'odieux 
mensonges  et  infestaient  nos  populations  du  poison  de  leurs  doctri- 
nes ne  fussent  presque  nulle  part  réprimées  par  la  justice  du  pays. 
Pendant  les  dernières  années  de  l'Empire^  on  Siyait  formé  dans 
nos  principales  villes  des  associations  qui,  comme  rinternatiooale, 
sans  autrebutapparentquerétude  des  problèmes  sociaux,  ou,  comme 
les  sociétés  coopératives,  sous  prétexted'assistance  mutuelle,  créaient 
des  cadres  pour  une  action  politique.  Le  gouvernement  impérial  ne 
pouvait  ignorer  le  danger  de  ces  sociétés  ;  mais,  préoccupé  du  be- 
soin de  conquérir  ou  de  conserver  Tappui  des  classes  ouvrières, 
il  avait  autorisé  un  grand  nombre  de  ces  associations,  dont  les  chefs 
sont  devenus  les  principaux  meneurs  des  agitations  qui  se  sont  mani- 
festées sur  tant  de  points.  Après  le  4  septembre,  en  effet,  les  sociétés 
d'étude  ou  de  coopération  se  transformèrent  bien  vile  en  ligues  qui 
prirent  diftërenls  noms,  ligues  républicaines^  comités  de  défense,  co- 
mitéi)  de  salut  public.  Elles  s'emparèrent  partout  de  la  direction  du 
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mouvement  ;  on  les  yit  tour  à  tour  prêcher  la  guerre  à  outrance»  éloi* 
gner  la  réunion  d'une  Assemblée  constituante  en  interdisant  les  élec- 
tions^  réclamer  la  dissolution  de  tous  les  conseils  élus  de  la  nation, 
et,  ce  qui  est  plus  triste,  compromettre  la  défense  par  leur  incapacité 
ou  leur  incurie,  et  la  paralyser  en  absorbantiidaos  l'intérêt  de  leur  do* 
mination  et  du  triomphe  de  leurs  idées,  toutes  les  forces  qu'on  par- 
venait à  créer»  Les  révolutionnaires  voulaient  avant  tout  s'emparer 
du  pouvoir t  et»  pour  cela,  leur  plan  était  bien  simple  :  il  consistait 
à  remplacer  les  autorités  civiles,  administratives  et  judiciaires,  par 
l'autorité  munidpale  concentrée  dan^  leurs  propres  mains. 


II 


Dès  le  iseptemiwe,  on  cassait  les' conseils  municipaux  nommés 
pourtant  depuis  trois  semaines  à  peine  ;  on  ne  faisait  pas  grâce  aux 
plus  libéranx,  à  ceux  qui  avaient  été  choisis  en  opposition  à  l'Empire  ; 
on  les  remplaçait  par  des  commissions  désignées  par  les  clubs  et  les 
réunions  populaires.  Ces  commissions,  on  les  composait  comme  tou- 
jours de  quelques  hommes  honnêtes,  mais  de  ceux  que  la  recherche 
d'une  fausse  popularité  met  à  la  discrétion  de  la  foule^  et  des  chefs 
des  sociétés  secrètes  qui  se  réservaient  le  soin  de  tout  conduire.  On 
agissait  de  môme  à  Tégard  des  administrations  départementales.  On 
plaçait  les  préfets  sous  la  dépendance  de  comités  de  défense,  c'est-à- 
dire  d'un  pouvoir  qui  devait  les  surveijlcr  toujours  et  parfois  les 
dominer,  et  l'on  dissolvait  les  conseils  j^énéraux. 

En  même  temps  que  le  parti  démagogique  prenait  la  dictature 
sous  le  nom  de  pouvoir  communal,  il  avait  soin  d'organiser  des  réu- 
nions publiques  qui  sont,  disait  un  des  arrêtés  de  la  ligue  républi- 
caine, «  la  meilleurp  école  pour  apprendre  à  chaque  citoyen  ses 
x>  droits  et  ses  devoirs.  »  Puis,  au  moyen  de  la  garde  nationale,  dont 
les  cadres  avaient  été  constitués  révolutionnairement  comme  les 
conseils  des  communes,  on  eut  une  force  permanente  toujours  à  la 
disposition  des  meneurs  ;  à  il'ajde  des  clubs  et  des  manifestations, 
on  réclamait  les  mesures  de  salut  public;  on  les  votait  à  Taidedes  com- 
missions municipales  et  on  les  imposait  à  la  faiblesse  des  représentants 
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du  pouvoir  contrai  à  l'aide  do  la  garde  nationale,  de  telle  sorte  qu'en 
fait,  l'aulorité  était  descendue  dans  la  rue. 

Les  clubs,  les  comités  ne  se  contentaient  pas  de  tenir  leurs  assises 
tous  les  jours  dans  les  grands  centres  et  à  des  intervalles  irrégu- 
liers dans  les  petites  villes.  Ils  se  mirent  bientôt  en  relations  entre 
eux  sous  prétexte  de  pourvoir  à  la  défense  nationale  ou  d'assurer  le 
maûitien  de  la  République  ;  au  fond,  pour  peser  sur  les  actesdu  gouver- 
nement central.  Les  clubs  ou  leurs  envoyés  ont  eireclivement  exercé 
une  grande  influence  sur  les  décisions  de  la  délégation  de  Tours  et 
de  Bordeaux,  et  l'on  peut  dire  que  cette  influence  n'a  pas  été  heu- 
reuse. Les  relations  des  clubs  et  des  comités  entre  eux  furent  per- 
manentes, continues.  Lyon,  Saint- Etienne,  Grenoble,  etc.,  avaient 
desdélégués,  appointés surles budgets  municipaux,  qui  allaîentd'une 
ville  à  l'autre  et  se  mettaient  en  communication  avec  Albert  Richard, 
Cluserel,  Gaston  Crémieux,  et  tout  le  personnel  démagogique  qui  s'est 
acquis  depuis  une  si  triste  célébrité. 

Ln  ligue  du  Midi  se  constituait  par  ta  fédération  des  communes 
de  Lyon,  de  Marseille,  de  Grenoble,  etc.  -,  la  ligue  du  Sud-Ouest, 
dont  le  centre  était  à  Toulouse,  embrassait  les  villes  de  Bordeaux, 
deTouIouse,  d'Agen,  de  Périgueux,  etc.  Chacune  de  ces  ligues  avait 
son  budget,  ses  moyens  d'aclion  et  prétendait  bien  ne  relever  que 
d'elle-même.  Cet  étrange  mouvement  de  fédération  était  accepté  par 
le  parti  jacqbin  qui  reniait  ainsi  un  desdogmes  de  93,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  et  c'est  là  une  des  preuves  les  plus 
maniiesles  du  progrès  des  idées  de  l'Internationale  dans  notre  pays. 
Les  relations  intimes  nouées  entre  les  villes  fédérées  par  les  li- 
gues du  midi  et  du  sud-ouest,  ont  fait  croire  im  moment  aux 
hommes  (lu  18  mars  qu'ils  trouveraient  assez  d'appui  pour  faire 
proclamer  partout  la  Commune, et  expliquent  l'intervonlion  pré- 
tendue pacifique  el  les  tentatives  de  conciliation  essayées,  plus  tard, 
par  tant  de  conseils  municipaux  entre  Paris  et  Versailles. 

Cest  à  la  commission  du  4  septembre  à  vous  dire.  Messieurs, 
comment  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  l'insurrection  du  18 
mars,  le  parti  jacobin  avait  pu  se  mettre  partout  en  possession  de 
l'autorité  et  préparer  le  terrain  insurrectionnel.  Il  suffira  de  vous 
rappeler  ici  que  dans  la  plupart  de  nos  chois-lieux  de  département 
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les  préfets  étaient  dominés  par  les  municipalités,  au  point  d'être 
obligés  de  leur  communiquer  tous  les  soirs  les  dépèches  officielles 
ou  officieuses  reçues  dans  la  journée.  Dans  certaines  villes  du  midi, 
Pautorité  centrale  n'existait  plus  même  de  nom.  A  Lyon^  le  préfet 
M.  Challemel-Lacour  avait  à  sa  porte  deux  factionnaires  de  la  Com- 
mune et  était  gardé  à  vue.  â  Marseille,  le  commissaire  général  du 
Gouvernement  était  surveillé  par  une  bande  de  brigands  qui 
étaient  soutenus  par  la  garde  civique,  occupaient  son  hôtel  et 
qui,  tout  en  lui  laissant  une  liberté  apparente,  étaient  réellement 
ses  maîtres,  ^épouvantable  assassinat  de  M.  de  L'Espée  à  Saint- 
Etienne  dit  assez  à  Fiiide  de  quelles  luttes  les  hommes  de  cœur  pu- 
rent rétablir  l'autorité  anéantie;  et  reprendre  au  parti  démagogi- 
que le  pouvoir  qu'il  avait  usurpé  par  ses  comités  de  défense,  de 
surveillance,  ses  fédérations  et  ses  ligues. 

Comment  ces  faits  si  déplorables,  cette  usurpation  complète  du 
pouvoir  au  profit  d'une  minorité  infime  et  factieuse,  ont-ils  pu  se 
produire  dans  un  si  grand  nombre  de  villes,  et  cela  sans  émouvoir 
les  hommes  vraiment  libéraux  de  tous  les  partis  ?  Comment  ceux- 
là  surtout  qui,  républicains  honnêtes  et  modérés,  veulent  avec 
la  forme  républicaine,  Tordre,  la  liberté  et  la  prospéritiè  du  pays, 
ont^ils  pu  s'aventurer  au  milieu  d'un  personnel  de  conspirateurs  de 
profession,  de  charlatans  qui  prêchent  un  socialisme  auquel  ils  ne 
croient  pas,  d'utopistes  trompés  par  leurs  passions,  entraînés  par 
le  sentiment  le  plus  odieux  et  le  plus  funeste,  celui  de  Tenvie?  Com- 
ment les  honnêtes  gens  n'onl-ils  pas  partout  réagi?  Us  sont  les  plus 
nombreux,  les  plus  forts  et,  quand  ils  voudront  s'entendre  et  se 
lever,  les  démagogues  rentreront  dans  l'ombre.  Comment  donc  leur 
inertie  a-t-elle  laissé  partout  le  champ  libre  à  ceux  qui  veulent 
anéantir  la  société  et  qui  l'avouent  hautement? 

Nous  touchons  là  à  la  grande  cause  du  18  mars,  à  celle  qui 
j)erpélue  le  danger  de  cette  folle  insurrection,  à  celle  qui  empê- 
che la  France  de  reprendre  son  assiette  et  de  travailler  enfin  à 
la  réparation  de  tant  de  désastres  :  Tabstension  des  honnêtes 
gens,  ]fL  timidité,  l'inertie  du  grand  parti  conservateur.  On  n'a 
pas  assez  en  France  le  courage  des  vertus  civiques  ;  se  battre  contre 
l'ennemi  n'est  difficile  pour  personne,  mais  dire  tout  haut  son  opi- 

740  20 


—  164  — 

nfon»  ne  pas  céder  aux  clameurs  d*unc  foule  égarée,  protester 
contre  des  pauvretés  qui  font  hausser  les  épaules  à  tous  les  geos 
sensés,  voilà  ce  qu'on  ne  sait  pas  faire.  Les  uns  ne  veuleet  pas 
perdre  la  popularité  qu'ils  ont  gagnée  dans  une  carrière  d'op*- 
position,  les  autres  se  réfugient  derrière  tel  ou  tel   prétexte 
pour  demeurer  inactifs;    chacun  compte  sur  rautorité,  attend 
qu*elle  le  protège  et  oublie  que  Tautorité  n'est  et  ne  peut  être 
que  ce  que  nous  la  faisons.  On  voudrait  lui  voir  prendre  des  me-* 
sures  de  salut,  mais  on  ne  soutient  pas  ceux  qui  les  prennent.  Oq 
craint  de  se  compromettre  ;  les  révolutions  se  succèdent  si  vite  en 
France  !  elles  font  si  vite  passer  la  force  de  droite  à  gauche  ou  de 
gauche  à  droite  !  «  Après  tout,  diton,  c'est  l'affaire  du  gouverne- 
>  ment,  €  ou  bien  »  Pourquoi  résister  ?  c'est  un  gouvernement  toi|t 
»  comme  un  autre  »  et  Ton  s'abstient.  On  s'abstient,  môme  quaod  il 
s'agit  d'un  simple  vote  à  émettre,  d'un  bulletin  à  jeter  dans  l'urne. 
On  ne  songe  pas  qu'on  renouvelle  d'une  façon  plus  coupable 
et  tout  à  fait  sans  excuses,  l'émigration  qu'on  a  tant  blâmée  ;  en 
émigré  à  l'intérieur  I 

tJn  fait  digne  de  remarque,  et  qui  prouve  le  lien  et  les  rapports 
existants  entre  les  démagogues  de  province  et  ceux  de  Paris,  c'est 
la  coïncidence  des  mouvements  révolutionnaires  qui  éclatèrent  à  la 
fois,  k  différentes  reprises,  à  Paris  et  dans  les  principaux  chefs-lieuK 
de  nos  départements.  La  tentative  du  31  octobre,  qui  nous  a  coûté 
si  cher,  eut  lieu  en  même  temps,  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Saint- 
Etienne,  à  Grenoble,  et  nous  pourrions  relever  dans  l'enquête  une 
multitude  de  faits  analogues.  Le  langage  des  journaux  trahit  cette 
même  entente.  Tous,  après  les  élections  du  8  février,  répètent  dans 
les  mêmes  termes  les  mêmes  invectives  :  ce  La  bourgeoisie  triom- 
»  phe  encore  une  fois,  ce  ne  sera  pas  pour  lo.ngtemps,  elle  reprend  - 
»  le  travail  de  Sisyphe,  elle  y  périra.  »  Au  début  de  l'insurrection 
de  Paris,  tous  réclament  rétablissement  de  la  Commune.  Un  peu 
plus  tard  y  obéissant  au  môme  mot  d'ordre  reçu  partout,  ils  disent  :' 
«  La  Képubliquè  ne  peut  pas  périr,  elle  vivra  malgré  M*  Thiers, 
»  maigre  TAsscmblée  rurale  e(  réactionnaire,  malgré  les  Charetle 
»  et  les  Cathelineau...  Ce  ne  sont  pas  les. républicains  qui  sont  les 
»  prrturbateurs,  les  fauteurs  de  désordres,  mais  bien  les  réaction- 
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9  nairosqui  agissent  contre  la  Bépublique.  Il  faut  nous  rallier  à 
»  Paris  et  non  à  l'infâme  gouvernement  de  Versailles  qui  s'entou- 
»  re  des  hommes  de  décembre i  de  Yinoy,  de  Ladmirault,  de 
)i  Cissey,    de  Mac-Mahon  !  » 

Et  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui,  la  plupart  du  temps  et  dans  les 
mêmes  journaux,  ont  combattu  le  parti  conservateur  dans  les  élec- 
tions du  2  juillet  comme  dans  celles  des  Conseils  généraux,  en  l'ac- 
cusant de  faire  de  Topposition  au  Gouvernement  de  M.  Thiers  I 
Quand  donc  la  France  aura-t-elle  assez  de  mémoire  pour  ne  pas 
suivre  ceux  qui,  à  de  si  courts  intervallest  encensent,  selon  les  besoins 
de  leur  cause,  un  Gouvernement  qu'ils  traitaient  naguère  et  qu'ils  trai- 
teront peut-être  demain  d'infâme  ? 

Dès  le  H  avril  un  journal  de  Montpellier  la  Liberté  de  V Hérault, 
demandait  qu'un  congrès  de  représentants  de  la  presse  départe- 
mentale se  réunit  pour  travailler  à  la  conciliation  entre  Paris  et  le 
Gouvernement,  et  porter  à  Versailles  une  résolution  collective  en 
faveur  delà  Commune  (1).  Le  17  et  le  18  mai,  un  autre  congrès  de 
journalistes  républicains  des  villes  du  centre,  se  rassembla  à  Mou*- 
Uns,  et  proposa,  comme  le  congrès  do  Lyon,  la  dissolution  de 
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(l)lll  n'est  pas  inutile  de  donner  ici  la  liste  deces  Journaux  :  Les  Droits  dû  VHommê, 
de  Montpellier;  Le  Progrès^  de  Lyon;  l'Emancipation^  de  Toulouse;  ï Egalité^  de 
Marseille  ;  le  Havre,  du  Havre  ;  le  Pranc  Parleur^  de  Caen  ;  le  Républicain  d'Indre' 
ei^Loire,  de  Tours  ;  le  Progrès  de  Saunent-Loire,  de  Ghalons-«ur-Saône  ;    VAllianee 
JRépuàlicaine,  de  Mâcon  ;  la  Liberté  de  rYonne,  d'Auxerre  ;  le  Héveil  du  Dauphiné,  de 
Grenoble;  le  Contribuable^   de  Rochefort;    le  Républicain  de  la  France  centrale,  de 
Clermont-Ferrand ;  Le  Républicain  de  V Allier,  de  Moulins;  la  Dépêche,  de  Toulouse; 
le  Moniteur  de  la  Manche,  de  Valognes;   le  Républicain  de  VAveyron,   de  Rhodez  ;  le 
Progrès  du  Far^  de  Toulon  ;  le  Phare  du  Morbihan,    de  Lorient;  Les  Pyrénées,  de 
Tarbes;  V Alliance  Républicaine,  d'Alger,  V Indépendant,  de  Conslantine;   l'Eclaireur, 
de  Saint- Affrlque  ;  le  Réirublicain  du  Jura,  de  Lons-le-Saulnier;  la  Démocratie  du  Midi, 
d'Avignon;  le  Patriote  albigeois,  d'AIbi;  la  Tribune  nivernaise ,  de  Nevers;  le  Gard  ré-- 
pubficain,  de  Nîmes;  le  Réveil  de  Lot-et-Garonne,  d'Agen;  VEst,  de  Besançon  ;  le  Jour. 
nal  de  Lunel,  de  Lunel  ;  l'Indépendant,  de  Lodève  ;  l'Indépendant  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  Perpignan;  VEclainur,  de  Saint-Etienne;  le  Phare  de  la  Loire^  de  Nantes ^^ 
l'Union  démocratique,  de  Mantes;  la  Feuille  du  rillage,  du  Mans;  le  Vrai  Républicain^ 
de  Marseille;  le  Réveil  de  la  Sainfontje,  de  Saînt-Jean-d'Angély;  l'Avenir,  de  Rennes! 
le  Républicain  landaiSy  de  Hont.de  Marsan  ;  la  Tribune,  de  Bordeaux  ;  la  Défense  repu-* 
blicaine,  de  Limoges  ;  ^Indépendant  de  la  Savoie,  de  Chambéry  ;  le  Courrier  de  Roanne» 
de  Roanne  ;  le  Réveil  de  tArdéche,  de  Privas  ;  VArdèche,  d'Anuonay;  le  Chablis  répa- 
bHeain,  de  Bonnevîlle  ;   le  Pa/rio/e,  d'Angers  ;  la  Liberté  de  l'Hérault  et  du  Gard,  de 
Montpellier. 


—  166  — 

l'Assemblée  nationale  et  de  la  Commune,  comme  base  de  toute  né<- 
gociation. 

Plus  tard,  après  la  prise  de  Paris,  les  journaux  démagogiques  en- 
veloppent dans  le  même  anathème  le  Gouvernement  de  M.  Thiers 
et  l'Assemblée.  «  L'Assemblée  des  élus  de  la  peur,  que  la  peur  a  éloi- 
>  gnés  de  Paris,  allumant  ainsi  les  torches  de  la  guerre  civile,  se 
»  gardera  bien  de  rien  refuser  au  pouvoir  qui  consentira  à  se  faire 
»  l'exécuteur  de  ses  hautes  œuvres.  L'ère  des  proscriptions  recom- 
»  mence.  » 

Le  vocabulaire  des  injures  est  partout  le  même.  Qui  a  lu  un  journal 
les  a  lus  tous  ;  l'accord  sur  la  conduite  à  tenir,  sur  l'impulsion  à 
donner  est  complet.  Il  en  est  de  même  du  langage  tenu  dans  les 
réunions  publiques.  Quelques-uns  de  leurs  procès-verbaux  ont  passé 
sous  les  yeux  de  votre  Commission.  On  y  trouve  les  plus  furieux 
appels  à  constituer  :  «  Un  ordre  politique  propre  à  mettre  la  direction 
»  du  pays  et  de  ses  intérêts  dans  la  main  du  peuple.  »  Le  sentiment 
de  convoitise  y  est  exalté  sur  tous  les  tons,  les  plus  mauvais  conseils 
donnés  aux  ouvriers.  Nous  pourrions  en  fournir  bien  des  preuves, 
nous  en  citerons  une  seule  que  nous  empruntons  aux  procès-ver- 
baux des  réunions  populaires  de  Grenoble.  Le  président,  Aristide 
Rey ,  propose  d'envoyer  à  Versailles,  au  nom  de  la  ligue  des  sociétés 
républicaines  de  l'Isère,  une  députation  chargée  de  porter  à  l'As- 
semblée les  vœux  et  les  aspirations  du  peuple  :  (c  II  exprime  l'espoir 
30  que  l'Assemblée  nationale,  quelque  réactionnaire  qu'elle  soit,  ré- 
j»  fléchira  si  elle  voit  arriver  à  Versailles  une  délégation  semblable 
»  envoyée  par  chaque  département,  laquelle  délégation  pourrait 
X)  devenir  elle-même,  selon  les  circonstances.  Assemblée  na- 
cc  tionale.  Alors  la  face  des  choses  changerait,  le  peuple  rentrerait 
x>  inévitablement  en  possession  de  ses  droits.  »  Un  orateur  engage 
la  réunion  à  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  pris  un  parti  :  «  Car,  il 
»  ne  faut  pas,  dit-il,  rester  inactif  pendant  que  Versailles  égorge  nos 
»  frères  de  Paris.  Le  temps  presse.  Le  Gouvernement  de  Versailles 
»  emploie  des  moyens  devant  lesquels  M.  de  Bismarck  lui-même 
»  aurait  reculé  I  » 

Le  langage  tenu  à  Lyon  et  dans  vingt  autres  villes  est  aussi 
violent  et  partout  inspiré  par  la  même  pensée.  Soit  que  l'on  déclame 
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contre  TÂssemblée  nationale  ou  que  l'on  intervienne  en  faveur  de  la 
Commune;  d'uaboutde  la  France  à  l'autre,  le  parti  démagogique 
développe  le  même  thème  et  agit  avec  un  ensemble  qui  révèle  Texis- 
tence  d'une  même  impulsion,  c'est  rintemationale  avec  son  organi- 
sation puissante  qui  se  fait  sentir.  Elle  a  pour  un  moment  oublié  les 
questions  qui  la  divisent  elle-même.  Jacobins  et  socialistes  ^'enten- 
dent. Les  affiliés  de  la  redoutable  Association  dominent  les  clubs, 
les  journaux»  les  élections,  ils  inspirent  les  ligues  républicaines,  les 
fédérations,  et,  jamais  à  aucune  époque  de  notre  histoire,  la  France 
n'a  subi  un  pareil  joug.  L'influence  du  clob  des  Jacobins  de  1793, 
correspondant  avec  les  sociétés  populaires  répandues  sur  tous  les 
points  du  territoire,  n'était  rien  en  comparaison  de  l'action  de  Tln- 
ternationale,  et,  d'ailleurs,  les  Jacobins  de  93  ne  relevaient  pas  d'un 
comité  directeur  siégeant  à  l'étranger,  ils  n'allaient  pas  chercher  leurs 
aspirations  chez  nos  ennemis,  ils  étaient  entraînés,  fanatisés  par  la 
passion,  ils  étaient  cruels,  féroces^  mais  du  moins  ils  étaient  pa- 
triotes; et  Danton  ne  serait  plus  compris  s'il  pouvait  redire  aux 
délégués  cosmopolites  de  T  Internationale  partant  pour  Londres,  pour 
Genève  ou  pour  Pétersbourg  :  <c  Croyez-vous  qu'on  emporte  la  pa- 
trie à  la  semelle  de  ses  souliers  (1)?  )> 

Vous  avez  condamné.  Messieurs,  le  grand  instrument  de  la 
presse  et  des  sociétés  démagogiques  en  votant  la  dissolution  et  le 
désarmement  des  gardes  nationales.  Le  Gouvernement  a  bien  mé- 
rité du  pays  en  s'asfiociant  à  cette  mesure,  et  la  facilité  avec 
laquelle  elle  s'est  exécutée,  prouve  l'empire  que  conserve  encore  dans 
notre  pays  le  bon  sens  uni  à  la  fermeté.  Il  y  a  dans  ce  fait  du  dé- 
sarmement des  gardes  nationales  et  de  l'abandon  d'un  principe 
aussi  faux  que  fatal  à  l'ordre  social^  celui  de  corps  armés  délibé- 
rant, un  puissant  motif  d'espérance,  et  votre  Commission  a  le  droit 
de  vous  dire.  Messieurs,  que  pour  sauver  ce  pays^  il  vous  siffit  de 
le  vouloir  assez. 


(I)  Voyez  dans  VOffieUl  d6  Versailles  du  Vi  avril,  un  parallèle  entre  la  €k>mmune  de  71 
•t  la  Terreur  de  93. 
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III 

Si  le  mal  a  pris  en  province  les  développements  que  noos  avoàs 
indiqués,  c'est  que  pendant  de  longs  mois  et  sur  trop  de  points,  il 
a  eu  pour  simples  spectateurs,  quand  il  ne  les  avait  pas  pour  com- 
plices, les  magistrats  choisis  par  le  Gouvernement  du  4  septembre 
pour  maintenir  l'ordre  et  défendre  la  société.  Ceux  qui  commet- 
taient des  crimes  jouissaient  de  l'impunité  la  plus  complète^  on 
conspirait  à  ciel  ouvert  ;  et  parlà^mème  la  population  remuante 
était  excitée  à  multiplier  le  nombre  de  ses  tentatives  révolution- 
naires. Les  appels  à  l'insurrection  faits  publiquement,  l'absence 
de  forces  militaires,  le  défaut  de  police  et  de  répression,  la  compli- 
cité de  la  garde  nationale  et  des  municipalités  expliquent  les  faits 
quii  sans  avoir,  au  point  de  vue  matériel,  Timportance  deFinsurrec- 
tion  de  Paris,  en  ont  une  très*grande  au  point  de  vue  moral,  en  ce 
qu'ils  prouvent  le  progrés  des  idées  de  désordre  et  de  destruction 
au  milieu  de  populations  honnêtes  et  paisibles,  qui,  au  fbnd  et 
pour  peu  quelles  soient  bien  dirigées,  ne  veulent  que  Tordre,  le 
calme  et  la  prospérité  du  pays. 

Depuis  la  défaite  de  la  Commune,  Tétat  de  dioses  a-Ml  réelle- 
ment ohangé?  Quelques-uns  des  symptômes  mauvais  ont  disparu, 
mais  d'autreS'Sont  yenus  contrister  et  effrayer  les  esprits.  Il  serait 
injuste  de  oe  pas  reconnaître  les  efforts  du  Gouvernement  pour  re^ 
constituer  radministralioui  rendre  à  la  justice  Tautorité  qui  loi  est 
due,  et  à  la  magistrature  le  respect  qui  fait  sa  force  et  qui  ne  peut 
être  atteint  sans  que  la  société  tout  entière  ne  soit  menacée  et  ébran- 
lée«  Mais  tandis  que  les  chefs  de  Tinsurreûtion  vaincue  se  réftigiaient 
à  Pétranger  où  ils  publient  co)itre  vous,  Messieurs^  oontre  leGouver^ 
nttnetit  et  la  société  française  des  récits  mensongers,  des  dédama*^ 
tiens  impies,  dont  Tatrocité  devrait  diminuer  le  danger{t)}  les  moins 
compromis  des  hommes  de  la  Commune  ou  de  l'insurrection  se  sont 


(1)  Il  faut  citer  entre  autres  :  La  troisième  défaite  du  ^rqUiarlai  français^  par 
B.  MalOn  dô  rïhtéi^ttatlonale,  représdfitant  démissionnaire  du  département  de  la  âeinfe^ 
membre  de  la  Commune  de  Paris,  Neuchâtei  ; -^  Les  huit  journées  de  mai  derrière  ïet 
barricades,  par  Lissagaray,  Bruxelles. 
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cachés  dans  nos  petites  villes,  dans  nos  campagnes,  où  leur  action 
s'exerce  surtout  dans  les  cabaref  s,  dans  les  cafés,  dans  les  réunions 
secrètes,  par  l'intermédiaire  d'agents  obscurs,  saltimbanques,  men- 
diants, colporteurs. 

Les  journaux  du  parti  contiiueut  à  recevoir  le  mot  d'ordre  de 
chefs  inconnus,  mais  le  mot  d'ordre  a  changé.  Dès  qu'on  a  tu  que 
la  Commune  de  Paris  était  vaincue,  on  a  senti  qu'il  s'agissait  d'une 
nouvelle  bataille  à  livrer,  et,  sans  perdre  une  minute,  on  a  préparé 
de  nouvelles  batteries.  On  a  cherché  à  soulever  la  haine  des  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres,  aux  partis  on  a  voulu  subs- 
tituer des  castes.  «  Nos  ouvriers,  dit  un  préfet  dans  un  des  rap- 
»  ports  adressés  h  votre  Commission,  ont  maintenant  contre  la 
»  bourgeoisie  une  haine  profonde  qui  se  témoigne  dana  les  rues 
»  par  une  altitude  méprisante,  par  les  regards  insolents.  Deraht 
»  les  afiBches  qui  annonçaient  le  progrès  de  nos  troupea  sur  l'insur- 
■  rection,  une  sorte  de  rage  et  de  désappointement  éclatait  elper- 
n  mettait  de  mesurer  l'étendue  des  espérances  dont  on  les  avait 
)>  nourris  et  les  déceptions  que  la  défaite  de  la  Commune  leur  ap- 
»  portait.  Les  femmes,  les  enfants  se  montraient  plus  animés  que 
»  les  hommes,  tant  la  propagande  avait  pénétré  dans  l'intérieur  de 
M  chaque  famille  et  fait  entrevoir  à  la  mère  la  richesse,  ou  du  moins 
»  la  conquête  du  bien^lre  comme  prochaines!  On  eût  dit  que  cha- 
»  que  dépêche  du  Gouvernement  leur  enlevait  un  bien  déjà  pres- 
»  que  possédé.  Ils  sont  persuadésque  la  révolution  de  1789  est  le 
"  règne  d'une  caste,  dont  les  codes  sont  savamment  conçus  contre 
>  le  peuple,  et  où  l'on  a  organisé  l'armée  pour  les  asservir.  » 

La  bourgeoisie,  voilà  donc  aujourd'hui,  pour  le  parti  démagogique, 
le  grand  ennemi  à  combattre.  Les  espérances  vagues  que  l'on  avait 
semées  dans  les  populations  et  la  déception  amenée  dans  un  certain 
milieu  par  la  chute  de  Paris,  ont  été  d'ahord  exploitées  contre  le 
parti  conservateur.  Ce  n'est  plus  la  société  qu'on  a  attaquée  d'une 
manière  vague  et  générale  ;  ce  ne  sont  plus  les  institutions  sociales 
qu'on  a  condamnées  au  nom  de  théories  plus  ou  moins  abstraites  ; 
c'est  aux  personnes  que  l'on  s'en  est  pris,  aux  propriétaires  de  l'in- 
fâme capital,  à  ceux  qu'ils  appellent  bourgeois  parce  que  la  posses- 
sion de  la  terre,  des  machines  industrielles  ou  leur  degré  d'instruc- 
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tion  les  dispense  du  travail  manuel.  Dans  les  villes^  le  bourgeois  est 
atlaqué  comme  propriétaire,  c'est-à-dire  comme  prenant  dans  les 
biens  de  la  vie  une  part  qui  ne  lui  est  pas  due;  dans  les  campagnes, 
le  bourgeois  est  attaqué  comme  voulant  faire  revivre  à  son  profit, 
non  pas  seulement  les  droits  féodaux  anéantis  dans  la  célèbre 
nuit  du  4  août  1789,  mais  les  droits  les  plus  absurdes,  les  plus  ri* 
dicules  du  moyen  âge,  et  qui  n'ont  jamais  existé  que  dans  l'imagi- 
nation de  quelques  érudits.  Les  dtmes  revivent  naturellement  à  côté 
des  cocvées  et  des  droits  seigneuriaux.  Tous  cela  est  à  peine 
croyable.  Parler  de  castes,  de  privilèges,  dans  la  société  la  plus  éga- 
litaire  qui  fût  jamais,  dans  un  pays  qui  n'a  qu'une  passion  constante, 
à  laquelle  il  à  tout  sacrifié  depuis  près  d'un  siècle,  la  passion  de  l'é- 
galité, cela  ne  supporte  pas  l'examen.  Et  pourtant  c*est  avec  ces 
sottises  qu'on  combat  votre  influence  légitime,  Messieurs  ;  c'est  avec 
ces  billevesées  qu'on  ameute  contre  vous  les  gens  les  plus  honnêtes 
du  monde,  trompés  par  d'odieux  mensonges. 

Vous  ferez  justice  une  fois  pour  toutes,  Messieurs,  de  ces  calom- 
nies honteuses  en  les  flétrissant  du  haut  de  la  tribune  nationale. 
Elles  abaissent  notre  pays  quia  tant  besoin  de  se  relever.  Elles  nous 
humilient  à  nos  propres  yeux  etaux  yeux  de  l'étranger,  qui  se  demande 
avec  étonnement  si  la  France  est  assez  déchue  pour  s'abîmer 
dans  des  discussions  plus  oiseuses  et  plus  tristes  que  celles  du  bas 
empire,  et  si  elle  doit  renoncer  à  tenir  dans  le  monde  ceflambçau  de 
la  civilisation  qu'elle  a  depuis  des  siècles  porté  d'une  main  si  ferme. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

• 

CAUSES  ICATÉaiBLLBS  BT  IMM£dIATBS  DB  L'INSUBBBOTION  DU  18  MAUS.  — 
ACCUMULATION  d'uN  TBOP  OBAND  KOMBBB  d'OUYBIBBS  DAHS  PABIS  ;  BXA* 
aÉBATION  DBS  C0M8TBU0TI0NS  DB  l'bHPIRB;  —  ANNEXION  DBS  COMMUNBS 
SUBUBBAINBS;  -*  ABMBMBNT  BT  DÂHOBALISATION  DB  LA  GABDB  NATIONALE; 
—  SEQUESTRATION  DB  LA  POPULATION  PENDANT  LE  SliOB  ;  —  HUMILIATION 
DB  L*AHMISTI0B;  —  SOUFFRANCES  DU  COMMERCE  ET  DB  l'iNQUSTRIE  ;  — 
LICENCE  DE  LA  PBESSB  BT  DBS  CLUBS  ;  —  CONCENTRATION  DE  TOUS  LES 
POUVOIRS    ENTRE   LES    MAINS   DBS.  MUNTCrPALITÉS. 


I 


Les  causes  matérielles  el  immédiates  de  l'insurrection  du  18  mars 
ressortent  assez  du  récit  qu'on  vient  de  lire  dans  les  .six  premiers 
chapitres  de  ce  rapport  pour  qu'il  sufQse  de  les  résumer  ici  en  quel- 
ques mots.  On  peut  les  classer  sous  les  che&  suivants  :  Taccumola- 
tion  d*un  trop  grand  nogabre  d'ouvriers  à  Paris  et  l'exagération 
des  constructions  de  l'Empire  ;  —  l'annexion  des  communes  subur- 
baines ;  —  l'armement  formidable  de  la  garde  nationale  et  le  genre 
de  vie  qu'elle  a  menée  pendant  le  siège  ;  —  la  séquestration  de  la 
population  de  Paris^  séparée  pendant  de  loQgs  mois  du  monde  en- 
tier ;  —  l'humiliation  et  la  déception  causées  par  l'armistice  ;  — 
les  souffrances  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  —  la  licence  effrénée 
de  la  presse  et  des  clubs  ;^^-  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs 
entre  les  mains  des  municipalités,  qui  étaient  comme  un  embryon  de 
la  Commune. 

La  première  des  causes  matérielles  6t  directes  du  18  mars  doit 
être  cherchée  dans  un  phénomène  de  notre  civilisation  moderne 
propre  à  l'agglomération  des  masses  d'hommes  dans  nos  grandes 
villes.  Là  se  forme  et  s'accroît  sans  cesse  une  armée  toujours  prête 
à  attaquer  la  société  et'^à  renverser  le  gouvernement  existant,  soit, 
par  son  vote  datis  les  comices,  soit  par  la  force»  eu  descendant  dans* 
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la  rue.  Celte  armée  dangereuse  se  compose  d'éléments  divers  que  nous 
n'avons  garde  de  confondre,  mais  qui,  à  un  moment  donné,  ooncou- 
rent  au  même  but.  Elle  comprend  d'abord  la  classe  des  malfaiteurs 
de  profession,  de  ceux  qui,  sans  moyens  avoués  d'existence,  vien- 
nent dans  une  grande  ville  pour  faire  perdre  leur  trace,  ou  pour 
exercer  une  de  ces  industries  interlopes  qui  n'ont  que  là  leur  raison 
d'être;  tourbe  nombreuse  d'aventuriers  de  toute  espèce,  gens 
ruinés  ou  déclassés  auxquels  se  mêle  cette  lèpre  des  repris  de 
justice,  dont  les  statistiques  officielles  accusent  le  chiffre  tou* 
jours  croissant  et  qui,  bien  rarement,  hélas!  reviennent  à  la  vie 

régulière; 

A  ce  premier  noyau  de  l'armée  du  désordre,  il  faut  joindre  la 
portion  de  la  classe  ouvrière  qui,  errante  et  sans  foyer  de  famille, 
se  laisse  facilement  gagner  par  les  mœurs  dissolues  des  gran- 

« 

des  cités.  Possédée  comme  principale  passion  politique  d'un 
ardent  antagonisme  de  classe,  elle  est  toujours,  portée  au  renver- 
sement de  l'Etat  par  la  vague  espérance  de  voir  se  réaliser  à  son 
profit  des  théories  d'organisation  sociale  qui  lui  promettent  nne 
part  plus  grande  dans  ce  lux9  auprès  duquel  elle  vit,  pour  lequel 
elle  travaille,  sans  pouvoir  y  atteindre,  au  moins  dans  la  mesure  de 
ses  appétits  et  de  ses  convoitises.  Les  ouvriers  de  luxe,  ceux  qui 
gagnent  les  meilleurs  salaires  sont,  on  le  sait,  ceux  qui  se  laissent 
le  plus  facilement  séduire  par  les  rêveries  socialistes.  Une  progrès* 
sive  augmentation  de  salaires  ne  leur  suffit  pas.  Ce  quUls  veulent, 
c'est  une  participation  directe  et  complète  aux  jouissances  maté- 
rielles dont  ils  sont  chaque  jour  les  témoins  envieux  et  mécon- 
tents. 

Ce  sont  ces  deux  groupes  qui  ont  fait  Tinsurrection  du  18  mars 
en  lui  constituant  une  armée.  Ils  ont  le  nombre  et  la  force  pour  eux» 
ils  ont  trouvé,  à  Taide  de  l'Association  Internationale,  une  organi- 
sation toujours  prête,  des  chefs  désignés  d'avance  et  la  possibilité 
d'obéir  à  un  mot  d'ordre  instantanément  répandu  partout.  Il  faut 
donc,  si  l'on  veut  porter  remède  au  mal  social,  réformer  les  mœurs 
de  ces  groupes  dangereux  ou  couper  court  à  leur  action  prépon- 
dérante dans  la  politique,  en  appuyant  désormais  nos  institutions 
sur  des  bases  logiques  et  morales  et  non  sur  la  base  brutale  du  nom- 


\ 
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bre  ;  double  problème  qui  se  pose  devant  vous,  Messieurs,  et  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir  dans  les  conclusions  de  ce  rapport. 

Le  mal  de  raccamalation  exagérée  des  ouvriers  dans  Paris  s*est 
singulièrement  accru  souS  TEmpire;  mais  il  remonte  plus  loin,  te 
^*g«ritesque  travail  des  fortifications  obligea  de  concentrer  à  Paris, 
à  partir  de  1840,  uiîâ  véritable  armée  d'ouvriers  qui  devint,  après 
la  Bérolution  de  février,  le  noy&u  des  ateliers  nationaux^  et  fournit  à 
rinsurreetlon  de  juin  ses  soldats.  L'exagération  des  constructions 
dé  l'Empire,  le  désir  (ïe  faire  en  quelques  années  ce  qui  devait 
être  Fouvragedes  siècles,  en  attirant  non-seulemeùt  les  ouvriers  des 
départements  mais  ceutdu  monde  entier,  a  accru  dans  une  propor- 
tion énorme  le  chii^re  de  ces  populations  nomades,  qui  vivent  au 
jour  le  jour  et  finissent  par  oublier,  dans  un  milieu  corrupteur,  toutes 
les  affections  hoimétes  comme  tous  les  devoirs  du  citoyen.  Cest 
atiiSsi  par  suite  de  ces  travaux  exagérés  qu'un  changement  regretta- 
ble, introduit  dans  les  habitudes  des  ouvriers  de  b&iiment,  en  a  ap- 
porté un  très-cofifsidérable  danslcfurs  mœurs.  11  n'y  a  pas  plus  dTuii 
quart  de  siècle,  les  travaux  de  construction  étaient  interrompus  à 
Paris  pendant  ITiiver;  c^étalt  la  morte  saison  ;  les  ouvriers  revêr 
naient  dans  leurs  départements,  y  retrouvaient  leur  viHage,  leur 
famille,  leurs  affections  ;  ils  y  apportaient  un  pécule  qu'ils  em- 
ployaient, pour  la  plupart,  à  acheter  ou  à  agrandir  un  champ, 
et  se  retrempaient  au  milieu  d*une  atmosphère  saine,  fortifiante 
pour  le  moral  comme  pour  le  physique.  Il  n'en  est  plus  ainsi; 
on  a  voulu  hâter  toute  chose  ;  il  a  fallu  élever  des  palais  en  quelques 
semaines,  des  monuments  en  quelques  mois;  on  a  travaillé  lliiver, 
on  a  travaillé  la  nuit:  n'avons-notts  pas  vu  bâtir  à  la  lumière  de  Té- 
léctricitét  La  continuité  des  travaux  a  forcé  les  ouvriers  à  rester  à 
Paris  toute  Famiée  et  à  y  contracter  la  déplorable  habitude  d'une 
vie  isolée,  sans  famille,  livrée  à  toutes  les  corruptions  des  grandes 
capitalcb. 

II 

L'annexkm  desocmmunes  suburbaines,  cette  œuvre  insensée  dont 
s'enorgueiHhMit  rfinpire^  n'a  pas  seulement  fait  de  Paris  un  monstre 
effiraymit  par  le  d^ftre  de  la  popolMiem  et  augmenté  beaucoup  leâ 
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difficultés  de  la  consUtution  municipale  de  la  grande  ville,  elle  a 
créé  un  ordre  de  choses  tout  à  fait  inattendu.  Elle  a  changé  com- 
plètement Tesprit  des  populations  des  communes  annexées  qui»  ex- 
cellentes en  1848,  venaientau  secours  de  Tordre  avec  un  enthousiasme 
que  nous  n'avons  pas  oublié,  tandis  qu'elles  ont  fourni  le  principal 
élément  de  l'insurrection  de  1871.  La  destruction  du  vieux  Paris,  la 
substitution  d'habitations  de  luxe  aux  modestes  maisons  où  Touvrin 
pouvait  se  loger,  ont  rejeté  toute  la  population  ouvrière  aux  extré^ 
mités  ;  il  y  a  eu  en  quelque  sorte  deux  villes  dans  la  même  ville.  Re- 
légués dans  les  faubourgs,  les  ouvriers  ont  vécu  tout  à  fait  séparés 
des  classes  riches  restées  au  centre,  et  sont  peu  à  peu  arrivés  à  les 
considérer  conmie  des  ennemis  et  à  n'avoir  pour  elles  que  de  Tenvte 
et  delà  haine. 

Tout  lien  de  voisinage  a  été,  par  suite  de  Téloignement  où  ils  vi- 
vaient Tun  de  l'autre,  interrompu  entre  le  riche  et  le  pauvre.  L'in- 
fluence légitime  et  naturelle  que  les  classes  élevées  doivent  exercer 
sur  les  dasses  laborieuses  a  fait  défaut.  A  un  autre  point  de  vue,  «les 
Parisiens,  noyés  dans  un  flot  d'étrangers,  sont  devenus  eux-mêmes 
étrangers  à  Paris.  Plus  de  lien  de  quartier,  plus  de  relations  profes- 
sionnelles; chacun  a  vécu  comme  TArabe  sous  sa  tente,  et  Paris  s'est 
transformé  en  un  vaste  caravansérail  où  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope ont  pu  camper,  mais  où  toute  tradition  de  vie  municipale,  de 
mœurs  locales,  tout  esprit  de  fiemûlle  ont  nécessairement  disparu,  j 
Ce  pouvait  être  là  l'idéal  d'un  gouvernement  à  courte  vue.  Il  croyait 
séduire  et  gagner  les  ouvriers,  éblouir  l'Europe!  En  vain  on  lui  citait 
ce  mot  d'un  ancien  :  «  Il  fallait  une  ville  de  marbre  à  ce  peuple  qui 
allait  mourir.  »  Entouré  d'un  monde  d'agioteurs  et  de  spéculateurs 
sur  lesquels  il  croyait  pouvoir  s'appuyer,  ébloui  par  le  luxe  efifrayaat 
qu'il  favorisait,  il  ne  voulait  pas  voir  l'abîme  qui  se  creusait  chaque 
jour  plus  profond  sous  ses  pieds,  et  nous  ne  répondrions  pas  que  la 
catastrophe  lui  ait  dessillé  les  yeux. 

Il  faut  être  juste  toutefois,  et  reconnaître  que  des  causes  indépen- 
dantes de  la  volonté  et  de  la  prévoyance  humaine  concouraient  au 
résultat  fatal.  Gr&ce  aux  chemins  de  fer,  à  la  facilité  des  communi-' 
calions  et  à  leur  bon  marché,  Paris  est  devenu  le  rendez-vous  de  tous 
ceux  qui  cherchent  fortune»  une  Californie  intérieure,  comme  on 
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i*a  spirituellement  dit.  La  populatioH  de  Pans  s'est  ainsi  beaucoup 
trop  recrutée  par  voie  d'émigration.  On  n'émigre  chez  nous  qu'à 
Paris.  Nous  n'avons  pas  ces  vastes  courants  qui,  dans  les  pays  voi- 
sins, entraînent  chaque  année  loin  de  la  mère  p9trie  les  chercheurs 
de  fortune,  les  aventuriers  énergiques.  Us  feraient  d'habiles  planteurs, 
de  vaillants  pionniers  s'ils  tombaient  dans  un  autre  milieu.  Us  trou- 
vent à  Paris  la  révolution  en  permanence  dans  les  clubs  et  les  socié- 
tés secrètes,  et  ils  emploient  à  détruire  la  vieille  société  de  leur  pays, 
des  facultés  qui  eussent  pu  être  consacrées  à  créer  de  nouveaux 
centres  de  force  et  d'action  pour  la  mère  patrie. 

m 

La  composition  et  J'armement  de  la  garde  nationale  ont  exercé  une 
grande  inffuence  sur  les  événements  du  18  mars.  On  sait  qu'après 
le  4  septembre,  au  moment  où  allait  commencer  le  siège,  des  armes 
de  précision  furent  données  à  tout  le  monde  sans  distinction  et  sans 
discernement;  il  était  difficile  de  faire  autrement,  l'ennemi  approchait 
et  Topinion  publique,  préoccupée  du  seul  intérêt  de  la  défense  natio- 
nale, imposait  ce  qu'elle  a  vivement  blâmé  depuis.  La  vie  tout  à  fait 
anormale  de  la  garde  nationale  pendant  le  siège  ne  tarda  pas  à 
amener  une  grande  démoralisation  dans  les  rangs.  Les  hommes 
s'habituaient  è  vivre  sans  rien  faire;  l'Ëtat  los^  habillait,  les  nourris- 
sait, leur  payait  une  solde  minime,  mais  qui,  augmentée  de  ce  que 
recevaient  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  finit  par  leur  paraître  préfé- 
rable à  un  salaire  péniblement  gagné;  l'oisiveté  et  la  vie  de  bivouac 
amenèrent  l'ivrognerie  ;  la  nourriture  saine  faisant  défaut,  on  con- 
somma beaucoup  plus  d'alcool  que  de  pain.  Les  nouveaux  bataillons 
furent  presque  toujoui-s  formés  par  les  meneurs  révolutionnaires,  non 
en  vue  de  la  défense,  mais  dans  le  but  de  créer  une  armée  à  la  ré- 
volution. Les  comités  de  vigilance,  de  surveillance,  d'armement, 
d'habillement,  créés  dans  chaque  arrondissement,  aboutirent  à  la 
fédération  générale  de  la  garde  nationale,  c'est-à-dire  à  la  création 
d'un  pouvoir  rival  ilu  pouvoir  légal,  d'un  gouvernement  occulte  à  côté 
du  gouvernement  régulier.  Enfin  ces  corps  francs,  qui  pour  la  plupart 
ressemblaient  à  des  bandes  de  condottieri,  introduisirent  l'élément 
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« 

étranger  dans  la  garde  nationale,  et  achevèrent  de  faire  de  l'armée 
de  Tordre  celle  du  désordre  (1). 

Tons  ces  points,  que  nous  ne  faisons  qu^ndlquer,  ont  élé  parfiil- 
tement  mis  en  lumière  dans  les  notes  de  deux  membres  de  votre 
Commission  d'enquête,  MM.  de  La  Rochethulon  et  de  Saint-Pierre. 
Nous  ne  saurions  mieux  faire,  Messieurs,  que  de  vous  renvoyer  au 
travail  de  nos  honorables  collègues,  et  nous  avons  dâ  nous  borner  à 
inscrire  ici  le  sommaire  d'un  chapitre  qu'ils  ont  si  heureusement 
développé.  M.  le  marquis  de  La  Rochethulon  a  raconté  Ce  qu'il 
avait  vu  de  ses  yeux;  sa  note  a  la  valeur  d'un  témoignage. 
M.  Louis  de  Sàint-Pierré,  dans  une  étude  faite  sur  les  sources,  a 
dressé,  d'une  façon  péremptoire  et  définitive,  l'acte  d'accusation 
d'une  institution  désormais  condamnée. 

Nous  avons  insisté  dans  le  premier  chapitre  de  ce  rapport  sur 
la  faute  commise  au  28  jaavier  de  ne  pas  désarmer  la  garde  natio- 
nale, sur  les  désordres  de  tous  genres  qui  avaient  démoralisé  l'ar- 
mée licenciée,  sur  la  faute  plus  regrettable  encore  d'avoir  laissé  à 
la  garde  nationale  ses  canons  et  ses  munitions  de  guerre.  Ce  qui  a 
fait  surtout  la  gravité  de  l'insurrection  du  18  mars,  ce  qui  a  né* 
cessité  le  second  siège  de  Paris,  c'est  la  puissance  de  l'armement 
laissé  à  la  disposition  de  l'émeute.  Le  rapport  et  les  documents  de 
l'enquête  le  démontrent  jusqu'à  Tévidence,  il  suffît  de  le  rappeler 
ici* 

IV 

Les  effets  de  la  séquestration  de  Paris,  vivant  isolé  de  la  France 
et  du  monde  entier,  pendant  les  longs  mois  du  siège,  ont  élé  indi- 
qués ci-dessus.  Nous  avons  signalé  aussi  au  nombre  des  causes  de. 
l'insurrection,  l'affaissement  physique  et  moral  qui  résultait,  pour 
la  population,  de  souffrances  et  de  privations  endurées  pendant  si 
longtemps.  Nous  n'insisterons  pas  sur  Texaltalion  produite  dans  tous 
les  rangs  par  les  fausses  nouvelles  répandues  chaque  jour  et  par 
*  les  espérances  irréalisables  entretenues  jusqu'à  la  dernière  heure. 

(^}  Voyez  les  dépositions  de  MM.  d'AurcIle  do  Paladines,  Roger  du  Nord,  Baudouin  de 
Mortèmtrt»  et  autres.  ^ 
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Nous  ne  raviradrotis  pas  non  plus  sur  l'htimiliatit^a  prolottdë  ({lie 
causa  raïmistice.  Paris,  obligé  de  Bubir  la  loi  du  Vainqueur,  blessé 
dans  son  orgueil  par  l'entrée  des  Prussiens,  faisait  remottter  eilK 
fautes  du  Gotivernementi  une  capitulation  que  la  force  seule  dès 
choses  jBvait  imposée,  et  à  laquelle  il  avait  éCê  absolument  impossible 
d'édiapper« 

•^Les  révolutions  troublent  toujours  profondément  les  relations 
commerdiales  et  industrieiles,  mais  jamais  perturbation  ne  fut  pa- 
reille à  celle  qu'a  amenée  le  siège  de  Paris  ;  tous  les  débouchés  fer- 
més^ toutes  les  industries  paralysées,  la  production  et  la  vente  for- 
cément interrompues,  et  cela  dans  un  cantre  industriel  et  commer- 
cial de  l'importance  de  Paris,  dans  une  ville  où  le  petit  commerce  et 
la  vente  en  détail  ont  conservé  une  grande  activité  à  côté  du  déve*» 
loppement  des  fabriques  et  des  magasins  de  vente  en  gros.  Après 
les  révolutions  de  1830  et  de  1848,  le  Gouvernement  vint  au  secoqrs 
du  commerC/C  de  Paris  ;  des  prêts  considérables  lui  furent  faits 
contre  dépôt  de  marchandises  iavendues«  Ces  mesures,  contestables 
au  point  de  vue  de  l'économie  politique^*  avaient  eii  du  moins  pour  ré- 
sultat de  calmer  les  esprits  et  de  soulager  momentanément  les 
souffrances.  Rien  de  pareil  n'était  possible  après  la  capitulation  dti 
28  janvier.  La  défense  nationale  avait  sA)8orbé  tootes  les  ressources 
de  rÉtat  comme  celles  des  particuliers  ;  on  était  %b  présence  d'une 
contribution  de  guerre  effroyable;  il  fallait,  avant  tout,  songer  à 
payer  notre  lourde  rançon . 

Le  Gouvernement  du  4  septembre  avait  ajourné  les  échéances  de 
tous  les  effets  de  commerce,  mais  il  avait  accordé  undélai  beaucoup 
trop  court,  et  l'Assemblée  nationale,  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  dire,  avait  commis  la  môme  faute  à  Bordeaux  en  fte  proro- 
geant pas  assez  les  délais  accordés  par  le  décret  du  Gouvernement 
de  la  déténse  nationale.  Un  grand  nombre  de  cotnmerçants  qui 
étaient,  par  intérêt  comme  par  habitude,  des  hommes  d'ordre,  se 
trouvaient  en  présence  d'une  liquidation  impossible,  menacés  d'une 
iaillite  et  d'une  ruine  complète.  Les  plus  modérés  acctisaient  le  Gou- 
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vernement  et  T Assemblée,  les  autres  se  jetaient  dans  le  parti  de  la 
Révolution.  La  question  des  loyers  touchait  encore  plus  la  classe 
ouvrière  et  la  masse  de  la  garde  nationale.  Les  ouvriers  avaient  vécu 
tant  bien  que  mal  avec  la  solde  de  trente  sous  par  jour,  les  cantines, 
les  secours  de  tous  genres  accordés  aux  femmes  et  aux  enfants  ;  ils 
continuaient  à  vivre  avec  les  mêmes  ressources,  mais  ils  ne  payaient 
et  n'avaieqt  payé  aucun  terme  de  loyer,  et  voyaient  avec  terreur  ap- 
procher l'échéance  d'une  dette  accumulée.  Ils  auraient  voulu  que 
l'Assemblée  éloignât  la  menace  qui  pesait  sur  eux  pour  les  loyers 
comme  pour  les  effets  de  commerce.  On  ne  pouvait  pas  remplir  ses 
engagements,  mais  on  aurait  voulu  sauver  les  apparences  et  n'y  man- 
quer que  sous  le  bénéfice  de  la  loi.  On  était  placé  entre  la  ruine  et  la 
révolution  sociale,  on  acceptait  les  promesses  de  la  Commune,  espé- 
rant qu'elles  fourniraient,  dv  moins,  Toccasion  d'échapper^  au  dés- 
honneur. On  croit  toujours  à  Paris  qu'une  révolution  aplanira  les 
difficultés. 


VI 


La  licence  de  la  presse  et  des  clubs  date  des  dernières  années 
de  TEmpire;  elle  atteignit  pendant  le  siège  des  proportions  effiroya- 
bles.  Le  Gouvernement  chercha  à  y  mettre  un  frein  après  le  22  jan- 
vier ;  mais  la  force  de  répression  lui  faisait  défaut  et  les  élections 
du  8  février  rouvrirent  bientôt,  sous  forme  de  réunions  électorales, 
tous  les  clubs  qui  avaient  été  fermés.  A  la  suite  de  l'armistice,  la 
presse,  devenue  de  plus  en  plus  violente,  prêcha 'ouvertement  l'in- 
surrection ;  rautorité  militaire  supprima  six*  des  journaux  les  plus 
exaltés  et  fit  de  nouveau  fermer  quelques  clubs.  Ces  mesures  tar- 
dives ne  pouvaient  plus  remédier  au  mal. 

Après  le  18  mars,  les  excès  de  la  presse  ne  connurent  plus  de 
bornes,  les  feuilles  les  plus  immondes  naissaient  chaque  jour,  les 
folliculaires  de  93  étaient  dépassés;  on  n'empruntait  pas  seulement 
les  titres  de  leurs  journaux,  on  renchérissait  sur  leur  cynisme,  et 
à  mesure  que  le  Comité  central  et  la  Commune  ont  supprimé  les 
journaux  honnêtes  et  détruit  toute  liberté  de  la  presse,  le  déver- 
gondage des  feuilles  uitra-révolutionnaires  a  grandi.  Il  y  avait  là, 
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sur  les  causes  de  l'insurrection  comme  sur  Phistoire  du  règne  de 
la  Commune,  un  curieux  chapitre  à  écrire,  maïs  bien  triste  pour 
ceux  qui  croient  encore  au  progrès  indéfini  de  Fesprit  humain.  Ce 
chapitre  a  été  écrit  par  notre  honorable  collèg.ue  M-  Boreau-La- 
janadie.  Les  citations  qu'il  a  accumulées  suffisent  à  flétrir  cette 
masse  de  journaux  consacrés  aux  théories  les  plus  insensées  et  les 
plus  odieuses  qui  n'ont  cessé  de  pulluler  sous  la  Commune.  Le 
langage  y  est  à  la  hauteur  des  idées,  et  en  présence  des  textes  ras-^ 
semblés,  on  se  demande  ce  qu'étaient  devenus  pendant  cette  trop 
longue  éclipse  du  génie  national,  le  bon  sens  et  l'esprit  français  et 
cette  belle  langue  de  nos  deux  grands  siècles  littéraires  qui  nous 
avaient  valu  une  suprématie  égale  à  celle  de  nos  armes. 


VII 


Nous  avons  indiqué  dans  le  cours  du  récit  qui  ouvre  ce  rapport 
la  part  prise  par  les  municipalités  de  Paris  dans  les  événements  du 
18  mars,  et  comment  les  élections  de  la  Commune  avaient  été  ren- 
dues possibles  par  la  transaction  du  26.  Les  maires  de  Paris,  nom- 
més après  le  4  septembre,  s'étaient  trouvés,  par  suite  des  nécessités 
du  siège,  transformés  en  petits  souverains,  absolus-  chacun  dans 
leur  mairie,  et  forcés  de  s'emparer  de  toutes  les  attributions  de 
l'autorité  publique. 

On  sait  qu'après  le  51  octobre  les  municipalités  furent  soumises 
au  suffrage  universel.  Dans  quelques  arrondissements  les  choix 
furent  excellents,  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  partout,  surtout  pour  les 
adjoints,  que  les  électeurs  choisirent  trop  souvent  parmi  les  hommes 
des  partis  extrêmes.  Les  comités  de  vigilance,  créés  depuis  le  mois 
de  septembre  dans  les  vingt  arrondissements,  et  recrutés'dans  les 
notabilités  des  clubs  et  de  l'Internationale,  ne  contribuèrent  pas 
peu  bi  désorganiser  la  cité  en  habituant  les  Parisiens  à  accepter  la, 
direction  d'autorités  occultes  qui,  sur  presque  tous  les  points,  se 
superposaient  ou  s'adjoignaient  à  l'autorité  légale  des  maires  et  des 
adjoints.  L'impérieuse  nécessité  des  circonstances  dominait  d'ailleurs 
toute  question  de  légalité.  Il  fallait  avant  tout  pourvoir  à  la  défense, 
créer  les  bataillons  de.  garde  nationale,  les  armer,  les  habiller,  les 
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faire  vivre.  II  fallait  nourrir»  chauffer,  éclairer  la  population  parisien* 
no)  plus  tard  il  fallait  la  préserver  du  bombardement»  loger  ceux  qui 
n'avaient  plus  de  domicile  possible,  etc.,  etc.  Nous  devons  certai- 
nement reconnaître  le  dévouement  que  montrèrent  presque  tous  lefc 
magistrats  municipaux  de  Paris  et  la  part  considérable  qu'ils  prirent 
à  la  défense.  Mais»  au  point  de  vue  politique»  il  est  impossible  do 
contester  que  cette  administration  irrégulière,  qui  réunissait  et  con- 
fondait dans  les  maires  tous  les  pouvoirs,  n'ait  contribué  à  Tégare- 
ment  des  esprits  et  préparé  le  1 S  mars.  Les  réunions  de  rHôte^de- 
Ville,  ou  non-seulement  les  maires,  mais  les  adjoints  prenaient  place 
sous  laprésideoce  du  Maire  de  Paris»  et  où  se  discutaient  les  ques- 
tions économiques  et  sociales  comme  les  questions  politiques»  of- 
fraient une  image  anticipée  de  la  Commune,  La  présence  des  ad- 
joints, présence  que  rien  ne  motivait,  donna  trop  souvent  à  ce  grand 
conseil  municipal  le  caractère  d'une  assemblée  révolutionnaire. 
Les  témoignages  sont  d'accord  à  ce  sujet  et  il  suffit  d'ailleurs  de  se 
reporter  au  temps  pour  comprendre  que  les  difficultés  de  la  situa- 
tion élevaient  forcément  les  moindres  questions  administratives  à  la 
hauteur  des  questions  politiques* 

11  y  a  plus,  les  réunions  officielles  de  THôtel-de- Ville  ne  furent 
pas  les  seules  :.  «  Les  maires  élus,  nous  a  dit  Tun  d'entre  eux,  n'ayant 
»  qu'une  très-médiocre  confiance  en  la  direction  de  la  défense»  la 
»  pensée  vint  à  ceux  dont  la  confiance  était  la  plus  ébranlée  de  se 
»  réunir  ailleurs  qu'à  rH6tel-de-Yi|le,  et  de  se  consulter  sur  les 
»  moyens  d'avoir  une  action  plus  sérieuse  sur  le  Gouvernement, 
»  pour  qu'à  son  tour  il  en  eût  une  plus  effective  sur  la  direction 
»  militaire.  Tous  les  maires  ne  crurent  pas  devoir  assister  à  ces 
»  réunions,  ceux  du  1*',  du  4%  du  5%  du  8*,  du  10%  du  12%  du  13' 
»  et  du  16*  s'abstinrent,  mais  les  adjoints  de  plusieurs  de  ces  mai- 
»  reâ  ne  s'abstinrent  pas.  Les  réunions  se  tenaient  à  la  mairie  du 
y>  8*  arrondissement  (1).  >»  La  première  fut  présidée  par  un  des 
chefs  futurs  de  la  Commune,  par  Delescluze»  qui  avait  été  proposé 
par  M.  Bonvaleti  Fuis  les  maires  et  adjoints  ne  voulant  pas* donner 
à  leur  réunion  un  caractère  si  prononcé  d'hostilité  contre  le  Gou- 


(t)  Voyex  U  déposition  de  M.  Corbou. 
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vernement^  prièrent  M.  Corbon  d'occuper  lefautpuij.  Nous  fidnaef- 
t()D$  âVèÔ  nôtre  hptior^ble  coHègûe  que  le  but  tout  pàffiotique  4e 
celte  réumôn  t  était  de  pousser  la  guerre  à  outrance  et  de  rejeter 
y>  toute  pensée  de  capitulation.^  Mais  l\  est  impossible  de  ne  pas  re- 

cbnnattre  quç  ces  assemblées  e^tr^-iégfilçsi  que  rdutprité  plr^^sj^t 

ou  était  impuissante  à  empêcher^  préparaient  las  esprits  aux  événe- 
ments du  ^8  mars. 

Un  assez  grand  nombre  de  maires  et  d'adjoints  de  Paris  ont  été 
entettduè  par  vôtre  Ck)mtûîssiôfi  d*êtiquête-  Notiâ  àîenafoii!;  tetJrs 
dépositions  à  votre  attention  particulière*  Elles  oql  ^te  pôsumées  et 
complétées  sur  certains  points  dans  un  mémoirû  de  K  Yacherût 
que  vous  trouverez  à  la  suite  de  ce  rappirt.  Maire  du  5*  arrondisse- 
ment, pendant  la  période  la  plus  asilée  du  sié^è  et  apreç?  l*^.rajîsi- 
tice,  M.  Vacherot  parie  avec  l'autorité  d'on  témoin  qui  a  VU  de  ses 
yeux,  d'un  homme  qui  a  pris  part  aux  événeoiepl^.  Cj^te .étude 
complète  et  appuie  la  déposition  qii'il  %  fait  entendre  dam  voira 
Commission  d^ëi]iC[Uôte,  et  dont  vous  trouverez  le  texte  parmi  les 
dépositions  de  ses  cotlègues  de  Paris  H). 

Quelque  réelles,  quelque  importantes  que  soient  cBBeÊàxseê  dd 
l'insurrection  du  18  xn&rs,  il  faut,  pour  qu^^lôs  aient  produit  les  ter- 
ribles catastroplies  dont  nous  avons  été  tétt)oins,  les  horreurs  qui 
ont  épouvanté  la  Frahce  et  le  monde,  qu'elles  aieqt*  trouvé  un 
milieu  préparée  Ce  sont  les  laits  qui  ont  préparé  ce  triste  milieu 
qu'il  s'agit  de  rechercher  et  d'indiquêf ,  c'est-à-dire  les  causes 
morales  et  primitives  de  l'insurrection.  iRâons  tout  d'abord  que 
ces  causes  sont  les  mêmes  que  cellas  qui  ont  amené  les  désastres 
de  l'invasion.  Un  peuple  ne  tombe  pas  tout  à  coup  du  faite  des 
grandeurs  au  point  où  nous  sommes.  Les  capitulations  de  Paris, 
de  Metz  et  de  Sedan  se  tiennent  par  un  lien  étroit  qu'on  cher- 

(1)  Nous  croyons  dovoir  donner  ici  la  liste  par  arrondissements  des  maires  et  adjotnls 
do  Paris  aux  5  septembre,  5  et  9  novembre  1870  et  26  mars  1871. 

La  première  colonne  contient  les  noms  des  maires  nommés  le  5  septembre  par  M. 
Etienne  Ârago,.  maire  de  Pains  ;  on  sait  que  Tarri^ié  de  nonijnatiyDn  invitait  cbacun  des 
maires  nommés  à  désigner  chaoun  deux  adjoints. 

La  seconde  colonne  donne  les  noms  d«s  laaires  et  adjoinis  élus,  après  lès  ëyénements 
du  31  octobre,  les  8  et  8  no/eaibre  1870. 

La  troisième  colonne  contient  les  noms  des  membres  de  la  Commune,  élus  le  26  mars^ 
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cherait  vainement  aujourd'hui  à  contester.  Âvouons-le  hautement, 

Sedan  y  Metz  et  Paris  sont  trois  étapes  dans  le  chemin  doulou- 



en  vertu  de  la  transaction  intervenue  la  veille  entre  les  délégués  du  Gomité  central  et  un 
certain  nombre  des  membres  de  la  municipalité  et  de  la  députation  de  Paris. 

Le  simple  rapprochement  de  ces  trois  listes  nous  a  paru  de  nature  à  faciliter  l'intelli- 
gence des  événements  du  i8  mars. 


MAIRES  ET  ADJOnitS 

MAIRES  ET  ADJOINTS 

nOMMÉS 

ÉLUS 

lé  5  septflmlire  1870. 

les  5  et  8  novembre  1870. 

§^^  ArroBdissenieBt. 

M.  Tenaille-Siaigiiy,  avocat  à  la 
Cour  de  Cassation. 

t^  Arrmidissenieiit. 

Tenaille-Salignj,  maire. 
E.  Meurizet. 
A*  Adam. 
J.  Meline. 

Tirard,  négociant. 

3"  Arrondlftseaiéiit* 

Tirard,  maire. 
Emile  Brelay. 
Ghéron. 
Loisean-Pinson. 

Booralet,  n^^ociant. 

Bonvalet,  maire. 

Cléray. 

4*  ArrondUisemeiit. 

Greppo,  ancien  représentant  da 
peuple. 


6*  Ajrrondissenient. 

J.-B.  Bocquet,  ancien  adjoint. 


0*  Arrondlssemeiit. 

Hérisson,  arocat  à  la  Cour  de 
Cassation. 


V*  Arrondlsaemeiit. 

Ribaucourt,  docteur-médecin. 


Charles  Murât. 
Mousseron. 


Vflutrain^  maire. 
De  Cbâtillon. 
Callon. 
Docteur  Loiseau. 


Vacherot,  maire. 
Thomas'. 
CoUin. 
Jourdan. 


Hérisson,  maire. 
Jozou. 
Leroy. 
Lauth. 


Arnaud  de  TAriège,  maire. 

Hortus . 

Dargent. 

Bellaigue. 


mim  SI  LA  oomn 
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le  26  mars  1871 


Adam. 
Méline. 
Rochard. 
Barré. 

Emile  Brelay. 
Loiseau-Pinson. 
Tirard. 
Cheron. 

Demay. 
A.  Arnaud. 
Pindy. 
Murât. 
Clovis  Dupont. 


Arthur  Amould. 
Leirançais. 
Clémence, 
(jirardin* 
Amoureux . 


Régère. 

Jourde. 

Tridon. 

Blancbet. 

Ledroyt. 


Albert  Leroy. 
Goupil. 
Robinet. 
Beslay. 

Varlin. 

Parisel. 

Erilest  Lef^vre^ 
Urbain . 
Brunel . 
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reux  de  la  décadence  que  nous  descendions  depuis  longtemps.  Si 
la  France  a  été  Yaincuei  ai  elle  a  subi  les  douleurs  de  Tinyasion  et 


MAIRBS  ET  ADJOINTS 
le  5  septembre  1876. 


I 


8*  ArrondUwieiiieiit. 

Garnot,  ancien  menoibre  du 
(Gouvernement  provisoire  de 
1848. 

9*  JurroBdIflseneBt. 

Ranc,  homme  de  lettres. 


te*  Jurrtuidissenieiit. 

Turpin,  négociant. 


tt« 

Léonoe  Ribert,  professeur. 


Alûred  Grivot,  négociant  à  Bercy. 

ta*  An<oaiUsacBaeat. 

Pemolety  ingénieur. 


t4*  ArroBdIaaeaMBt. 

Leneveu,  rédacteur  du  ^cU, 


liAIRBS  BT  ADJOINTS 

ÈLUB 

les  5  et  8  novembre  1871. 


Camot,  maire. 
Denormandie. 
Belliaid. 
Aubry. 

Desmarest,  maire. 
E.  Ferry. 
A.  Andsé. 
Nast. 

Dubail,  maire» 
Bmest  Brelay. 
Murât. 
Degouve-Denunc^es. 


Mottu,  maire. 
Blanchon. 
Poirier. 
Tolain. 


t6«  JurroBdlsseawBt. 

Gorbon,  ancien  représentant  du 
peuple. 


Grivot, 
Denizot. 
Dumas. 
Turillon. 


Pemolet,  maire. 
Combes. 
Bouvery. 
Léo  Meillet.  ' 

Asseline,  maire* 
Heligon. 
Nègre. 
Perin. 


Gorbon,  maire. 
Jobbé-Duval. 
Dieck. 
Seztas-Michel. 


iBmuNU  GOBonn 

tLOB 

le  26  mars  1871. 


Raoul  Rigault. 
Vaillant. 
Artbur  Arnould. 
Jules  Allix. 

Ranc. 

Ulysse  Parent. 
Desmarest. 
B*  Ferry.  - 
Nast. 

Gambon. 
FéUx  Pyat. 
Henri  Fortuné. 
Gbampy. 
Babick. 
Rasttral. 

Mortier. 

Delescluze» 

Protot. 

Assi. 

Budes. 

AvriaL 

Verdure. 


Varlin. 
Gbresme. 
Theisz. 
Fruneau. 

Léo  Meillet. 
Bmile  Duval* 
Cbardon. 
FrankeL 

BiUioray. 
Martelet. 
Descamps. 


dément. 
Jules  Vallès. 
Langevin. 


-  IM 


lés  horreurs  de  la  Gommutie  de  Paris^  c'est  qu'efie  étak  toitdïée 
dms  iiB  i^  de  martoole  et  de  déâlillaiice  morale  qui  a  pôiir 
cause  immédiale  le  régime  impéris^l^  mais  dont  il  faut  toutefois 
chercher  plus  haut  loriglue. 
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MAIRES  ET  ADJOINTS 

NOICUÎS 

le  26  mars  1871. 


1 


46^  ArrondUisem^lif. 

Henri  Martin^  historien.  . 


47*  ArroBdlaseneiit* 

François     Favrs ,     hofoine 
lettres. 


MAÏHES  Et  ADJOINTS 

ÉLUS 

les  3  et  8  novembres. 


lienri  Martin,  mairo. 
Marmottan. 
A.  Chaudey. 
Beveste. 


d*rF*  Favre,  maire. 
Docteur  Villeneuve. 
Cacheux. 
klalon. 


i8«  Arrondlssemttlfi 

Clemenceau,  docteur-médiBcin. 


i9«  Arrondlsaemellf. 

Richard,  fabricant. 


ISO*  Arrondlaaemedtt'. 

Braleret»  commerçant. 


Clemenceau,  maire. 
J.-A.  Lafont. 
pereure, 
jaclard^ 


b 


elescluze,  maire, 
kliot. 
Quentin* 
3udet. 


Ranvier,  maire. 
Millière. 
Flourens. 
LefraÂçais. 


wam%  0ft  u  cniust 

fiLUA 
le  26  mars  1871. 


Mannottan. 
de  Boiiteillir. 


Varlin. 

CléiiMM. 

Gérardin. 

Ghalin. 

Malon. 

Ëlanqui. 
Theiw» 
Dereure. 
Ij.-B.  CÎÂnent. 
^h.  Ferré. 
(Vermorel. 
Paschal  Grousset. 

budet. 

Paget. 

Delescluze. 

J.  Miot^ 

OÉ*jnb 

Flourens. 


Berf^ereU 
Ranvier* 
.  G.  Flourens; 
Blanqui. 


i  -f 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

CAOSBS    DIBBOTBS    DR  l'iNSURBECTION    DU    18    MABS;   —   OUBLI  DB  LA.  MOTION 
DU    DBÏÔIT;    —    BSPÉIT     BévOLUTIONNAlBB;    —    FACILITÉ     A     ACOBPTBB     LE 

Fait  accompli;  —  pfioaBis  du  mal  depuis  1848;  —  absence  de 
BÉACTiow;  —  influence  du  despottsmb  de  l'bmpibe;  —  culte  db«  Jours* 

OAlICaS  MAtÉBIBLLBS;  -«•  ABUS  DES  SPÉCULATIONS  FIN ANCIÂBM  ;  -^  ABATS- 
SEMENT  imi  CABACTJBBBS  ET  DBS  INTELLiaBNOES  ;  ^  ATTAQfUBS  AUX 
CBOYANCBS  BSUaiBUSES;  —  CONCESSIONS  AUX  CLASSES  OUYSIAbES;  -«- 
BiUNIONS     PUBLIQUBS;     —     NAISSANCE     DE     L*INTBBNATIONALX. 


I 

L'insurrection  du  1 8  mars  ajoutant  la  guerre  sociale  aux  mau;i  de 
l'invasion,  étendant  ses  ramiBcations  dans  la  France  entière  et  me- 
naçant la  patrie  d'une  ruine  complète,  accuse  dans  la  société  française 
un  état  de  maladie  anoieut  auquel  nous  devons  remonter  pour  en 
sahir  les  véritables  causes,  causes  profondes,  tout  à  fait  indépen- 
dantes des  circonstances  du  moment,  et  bien  autrement  dignes  de 
votre  attention.  Messieurs,  que  les  causes  directes  et  immédiates  que 
nous  venons  de  vous  rappeler. 

Depuis  plus  d'un  sièclei  la  force  en  France  prime  le  droit.  La 
grande  £aute.  Terreur  politique  d'accepter  le  désordre  et  l'insurrection 
comme  moyen  de  progrès  social,  remonte  chez  nous  à  l'Assemblée 
constituante.  Au  lieu  de  réaliser,  par  le  seul  fait  de  la  loi,  les  réformes 
inscrites  dans  les  immortels  cahiers  de  1789,  elle  glorifie,  le  14  juil- 
let, la  révolte  de  Tarmée  dans  la  personne  des  gardes  françair 
ses.  Le  6  octc^e,  elle  cède  à  l'émeute,  et  sur  l'injonction  de  la 
populace  de  Paris  accourue  à  Versailles,  elle  abandonne  le  Roi  et 
sapclionne  le  droit  de  Tinsurrection  en  quittant  elle-même  Versail- 
les (1).  Et,,  ce  qui  peint  bien  l'état  des  esprits,  l'histoire  a  pu  attribuer 
à  Vnû  des  homihes  les  plus  honnêtes  du  temps  cette  parole  fatale  : 


(i)  DeToequcviUe»iVo/e««ifr/ai{^vo2iitton,  t.  viudos œuvres  complètes.-- «Tout  ce  qu'on 
peutfairepar  la  violence  oopeutTexécuterparla  loi.»  [Chateaobriaad.  Éludes  hisUriqtê^s. 
préface  p.  77^. 
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a  L'insurrection  est  le.  plus  saint  des  devoirs.  »  Depuis,  nous  avons 
fait  quatorze  révolutions.  Quatorze  fois  I9  force  a  brisé  Tordre 
social  établi  ;  et  ces  quatorze  gçuvemements^  monarchiques  ou  ré- 
publicains, autocratiques  ou  populaires,  absolutistes  ou  libéraux, 
ont  été  acclamés  le  premier  jour  pour  être  conspués  le  lendemain. 

Les  autres  peuples  ont  eu  des  révolutions  plus  ou  moins  fré- 
quentes ;  nous,  nous  sonmies  la  révolution  en  permanence.  Infatiga- 
bles dans  notre  manie  de  changements,  nous  acceptons  le  gouverne- 
ment que  la  première  émeute  nous  impose.  Et  pourtant,  grâce  à 
cet  esprit  révolutionnaire,  quatorze  fois  le  triomphe  de  la  force  nous 
a  causé  une  perte  plus  ou  moins  grande  de  richesses,  de  sang,  de  di- 
gnité et  d*honneur  national.  Quatorze  fois  la  nation  a  subi  un  temps 
d'arrêt  plus  ou  moins  long  dans  la  marche  ascendante  de  ses  des- 
tinées; et  qui  pourrait  calculer  le  degré  de  puissance  et  de  prospérité 
auquel  serait  arrivée  aujourd'hui  la  France  sans  ces  intermittences 
perpétuelles  qui  ont,  à  de  si  courts  intervalles,  brisé  son  ressort? 

L'esprit  révolutionnaire  est  devenu  le  fond  de  notre  tempérament 
national;  nous  avons  la  superstition  du  pouvoir,  mais  du  pouvoir  ré- 
volutionnaire  ;  nous  attendons  tout|  de  l'Etat;  c'est  pour  nous  le  Dem 
ex  machina  et  dès  que  nous  sommes  mécontents  nous  voulons  chan- 
ger de  Dieu.  Les  historiens  de  la  révolution  ont  beaucoup  contribué 

• 

à  fausser  chez  nous  le  sentiment  moral,  la  notion  da  droit  poli- 
tique, en  présentant  les  mesures  les  plus  iniques  comme  des  néces- 
sités qui  sauvaient  le  pays.  La  Terreur,  une  nécessité!  le  Comité  de 

salut  public,  une  nécessité  !  et,  qui  pis  est,  une  des  grandeurs  de  la 

» 

France  !  Nous  avons  tous  été  nourris  avec  ces  sottises.  Nous  rions 
du  fanatisme  des  chroniqueurs  du  moyen  âge  pour  leurs  couvents, 
et  nos  historiens  de  la  révolution  sont  tout  aussi  fanatiques  et  encore 
moins  impartiaux  (1). 

(1)  Grâce  au  ciel  il  n'est  pas, vrai  qu'un  crime  soit  jamais  utile,  qu'une  injustice  soit  ja- 
mais nécessaire.  (ChaiieàabnBXià  Éiudes  historiques  pr€[&ce  p.  76). — ^;Placer  la  fatalité  dans 
l'histoire^  c'est  se  débarrasser  de  la  peine  de  penser^  s'épargner  l'embarras  de  rechercher 
la  cause  des  événements.  II  y  a  bien  autrement  de  puissance  à  montrer  comment  la  dévia- 
tion des  principes  delà  morale  et  de  la  justice  a  produit  des  malbeum,  comment  ces  mal- 
heurs ont  enfanté  des  libertés  par  le  retour  à  la  morale  et  à  la  justice;  il  y  a  certes  en 
cela  bien  plus  de  puissance  qu'à  mettre  la  société  sous  de  gros  pilons  qui  réduisent  en 
pftte  ou  en  pondre  les  choses  et  les  hommes:  il  ne  faut  que  lâcher  Técluse  des  passions, 
et  les  pilons  vont  se  levant  et  retombant,  (ibid.  p.  86). 


m.    .     *■ 
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«  Toute  révolution,  a  dit  excellemment  un  de  nos  collègues  de  la 
»  commission  d'enquête,  est  propre  à  pervertir  la  génération  qui 
»  raccomplit-  Ces  brusques  revirements  de  fortune,  ces  élévations 
»  et  ces.  ruines  inopinées,  ce  renversement  des  coutumes  et  des  rè- 
»  gles  établies  troublent  les  mœurs,  déracinent  le  respect,  excitent 
»  les  convoitises  et  désorientent  enfin  les  consciences  (1).  »  Ces  saines 
paroles  devraient  servir  d'épigraphe  aux  historiens  de  la  révolution, 
à  ceux-là  surtout^  qui  s'adressent  à  la  jeunesse  des  écoles  et  aux 
ouvriers.  Il  faut  reconnaître  que  les  apologistes  de  la  terreur  et 
des  coups  d'état,  ceux  qui  ont  toujours  une  théorie  pour  la  justifi- 
cation du  fait  accompli,  même  quand  ce  fait  est  un  crime  abomina- 
ble, ont  singulièrement  contribué  à  pervertir  Tesprit  des  ouvriers. 
Dans  une  des  réunions  publiques  tenues  au  Pré-aux-Clercs  en  1868, 
un  orateur  fut  rappelé  à  Tordre  aux  applaudissements  de  l'Assemblée 
pour  avoir  flétri  les  massacres  de  septembre.  «  Je  ne  permettrai  pas 

»  lui  dit  le  président,  que  Ton  insulte  une  de  nos  grandes  dates 

* 

»  révolutionnaires  (2) .  » 

Les  crises  successives  que  nous  avons  traversées  depuis  1789  nous 
ont  amené  à  la  dernière,  à  la  plus  honteuse  et  à  la  plus  incom- 
préhensible de  toutes,  à  l'insurrection  du  18  mars.  L'horrible  pa- 
rodie de  la  Terreur  à  laquelle  s'est  livrée  la  Commune  de  Paris, 
peut  en  partie,  être  imputée  à  Téçole  fataliste,  à  la  mauvaise  école 
historique  révolutionnaire.  Cette  école,  en  glorifiant  les  plus  hideux 
souvenirs  d'une  époque  à  jamais  néfaste,  n'a  pas  seulement  commis 
un  crime  contre  l'histoire  et  la  vérité,  elle  a  contribué  à  familiariser 
les  classes  populaires  avec  des  scènes  de  pillage,  de  meurtre  et 
d'incendie  qui*  effacent  celles  de  la  Terreur.  La  presse,  en  renché- 
rissant sur  les  historiens,  a  répandu  dans  les  moindres  hameaux  le 
poison  de  celte  triste  doctrine  de  la  souveraineté  du  but  justifiant 
les  moyens  employés. 

Le  grand  mouvement  social  commencé  en  1789  est-il  donc  destiné 
à  n'enfanter  que  des  doutes  et  des  mécomptes  ?  Après  avoir  cru  au 
.triomphe  définitif  de  la  raison^  à  rétablissement  de  la  liberté,  au 
progrès  social,  devons-nous  n'entasser  autour  de  nous  que  des 

(1)  VEmpite  et  la  Révolution  par  M.  le  vicomte  de  Meanx. 
(t)  Les  LeçoTis  du  18  fnar$  par  M.  de  Pressensé  p.  197. 
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ruines?  Les  hontes  de  la  Commune  tendraient  à  le  faire  craindre , 
mais  il  dépend  de  vous,  Messieurs,  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Votre 
mission  est  de  faire  la  part  du  vrai  e^  du  faux,  de  repousser  ce  qui 
était  chimérique  dans  les  aspirations  de  nos  pères,  pour  ne  garder 
que  ce  qui  est  possible  et  ce  qui  sera  éternellement  vrai  ;  surtout, 
vous  devez  repousser  ce  qui  est  injuste  et  mauvais  pour  ne  garder 
que  ce  qui  est  honnête  et  droit.  Vous  sauverez  cette  malheureuse 
société  en  lui  rendant  la  véritable  lumière,  celle  du  biai  et  da 
beau. 

II 

Un  des  signes  manifestes  de  la  gravité  du  mal  social  c'est  le 
manque  de  réaction  contre  les  idées  qui  ont  amené  le  règne  de  la 
Commune;  Tapathie  générale  et  le  découragement  que  constate 
Tabstention  d'un  si  grand  nombre  d'honnêtes  gens  dans  les  der- 
nières luttes  électorales,  sont  peut-être  plus  tristes  encore  que  les 
crimes  d'une  poignée  de  scélérats  portés  un  moment  au  pouvoir  par 
la  fatalité  des  circonstances.  Quelle  différence  en  1848  !  Quelle  indi- 
gnation après  les  journées  de  juin  !  Quel  vigoureux  réveil  de  Tesprit 
public  et  de  toutes  les  forces  sociales  I  La  révolution  avait  été  une 
surprise,  on  Tavait  laissée  passer  sans  trop  savoir  ce  qu'elle  apportait. 
Les  systèmes  les  plus  bizarres,  les  théories  les  plus  folles  avaient  été 
prêches  au  grand  jour,  et  le  public  avait  d'abord  paru  prendre  plai- 
sir à  voir  défiler  devant  lui  toutes  cei^  nouveautés.  Mais  quand  elles 
aboutirent  à  la  guerre  de  juin,  la  nation  se  retrouva,  soutint  la  lutte 
avec  énergie  et  au  bout  de  trois  jours  l'ordre  avait  triomphé  par- 
tout. Rien  de  pareil  aujourd'hui  ;  l'insurrection  du  18  mars  n'a  pas 
été  seulement  sanglante  et  ruineuse,  elle  a  été  humiliante,  et  pour- 
tant Tapathie  et  l'affaissement  moral  paraissent  seuls  chez  les 
bons,  tandis  que  les  mauvais  persistent  dans  leurs  rêves  de  des- 
truction et  n'aspirent  qu'à  compléter  leur  œuvre  abominable. 

Que  fkut-il  donc  à  notre  malheureux  pays  pour  le  réveiller?  Qui 
pourrait  encore  se  faire  illusion?  L'insurrection  du  18  mars  ,n'a  mis 
en  lumière  aucun  système  nouveau,  elle  a  emprunté  les  vieilles  for- 
mules de  Commune  et  de  fédération  à  un  ordre  d'idées  ancien  ;  son 
triomphe  eût  été  un  anachronisme  politique  bien  autrement  grand 


—  179  — 

que  celai  qu'elle  reproche  à  ses  adversaires.  Elle  a  pris  pourcheis  les 
hommes  les  plus  incapables  ;  en  fait  de  nouveautés,  ils  n'ont  apporté 
dans  les  conseils  deleur  gouvernement  que  les  habitudes  des  tabagies 
les  plus  mal  famées,  et  l'on  peut  dire  qu'ils  nous  ont  causé  eiacore 
plus  de  honte  que  de  peur.  Aussi  dépourvus  d'idées  que  de  sens 
moral,  ces  hommes  ont  substitué  l'orgie  à  la  pensée;  ils  avaient, 
disaient-ils,  le  symbole  d'une  foi  nouvelle  et  ils  n'ont  pu  que  repro- 
dufre  les  rêves  de  fiabôuf.  Et  pourta&t  il  a  fallu  deux  mois  d'une  lutte 
terrible  pour  les  rfenversér  ! 

Us  ont  eu  en  leur  possession  absolue  la  capitale  du  monde  civi- 
lisé, une  vilte  de  deux  millions  d'âmes.  Ce  centre  des  arts,  des 
sciences  et  des  lettres,  cette  Athènes  du  monde  moderne,  leur  a  été 
abandonnée  ;  ils  Tont  exploitée  comme  un  champ  d'expérience;  ils 
ont  exercé  pendant  deux  mois  la  dictature  la  plus  absolue;  ils  ont 
pu  transformer  chaque  jour  en  décrets  incontestés  les  systèmes  de 
leurs  penseurs,  les  rêves  de  leurs  politiques;  il  ne  leur  â  manqué 
que  des  penseurs  et  des  politiques  t  lis  o&t  eu  deux  mois  pour 
réaliser  toutes  leurs  promesses  d'amélioration  sociale,  et  il  n^est 
sorti  de  leurs  conciliabules  qu'un  chaos  incohérent;  pas  un  progrès, 
pas  une  amélioration  pour  ùe  peuple  affolé  qu'ils  ont  si  cruellement 
trompé  !  D'où  vient  donc  que  les  yeUx  ne  se  sont  pas  dessillés,  et 
que  les  hommes  de  la  Commune  gardent  des  partisans  et  des 
apologistes  ? 

Ce  n'est  pas  tout;  cette  ville  qui  leur  a  été  livrée,  ils  en  ont  faituù 
monceau  de  ruines  ;  ils  ont  brûlé  le  palais  du  peuple  comme  le  pa- 
lais des  rois.  A  THÔtel-de-Ville  comme  aux  Tuileries  c'est  la  France 
qu'ils  ont  frappée.  Le  vieux  parloir  aux  bourgeois,  avec  ses  souve- 
nirs de  l'ancienne  municipalité  parisienne  et  de  toutes  les  grandes 
scènes  de  la  révolution,  ne  les  a  pas  plus  arrêtés  que  le  chef-d'œu- 
vre de  Philibert  Delorine,  avec  ses  souvenirs  monarchiques.  A  la 
place  Vendôme  ils  semblent  avoir  voulu  atteindre  la  France  nou- 
velle, la  France  de  la  Révolution,  dansée  qu'elle  a  toujours  eu  de 
plus  cher,  la  gloire  militaire.  Ils  ont  abattu  la  colonne,  ce  trophée 
de  nos  victoires;  le  piédestal  qu'ils  ont  laissé  subsister  est  là  comme 
le  monument  funèbre  d^un  culte  disparu  1  Et  cela  eu  présence  des 
Prussiens  qui  applaudissaient  à  ces  actes  sauvagesl 
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Et,  en  face  de  ces  ruines  lamentables,  nous  ne  réagissons  pas  ! 
La  contagion  de  ceux  qui  ont  subi  la  Commune  semble  avoir  ga- 
gné la  nation!  Nous  oublierions  volontiers  cotte  date  du  18  mars  ! 
nous  ferions  le  silence  sur  ces  hontes  accumulées  pendant  deux 
mois!  nous  pardonnerions  sans  peine  aux  coupables,  non  par  gé- 
nérosité d'âme,  mais  pour  ne  pas  faire  un  triste  retour  sur  nous- 
mêmes  et  pour  ne  pas  constater  jusqu'à  quel  point  nous  avons  été 
complices?  Cela  tient  à  deux  causes  principales  qu'il  faut  résolu- 
ment aborder. 

Les  ruines  morales  accumulées  ou  plutôt  mises  au  jour  par  la 
Commune  sont  plus  tristes,  et  plus  grandes  que  les  ruines  maté- 
rielles. Ce  qui  a  le  plus  souffert  dans  cette  dernière  catastrophe,  c'est 
notre  confiance  en  nous-mêmes,  notre  foi  aux  principes  de  la  société 
moderne.  Nos  pères  croyaient  du  moins  à  la  révolution:  imbus 
des  idées  spécieuses  de  la  philosophie  du  XVIIl'  siècle,  ils  avaient 
foi  en  la  liberté  et  croyaient  la  fonder  à  jamais  par  leurs  déclarations 
et  leurs  lois.  Toutes  leurs  aspirations  étaient  libérales,  et  ils  vou- 
laient les  faire  passer  du  domaine  des  idées  dans  le  domaine  des  faits. 
La  foi  en  la  liberté  a  longtemps  survécu  à  toutes  les  déceptions 
révolutionnaires,  à  toutes  les  usurpations  du  despotisme  ;  quelques- 
uns  d'entre  vous,  Messieurs,  ont  assez  vécu  pour  se  souvenir  du 
mouvement  libéral  de  la  Restauration  et  de  la  vigueur  de  l'esprit 
public  retrouvant  toute  son  énergie  après  le  premier  empire.  Ce 
sentiment  s'est  peu  à  peu  affaibli;  la  révolution  du  18  mars  est  venue 
montrer  toute  l'étendue  du  terrain  que  nous  avons  perdu. 

Le  caractère  de  cette  dernière  révolution  est  étrange.  Il  ne  s'agit 
plus  pour  les  hommes  du  18  mars  d'améliorer  l'état  social,  pas  même 
d'en  modifier  ou  d'en  changer  les  bases.  Non,  ce  quMIs  veulent  c'est  le 
renverser  ;  il  leur  faut  table  rase,  ils  bâtiront  après  s'ils  le  peuvent  ;  ils 
l'ont  assez  déclaré  sur  tous  les  tons  :  la  vieilfe  société  es^  mauvaise,  il 
faut  la  détruire.  En  1789,  on  agissait  au  nom  des  intérêts  moraux;  ici, 
il  ne  s'agit  plus  que  des  intérêts  matériels.  Comment  avons-nous  pu 
descendre  si  bas?  Il  faut  indiquer  les  degrés  de  cette  échelle  dou- 
loureuse. Nos  malheurs  sont  si  grands  et  encore  si  menaçants  qu'ils 
nous  imposent  l'obligation  et  le  devoir  de  dire  toute  la  vérité.  D'ail- 
leurs, les  événements  se  sont  précipités  avec  une  telle  rapidité  que 
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des  siècles  nous  séparent'déjà  du  second  empire  et  que  nous  avons 
sur  lui,  pour  ainsi  dire,  les  droits  de  la  postérité.  , 

III 

Lorsque  le  gouvernement  du  deux  décembre  remplaça  la  Répu- 
blique éphémère  de  1848,  la  France,  fatiguée  de  provisoire  et 
d'incertitude,  avait  une  soif  ardente  de  repos  et  de  conservation, 
sans  abdiquer  toutefois  ses  aspirations.  L'empire  représentait  à  la 
fois  le  pouvoir  et  la  révolution»  et  répondait  ainsi  aux  intérêts 
conservateurs  comme  aux  instincts  révolutionnaires  d^u  pays.  Il 
y  a  des  temps  où  nous  poussons  jusqu'à  l'abandon  la  passion 
de  Tautorité,  à  condition  qu'elle  nous  décharge  du  souci  de  nous- 
mêmes;  et,  par  une  étrange  contradiction,  nous  retroutons 
bientôt,  pour  le  principe  même  de  l'autorité,  une  antipathie  qui  va 
jusqu'au  désir  incessant  d'en  renverser  les  représentants.  L'idéal 
politique,  à  cette  date  de  notre  histoire,  a  paru  être  dans  un  régime 
qui  réunissait  et  conciliait  le  pouvoir  matériel  et  la  licence  morale, 
et  qui  permettait  de  faire  vivre  côte  à  côte  l'autorité  et  la  ré- 
volution. Le  coup  d'état  avait  encore,  aux  yeux  de  ceux  qui  se 
croyaient  conservateurs  en  acceptant  les  mesures  les  plus  empi- 
riques, le  mérite  d'être  un  coup  de  force  qui  venait  d'en  haut 
au  lieu  de  venir  d'en  bas.  L'origine  leur  faisait  illusion,  et  ils  ne 
voyaient  pas  que  c'était  le  désordre,  l'insurrection ,  la  révolte 
contre  la  loi,  consacrés  par  le  pouvoir  qui  avait  mission  de  les  ré- 
primer, c'est-à-dire  ce  qu'il  y  avait  de  plus  contraire  à  leurs  prin- 
cipes. 

Jamais,  plus  cruelle  atteinte  ne  fut  portée  au  sens  moral  d'un 
peuple.  Le  gouvernement,  en  renversant  la  constitution  au  nom 
du  suffrage  universel,  ouvrait  une  brèche  par  laquelle  la  déma- 
gogie ne  pouvait  manquer  de  passer  tôt  ou  tard.  La  grande  et  hon- 
nête opinion  conservatrice,  saisie  de  je  ne  sais  quelle  impatience 
fébrile,  eut  la  faiblesse  d'accepter,  de  la  force  et  de  la  révolution,  ce 
que  lui  auraient  certainement  donné,  dans  un  court  délai,  le  régime 
légal  et  le  progrès  des  idées  d'oidre  si  prononcé  à  cçtte  date. 
Elle  a  payé  bien  cher  sa  complaisance  pour  les  témérités  d'un 
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pouvoir  qui,  sacrifiant  tout  aux  intérêts  du  moment,  semblait  oo- 
blier  que  les  peuples  ont  un  long  avenir,  et  que  quelques  années  de 
prospérité  matérielle  sont  toujours  trop  chèrement  achetées  quand 
on  les  acquiert  aux  dépens  de  cet  avenir. 

Pendant  une  grande  partie  du  dernier  règne»  le  gouvernement,  au 
lieu  de  s'appuyer  sur  les  grands  intérêts  conservateurs  qui  l'avaient 
porté  au  pouvoir,  ne  leur  donna  qu'une  insignifiante  satisfacticm.  II 
•les  alarmait  sur  un  point  quand  il  les  rassurait  sur  un  autre,  et  sem- 
blait garder  toujours,  comme  en  réserve,  Tappui  de  la  démagogie.  A 
la  fois  autoritaire  et  révolutionnaire,  caressant  les  mauvaises  pas- 
sions des  riches  comme  les  appétits  des  pauvres,  il  favorisait  ra- 
baissement des  hautes  classes  et  la  corruption  des  classes  inférieu- 
res. La  France,  enserrée  dans  le  réseau  d'une  centralisation  exces- 
sive, ne  recevait  d'impulsion  que  de  la  capitale,  et  le  mal  feit  à  Paris 
se  répercutait  dans  les  départements.  Les  villes  imitaient  les  em- 
prunts et  les  constructions  insensées  de  Paris  ;  elles  copiaient  de 
leur  mieux  un  luxe  stérile  et  sans  grandeur:  et,  dans  cette  imita- 
tion ruineuse,  la  vie  provinciale  s'efiaçait  de  plus  en  plus.  Tout 
émanait  de  Paris,  tout  y  retournait  et  venait  s'y  engloutir^  la  vie 
n'était  que  là,  et  encore  une  vie  factice  qui  consommait  sans  créer, 
les  hommes  et  les  choses,  et  qui  devait,  à  un  moment  donné,  mon- 
trer dans  nos  défaites  et  notre  impuissance  à  repousser  l'invarion, 
l'effrayante  stérilité  d'un  régime  de  pouvoir  absolu  prolongé  pendant 
lingt  ans. 

Une  soif  effrénée  des  jouissances  matérielles  s'était  emparée  de 
la  nation  entière;  l'exemple  venu  de  haut  avait  été  contagieux  ; 
chacun  voulait  accroître  sa  part  de  bien-être.  L'ambition  de  la  ri- 
chesse semblait  avoir  remplacé  toutes  les  autres  (i).  Jamais  la  spé- 
culation n'avait  atteint  de  telles  limites;  il  fallait  faire  fortune,  une 
fortune  rapide.  Des  hommes  de  rien,  pour  emprunter  ici  l'expres- 
sion d'un  diplomate  anglais,  spéculaient  sur  tout  et  acquéraient  ainsi 
avec  la  puissance,  une  considération  usurpée.  Le  scandale  de  suoeés 
financiers  aussi  rapides  que  peu  justifiés  démoralisait  la  nation  :  le 
crédit  public  était  compromis  par  des  manœuvres  honteuses;  elles 
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amenaient  devant  la  justice  des  noois  qui  auraient  dû  rester  ho- 
norables. Le  respect,  que  Ton  a  appelé  à  si  juste  titre  le  ciment 
de  rédifice  social,  faisait  partout  de  plus  en  plus  défaut,  et  les  aveu- 
gles seuls  se  sont  étonnés  de  voir  un  jour  tout  se  disjoindre  et  s'é- 
crouler. 

Corrumpere  et  corrumpi,  comme  par  le  Tacite ,  semblait  la 
devisq  d'une  société  affolée  de  licence  et  de  sensualisme.  On 
protégeait  Timmoralité  dans  les  arts  et  dans  les  lettres  ;  des  pro- 
ductions, qui  auraient  dû  être  énergiquement  flétries,  recevaient 
des  distinctions  et  des  récompenses.  On  propageait  le  goût  du 
faux  et  du  théâtral  ;  rien  de  grand  dans  ces  constructions  dont  le 
prix  effraie  l'imagination.  On  avait  trouvé  le  secret  de  prodiguer 
les  richesses  pour  ne  produire  que  de  petits  effets  •  Témoin  ce  monu- 
ment dans  lequel  se  résume  le  goût  du  règne  ^t  que  la  Commune 
a  respecté  comme  le  temple  du  cuite  matériel  qu'elle  voulait  inau- 
gurer. 

L*empire  a  pendant  vingt  ans  flatté  les  passions  de  la  démo- 
cratie, non  pas  précisément  par  goût,  mais  parce  que  c'était  un 
moyen  pour  lui  de  diriger  et  de  dominer  le  suffrage  du  nombre  sur 
lequel  il  avait  assis  son  fragile  pouv0ir.ll  a  cru  être  assez  fort  pour  en- 
chaîner ou  déchaîner,  au  gré  de  ses  intérêts,^  des  forces  qui  devaient 
un  j.our  se  retourner  contre  lui  et  le  renverser.  Le  plus  graqd  re- 
proche assurément  que  l'avenir  fera  au  régime  impérial,  c'est  d'a- 
voir contribué  à  pervertir  les  classes  ouvrières,  celles  qui  vivent 
du  travail  de  leurs  mains  et  dont  le  premier  capital  est  la  probité, 
la  tempérance.  Tordre  et  l'économie. 

Travailler  à  améliorer  le  sort  des  classes  pauvres,  à  mettre  à  leur 
portée  tout  ce  qui  est  bon,  honnête  et  utile,  c'est  le  devoir  de  tout 
gouvernement  qui  se  respecte,  c'est  votre  mission ,  Messieurs,  et 
vous  n'y  faillirez  pas.  Mais  favoriser  les  mauvais  instincts  des  tra- 
vailleurs, chercher  un  point  d'appui  dans  leur  dépravation,  est  plus 
qu'une  faute.  L'Empire  a  augmenté  les  appétits  brutaux  des  masses  ; 
il  a  accéléré  la  dissolution  de  la  famille,  il  a  exalté  l'envie,  la  ré- 
volte morale  par  ses  encouragements  à  la  mauvaise  presse  ,t  aux 
mauvais  livres,  aux  mauvais  spectacles V  les  théâtres  patentés 
étaient  un  dissolvant  de  toute  morale  ;  la  moindre  allusion  politi- 
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que  contre  le  pouvoir  était  interdite,  mais  pour  la  licence  des 
mœurs  et  des  idées,  point  de  veto.  La  petite  presse,  favorisée  par 
l'exemption  du  timbre  et  patronée  de  mille  façons,  infiltrait  par- 
tout le  poison  du  vice  et  du  crime.  La  loi  elle-même  contribuait 
à  démoraliser  les  travailleurs  :  la  loi  sur  les  coalition^  donnait 
Tessor  à  toutes  les  ambitions  et  à  toutes  les  espérances  que 
TEmpire  avait  fait  naître  dans  l'esprit  de  la  démagogie  ;  elle  en- 
courageait le  mécontentement  et  la  révolte  des  ouvriers  contre  les 
patrons,  sans  régler  les  droits  légitimes  des  uns  et  des  autres.  En 
fiavorisant  les  grèves,  la  loi  mettait  en  quelque  sorte  à  l'ordre  du 
jour  la  guerre  sociale;  en  supprimant  les  livrets»  elle  enlevait  une 
garantie  à  l'ouvrier  honnête  et  laborieux,  et  ne  servait  que  les  in- 
térêts des  paresseux  et  des  incapables. 


IV 


Il  faut  bien  aborder,  quoi  qu'il  en  coûte,  un  côté  plus  élevé  de  la 
question.  Les  attaques  violentes  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable 
et  de  plus  sacré  tolérées,  sinon  favorisées,  à  la  condition  de  respecter 
le  gouvernement  et  sa  politique;  les  croyances  d'un  peuple  livrées  au 
sarcasme  d*une  presse  éhontée  ;  le  matérialisme  prêché  sur  tous  les 
tous  ;  cela  s'appelait  dans  un  cynique  langage  la  soupape  du  régime. 
Nous  voudrions  croire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  système  et  parti  pris  à 
cet  égard  ;  ce  que  nous  recueillons  de  cette  croisade  contre  la  foi 
de  nos  pères,  les  tristes  fruits  qu'elle  a  produits  sont  trop  amers 
pour  ne  pas  faire  réfléchir  les  plus  aveugles.  On  a  semé  le  vent  de 
la  haine;  on  a  recueilli  les  massacres  sur  lesquels  nous  gémissons. 

Que  dire  des  réunions  publiques  tenues  à  Paris  et  dans  quelques* 
unes  de  nos  principales  villes  de  France  pendant  les  deux  dernières 
années  de  TEmpire?  Comment  admettre  qu'un  gouvernement 
régulier  ait  pu  tolérer  un  tel  déchaînement  d'attaques  contre  tout  ce 
qui  est  respectable?  Pour  ceux  qui  ont  suivi  ces  réunions  populaires, 
il  a  été  facile  de  mesurer  les  ravages  que  les  doctrines  révolution- 
naires et  anti-religieuses  ont  faits  par  ce  moyen  dans  les  masses, 
et  de  connaître  la  cause  des  troubles  qui  ont  ensanglanté  notre 
pays.  Grâce  à  ces  réunions,  on  avait  réussi  à  corrompre  profbn- 
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dément,  au  sein  de  notre  capitale  si  orgueilleuse  des  lumières 
qu'elle  renferme,  une  foule  de  gens  pour  lesquels  l'athéisme  était 
la  seule  pliilosophie  raisonnable-,  le  communisme,  la  seule  doctrine 
économique  et  sociale;  la  force,  quelque  chose  de  supérieur  au 
droit. 

La  nation  semblait  avoir  renoncé  à  toute  responsabilité  sur  ses 
destinées.  Privée  d'initiative,  elle  se  laissait  représenter  par  un 
corps  législatif  muet,  puis  par  des  assemblées  dont  les  pouvoirs 
insuffisants  ne  pouvaient  opposer  un  véritable  contrepoids  à  l'au- 
torité absolue  du  maître.  Les  consciences  livrées  aux  faiblesses 
de  l'inertie,  aux  mauvaises  suggestions  de  l'égoïsme,  n'avaient  plus 
de  ressort.  Le  gouvernement  paraissait  à  l'apogée  de  sa  force;  il 
entreprenait  les  guerres  les  plus  anti-nationales;  il  fondait,  au  prix 
du  sang  de  nos  soldats,  l'unité  de  l'Italie  qui  devait  préparer  l'unité 
de  l'Allemagne  et  les  désastres  de  la  guerre  de  1 870  ;  il  perdait  de 
galté  de  cœur,  au  fond  du  Mexique,  et  nos  armées,  et  nos  alliances, 
et,  ce  qui  est  plus  triste,  notre  dignité  morale  ;  nous  laissions  as- 
sassiner un  empereur  fait  de  nos  mains,  et  le  crime  que  nous  avions 
subi,  une  fois  accompli,  nous  nous  retirions  sans  venger  ce  sang  qui 
retombait  sur  nous.  La  France  docile  continuait  à  fournir  en  silence 
ses  enfants  et  ses  trésors.  Mais,  tandis  que  tout,  dans  le  monde  offi- 
ciel, se  taisait  ou  acclamait  l'Empereur  ;  dans  l'ombre,  dans  un  coin 
de  Paris,  au  sein  de  ces  classes  ouvrières  que  le  gouvernement 
avait  tant  fait  pour  séduire,  se  formait  un  pouvoir  occulte,  une 
société  moitié  secrète,  moitié  publique,  politico-sociale  qui,  invo- 
quant d'abord  la  protôction  de  l'empereur  et  des  princes  de  sa  fa- 
mille, acquérait  bientôt  assez  de  force  pour  repousser  tout  appui} 
traiter  de  haut  le  ministre  le  plus  autoritaire  du  règne  et  rem- 
plir le  monde  du  bruit  de  ses  congrès,  de  la  discussion  de  ses 
théories  de  renversement.  Il  ne  s'agissait  plus  d'améliorer  la  société, 
de  changer  la  forme  du  gouvernement,  d'ôter  le  pouvoir  aux  uns 
pour  le  donner  aux  autres.  Non;  la  société  était  tout  simplement 
condamnée,  dans  ses  institutions,  dans  son  existence;  on  lui  de- 
mandait de  disparaître,  corps  et  biens,  pour  faire  place  à  un  ordre 
nouveau. 

L'enn«ini  <]ui  levait  ainsi  le  drapeau  d'une  lutte  terrible  et  su- 
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prémei  s*appelait  Y  Internationale.  La  France  surprise,  s'aperçut 
un  jour  avec  effroi  qu  elle  avait  fait  fausse  route.  Ce  qu'elle  avait 
surtout  voulu  fuir  en  acceptant  TEmpire,  c'était  le  socialime  et  la  ré- 
volution; et  le  pouvoir»  se  faisant  socialiste  et  révolutionnaire,  la 
conduisait  à  une  révolution  bien  plus  radicale  que  celle  de  1848! 
Elle  eut  un  vague  instinct  que  celui  qu'elle  avait  pris  pour  la  pré- 
server contribuait,  par  sa  politique,  à  susciter  cet  immense  danger; 
mais  il  n'était  plus  temps  de  reprendre  la  direction  d'elle-même. 
Elle  cherchait  partout  la  responsabilité  et  ne  la  trouvait  nulle  part; 
elle  invoquait  le  secours  d'un  homme  de  cœur  et  de  génie  qui 
voulût  et  pût  la  sauver,  le  régime  qu'elle  venait  de  traverser  n'en 
avait  pas  créé! 

L'Internationale  était  une  puissance  cosmopolite  ;  pour  elle,  pas 
de  frontières  y  pas  de  patrie;  son  mot  d'ordre,  elle  le  recevait  de 
rélranger  ;  ses  alliés,  elle  les  trouvait  chez  nos  ennemis  ;  sa  foroe, 
elle  l'empruntait  aux  doctrines  matérialistes  qu'on  avait  préconisées 
8Î  longtemps*  En  vain,  on  chercha  à  la  traduire  devant  la  justice; 
les  attaques  la  grandissaient ,  les  réquisitoires  lui  servaient  de 
moyens  de  propagande.  Le  pouvoir  n'avait  trouvé  d'autre  expé- 
dient, pour  échapper  aux  responsabilités,  que  de  déchaîner  contre 
la  société  déjà  si  menacée  la  presse,  les  réunions  publiques;  il 
mettait  ^  abattre  les  barrières  qui  arrêtaient  la  démagogie,  autant 
de  soin  et  d'activité  qu'il  en  avait  mis  à  les  élever  ;  puis,  voyant 
qu'il  détruisait  une  à  une  les  forces  sociales  qui  restaient  debout  ; 
effrayé  lui-même  du  déchaînement  des  tempêtes  révolutionnaires, 
il  précipitait  la  France  dans  une  guerre  insensée,  sans  préparatifs, 
sans  alliances,  et  laissait  tomber,  au  milieu  de  nos  défaites,  un 
pouvoir  qu'il  avait  cru  relever  par  ses  victoires.  L'Internationale, 
après  avoir  contribué  à  nos  désastres  par  son  entente  avec 
l'étranger,  organisa  dans  Paris  Tarmée  de  la  révolution  que  uqus 
avons  vue  à  l'œuvre  le  18  mars.  La  chute  de  la  Commune  n'a  mal* 
heui^usement  anéanti  ni  ses  forces,  ni  ses  projels  ;  l'ennemi  est  là 
devant  nous  ;  il  a  les  mêmes  aspirations,  les  mêmes  convoitises  ;  il 
recrute  chaque  jour  son  armée  ;  il  faut  dire,  une  fois  pour  toutes, 
ce  qu'il  est,  ce  qu'il  veut  et  comment  il  a  acquis  la  force  avec  la- 
quella  nous  avons  à  compter  aujourd'hui. 
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CHAPITRE    NEUVIÈME. 
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POCTBIMBS  SOCIALISTES  ;  "—  FOBCB  QUE  L'iKtBBNÀTtONAtl  ItfBT  A  LEHlt  SBE- 
vice;  —  OBIÔINÉ  ET  FONDATION  DE  L* ASSOCIATION  ;  —  SON  Wt,  SES 
StATOTS,  SON  OBQANISATION  ;  ^  ASSOCUHON  iNTEBOlATiaNALE  DBS  Ui|B88-- 
VENiH^Ui;  *^  flit)fiBATI0M8  ODYUiABSI  -^  pON?i9|WCBS  D*AimJHI 
TWBAOB,  A  LONDBES;  -^  OONeBàS  DE  aiBNèVR',  ¥^OIB|B  DES  DâliÉeuiS 
PABI8IBN9  ;  -^  GEàVE  DES  BRQNZIBBS  DB  PABIS  ;  —  QONeiuM  DE  LA^ANNE; 
L'INTEBNATKH^ALB  s'allie  avec  LB  jacobinisme;  —  AD^iSION  A  LA 
LI0UB  DE  LA  PAIX  ;  MANIFESTATIONS  POLITIQUES  ;  —  PBEIItEB  PtftOCftS  IN- 
TENTÉ PAB  l'BMPIBb;  —  CONGbAs  de  BBtXELLBS;  CONOBiS  Dtt  LA  LtèUB 
DE  LA  PKTÈf  A  BEtlUB  ;  —  ALLIAMOB  iNTEENAinONALa  fiB  &A  DiifOOBATIB 
BOOIALtitE;  80K  PBOaBAMMB;  *t^  OOMOBàS  DE  BAXB  ;  LA  PBÛPitfllTi  T 
fST  condamnée;  —  PBOJBIT  DE  COEWÉS  A  PABIB  PQU^  1879;  —  OQN- 
OBÉS  PBOVINGXAL  A  LA-OHAUX-DB-FONDS  ;  —  SBCOl^D  SI  TBOISIÉMB  PB(y)ÉS 
INTENTÉS  PAB  l'BMPIBE;  -^  BOLB  DE  l'INTBBNATIONALB  SOUS  LB  QOtl- 
TBBNEMBNT  DU  4  SBPTEMBBE;  —  PABT  QU'ELLE  MEND  A  L'tNStmBE(mON 
DU    18    MABS;    —   SES   ADEPTES  ACCEPTENT   PABTOtît   EN    EÙBO^B   LA   BfilS- 

p^nSabilité  Dtoâr  actes  de  la  oOMMuif b  ;  ^  manifesieb  vf$mié»  a  ce 

StOEt  DAlU  I>IWB8   PATS* 
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Noœ  sommes  en  prés«Dce  d'une  nouyelle  invasioa  de  barbares  ; 
ils  ne  sont  pas  à  nos  portes,  mais  au  miKeu  de  nous,  dans  nos  vil- 
les^ assis  à  notre  foyer.  Us  ne  viennent  pas,  comme  leurs  devan- 
ders  des  IV*  et  V^  siècles,  apporter  au  monde  vieilli  un  sang  régé- 
nérateur. C'est  par  le  meurtre  et  l'incendie  qu'ils  procèdent,  et  ce 
n'est  pafe  tant  la  cité  de  pierres  qu'ils  veulent  détruire»  que  la  gté 
Éioralè.  Niant  les  vérités  qui  ont  été  jusqu'ici  l'honneur  du  genre 
homain»  ils  n'attaquent  pas  seulement  la  propriété,  la  femille,  ces 
hases  séculaires  de  toute  société;  ils  s'en  prennent  à  Texistense  de 
Dieu^  à  l'immortalité  de  l'âme.  Rejetant  la  distinction  du  bien  et  du 
mal»  la  liberté  et  la  valeur  morale  des  acteç  bumaips,  ils  étalent  au 
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grand  jour  les  corruptions,  les  bassesses,  les  appétits  sauvages  qui 
jusqu'ici  restaient  inavoués  dans  les  bas  fonds  de  la  société. 

La  Commune  de  Paris  vient  de  montrer  à  Tœuvre  les  théories  in- 
sensées, les  programmes  menteurs  dont  la  réalisation  ferait  reculer 
l'humanité  de  plusieurs  siècles.  On  ne  saurait  assez  le  redire  aux 
adeptes  du  progrès  ;  les  idées  au  nom  desquelles  s'est  faite  l'insur- 
rection du  18  mars  ne  sont  pas  nouvelles.  Le  monde  les  connaît  de- 
puis qu'il  existe,  et  elles  ont  surgi  au  milieu  de  toutes  les  grandes 
crises  de  l'humanité,  en  Orient  comme  en  Occident,  dans  l'anti- 
quité comme  dans  les  temps  modernes.  On  les  trouve  en  Egypte 
au  III'  et  IV*  siècles,  concurremment  avec  les  progrès  des  écoles 
philosophiques  d'Alexandrie.  Le  moyen -âge,  le  XVI*  s»ècle  en 
Allemagne,  le  XVU*  en  Angleterre,  ont  eu  leurs  socialistes,  qui 
pensaient  et  agissaient  comme  ceux  de  nos  jours.  On  a  écrit  des 
volumes  sur  toutes  les  questions  prétendues  sociales.  Les  utopistes 
de  tous  les  temps,  les  philosophes  et  les  penseurs  de  tous  les  pays 
s'en  sont  occupés.  Ce  qui  est  nouveau,  ce  n'est  donc  pas  le  socia- 
lisme contemporain,  mais  l'armée  organisée  et  vraiment  formidable 
que  l'Internationale  met  h  son  service.  Le  danger  n'est  pas  dans  les 
idées  de  la  secte,  mais  dans  les  facilités  de  réunion  et  de  propaga- 
tion qu'offre  aux  sectaires  l'Association  des  travailleurs  servie  par 
toutes  les  découvertes  de  la  science  moderne.  Grâce  à  l'unité  de  la 
société  française,  grâce  à  la  publicité  immense  de  la  presse  et  à  la 
facilité  des  communications  de  tous  genres,  l'appel  du  socialisme 
retentit  incessamment  partout,  de  telle  sorte  que  les  conquêtes  de 
la  civilisation  tournent  contre  elle,  et  que  c'est  à  l'aide  des  chemins 
de  fer,  de  l'électricité  et  de  la  puissance  de  la  vapeur  qu'on  essaye 
de  nous  ramener  à  la  barbarie.  Les  ennemis  de  la  société  peuvent 
aujourd'hui  formerdes  conspirations  cosmopolites  el  multiplier  leurs 
attaques  avec  une  rapidité  telle  que  la  force  de  résistance  se  trouve 
paralysée  sur  les  points  où  il  leur  plaira  de  porter  subitement  leurs 
coups.  Le  danger  est  donc  dans  l'instrument  mis  à  la  disposition  des 
masses  inconscientes,  à  la  disposition  de  ceux  que  M.  Thiers  appelait, 
il  y  a  vingt  ans^  la  vile  multitude  (1),  il  y  a  quarante  ans,  la  vilepopur 
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lace  (1),  et  qui,  malgré  le  progrès  des  lumières,  sont  tout  aussi  faciles 
à  tromper  el  à  entraîner  aujourd'hui  qu'alors.  Cet  instrument,  c'est 
l'association  doublée  du  suffiage  universel.  Dès  qu'on  a  proclamé  la 
souveraineté  absolue  du  nombre,il  suffit  de  propager  une  idée  fausse 
assez  vile  et  assez  comploteaienl  pour  qu'elle  passe  dans  les  faits 
avant  que  la  minorité  ait  pu  protester,  avant  que  la  majorité  ait  pu 
reconnaître  qu'elle  s'est  trompée;  surtout  si  vous  mettez  dans  la 
même  main  un  fusil  et  un  bulletin,  c'est-à-dire  la  tentation  et  la 
possibilité  de  faire  prévaloir  l'idée  à  l'aide  de  la  force- 

Mélanl  le  vrai  au  faux,  les  socialistes  s'appuient  sur  un  sentiment 
inné  chez  Tbomme  .-  l'amour  de  ses  semblables.  Ils  séduisent  les 
masses  en  promettant  d'eCFacer  toutes  les  inégalités,  de  faire  dispa- 
raître tous  les  maux  qui  accablent  l'espèce  huuiaine.  Cette  noble 
ambition  est-elle  réalisable  ?  La  foi  au  progrés  continu  peut-elle 
conserver  des  adeptes  en  présence  du  spectacle  dont  nous  sommes 
les  témoins  attristés?  Il  est,  dans  tous  les  cas,  impossible  d'oublier 
que  malgré  les  progrès- accomplis,  les  mauvais  penchants  subsistent 
avec  toute  leur  énergie  sauvage,  quand  nous  avons  vu  des  lettrés, 
des  civilisés,  commettre  les  abominations  des  journées  de  mai  1871. 

La  doctrine,  sur  laquelle  repose  le  soeialisme  des  diverses  écoles, 
peut  se  résumer  en  quelques  mots.  D'après  elle,  tous  les  hommes 
ont  droit  au  bonheur,  ils  y  onlumlroil  égal,  un  droit  absolu. —  Le  bon- 
heur, c'est  la  jouissance  de  tous  les  biens  naturels  et  primitifs  ou 
créés  par  le  travail  humain,  jouissance  qui  n'a  de  bornes  que  les 
besoins  et  les  appétits  de  chacun.  —  L'existence  humaine  étant  bornée 
à  celte  vie,  l'avenir  n'étant  pas,  il  n'y  a  pas  de  compensation  à  atten- 
drepourceluiqui  serait  frusirêdesa  part  de  jouissances. — Il  faut  donc 
que  la  société  soit  organisée  de  telle  façon  que  rien  ne  puisse  faire 
obstacle  aux  prétentions  de  chacun  de  ses  membres. — Mais  ces  biens 
sont  devenus,  par  le  fait  du  travail  accumulé  des  générations  succes- 
sives, la  propriété  spéciale  de  certains  hommes,  de  certaines  familles 
ou  de  certaines  classes.  — Pourlessocialisles,  cette  propriété  porte 
atteinte  au  droit  primordial  qu'ont  les  hommes  d'une  môme  généra- 
tion de  jouir  tous  également  de  ce  qui  est  le  trésor  commua  de 


(i)  hiitoire  dt  la  Hévotulion,  récit  de  la  mort  du  Roi, 
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t'humanité.  De  là,  la  conséquence  logique  qu'il  faut  abolir  ta  pro- 
priété comme  faipant  obstacle  au  droit,  que  chacun  apporte  en  nais- 
sant, lie  prendre  sa  part  proportionnelle  des  biens  accumulés  par  le 
travail  des  générations  antérieures.  Aussi,  tous  les  systèmes  socia- 
listes, quels  que  soient  les  moyens  qu'ils  préconisent,  arrivent-ils  à 
ce  résultat  :  l'abolition  de  la  propriété  individuelle,  domestique  et 
héréditaire  et  de  toutes  tes  institutions  sociales  qui  ont  la  propriété 
pour  base. 

Ces  grands  promoteurs  de  progrès  commencent  ainsi  par  nier 
ce  qui  fait  la  force  et  la  grandeur  de  l'humanité  :  la  possibilité  pour 
chaque  génération  de  se  survivre  et  de  se  continuer  en  quelque 
sorte,  en  créant  des  biens  intellectuels  ou  matériels  qui  serviront  au 
progrès  comme  au  bonheur  de  la  génération  suivante.  C'est  là  ce 
qui  fait  la  famille,  l'état,  qui  n'est  que  le  gouvernement  d'une  plus 
grande  famille,  la  propriété,  l'hérédité,  la  patrie,  l'histoire  et  toutes 
ces  traditions  de  l'esprit  et  du  génie  qui  constituent  la  vie  continued'un 
peuple  au  milieu  de  la  disparition  si  rapide  des  générations.  Les 
sectaires  de  nos  jours  suppriment  tout  cela,  non  plus  en  théorie  seu- 
lement et  dans  des  livres  spéculatif,  mais  en  pratique  et  dans  la 
réalité  des  faits. 

L'Internationale  n'a  pas  d'autre  raison  d'être  que  de  mettre  une 
force  au  service  de  ces  tristes  doctrines  et  de  donner  au  plus  grand 
nombre  les  moyens  de  faire  prévaloir  des  convoitises  qu'ils  appellent 
des  droits.  En  vain,  les  fondateurs  ont  inscrit  sur  son  drapeau  : 
société  d'études.  Si,  dans  le  principe,  il  y  en  a  eu  parmi  eux,  ce  que 
nous  reconnaissons  volontiers,  qui  aient  cherché  de  bon  ne  foi  et  par 
des  moyens  avouables  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  ils  ont 
dû  se  retirer  devant  l'affirmation  de  plus  en  plus  accentuée  du  droit 
de  la  force  et  du  nombre,  primant  tous  les  autres,  et  ayant  seul  à 
intervenir  dans  le  partage  des  biens  de  ce  monde.  Il  n'en  reste  pas 
moins  que  l'interuationale  crée  au  service  du  socialisme  des  moyeus 
de  propagande  hors  de  proportion  avec  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusqu'ici.  Elle  prétendait  n'agir  qu'au  nom  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  el  elle  a  soulevé  les  passions  les  plus  brutales!  elle  parlait  au 
nom  du  droit  et  ne  M'est  occupée  en  réalité  que  de  servir  des  intérêts. 
Les  questions  qu'elle  agite,  les  solutions  qu'elle  apporte  seraient 
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trop  effrayantes  si  ses  docteurs  les  présentaient  dans  leur  triste 
nudité;  ils  les  enveloppent  de  formules  empruntées  à  la  science 
économique!  Il  n'en  n'est  pas  moins  incontestable  que  ceqa'il  y  a 
au  fond  de  tous  les  programmes  de  l'internationaie,  c'est  le  culte  de 
la  matière,  la  négation  de  toute  croyance,  la  destruction  du  capital 
etde  l'hérédité.  L'égoïsme  fortement  excité  aveugle  et  entraîne  les 
masses  ;  la  participation  sans  efforts  à  tous  les  biens  accumulés  par 
le  travail  antérieur  a  beau  être  absurde,  au  point  de  vue  pratique 
comme  au  point  de  vue  théorique,  les  adeptes  de  la  secte  nouvelle 
ne  s'en  inquiètent  pas,  ils  ne  voient  que  le  résultat  auquel  ils  aspirent  : 
ramélioralion  immédiate  el  instantanée  de  leur  sort. 


Il 


Les  origines  de  l'Internationale  ont  été  exposées  par  de  nombreux 
témoinsdevani  votre  Commission  d'enquête;  un  mémoire  intéressant 
surcesujety  aélé  lu  par  notre  honorablecollègueM.  Bourgeois  ;  les 
faitssontsurrisammentconnus;ilsutï]rade  les  rappeler  sommairement 
ici.  En  1862,  desouvriersfrançaisavaientéléenvoyésà  l'exposition  de 
Londres  à  l'aide  de  subventions  fournies  par  le  gouvernement  impé- 
rial el  par  la  Ville  de  Fans,  pour  étudier  les  produits  et  les  procédés 
de  l'industrie  anglaise.  C'est  là,  dans  des  réunions  entre  ouvriers 
français  et  anglais,  que  naquit  l'idée  d'une  grande  association  des 
travailleurs.  1!  s'agissait  beaucoup  plus,  dans  ces  premiers  entretiens, 
de  questions  de  grèves,  de  salaires  et  de  coalitions  que  d'une 
alliance  entre  les  ouvriers  du  monde  entier.  Les  Français  trouvaient 
en  Angleterre  les  Irade's-umoni  en  plein  exercice,  ils  avaient  là 
sous  les  yeux  l'exemple  de  la  force  que  l'association  met  au  service 
des  corps  de  métiers.  L'esprit  positif  des  Anglais  n'avait  vu  dans  les 
trade't-unions  qu'un  point  d'appui  pour  soutenir  les  grèves  et  obte- 
nir des  augmentations  de  salaire  ;  l'esprit  spéculatif  des  Français 
entrevit  tout  de  suite  que  l'association  pouvait  réunir  comme  en  un 
faisceau  les  corporations  ouvrières  de  tous  les  pays,  et  devenir  le 
levier  à  l'aide  duquel  les  travailleurs  soulèveraient  le  monde.  Au 
banquet  de  cl6ture  qui  ternùaa  l'exposilioD,  des  toasts  furent  poi^ 
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tés  à  l'alliaDce  future  de  tous  les  travailleurs.  C'était  un  hardi  pro- 
gramme, il  fallut  deux  années  avant  qu'il  put  recevoir  un  commen- 
cement d'exécution. 

Ceux  qui  se  mettaient  à  la  télé  du  mouvement,  annonçaient  une 
simple  société  d'étude  et  n'affichaient  aucune  prétention  politique. 
Les  classes  ouvrières  étaient  alors  en  France,  surtout  'à  Paris,  très- 
agitées  par  lés  idées  socialistes.  On  avait  cru  à  l'apaisement  après 
1848  et  à  l'abandon  de  tous  les  systèmes  qui  avaient  alors  si  vive- 
ment préoccupé  l'opinion,  il  n'en  était  rien  ;  les  idées  avaient  con- 
tinué à  faire  leur  chemin  dans  l'ombre.  A  la  fin  de  l'empire  la 
plupart  des  ouvriers  penchaient  vers  le  communisme;  tes  uns 
croyaient  à  la  réalisation  immédiate  du  système  par  la  voie  révolu- 
tionnaire; les  autres  voulaient  y  arriver  progressivement  par  transi- 
tion, en  faisant  peu  à  peu  de  l'état  l'unique] propriétaire  des  biens  et 
enlecorsliluanld'orseldéjàcommedistributeurde  tous  les  produits. 

Le  parti  révolutionnaire,  rattaché  plus  ou  moins  aux  traditions 
du  jacobinisme,  penchait  pour  le  communisme  pur  et  comprenait 
peu  les  attermoiements  et  les  projets  d'étude  des  ouvriers  qui  al- 
laient se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  nouveau.  Aussi,  les  délégués 
de  noire  industrie  à  l'exposition  de  1862,  avaient-ils  trouvé  peu 
d'appui  auprès  des  jacobins  français  réfugiés  à  Londres  el,  de  retour 
en  France,  ils  ne  renconlraieol  pas  plus  de  sympathie  parmi  leurs 
coreligionnaires  politiques.  Aux  réélections  de  1863,  soixante  ou- 
vriers de  Paris,  qui  partageaient  les  idées  émises  dans  le  banquet 
de  l'exposition  de  Londres,  publièrent  un  manifeste  pour  demander 
qu'un  travailleur  fût  inscrit  sur  la  liste  des  candidats  à  la  députation 
du  département  de  la  Seine.  «  Le  suffrage  universel,  disaient-ils, 
»  nous  a  rendus  majeurs  politiquement,  mais  il  nous  reste  à  nous 
»  émanciper  socialement.  »  Le  nom  de  M.  Tolain,  ciseleur,  l'un  des 
signataires  du  manifeste  des  soixante,  fut  choisi.  Sa  candidature  fut 
patronée  par  Delescluze  et  par  quelques  autres  choryphées  du  parti 
avancé.  Proudhon  mourant  écrivit,  pour  appuyer  cette  élection, 
son  livre  De  la  capacité  des  classes  ouvrières.  Pourtant  M.  Tolain 
n'obtint  que  quatre  cent  qilatre  vingt-quinze  voix  ;  c'était  un  échec. 
Mais,  en  posant  ce  qu'ils  appelaient  une  candidature  ouvrière,  les 
travailleurs  avaient  indiqué  aux  politiques  qu'il  faudrait  désormais 
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compter  avec  eux.  Ils  ajoutaient^  en  outre,  au  bagage  socialiste  uue 
idée  nouvelle:  celle  de  Tunion  des  travailleurs,  quelle  aufîfiW  leur 
nationalité,  leur  métier  ou  leur  profession.  Il  y  avait,  pourquoi  ne 
le  reconnaîtrions-nous  pas?  une  force  puissante  dans  la  suppression 
pour  les  classes  ouvrières  de  toute  barrière  entre  les  peuples.  La 
lutte  des  intérêts  allait  prendre  des  proportions  gigantesques,  les 
grèves  devenir  presque  irrésistibles.  Les  fondateurs  de  Tlnlerna- 
lionale  avaient-ils  conscience  de  la  puissance  de  Tinstrument  quMls 
mettaient  aux  mains  du  prolétariat?  Nous  ne  savons;  mais  en  pa- 
raissant ne  fonder  qu  une  société  d'étude,  ils  créaient  la  plus  formi- 
dable machine  de  guerre  qui  fût  jamais.  Il  suffit,  pour  s*en  convaincre, 
de  parcourir  le  cliemin  fait  par  les  socialistes  entre  celte  élection 
de  1863,  où  Paris  leur  donnait  quatre  cent  quatre  vingt-quinze  suf- 
frages, et  celle  de  la  Commune  de  1871,  où  ils  triomphaient  sans 
conteste. 

Pendant  la  campagne  électorale  de  décembre  1863  et  de  juin  1864, 
M.  Fribourg,  graveur-décorateur,  se  joignit  au  groupe  des  soixante 
et  leur  amena  un  certain  nombre  de  néophytes  recrutés  dans  la 
politique  et  le  socialisme.  Vers  le  milieu  de  septembre  1864, 
MM.Tolain,  Perachon  et  Limousin,  retournèrent  à  Londres  pour  con- 
férer avec  leurs  amis,  les  ouvriers  anglais,  et  arrêter  les  bases  de 
Tassociation  qu'ils  voulaient  fonder.  Les  irais  de  voyage  furent  fournis 
cette  fois,  par  une  cotisation  de  vingt-cinq  centimes  par  membre 
adhérent  au  projet  d'étude  de  la  petite  société  (1),  ce  qui  prouve  que 
le  nombre  de  ces  adhérents  s'était  déjà  considérablement  accru. 
Le  28  septembre,  dansun  meeting  organisé  dans  Saint  Martin  s  hall, 
les  délégués  ouvriers  de  plusieurs  nations  européennes  arrêtèrent 
les  bases  de  la  grande  association  internationale  des  travailleurs. 
Un  Comité  fut  élu  avec  mission  d'élaborer  des  statuts  ;  il  fut  décidé 
qu'un  congrès  d'ouvriers  internationaux  serait  réuni  en  1865,  pour 
approuver  ces  statuts  et  que  jusque-là  le  Comité  directeur  siégerait 
à  Londres.  Le  14  octobre,  M.  Henri  Martin  écrivait  dans  le  Siècle  : 
<K  C'est  avec  une  profonde  émotion,  que  nous  avons  hi  le  récit  de 
»  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Londres.  Nous  avons  le  pressenti- 


<1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Tolaio. 
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»  ment  que  quelque  chose  de  grand  vient  de  commencer  dans  le 
»  monde  et  que  la  salle  de  Long-acre  sera  célèbre  dans  Thistoire.  y» 
Le  pacte  fondamental  de  rAssocîation,  rédigé  en  anglais  par  trois 
ouvriers  anglais,  Odger,  Cremer  et  Weeler,  franchissait  peu  après 
le  détroit,  et  le  8  janvier,  les  membres  du  bureau  Parisien,  ouvert 
rue  des  Gravillîers,  n*  **,  pour  recevoir  les  adhésions  et  diriger  la 
société  naissante,  adressaient  des  exemplaires  de  ce  pacte  fondamen- 
tal au  Préfet  de  police  et  au  Ministre  de  Tlntérieur  (<)•  L'Associa- 
tion a  cherché  dans  le  commencement  à  se  ménager  l'appui  ou  tout 
au  moins  la  tolérance  du  Gouvernement  impérial.  Les  statuts,  rédi- 
gés du  reste  avec  une  certaine  modération  de  langage,  étaient  pré- 
cédés de  considérants  dans  lesquels  on  lisait  la  fameuse  sentence  : 
k  Pas  de  droits  sans  devoirs,  pas  de  devoirs  sans  droits.  :»  Ils  por- 
taient que  rémancjpation  des  travailleurs,  derait  être  l'œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes  ;  que  l'assujéiissement  des  travailleurs  au 
capital  est  la  source  de  toute  servitude  politique,  morale  et  maté- 
rielle. Ils  fondaient  Tassociation  internationale  sur  ce  qu'ils  appe- 
laieirt.  Tétnancipation  économique  des  travailleurs,  à  Taide  du  prin- 
cipe de  solidarité  établi  entre  les  ouvriers  des  diverses  professions 
dans  chaque  pays  et  entre  les  ouvriers  des  diverses  contrées  du  globe. 
Pour  lés  affiliés,  il  n'y  avait  plus  de  frontières  ;  la  patrie  n'était  plus 
qu'un  mot  vide  de  sens  ;  et  on  ne  s'explique  pas  comment  les  politi- 
ques d'alors  ne  comprirent  pas  que,  même  réduites  aux  simples  pro* 
portions  qu  elle  affectait^  Tlnternationale  créait,  pour  l'ordre  social 
européen,  un  immense  danger.  Unis  par  l'affinité  des  intérêts  et 
surtout  par  la  cofnmunauté  des  haines,  les  ouvriers  allaient  former 
un  peuple  nouveau  qui  embrasserait  les  salariés  du  monde  entier* 
Ils  allaient  constituer  un  état  dans  l'État,  nier  à  leur  façon  les  con- 
quêtes de  1789  et  mettre  une  force  inconnue  au  service  de  l'antago- 
nisme des  classes  qu'ils  raviveraient  nécessairement  partout. 

Les  statuts  donnaient  à  l'Association  une  organisation  simple  et 
satvante  à  la  fois,  qdi  n'a  pas  peu  contribué  à  son  prodigieux  succès. 
La  direction  suprême  est  confiée  à  un  Conseil  ou  comité  directeur, 
peu  nombreux,  composé  d'ouvriers  des  différentes  nations.  Il  doit 

(1)  Voyei  la  déposition  de  M.  Tolain. 
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entretenir  des  relations  avec  les  associations  ouvrières  de  tous  les 
pays  qui  adhèrent  à  i'Internietti(male.  Le  Comité  siège  à  Londres  et 
un  système  de  correspondance  très-simple  lui  suffit  pour  exercer 
son  action  :  il  désigne  dans  son  sein  un  secrétaire  de  correspondance 
pour  chaque  paysi  et  chaque  section  ou  groupe  d'ouvriers  noimtne 
à  soti  tour  UA  agent  chargé  de  correspondre  avec  le  secrétaire  accré- 
dité auprès  du  Comité,  directeur  pour  le  pays  auquel  appartient  la 
section  ou  le  groupe.  A  là  base  de  rinternationale^  on  trouve  la 
section  que  les  théoriciens  ont  souvent  comparée  à  la  Commune  et 
qui  est  comoiG  le  pivot  sur  lequel  roule  tout  le  système.  Il  y  a  deux 
sortes  de  sections,  les  unes  formées  par  des  membres  ayant  adhéré 
individuellement  à  l'internationale  et  groupés  sans  distinction  de 
métiers,  par  localités  ;  les  autres  formées  par  les  associations  ouvrier 
res  existantes  ou  dont  on  a  provoqué  la  formation^  et  qui  adhèrent  la 
plupaiH  du  temps  d*ûne  façon  collective  par  un  vole  de  majorité. 
Puis,  comme  intermédiaire  entre  la  section  et  le  Comité  directeur^  la 
fédération  réunit  les  sections  d'une  région  ou  d'une  nation.  Enfin, 
âu-dÉSSus  de  tous  ces  rouages,  un  congrès  ou  parlement  universel  des 
classes  ouvrières  se  rass^nble  tous  les  ans  et  décide  souverainement 
d«s  questions  relatives  à  l'organisation  de  l'Association  des  travaiU 
leurs  et  des  réformes  sociales  à  adopter  ou  à  mettre  à  l'étude.  L» 
siège  des  sessions  du  congrès  n'est  point  déterminé  à  l'avance^ 
chaque  congrès  doit  avant  de  se  séparer  fixer  la  date  et  le  lieu  de  la 
prochaine  réunion.  Ces  statuts  furent  adoptés  par  le  congrès  dâ 
Genève  et  complétés  par  un  règlement  qui  résolvait  les  questions 
de  détail. 

MM.  Tolain^  Fribourg  et  Limousin,  nommés  secrétaires  pour 
Paris  et  chargés  de  la  correspondance  avec  le  oomîté  de  Londres, 
avaient  à  peine  organisé  le  bureau  de  la  rue  des  Gravilliers  qu'un 
orage  assez  grave  survint  au  sein  du  groupe  Parisien.  Il  faut  le 
mentionner  en  quelques  mots,  parce  quil  fait  bien  voir  les  ten- 
dances de  l'Association  à  cette  date  et  la  pente  sur  laquelle  elle  glis- 
sait dès  lors.  Le  comité  de  Londres  avait  voulu  adjoindre  à  MM. 
Tolain,  Fribourg  et  Limousin  un  certain  Lefort,  en  qualité  de  cor* 
respondant  général  de  Tlnternationale  près  de  la  presse  fran- 
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çaise  (1).  Lefort  appartenait  à  Técole  Blanquiste  et  était  affilié  aux 
Jacobins  réfugiés  à  Londres  que  Fribourg  appelle  :  c<  des  proscrits 
y^  momifiés  dans  leurs  procédés  révolutionnaires  calqués  sur  Tauti- 
•  »  que .  »  H  était  le  commensal  et  Tami  du  groupe  de  Guernesey, 
c'est-à-dire  de  M.  Victor  Hugo.  Il  est  repoussé  par  Tolain  et  Fri- 
bourg comme  représentant  Télément  bourgeois.  Les  fondateurs  de 
rinlernationale  craignaient,  et  avec  grande  raison  celte  fois,  qu'on 
ne  détourn&t,  au  profit  d*un  parti  purement  politique,  l'influence 
naissante  de  leur  association.  Ils  écrivirent  à  Lefort  les  lignes  sui- 
vantes. «  Si  nous  ne  voulions  que  faire  un  éclat,  une  manifestation 
y>  républicaine,  nous  prendrions  pour  drapeau  un  autre  nom  que 
»  le  vôtre,  un  nom  illustre.  Nous  serions  brisés,  mais  nous  tom- 
»  berions  aux  applaudissements  de  tous  (S).  » 

MM.  Tolain  et  Fribourg  furent  obligés  d'aller  à  Londres  plaider 
eux-mêmes  leur  cause  devant  le  Conseil  général,  a  Nous  avions 
»  vaincu,  dit  M.  Fribourg  en  rendant  compte  de  cette  affaire,  nous 
»  avions  formellement  annoncé  que  nous  n^entendions  pas  jeter  la 
x>  France  dans  les  hasards  d'une  combinaison  de  politique  enfan- 
»  tine,  djestinée  fatalement^  selon  nous,  à  plonger  le  pays  dans  les 
»  convulsions  d'une  guerre  civile,  dont  reflîet  le  plus  clair  devait 
x>  être  encore  d'écrémer  Paris  de  tout  élément  socialiste  et  de  retar- 
».  der  d'un  siècle  peut-être  l'affranchissement  du  prolétariat  (3).  » 
Les  fondateurs  de  l'Internationale,  pleins  de  foi  dans  l'avenir  de  leur 
œuvre,  avaient  dès  lors  conscience  de  leur  force  et  ne  voulaient  pas 
la  laisser  usurper.  Comment  n'auraient-ils  pas  eu  confiance?  Des 
hoomies  importants  du  parti  républicain  venaient  à  leur  bureau  de 
la  rue  des  Gravilliers,  solliciter  une  admission  (4) . 

III 
A  la  même  époque,  une  association  internationale  des  libres  peu- 
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(1)  Heori  Lefort,  qui  a  été  préfet  de  la  Haute-Loire.  Voyez  la  déposition  de  M.  Tolain. 

(2)  Déposition  de  M.  Fribourg.  D'après  celle  de  M.  Tolain  on  aurait  dit  à  M.  Lefort  ce 
que  M.  Fribourg  veut  qu'on  lui  ait  écrit.  Les  deux  versions  concordent  du  reste. 

(3)  Voir  la  d  position  de  M.  Fribourg. 

*'  (4)  L'entrée  de  M.  Héligon  dans  le  groupe  fournit  à  M.  Tolain  Toceftsion  de  s'expliquer 
sur  les  relations  impérialistes  qu'on  lui  reprochait  et  qu'il  a  toujours  repoussées  trè&'-Yivt- 
mem. 
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seurs  se  fondait  à  Paris,  et  s'unissait  avec  celle  des  travailleurs  ; 
premier  signe  trop  manifeste  des  tendances  anti-religieuses  des 
ouvriers  internationaux.  M«  Fribourg  a  publié  le  texte  des  statuts  de 
celte  nouvelle  société  qui  prenait  pour  épigraphe  «  agis  comme  tu 
penses,  »  et  dont  les  membres  souscrivaient  ce  triple  engagement  : 
pas  de  prêtre  à  la  naissance  ;  --^  pas  de  prêtre  au  mariage  ;  —  pas 
de  prêtre  à  la  mort.  Empruntant  aux  livres  des  libres-^penseurs  mo- 
dernes cette  maxime  que  «  la  communion  d'idées  entre  Thomme  et 
la  femme,  peut  seule  fonder  la  famille  »  (1),  les  associés  en  tiraient 
une  conséquence  extrême  et  s'engagaient  à  repousser  toute  doctrine 
religieuse,  nçu-seulement  pour  eux,  mais  pour  leurs  en&nts,  ne 
reconnaissant  que  les  vérités  données  par  la  science. 

Encouragés  par  l'un  des  organes  les  plus  accrédités  de  la  presse 
parisienne,  VOpinion  nationale^  les  ouvriers  forment  à  Tenvi  des  so- 
ciétés coopératives,  sociétés  de  crédit  mutuel,  sodété  de  production, 
de  consompQation,  etc.  Ces  sociétés  étaient  légales  et  ne  nécessitaient 
aucune  autorisation.  Un  témoin  de  l'enquête  évalue  à  cinq  cents  le 
nombre  de  celles  qui  furent  créées  vers  1866.  (2)  Les  corps  de  mé- 
tiers se  lièrent,  en  outre,  par  un  lien  de  fédération  qui  ressemblait 
fort  à  celui  de  T Internationale,  et  l'existence  de  la  fédération  ou- 
vrière n'a  pas  peu  contribué  aux  progrès  rapides  de  l'Association 
des  travailleurs.  Chaque  corps  de  métier  nommait  un  délégué  à 
la  fédération,  et  la  réunion  de  tous  les  délégués  constituait  le  con- 
seil fédéral  qui  avait,  comme  l'Internationale,  son  siège  rue  de  la 
Corderie  et  dans  le  même  local.  Ces  deux  groupes  se  confondaient 
presque  l'un  avec  l'autre  ;  c'était  toujours  les  mêmes  doctrines  et 
souvent  les  mêmeâ  hommes  ;  et  d'après  le  témoin  dont  nous  sui- 
vons la  déposition,  ce  n'était  qu'une  seule  et  même  organisation 
sous  des  titres  différents.  La  constitution  des  deux  sociétés  n*était 
pas  tout  à  fait  identique,  mais  les  chefs  étaient  les"  mêmes.  M.  Mou-* 
ton  renvoie  à  cet  égard  à  un  mémoire  qui  fut,  lors  du  premier  pro- 


(i)  Fribourg,  Ykisocialion  iniemaiionale  des  travcUileurs,  notes,  p.  154.— «  Donner 
à  Teufânt  une  foi  ei  une  science  négatives  de  Tune  et  Taulre,  c'est  opposer  lecœur  à  la  rai* 
son,  vicier  le  jugement,  paralyser  la  volonté.  »  (Ibid.) 

(2)  M.  Mouton;  Enquête  sur  le  18  mars,  p.  219. 
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ces  de  rinternationale,  imprimé  à  Timprimerie  Impériale,  et  adressé 
à  tous  les  Procureurs  Généraux  (1).  ^ 

Les  ouvriers,  dit  encore  le  témoin,  «  ont  cru  un  moment  que  par 
»  la  coopération  ils  pourraient  arriver  à  un  salaire  plus  élevé»  tout 
>  en  travaillant  moins.  »  Mais  quand  «  ils  ont  reconnu  qu'une  société 
m  coopérative  no  réussissait  que  lorsqu'elle  avait  h  sa  tôte  un  ouvrier 
»  intelligent  qui  la  dirigeait  et  jouait  le  rôle  de  patron  ;  quaqd  ils  $e 
i>  sont  aperçus  qu'il  fallait  obéir  h  l'un  d'eux,  travailler  assidûment,  et 
»  cela  pour  réaliser  non  pas  des  bénéfices  considérables  sur  lesquels 
n  ils  comptaient,  mais  un  gain  qui  n'était  pas  sensiblement  sup^ 
»  rieur  à  leurs  salaires  moyens,  ils  s'en  sont  dégoûtés  ;  et,  dès  lor^, 
9  ils  n'ont  plus  songé  qu'à  Texpropriation  des  propriétaires,  à  la 
»  suppression  du  capital  qu'ils  ont  toujours  considéré  comme  leur 
»  ennemi  »  [2}*  On  comprend  combien  cette  disposition  des  ouvriers 
a  dû  faciliter  les  progrès  de  rinternationale*  Ils  étaient  déjà  groupés» 
affiliés,  il  leur  suffisait  d'un  vole  pour  réunir  tout  un  groupe  à  l'As- 
sociation des  travailleurs  qui  voyait  ainsi  le  nombre  de  ses  adhérents 
s'accroîlre  dans  une  proportion  vraiment  extraordinaire^  accroisse- 
ment que  rien  n'expliquerait  si  on  ne  tenait  compte  de  l'existence 
préalable  des  sociétés  coopératives^  et  de  la  fédération  pqvrière. 

L'Empereur  essaya  de  contrebalancer  l'influence  de  Tlnterna- 
tionale  par  la  création  d'autres  sociétés  de  secours^  telles  que  celle 
de  l'exlinction  du  paupérisme,  ou  invalides  civils i  destioée  à  pour- 
voir aux  besoins  de  la  vieillesse  malheureuse,  celle  de  la  Caisse  des 
opérations  coopératives  dans  le  coffre  de  laquelle  le  chef  de  l'Etat 
versa  cinq  cent  mille  franc^.  Plusieurs  tentatives  furent  faites  pour 
amener  la  fusion  ou  tout  au  moins  l'union  de  ces  sociétés  plus  ou 
moins  officielles  avec  l'Inleroationale.  L'Empereur  voulait  évidem- 
ment s'inmiiscer  dans  une  association  qui  grandissait  chaque  jour  et 
comnoeoçait  à  «attirer  l'attiention  des  hommes  d'Etat.  Mais  toutes  œs 
tentatives  furent  repoussées  par  les  internationaux,  qui  décidèrent 
que  nul  d'entre  eux  ne  pourrait  faire  partie  d'une  société  placée 
sous  un  protectorat  politique  quelconque. 


(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Moutos.  EpQDiéie  aur  I9  i«  mfvp,  p.  1^. 
(S)  Ibid.  p.  228. 
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Impossible  de  oe  pas  songer  qu'à  cette  même  date,  tandis  que 
FEmpire  essayait  de  lutter  contre  T Internationale  par  la  création  de 
sociétés  rivales  dont  il  empruntait  le  principe  à  Tordre  purement 
économique,  il  atteignait  par  un  abus  de  pouvoir,  plus  imprudent 
encore  que  révoltant,  une  grande  association  charitable,  complète- 
ment inoffensive  au  point  de  vue  poliliqiie,  parce  qu'il  n^vait  pu 
en  faire  un  instrument  de  règne,  instrumentum  regni.  Laisser  vivre 
KJQternationale  quand  on  supprimait  Id  société  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  était  assurément  une  grande  aberration.  C'est  le  malheur 
du  régime  despotique  d'être  trop  souvent  trompé  ;  La  liberté  aurait 
du  moins  permis  aux  associations  bonnes  et  morales  de  vivre  et 
de  se  développer  à  côté  des  associations  dangereuses.  — Vous  aurez. 
Messieurs,  à  vous  prononcer  sur  ce  grand  principe  de  la  liberté  des 
associations;  vous  trouverez  moyen  de  le  concilier  avec  l'existence 
de  la  société  elle-même,  la  première  des  associations  et  qui  doit  être 
sauvegardée  d'abord  pour  pouvoir  protéger  les  autres  et  leur  per- 
mettre de  se  développer  sous  son  égide.  Ce  n'est  pas  là  Tun  de^ 
moindres  problèmes  que  soulève  l'Internationale  ;  mais  revenons  à 
lexposé  de  ses  progrès  parmi  nous. 

Le  congrès  annoncé  pour  4865  fut  ajourné,  parce  qu'il  aurait 
nécessairement  révélé  le  petit  nombre  d'adhérents  que  comptait 
alors  l'association,  ce  que  ne  voulaient  pas  les  cbefe.  On  résolut  de 
substituer  au  congrès  des  conférences  qui  eurent  lieu  à  Londres. 
Le  23  septembre  1865,  les  délégués  de  Paris,  Tolain,  Fribourg, 
Limousin  et  Varlin,  réunis  aux  délégués  des  principaux  groupes 
européens,  César  dePaëpe,  pour  Bruxelles  ;  Dupleix,  pour  Genève; 
Becker,  pour  la  Suisse;  Vésinier  et  Lubeck,  pour  Londres;  Karl 
Marx  et  Jung,  pour  l'Allemagne,  etc.,  se  réunirent  à  Adelphi* 
Terrace,  jpour  célébrer  Tanniversaire  de  la  fondation  de  Tlnterna- 
tionale.  Ils  s'occupèrent  de  la  suppression  en  France  de  la  loi  sur 
les  coalitions  ;  ils  eurent  aussi  à  trancher  une  question  impor- 
tante, en  définissant  ce  que  l'on  devait  entendre  par  travailleurs. 
A  Paris,  on  avait  exclu  les  travailleurs  de  la  pensée  :  avocats,  poètes, 
romanciers,  artistes,  journalistes,  etc....  les  Anglais,  les  Suisses  et  les 
Belges,  moins  radicaux,  voulaient  qu'on  admit  dans  l'association  tous 
ceux  qui  demanderaient  à  en  faire  partie.  Il  fut  arrêté  que  chaque 
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section  serait  libre  de  donner,  sous  sa  responsabilité,  au  mot  travail- 
leur l*exfension  qui  lui  conviendrait.  L'admission  des  femmes  dans 
TAssocialion  fui  aussi  laissée  à  Tappréciation  de  chaque  bureau.  Les 
internationaux  français  avaient  avec  bon  sens  décidé  que  la  place  de 
la  femme  était  au  foyer  domestique,  et  qu'en  conséquence  elle  ne 
pouvait  être  admise. 

La  question  polonaise  mit  le  désaccord  dans  la  réunion  et  y  suscita 
de  graves  orages.  Les  délégués  parisiens  combattaient  toute  interven- 
tion en  faveur  de  la  Pologne  comme  une  immixtion  dans  la  politique 
active,  immixtion  qui  serait  contraire  au  but  et  aux  statuts  de  TAs- 
socîation  et  fatale  à  son  avenir.  L'opinion  opposée  fut  soutenue  par 
Vésinier,  qui  représentait  dans  la  conférence  les  Jacobins  réfu- 
giés  à    Londres,  et  parlait  en  leur  nom.  Vésinier  alla  jusqu'à 
accuser   les   délégués    français  d'être    des  agents  bonapartistes, 
ce  qui  donna  lieu  aux  scènes  les  plus  violentes.  Karl  Marx  de  son 
côté    s'éleva  avec   force   contre   les  opinions  anti-communistes 
de  Proudhon,  opinions  qui  étaient  généralement  partagées  par  les 
délégués  français.  On  sait  que  Karl  Marx  a  écrit  dans  son  livre  Du 
Capital,  un  chapitre  intitulé  :  Des  Misères  de  la  Philosophie^  "fen 
réponse  au  chapitre  de  Proudhon  :  La  Philosophie  de  la  Misère.     " 
Avant  d'arriver  au  congrès  de  Genève,  il  faut  rappeler  qu'il  y  avait 
eu  à  Liège  un  congrès  de  la  jeunesse  des  Écoles,  dans  lequel  Tridon, 
Protêt,  Dumbert,  Jaclard,  Regnard,  Germain  Cass,  que  nous  avons 
vus  presque  tous  dans  la  Commune,  soutinrent  les  thèses  les  plus  ex- 
travagantes et  les  plus  subversives.  Vous  vous  souvenez,  Messieurs, 
(\e  l'effet  que  produisit  en  Europe  la  divulgation  des  doctrines  profes- 
sées au  congrès  de  Liège  par  les  délégués  d'une  portion  de  la  jeunesse 
dfi  nos  Ecoles.  L'Oniversité  elle-même  s'en  émut.  Un  procès  fut 
intenté  à  quelques-uns  des  coupables,  ce  qui  n'empêcha  pas,  à  la  fin 
d'août,  le  Conseil  général  de  Londres  de  convoquer  au  congrès  Inter- 
national de  Genève,  les  étudiants  français  qui  s'étaient  signalés  à 
Liège  par  leurs  exagérations.  C'est  que,  il  faut  bien  le  reconnaître^ 
le  Conseil  de  Londres  et  la  majorité  des  internationaux  étaient,  dès 
cette  époque,  voués  aux  doctrines  anti-religieuses  et  communistes 
que  repoussaient  timidement  quelques-uns  de^s  délégués  français. 
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Le  congrès  de  Genève  s'ouvrit, le  3  septembre  1866,  dans  la  salle 
de  la  Brasserie  Treiher^  sous  la  présidence  de  Jung,  membre  et 
délégué  du  Conseil  central  de  Londres.  Soixante  délégués  y  assis- 
taienti  La  discussion  avait  lieu  en  français,  en  anglais  et  en  alle- 
mand, et  le  président  résumait  dans  les  deux  autres  langues  ce  qui 
avait  été  dit  dans  Tune  d'elles.  On  commença  par  approuver  les 
statuts  que  nous  avons  déjà  fait  connaître,  puis  on  discuta  les  ques- 
tions les  plus  graves  pour  l'avenir  des  classes  ouvrières  :  réduction 
des  heures  de  travail  ;  — travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
n^anufactures;  — sociétés  ouvrières  ;  —  travail  coopératif;  —  impôts 
directs  et  indirects; — institutionsde  crédits; — armées  permanentes; — 
sociétés  de  secours  mutuels,  etc..  ••  On  se  refusa,  malgré  la  récla- 
mation des  délégués  anglais,  à  un  vote  en  faveur  de  la  Pologne, 
et  on  passa  à  l'ordre  du  jour,  sur  la  question  des  idées  religieuses  et 
de  leur  influence  sur  le  mouvement  social,  politique  et  intellectuel. 
L'assemblée  fut  partagée  en  deux  partis  très-distincts  :  le  groupe 
des  jacobins  ou  blanquistes/forlifié  par  l'adjonction  des  étudiants  du 
congrès  de  Liège,  Protêt,  Humbert,  Calavaz,  etc....  C'était  la  Mon- 
tagne du  socialisme.  La  Gironde  était  représentée  par  Fribourg,  To- 
lain,  etc.,  etc.  La  lutte  entre  les  deux  groupes  fut  très- violente  ;  il  y 
eut  môme  des  voies  de  faits  et  les  Bianquistes  furent  en  définitive 
obligés  cette  fois  de  quitter  la  partie. 

Des  mémoires  sur  les  questions  les  plus  importantes  avaient  été 
soumis  au  congrès  ;  celui  des  délégués  Parisiens  mérite  une  men- 
tion spéciale;  c'est  d'abord  le  mémoire  dont  M.  Tolain  parlait  à 
votre  tribune,  le  17  juin  dernier,  et  dont  l'administration  impériale 
défendit  l'entrée  en  France  parce  que  ses  auteurs  se  refusèrent  éner- 
giquement  à  y  insérer  un  éloge  de  FEmpereur.  11  a  été  imprimé  et 
montre  bien  le  point  de  départ  de  rinternationale,  c'est  un  miroir 
fidèle  des  idées  de  ses  fondateurs,  lorsqu'elle  n'avait  pas  encore 
dévié  vers  le  Jacobinisme  et  le  Communisme  purs. 

Le  peuple,  disaient  les  auteurs^u  mémoire,  n'a  pas  eu  jusqu'id 
d'existence  propre.  La  démocratie  se  tenant  à  la  remorque  de  ses 
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patrons  a  toujours  combattu  follement  pour  le  choix  des  tyrans.  Au- 
jourd'hui, le  Ira vail  s'affirme  à  Tégal  des  autres  forces  et  veut  con- 
quérir sa  place  dans  le  monde  moral  et  matériel.  --  De  89  à  1800, 
h  démocratie  a  été  Constamment  vaincue  par  la  bourgeoisie  qui  a 
lait  dans  ses  rangs  à  coups  de  décrets,  de  sabre  et  de  caooo,  de 
larges  trouées.  —  En  1848,  le  peuple  a  été  massacré  par  la  Répu- 
blique bourgeoise  comme  il  avait  été  décimé  par  les  monan^hies. 
La  bourgeoisie  a  lutté  deux  siècles  avant  d'arriver  au  triomphe  de 
1789  parce  qu'elle  n'était  pas  prête.  Elle  a  étudié,  travaillé,  pour 
devenir  Pégale  de  Taristocratie,  y  est  arrivée  et  a  vaincu  alors.  Nous 
voulons  faire  de  même.  Notre  association  a  pour  but  «  de  réunir, 
»  pour  les  rendre  plus  fructueux,  tous  les  efforts  individuels  ten- 
»  tés  jusqu'ici  en  vue  de  l'émancipation  du  prelétariat;  de  créer  ou 
^  tout  au  moins  de  développer,  entre  les  différentes  nations,  au- 
»  jourd'huî  séparées  par  des  intérêts  opposés,  un  lien  moral  qui, 
»  les  rendant  toutes  solidaires^  centuple  leurs  forces  et  amène  par 
x>  les  voies  scientifiques  le  prolétariat  à  l'égalité  du  droit  prati- 
»  que.  » 

Le  mémoire,  traitant  des  relations  du  capital  et  du  travail,  définît 
le  capital,  du  travail  accumulé;  nie  la  légitimité  de  Tintérôt;  sou- 
tient que  la  rente  viole  régaiité,  et  conclut  à  l'obligation  dutpavaii 
pour  tous.  Les  auteurs  vont  jusqu'à  dire  :  que  le  travail  est  l'effort 
par  lequel  Thomme  s'élève  jusqu'à  la  déification  de  lui-même.  La 
divinité  n'étant  que  «  l'idéal  de  perfection  vers  lequel  tend  invîn- 
y>  ciblement  l'humanité  par  le  développement  complet  de  ses  facuU 
9>  tés.  #  La  négation  de  Dieu»  la  déification  de  rhumaniié,  voilà  la 
plaie  de  tous  ces  systèmes  socialistes.  Les  plus  honnêtes,  les  plus 
éclairés,  mêlant  les  doctrines  de  Proudhon  à  celles  de  Comte, 
rêvent  un  progrès  dans  lequel  Dieu  ne  sera  pas.  Les  délégués  pa- 
risiens se  déclarent  complètement  indifférents  à  l'égard  des  idées 
religieuses.  «Chacun,  disent-ils,  pensera  sur  ce  pointée  qu'il  ja- 
»  géra  convenable,  à  la  condition  de  ne  pas  faire  intervenir  son 
»  Dieu  dans  les  rapports  sociaux.  »  Ne  croirak-on  pas  lire  quelque 
écrit  du  paganisme  ?  Parler  de  Dieu  au  dix-neuvième  siède,  comme 
s'il  yen  avait  plusieurs,  comme  si  chacun  pouvait  avoir  lesiea,  qui 
Taurait  <sru  possible  ? 
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A  côté  de  ç«3  erreurs  désolantes,  on  trouve  quelques  propositions 
où  le  bon  sens  reprend  ses  droits-  Dans  le  chapitrie  intitulé  :  /nç- 
truction^  éducation j  famille,  les  auteurs  du  mémoire  soumis  au 
congrès  de  Genève  se  prononcent  nettement  contre  rinslriictipn 
gratuite  et  obligatoire. ,«  Nous  ne  pouvons,  disent-ils,  admettre 
»  rinstrucUon  gratuite  et  obligatoire  comme  moyen  d'éducation, 
»  et  nous  nous  refusons  h  vong  accorder  laçaqctipn  réclamée,  jsi 
9  elle  peut  permettre  àl'plat  d'interv«oir  djiqg  la  famille.  »  Ils 
invoquent  Tautorité  de  l^roudlioq  qui  a  très-bien  démontré  c^e 
l'instruction  ne  saurait  être  séparée  de  l'apprefttisggge,  la  théorie 
del?  pratique  (1).  Ils  revendiquent  la  liberté  de  l'enseignement 
cpnume  no  droit  absolu  de  la  fanaille  et  définissent  h  merveille  le 
rôle  de  I9  femme  dans  Téducation  de  ses  enfants. «  C^tte  institution 
1^  familiale  que  vous  répudie?,  s'écrient-ils,  est  )»  seule  porroalp»  la 
i>  seule  qui  comporte  à  la  fois  le  plus  grand  développement  de  li- 
»  berté,  de  dignitf^^  de  facultés  et  d'aptitudes  ;  1»  seule  qui  |>Hiçse 
»  réellement  créer  des  hommes  et  par  conséquent  nue  SQçièié*  » 

Persuadés  que  le  devoir  de  donner  l'enseignement  scientifique  et 
professionnel  incombe  à  la  famille,  ils  repousseqt  9veç  une  jgr^nde 
autorité  renseignement  par  l'Etat.  <c  L'inslructiop  par  l'^t^  diaçftt- 
ik  ils,  c'est  logiqueipient,  nécessairement  uu  programme  m^lqrwei 
>)  ayant  pour  but  de  modeler  toutes  les  intelligepçes  d'après  UQ  type 
»  unique,  type  qui  sera  fpjrcément,  et  par  la  mUive  piême  de  l'es- 
1»  prit  humain,  la  négation  de  la  vie  sociale,  laquelle  ^e  çpippûise  de 
»  luttes,  de  contradictions,  d'affirmations  çoï^trajres  ;  ce  spra  Vifti- 
»  mobilisme,  l'atonfe,  l'atrophie  générale  au  détriment  de  tQVSr  » 
En  adoptant  ces  idées,  la  majorité  du  conjgrès  de  Qenéve  se  ^éforf^it 
de  l'école  autoritaire  et  révolutionnaire,  pour  laquelle  typurgue 
reste  le  prototype  éternel  du  législateur,  écple  qui  acçopdi?  k  la 
société,  à  TElat  qui  la  représente,  tous  les  droits,  toute  riniljatîve, 
pour  ne  laisser  aux  citoyens  que  le  devoir  d'une  obéissance  pçsgive 
et  inconsciente,  et  il  faut  savoir  gré  aux  socialistes  de  Ja  majorité 
du  congrès  dé  Genève,  d'avoir  eu  le  courage  de  jrepousser  une  doc- 
trine qui  mène  infailliblement  au  çpmniumsme.  La  miuorlt&  il  est 
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vrai,  représentée  par  Bourdon  et  Varlin,  se  prononça  pour  rensei- 
gnement parTÉtat,  et  Fun  des  auteurs  du  mémoire,  demande  quelle 
différence  sensible  on  pourrait  indiquer  entre  les  motifs  donnés  par 
le  communiste  Varlin,  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  discours  de 
M.  Jules  Simon,  en  faveur  de  TÉtat  enseignant  et  de  Tinstruction 
obligatoire  (1). 

Il  serait  sans  intérêt  de  suivre  sur  tous  les  points  la  discussion  sou- 
tenue, devant  le  congrès  de  Genève,  par  les  délégués  do  Paris.  Il 
sufBra  de  rappeler  ici,  qu'à  leur  instigation,  la  majorité  se  pronon- 
çait pour  la  coopération  contre  Tassocialion;  pour  l'impôt  direct 
contre  Timpôt  indirect;  pour'  l'abolition  des  armées  permanentes? 
pour  la  protection  contre  le  libre  échange,  etc.  Les  délégués  anglais 
faisaient  leurs  réserves  sur  la  plupart  des  questions  et  persistaient  à 
n'envisager  linternationale  que  par  le  côté  pratique,  c  est-à-dire, 
comme  pouvant  favoriser  le  mouvement  des  grèves  et  l'augmenta- 
tion des  salaires.  Ils  réduisaient  à  ces  deux  points  toute  la  théorie 
socialiste  et  n'adhéraient  à  l'Internationale  que  dans  Tespérance 
d'y  trouver  une  force  et  un  point  d'appui  pour  les  trades  unions. 

Le  congrès  de  Genève  fixa  Bruxelles  pour  les  prochaines  assises 
de  rinternationale  et  décida  que  le  conseil  général  de  l'association 
resterait  à  Londres,  après  avoir  prononcé  l'exclusion  de  deux  mem- 
bres de  ce  conseil,  Vésînier,  et  de  Lubeck.  De  retour  à  Paris,  les 
délégués  français  organisèrent  de  nouveau  le  bureau  de  la  rue  des 
Gravilliers.  Ils  publièrent  un  règlement  sur  le  mode  d'admission 
et  d*exclusion  des  membres  de  l'Association,  fixèrent  le  taux  des 
cotisations,  prescrivirent  diverses  mesures  pour  l'administratioji 
intérieure,  réglèrent  les  ouvertures  de  crédit  à  faife  aux  associés,  et 
le  mode  de  nomination  des  délégués.  Quant  à  ce  dernier  point,  il  fut, 
sur  la  proposition  de  M  •  Tolain,  statué  que  les  travailleurs  manuels 
proprement  dits,  pourraienis  seuls,  à  l'avenir,  être  choisis  pour 
représenter  l'Internationale.  L'administration  intérieure  de  la  so- 
ciété, à  Paris,  était  conûée  à  une  commission  de  quinze  mem- 
bres, nommés  au  scrutin  de  liste  et  par  le  suffrage  direct  des  asso- 
ciés. Les  pouvoirs  de  cette  commission  devaient  durer  d'un  con- 

(!)  Vt\hmri,VÀssociaUon  kUematUmaUdes  trawUlleurs,  n<Ae28, p.  162. 
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grès  à  l'autre  et  elle  choisissait  dans  son  sein»  et  sous  sa  responsabi- 
lité, trois  correspondants,  un  caissier  et  un  secrétaire  archiviste. 
MM.  Tolain,  Fribourg  et  Varlin,  furent  maintenus  en  qualité  de 
correspondants.  MM.  Héligon,  Cbamelé  et  fiourdoa  furent  choisis 
comme  trésorier,  secréitaire  général  et  archiviste. 

La  presse  parisienne  ne  s'occupa  peut-êire  pas  assez  du  congrès 
de  Genève,  des  discussions  qui  y  avaient  eu  lieu  et  des  résolutions 
adoptées.  Cependant,  un  journal  engageait  les  politiques  à  tenur 
compte  de  celte  puissance  nouvelle  qui  se  levait  avec  Tlnternatio- 
nale.  «  Cest,  disait  la  Libertés  un  avertissement  donné  solennelle- 
»  menf  au  monde  par  des  homo^es  venus  de  tous  les  pays^  par  des 
»  citoyens  las  de  luttes  stériles,  conséquence  fatale  d'une  orgànîsa- 
»  tion  qui  s'effondre.  » 

Les  discussions  les  plus  violentes  s'élevèrent  entre  les  blanquistes 
et  les  internationaux  de  Paris.  Le  public,  trop  indifférent  à  ces  que- 
relles de  partis,  aurait  pu  trouver  là,  en  effet,  un  avertissement  plus 
efficace  encore  que  celui  qui  lui  était  donné  par  les  conclusions  du 
congrès  de  Genève  sur  Tavenir  de  la  bourgeoisie.  Les  habiles  du 
parti  de  la  révolution,  les  temporisateurs  obtinrent  de  porter  la 
querelle  des  blanquistes  et  des  internationaux  devant  un  jury,  mi- 
partie  politique,  mi*parlie  socialiste.  Le  jugement  amiable  fut  re- 
tardé par  le  procès  du  ca^é  de  la  Renaissance ^  dans  lequel  tous 
les  blanquistes  furent  impliqués.  Mais  un  mot  de  deux  centurions 
blanquistes  (Meunier  et  Genton]  à  Fribourg,  révèle  la  pensée  intime 
du  parti  violent  qui  a  toujours  trompé  le  peuple  et  qui,  sous  la  Com- 
mune, l'a  poussé  aux  abtmes.  «  Si,  par  impossible,  disaient  les  deux 
»  centurions,  vous  réussissiez  à  rendre  l'ouvrier  heureux»  la  révolu- 
»  tion  n'arriverait  jamais,  et  nous  voulons  avoir  la  révolution  )»  (1). 
Ainsi,  pour  les  blanquistes,  les  améliorations  cherchées  par  les  pre- 
miers fondateurs  de  l'Internationale  étaient  pures  rêveries  ;  ce  qu'ils 
voulaient,  eux,  c'était  la  révolution,  la  révolution  immédiate  et 
pour  elle-même,  c'est-à-dire  la  dictature. 

La  part  prise  par  Tlnternationale  à  la  grève  des  ouvriers  en 


(1)  Fribourg,  V Association  internationaUy  note  32,p.  164. 
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bronze  de  Paris  indique  que  les  directeurs  de  rAssociation  avaient 
compris  de  quelle  force  ils  disposaient  et  qu'ils  voulaient,  en  laniet- 
tant  au  service  des  ouvriers,  travailler  parTaclion,  tout  autant  &û 
moins  que  par  l'élude,  à  la  réalisation  de  leurs  rêves.  Au  mois  dé 
février  1867,  plusieurs  chefs  des  grands  établissements  de  l'indus- 
trie du  bronze,  effrayés  du  développement  d'une  société  de  crédit 
mutuel  fondée  par  les  ouvriers  de  cette  profession,  voulurent  sous- 
traire ceux  qu'ils  employaient  à  une  influence  qu'ils  regardaieol 
comme  mauvaise,  et  leur  enjoignirent  de  rompre  avec  cette  sodétè 
ou  de  cesser  de  travailler  dans  leurs  ateliers.  Les  bronziers  accep- 
tèrent le  défi  et  mirent  à  Tindex  toute  maison  qui  renverrai^un  dès 
leurs  comme  affilié  à  la  société  de  crédit  mutuel.  Presque  tous  les 
ouvriers,  qui  n'étaient  pas  encore  membres  de  cette  société,  s^em- 
pressèrent  d'y  adhérer  comme  pour  défier  leurs  patrons  et  sô  mirent 
en  grève.  L'Internationale,  qui  comptait  dans  ses  rangs  la  plupart 
des  provocateurs  de  la  grève,  envoya  à  Londres  deux  de  ses  fon- 
dateurs avec  trois  délégués  bronziers  pour  solliciter  Tappui  des  so- 
ciétés ouvrières  anglaises.  Les  Anglais  accueillirent  à  merveille  leûre 
frères  de  Tlnternationale  et  fournirent  des  secours.  Nous  ne  savons 
si  ces  secours  jfurent  aussi  importants  que  le  dit  alors  la  voix  publia- 
que  ;  maisreffet  fut  considérable,  les  patrons  cédèrentet  les  bronziez 
rentrèrent  triomphants  dans  leurs  ateliers.  Rien  n'était  plus  propre 
à  eialter  l'association  des  travailleurs  et  à  lui  procurer  des  adhérents, 
que  oe  succès  dû  à  son  intervention. 


Le  second  congrès  de  l'Internationale  s.'ouvrit  à  Lausanne,  le  2 
septembre  1867,  sous  la  présidence  d'Eugène  Dupont,  secrétaire 
pour  la  France  au  Conseil  général  de  Londres.  A  Genève,  le  com- 
munisme avait  été  peu  représenté,  il  n'en  fut  pas  ainsi  à  Lausanne. 
«  La  tendance  communiste,  s'y  accusa  d'une  façon  assez  sensible,  » 
dit  M.  Tolain.  Les  deux  écoles  se  mesurèrent  sur  la  question  de  la 
propriété.  L'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  et  l'abolition  de 
rhérilage  soutenues  par  le  rapporteur  belge  César  de  Paëpe  donnè- 
rent lieu  à  une  vive  discussion.  Les  Anglais,  les  Allemands,  les  Bel- 
ges et  les  Flamands,  soutinrent  la  propriété  collective  tant  dâ  la 


—  fl07  — 

terre  que  des  instruments  de  trayail.  Les  Français  et  les  Italiens 
défendirent  la  propriété  individuelle  affirmant  que  sa  suppres^on 
conduirait  fatalement  m  communisme  autoritaire  et  ils  obtinrent 
l'ajournement  de  la  question  (1). 

Le  ciongrès  se  prononça,  comme  celui  dé  Genève*  contre  la  gra^ 
tuitèet  l'obligation  absolue  de  renseignement.  €  Cetisidérant ,  dit- 
»  il,  que  le  mot  enseignement  gratuit  est  un  non  sens  puisque  Tim- 
»  pôt  [H-élevé  sur  les  citoyens  en  fait  les  frais  ;  mais  que  Tenseigne- 
»  ment  est  indispensable  et  que  nul  père  de  famille  n*a  le  droit  d'en 
»  priver  son  enfant,  le  congrès  n'accorde  à  F  Etat  que  le  droit  de  se 
<r  substituer  au  père  de  famille^  alors  que  celui-ci  est  impuissant  à 
*  remplir  son  devoir.  »,  Le  congrès  persistait  à  déclarer  que  tout 
enseignement  religieux  devait  être  écarté  des  programmes  de 
rinternationale.  H  se  prononçait  pour  renseignement  soientifi-- 
que  et  professionnel,  insistait  pour  l'organisation  de  Técole^ate- 
lier,  et i  ce  qui  est  curieux  à  noter,  réclamait,  au  nom  de 
Tunité  et  de  la  fraternité  des  peuples,  la  création  d'une  langue 
universelle,  création  que  Leibnitz  proposait,  il  y  a  deux  siècles, 
jBU  nom  des  intérêts  de  la  sdence. 

Pendant  que  les  délégués  de  rinternatîonale  délibéraient  k  Lau- 
sanne sur  les  problèmes  soulevés  par  le  socialisme,  les  républicains 
purs  fondaient  à  Genève  la  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Cette 
nouvelle  association,  dont  le  but  était  purement  politique,  comptait 
dans  ses  rangs  les  exilés  de  1849,  les  membres  de  Topposition  de 
Paris,  MM.  Jules  Favre,  Chaudey  et  autres.  A  peine  réuôîe,  elle 
envoya  une  dépêche  au  congrès  de  Lausanne,  pflur  demander  aux 
internationaux  leur  adhésion  à  son  programme,  c'était  leur  de- 
mander une  grave  concession.  On  altérait,  en  effet,  profondément 
le  caractère  primitif  de  l'Internationale  en  amenant  le  congrès  de 


(1)  «  NouH  avons  pu  remarquer  qu'en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Belgique, 

•  partout  où  des  groupes  d'ouvriers  se  forment,  la  tendance  est  communiste,  cela  tient  à 
f  dee  causes  diverses.  La  France  seule  envoya  dans  le  congrès  des  délégués  qui  protes- 
»  tèrent  contre  les  idées  communistes.  11  n'y  a  eu  dans  tous  les  congrès  que  les  délégués 
»  et  les  ouvriers  français  qui  aient  affirmé  la  propriété  individuelle,  l'héritage  et  la  famille. 

•  Sans  doute^  ils  voulaient  certaines  modifications  de  la  propriété,  non, pas  quant  à  sa  na- 
»  ture,  mais  quant  à  sà  forme.  »— Déposition  de  M.  Tolain  ;  Enquête  sur  le  ii  mais. 
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Lausanne  à  déclarer  a  que  la  privation  des  libertés  politiques  étant 
y>  un  obstacle  h  Tinstruction  sociale  du  peuple  et  à  rémancipation 
»  du  prolétariat,  Témancipation  sociale  du  travailleur  est  insépa- 
»  rable  de  son  émancipation  politique.'  »  MM.  Tolain,  de  Paepe  et 
Guillauihedu  Locle  furent  chargés  de  porter  oiBciellement  à  Genève 
l'adhésion  du  Congrès  de  Lausanne.  Toutefois  cette  adhésion  n'était 
pas  sans  réserves.  L'internationales'engageaità  travailler  à  Tabolition 
des  armées  permanentes,  et  au  maintien  de  la  paix,  mais  à  la  con- 
dition que  la  Ligue  de  la  paix  admettrait  de  son  côté  qu'une  profonde 
modification  de  Torganisation  sociale  était  nécessaire  pour  arriver 
à  la  suppression  de  la  guerre. 

Il  semblait  que  l'union  était  laite  entre  les  internationaux  et  les 
républicains  purs  et  le  premier  résultat  de  Tadhésion  du  congrès 
de  Lausanne  à  la  Ligue  de  la  paix  fut  d'amener  les  internationaux  de 
Paris  à  prendre  part  de  concert  avec  les  politiques  à  la  manifesta- 
tion du  2  novembre  au  tombeau  de  Manin  (cimetière  Montmartre), 
puis  à  la  manifestation  du  4  du  même  mois  qui  avait  pour  objetde 
protester  contrôla  réoccupation  de  Rome  par  les  troupes  françaises. 
Toutefois,  les  députés  de  Paris  ne  parurent  point  à  ces  deux  maiy- 
festations,  au  grand  scandale  de  la  démocratie.  Les  internationaux 
rédigèrent  une  adresse  pour  leur  demander  compte  de  leur  abs- 
tention et  les  sommer  de  donner  leur  démission.  Ce  fut  M.  Jules 
Favre,  qui  leur  répondit.  Interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le 
prolétariat  pourrait  compter  sur  la  bourgeoisie  libérale  le  jour  où  il 
se  lèverait  en  armes  pour  la  République,  le  chef  de  Toppositiôn 
répondit  aux  délégués  :  «  C'est  vous.  Messieurs  les  ouvriers  qui  seuls 
»  avez  fait  l'Empire,  à  vous  de  le  renverser  seuls.  i>  «  J*ofHrme  saré- 
»  ponse,  nous  a  dit  M.  Fribourg,  c'est  à  moi  qu'il  Ta  faite.  Il  repous* 
»  sait  toute  alliance  entre  Topposilion  de  gauche  qu'il  représentait 
Tf>  et  le  groupe  des  ouvriers  socialistes  (1)  ». 

L'adhésion  à  la  Ligue  de  la  paix  et  les  manifestations  des  2  et  4 
novembre  1867,  avaient  attiré  l'attention  de  la  police  sur  l'Interna- 
tionale.  Un  premier  procès  lui  fut  intenté,  procès  à  la  suite  duquel 
l'association  fut  dissoute  et  les  prévenus  condamnés  à  100  fr.  d'à- 

——■■—■— —^—  I  I— — I  II  lin         I  mw    ^1  ■  ■— — — — ^M^, 

(I)  Fribourg,  V Association  irUemalionak  d^  travailleurs,  p.  117  et  118.  —  Voyez 
aussi  la  déposition  de  M.  Fribourg  ;  Enquête  sur  le  18  mars. 
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mende  (1).  Les  membres  du  bureau  de  Paris  ainsi  frappés  par  ]a 
justice,  furent  remplacés  par  une  seconde  commission  dans  laquelle 
les  ouvriers  Parisiens  admirent  un  assez  grand  nombre  de  com- 
munistes pour  afQrmer  leurs  nouvelles  tendances  politiques. 

D'après  M.  Héligon,  ce  fut  xle  la  part  des  internationaux  une 
.  faute  de  prendre  part  à  cette  manifestation  du  4  novembre.  Mais 
ils  étaient  dénoncés  comme  bonapartistes,  on  les  accusait  de  vou- 
loir faire  du  socialisme  au  profit  de  l'Empereur,  etc*est  pour  faire 
voir  qu'il  n'en  était  rien,  qu'ils  acceptèrent  la  proposition  de  des- 
cendre sur  le  boulevard.  Les  ouvriers  avaient  été  convoqués  pour 
délibérer  sur  cette  manifestation.  Les  habiles  s'y  étaient  inutilement 
opposés  en  disant  :  on  tue  l'Internationale  en  la  mêlant  à  la  poli- 
tique. 

L'esprit  que  les  premiers  fondateurs  de  Tlntemationale  avaient 
voulu  donner  à  l'Association,  s'altérait  de  plus  en  plus.  La  pre- 
mière commission  du  bureau  de  Paris  n'avait  émis  que  des  affir- 
mations socialistes^  mutuellistes  ;la  seconde  fit  une  profession  de  foi 
répvMicaine  et  com/muniste.  L'Internationale  se  croyait  obligée 
de  donner  des  gages  aux  politiques  jacobins.  C'est  alors  qu'intervint 
le  second  procès  qui  lui  fut  intenté  par  l'Empire;  les  membres  du  bu- 
reau furent  condamnés  à  la  prison^  et  leur  détention  les  mit  en  contact 
avec  lesfilanquistes,  condamnés  dans  l'affaire  du  café  de  la  Renais- 
sam^Cj  Tridon,  Clément,  etc.  Ce  fut  en  sortant  de  prison  que  Varlin 
fonda  le  Cercle  des  études  sociales.  Devenus  hommes  politiques 
par  leurs  condamnations,  mis  en  rapport  avec  les  sommités  du  parti 
autoritaire  et  jacobin,  les  internationaux  reçurent  dès  lors  les  sug- 
gestions de  ce  parti.  Proposer  la  recherche  de  solutions  purement 
théoriques  aux  appétits  communistes^  c'était  un  rêve  qui  avait  pu 
séduire  quelques  esprits  chimériques,  mais  qui  ne  pouvait  se  réali- 
ser. L'Internationale  devait  nécessairement  arriver  au  communisme 
pur,  c'est-à-dire  à  mettre  l'appui  de  sa  force  au  service  de  ceux  qui 
lui  oGTriraient  la  réalisation  la  plus  simple  et  la  plus  intelligible  pour 


^1)  Voyez  sur  ce  premier  procès  et  les  deux  suivants  VInUmatiwuile  et  le  Jacobi- 
nisme au  banc  de  V Europe,  par  M.  Oscar  Testut.  L'auteur  a  eu  communication  des  dos- 
siers du  ministère  de  la  justice  et  a  publié  un  grand  nombre  de  documents  officiels,  d'après 
les  originaux. 
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«le  grand  ttbinbrâ  des  espérances  d'améliorations  socialet;  àû  nom 
deS(|Uëliœ  on  Tavail  suscitée. 

La  loi  i\xr  les  réunimiâ  publiques  de  juin  ises^en  ouvrant  le  chaïn^ 
libre  au:ic  diseossiofis  ^  manifesta  néanmoihs  l'opposition  existante 
entre  les  deux  groupes  de  Tlnternationale  qui  se  désignaient  par  lès 
titres  de  mùtueliùles  et  de  coUectiinstes.  Ces  derniers  prenaient 
aussi  le  libtt  significatif  de  bàbouvistes. 

vi 

Le  congrès  de  Bruxelles  s'ouvrit  le  6  septembre  1868^  sous  la 
présidence  de  Jung,  membre  du  Conseil  général  de  Londres.. Le 
nombre  des  délégués  présents  était  beaucoup  ^plus  considérable 
qu'à  Lausanne.  Le  procès  soutenu  en  France  par  rinternationale 
avait  appelé  Tattenlion  sur  elle  et  contribué  à  propager  les  idées» 
de  rAssociation.  L'affluence  des  délégués  était  due  aussi  à  ee 
que»  par  déviation  au  pacte  fondamental,  Ton  avait  déclaré  que 
des  délégués  de  corporations  ouvrières  pourraient  prendre  part 
aux  délibérations  du  congrès,  sans  être  membres  de  llntema- 
tionale.  Dans  la  réunion  de  firuxelleS)  les  communistes  étaient  en 
immense  majorité,  filanqui  et  Tridon  dominaient.  Le  congrès  statua  : 
<(  que  les  carrières,  les  houillères,  les  mines,  ainsi  que  les  chemins 
»  de  fer,  appartiennent  à  la  collectivité  sociale  représentée  par 
»  VÊtatf  et  doivent  être  concédées  à  des  compagnies  ouyrières  •  » 
Quant  à  la  grande  question  de  la  propriété  agricole  restée  en  suspens 
dans  les  congrès  précédents,  le  congrès  déclare  :  «  l'entrée  du  sol 
9  arable  à  la  propriété  collective  une  nécessité  sociale  et  décide  que 
j»  le  sol  sera  concédé  aux  compagnies  agricoles,  comme  les  mines  et 
:»  les  chemins  de  fer  aux  compagnies  ouvrières.  Les  voies  de  com- 
»  municalien,  canaux,  roules,  lignes  télégraphiques  et  les  fbrôts 
»  doivent  rester  à  la  collectivité  sociale  (1).  » 

La  question  des  grèves,  qui  n'avait  pas  encore  été  abordée  direc- 
tement dans  les  réunions  de  Flnternationale,  fut  tranchée  à 
Bruxelles  dans  un  sens  favorable.  11  est  incontestable,  malgré  les 
dénégations  de  quelques-uns  des  fondateurs,  que  l'idée  mère  de 

rinternationale  a  éié  de  favoriser  les  grèves  en  établissaint  Wtre 

.  ■  ■*.' 
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tous  les  ouvriers  de  tous  les  pays,  une  entente  ^ui  leur  permit  de  ne 
fUus  se  faire  çonbiirrbnce,  et  d'imposer  la  loi  à  tous  les  patrons  par  la 
ctiàtilion  des  forces  associées.  La  Commission  du  congrès  de  Bruxelles 
Aî^rêsavbit  établi  <^tltlë  la  ^rëVell'estt/âë  uti  liloyen  d'sittratibhir 
)i>  complëtétâent  le  tlràviilièiir,  niaië  qu'elle  est  èbuYbhi  utië  tiébëâ- 
À  site  dans  là  sitUatibii  actuelle  delà  lutte  eUtre  le  cài$ital  et  le  tni- 
i  yàil  i»,  d^idë  ^û'W  f  û  lieu  dé  la  sbutbettrë  à  behàinës  fê^lês,  et 
propose  de  créera  pour  continuer  rœiiVrë  éhti^priisè  pàt  Plhtèr- 
nationale,  àei  iôciétês  dé  résistance  dans  loutéi  les  profëâstbns 
qiii  n'en  ont  pas  encore ,  puis  te  de  Solidariser  édlré  elles  lés 
b  àodétéâ  dé  re&iâtaiicë  dé  tbiilëë  lés  prbfeësibhs  et  dé  touâ  lés 
»  pàyS;  ëtl  iliétituaht,  dans  chaque  fédératioii  locale  une  cdàâë  deà- 
»  tinée  S  soulenil*  les  grèves.  » 

Le  Cobgrèâ  de  Bruxelles  ayant  reçu  uùe  ilivitâtîbn  de  Vfehîr  [Jrèri- 
dre  part  aux  iraVàui  îjUë  Paàsetoblée  de  la  Ligue  de  la  pàîà)  et 
de  la  liberté  [iôursuitait  à  Bèrtië,  réJ)ondit  par  uh  rettis.  H  afflrtiiait 
(|tlë  c(  là  Ligue  dé  là  f^Èdx  ti'avdit  pas  sï  Irâison  d'être  éii  prëSéticë  dé 
)>  rœilvre  dé  riht&rtlkliOhàlë  et  invitait  celte  société  à  sb  dis^udiè.^ 

Au  âëih  de  rassemblée  de  Berhe,  s'agilàit  la  secte  nihiliste  ddhi  \é& 
adeptes^  reiiché'risi^ant  su)r  tbus  leà  révès  égàlitaii^S,  Vëiitent  téniréi^- 
s^  jusqu'aux  distitldiotis  et  Ëitik  barrières  de  là  batdre.  LéUr  j)lrd- 
^\iXïMé  fitôclàme  l'égalité  àbiblue  dé  rhbmme  et  de  là  fethmë; 
il  ne  doit  plu^  y  ëvôir  àucuiie  différence  tle  sëie  fai  de  Mthillê. 

En  conséquence,  les  adhérents  des  deux  sexes  portent  les  ëhéi^êdx 
courts^  des  yètements  amples,  des  coiffures  masculinei^  et  de»  Itihet- 
tes  bleues  destinées  à  voiler  la  couleur  des  yeux  et  la  vivacité  du  re- 
gard! On  rougit  de  citer  de  pareilles  sottises  ;  mais  il  est  titile  dfe 
montrer  jusqu'où  peut  aller  l'aliédfttion  de  Teéprit  hùiilâin.  Le  graild 
prêtre  dii  nihilisme,  Bakounine,  est,  dit-on,  à  la  tête  de  faombteux 
sectaires  en  Russie  ;  il  prétend  arriver,  non  pas  seulement  à  Végû- 
lisation  des  classes,  mais  à  celle  des  individus  :  ai  Je  stiià  côltéb'' 
ntiviste  ei  non  p^scotnfilunikte,  disait- il  à  fierne^  et  si  je  de- 
»  mande  l'abolition  de  Thérédité,  c'est  pbur  arriver  rapidement  à 
)»  réalisation  sociale.  »  D'autres  attaquaient  avec  plbs  de  violence 
le  principe  d'hérédité.  Albert  Richard  demandait  un  impôt  dèfflO- 
cratique  et  égalitaire.  Que  c  ceux  qui  possèdent  >  i^outait-ilt  se 
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»  rassurent^  ils  n*y  perdront  rien»  au  contraire  ;  et  puis  y  perdraient 
»  ils,  qu'ils  y  perdraient  encore  moins  que  ceux  de  1793  et  de  1794.  » 

Jaciard,  Tami  intime  de  Tridon,  allait  plus  loin;  il  annonçait  dV 
vance,  et  littéralement  les  crimes,  de  la  Commune.  Mais  des  me- 
naces qui  nous  font  frissonner  aujourd'hui  parce  qu'elles  sont  deve- 
nues des  réalités,  ne  paraissaient  alors  qu'insensées  :  ec  Si  vous  vou- 
^  lez  faire  de  la  révolution  sociale,  disait  Jaclard,  il  vous  faut  être 
^  athée,  sans  quoi  vous  coulerez.  Lorsque  Robespierre  et  les  autres 
^  cbeb  de  la  révolution  ont  dit  qu'une  religion  était  nécessaire  au 
»  peuple,  ce  n'était  qu'une  transaction,  et  1848  étant  religieux  était 
»  ridicnle.  Si  vous  n'êtes  pas  athée,  vous  devez  logiquement  être 

>  despote,  et  au  lieu  d'être  une  ligue  d'émancipation,  vous  serez 
»  une  sainte  alliance  contre  la  révolution....  Aussi,  nous  nous  sépa- 
»  rons  de  vous  ei  nous  vous  le  disons  :  Vous  avez  voulu  la  guerre 

>  et  ce  sera  la  dernière,  oui  la  dernière  guerre  sera  faite  et  elle  sera 

>  terrible,  elle  se  dressera  contre  tout  ce  qui  existe,  contre  cette 
»  bourgeoisie  qui  n'a  rien  dans  la  tête  ni  dans  le  cœur  et  qui  ne  tient 
»  plus  debout.  Ma  conclusion  est  qu'il  faut  en  finir  avec  tous,  et  ce 
»  n'est  que  sur  leurs  ruines  fumantes  que  s'assoiera  la  république 
»  définitive  ;  c'est  sur  les  ruines  couvertes  non  de  leur  sang,  —  il  y 
»  a  longtemps  qu'ils  n'en  ont  plus  dans  les  veines,  mais  de  leurs  dé- 

>  tritus  accumulés,  que  nous  planterons  le  drapeau  de  la  révolution 
»  sociale.  > 

Malgré  cette  éloquence  sanguinaire  et  à  cause  d'elle,  espérons-le^ 
les  communistes  furent  en  minorité  dans  le  Congrès  de  la  Ligue 
de  la  paix.  Ils  déposèrent  leur  démission  sur  le  bureau  et  fon- 
dèrent V Alliance  internaiionale  de  la  démocratie  socialiste. 
Cette  âection  nouvelle  est  la  personnification  la  plus  violente  des 
tendances  du  prolétariat  moderne.  Elle  a  pour  président  lé  russe 
Michel  Bakounine  et  a  été  déclarée  internationale  par  le  Conseil 
général  de  Londres,  au  mois  de  juillet  1869.  Son  programme  a  été 
cité  plusieurs  fois,  il  faut  pourtant  en  remettre  sous  vos  yeux  les 
terribles  articles  ;  c'est  celui  qui  en  définitive  a  triomphé  et  qui  a 
rallié  les  faibles  et  les  timides  : 

«  1<^  L'alliance  se  déclare  athée  ;  elle  veut  l'abolition  des  cultes. 
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»  la  substitution  de  la  science  à  la  foi,  et  de  la  justice  humaine  à  la 
»  justice  divine.  y> 

<c  2*  Elle  veut  avant  tout  TégaUsation  politique,  économique  et 
»  sociale  des  classes  et  des  individus  des  deux  sexes,  en  commen- 
»  çant  par  l'abolition  du  droit  de  Théritage,  afin  qu'à  Tavenir,  la 
2>  jouissance  soit  égale  à  la  production  de  chacun  et  que  la  terre, 
»  les  instruments  de  travail,  comme  tout  autre  capital»  devenant  la 
»  propriété  collective  de  la  société  toute  entière  ne  puissent  être 
n  utilisés  que  par  les  travailleurs»  c'est-à-dire,  [)ar  les  associations 
1»  agricoles  et  industrielles*.  y> 

>»  3"^  Elle  veut,  pour  tous  les  enfants  des  deux  sexes,  dès  leur 
»  naissance  à  la  vie,  l'égalité  des  moyens  de  développement,  c'est- 
»  à-dire,  d'entretien,  d'éducation  et  d'instruction  à  tous  les  degrés, 
»  de  la  science,  de  l'industrie  et  des  arts,  convaincue  que  cette 
»  égalité,  d'abord  seulement  économique  et  sociale,  aura  pour 
»  résultat,  d'amener  de  plus  en  plus  une  plus  grande  égalité  natu- 
»  relie  des  individus,  faisant  disparaître  toutes  les  inégalités  facti- 
»  ces,  produits  historiques  d'une  organisation  sociale  aussi  fausse 
»  quinique.  y> 

»  4*  La  question  sociale  ne  pouvant  trouver  sa  solution  défini- 
)>  tive  et  réelle  que  sur  la  base  de  la  solidarité  internationale  et  uni- 
»  verselle  des  travailleurs  de  tous  les  pays,  l'alliance  repousse 
»  toute  politique  fondée  sur  le  soi-disant  patriotisme  et  sur  la  riva- 
»  lité  des  nations.  »  Nous  allons  voir  triomphante  la  branche  de 
rinternationale  qui  adoptait  ces  sauvages  doctrines.  C'est  celle  qui 
a  absorbé  les  deux  autres,  c*est  elle  qui  a  mis  la  main  au  18  mars, 
et  qui  a  approuvé  tous  les  crimes  de  la  Commune. 

VII 

Le  congrès  de  fiàle  s'ouvrit  le  dimanche  5  septembre  1869.  L'in* 
ternationale  n'en  avait  pas  encore  réuni  d'aussi  nombreux.  11  comp- 
tait des  Américains,  des  Russes,  des  Autrichiens,  des  Allemands  du 
nordetdu  midi,  desEspagnols,  des  Italiens,  des  Anglais,  des  Suisses, 
des  Belges  et  des  Français.  Un  membre  du  parlement  prussien,  Lieb- 
nech,  yfigurait.  La  nature  des  questions  agitées,Vesprit  des  solutions 
proposées  prouvent  les  tendances  de  plus  en  plus  communistes  de 


!» 


l'Asiodatioii.  C'est  toujours  la  propriété  qu'il  s'agit  de  détruire.  Chi 
propose  d'abolir  la  propriété  foncière,  de  déclarer  quelesolappartient 
à  la  coileetiyité  et  est  inaliénable.  Les  fermiers  payeront  désormais  à 
rÉtat,  la  rente  qu'ils  payaientau  propriétaire.  On  simplifie  la  questîon 
du  domaine  foncier  en  confiant  dans  chaque  commune,  l'administra- 
tion des  terres  au  Conseil  communal  nommé  par  tous  les  habitaDts 
majeurs  dek  commune.  Il  est  remarquable  que  les  propositions  votées 
par  le  congrès  de  Bêle,  figurent  sur  le  petit  livret  remis  à  chacun  des 
internationaux  au  moment  de  leur  entrée  dans  TÂssociation.  C'est 
donc  bien  là,  le  résumé  de  la  doctrine  de  Tlnternationale.  Quelques- 
uns  de  ces  livrets  ont  passé  sous  les  yeux  de  votre  Commission  et 
elle  ne  pouvait  s'empêcher  de  songer  avec  tristesse  que  c'est  avec  le 
néant  de  pareilles  doctrines,  qu'on  prétend  relever  le  moral  des  das- 
ses  populaires,  et  reraire  une  nation.  Les  fondateurs  de  Tlnterna* 
tionale,  présents  à  Bàle,  s'efforcèrent  d'atténuer  les  propositions  in- 
sensées soumises  au  congrès  ;  ils  sentaient  qu'on  perdait  la  cause|du 
socialisme  en  dépassant  ^insi  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé/  Us 
craignaient  que  Ton  ne  s'aliénât  les  habitants  des  campagnes  en 
maintenant  les  décisions  prises  à  Bruxelles,  en  dehors  d'eux  et  de 
leurs  représentants. 

M.  Tolain  défendità  Bàle  la  propriété  individuelle  comme  il  l'avait 
fait  à  Bruxelles.  11  n'acceptait  cependant  ^  aucune  solivlarité  avec 
»  l'organisation  actuelle  dans  laquelle  la  propriété  est,  selon  lui,  pri- 
»  vilégiée  et  oppressive  » ,  il  voulait  :  i  Que  pour  réaliser  l'émand- 
»  patioD  des  travailleurs,  on  transformât  les  baux  de  fermages,  et, 
»  en  un  mot  tous  les  contrats  de  location  en  contrats  de  vente.  »  Il 
r>  pensait  qu'alors  la  propriété  étant  continuellement  en  circulation , 
»  cesserait  d'être  abusive  par  ce  fait  môme.  »La  transformation  des 
loyers  en  contrats  de  vente,  n'est-ce  pas  l'application  delà  théorie 
qui  condamne  l'intérêt  du  capital  et  veut  que  tout  loyer  payé  vienine 
en  déduction  du  prix  de  la  chose  louée  et  ne  conduit*elle  pas  à 
raboUtion  progressive  de  la  propriété?  D'après  un  autre  4élé« 
gué  do  Bàle,  M.  I^nglois,  «  la  société,  tout  eu  concédant  à  qud- 
»  ques-uns  le  droit  de  cultiver,  ï  l'exception  de  tous  autres, 
»  une  partie  du  domaine  commun,  ne  saurait  leur  abandonner  au-* 
»  cun  droit  sur  la  rente  fonci^e  ;  il  dédare,  en  d'autres  termes,  que 
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•  çgttç  çQntP  BPRfirjtienit  toute  entière  à  la  ÇQllectivité,  çoît  quft,  par 
»  \ep  progrès  de  la  population,  elle  résulte  dç  réléy^tioAfiH  pri^  deiç 
»  prp(iluit$  agrîcQies,  soit  qu'elle  résulte  des  travaux  de  toptiç  çprte 
»  ^féQlltés  paf  le  cqncpurs  de  tous.  »  lladmet^enoutret  que  lapror 
pnété  commnne  et  ioaliépable  (le  la  terre  n'a  pu  être  cpncécléç  qijî'à 
certaines  cpndittQnsi  et  que  cç$  conditions  peuvei^t  être  (podiGées 
d^qvi'f^ll^  a^rpqt  été  f^cOAa^es  contraires  à  |^  juçt^^.  ef  ^  l'intérêt 
général.  C'était  &ire  au:|^  coDf^mqTfistes  des  co9Q^ip.D§  4çt  priqcipçs 
aprèg  lesquellf»  il  était^^cz  difpc|)e  de  ne  p^s  cqnçjurp  ftyeo  eipi  (1  ). 

^u  fppd  rQpanirpUé  du  congrès  de  à^je  çoq^wnftit  1^  pçq- 
PPélé  ;  iMïjBstyîctioqs,  les  ^terwqjeiflpats  de  M3|j|.  Tpjf^ip  et  ^nglpis 
n'i^ygiei^t  ewpune  pl^since  4*^tre  adoptés.  Le  îppfjSsent^pt  j^es  ov^- 
listes  de  tyq^^  le  i^i^iliste  Qakpuniqe,  répp^^dait  ^ux  «^pirations 
relies  dtt  copgKèfi  de  ]3^lp  |prsqi}'i[  4i§ÉfiÇ  :  «  Jp  dpinflin(iet  la  des- 
)»  Vriiptipi^  de  tous  le^  états;  qatioQaux  p\  territprjaifx,  et,  sur  leurs 
y>  ruines,  I4  fopdaliqp  de  yÈt^\  Interp^tional  ^ps  travailleurs-  Jç 
»  ypte  pour  la  collectivité,  du  sol  pu  pfjrticuUpr,  pt  ej^  général  de 
y>  tPUtes  les  ripf^es^ps  —  (laps  le  i^ei^^  ^  k|  liquidation  socialp.  » 
Et  pour  qu*il  n'y  eâ,t  pas  de  doute  sup  pp  ipot  yague  de  liquidatjQn 
sppiale,  le  dénqtocr^ite  r^sse  av^it  sQiu  (l'ajouter  :  — ;  <  J'entends  p^r 
)>  liquidation  sppiale,  Texpropriation  eq  droit  de  touç  les  propri^- 
»  taires  actqpis,  ps^r  rajjolitlo.n  ^e  V^taf  poliiiqup  et  ji}ri4|q[ue  qui 
>'  ^l\à  sanction  de  la  propriété  aptitpjïpt pt  rexpropriatiqn  défait, 
y>  partout  pt  aus^i  vite  qq'pUe  spra  pq^iblp,  pi^r  la  fprcj;  Pleine  des 
^  événement^  et  des  cj^oçeç.  ? 

Lp  Congrèç,à  la  maJQyiité  ^e  cinquçute-qijat^p  voix  çpfltre  (juatRe, 
déipiQrpque  |a  société  ^  le  droi^  de  f!aipe  pntrçç  ip  ^pl  pt  les  iu^tri^- 
n[ipat8  de  travail  d^§i  la  propr|élé  çpllpctjye.  |1  fip.nobip,  qu  après 
c^tj^  d^Iar^tipn  qui  pn^ratpait  ^uéyitablpfppr^t  k  plus  ou  moins 
Ipjig  teripe  la  liquid^tiox^  ffffiiifffl§  pcopps^e  par  BaXpupine,  iaquç^* 
lipp  de  l'béritage  étçit  saps  |plb6r^.  Jl^  cpipipiç^ion  deipaude  cppej}- 
dant  au  congrès  de  reconnaître  que  <r  le  droit  d'faiéfita^e  doit  ^t 


il   ■       > 


(i)  Veyez  le  coa^iie^f^ndu  dnqoainèma congrès inlârnatioDal,  tenuà  Bàlêtn  sapterabw 
1W9.  Bnisfell^i.  p/7$  et  76;  —  le  rapport  sur  le  cougrès  d^  g^e,  publia  paf  (A^lul^ 
p.  12,  et  le  Livre  bleu  de  l'Internationale,  p.  265. 
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j>  complètement  et  radicalement  ab^li,  et  que  cette  abolition  est  une 
y>  des  conditions  indispensables  à  raffranchissement  du  travail.  )>  Uy 
eut  partage  sur  cette  question  ;  trente-deux  voix  se  prononcèrent 
pourTabolition,  mais  vingt^deux  voix  en  demandèrent  le  maintien 
et  dix-sept  délégués  s'abstinrent,  a  Quand  il  s'est  agi  dit  M.  Tolain 
»  de  décider  sur  l'abolition  de  l'héritage,  la  majorité  a  été  contre 
y>  cette  abolition.  Cétait  un  non-sens  qui  nous  faisait  dire  à  ceux  qui 
y>  nous  étaient  opposés  :  Vous  êtes  inconséquents  et  illogiques,  vous 
y>  voyez  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  communistes  comme  vous  le 
»  croyez.  Ils  déclarent  bien  la  propriété  collective,  parce  qu'ils  ne 
»  sont  pas  propriétaires  ;  mais  quand  il  s'agit  d'héritage,  si  peu  qu'il 
y>  y  ait  en  £ace  d'eux,  ne  f&t-ce  que  la  garde-robe  du  grand-père  ou 
»  de  la  grand'mère,  immédiatement  ils  ne  sont  plus  communistes  et 
»  le  sentiment  de  l'appropriation  individuelle  reparaît.  y>  Cependant, 
dans  une  autre  partie  de  sa  déposition,  M.  Tolain  admet  que  dans 
une  grande  partie  de  l'Europe,  les  ouvriers  sont  communistes.  c(  Les 
y>  ouvriers  anglais,  dit-il,  sont  tous  communistes  ;  les  ouvriers  alle- 
»  mands  le  sont  presque  tous  ;  je  n'ai  remarqué  d'ouvriers  indi- 
»  viduellistes  (pourrait-on  dire,  quoique  ce  terme  ressemble  à  une 
y>  injure  puisqu'il  nie  la  solidarité),  que  parmi  les  ouvriers  de 
»  l'Allemagne  du  Sud^  parmi  les  ouvriers  Viennois,  Allemagne 
2>  Autrichienne.  Toute  l'Allemagne  du  Nord  est  communiste,  la 
»  Suisse  aussi,  la  Belgique  également.  Cela  tient  à  l'organisation 
»  de  la  propriété,  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  à  la  dépopulation 
»  des  campagnes,  à  une  foule  de  causes  semblables.  » 

Il  était  facile  de  mesurer  dans  le  compte^rendu  du  congrès  de 
fiàle  le  progrès  des  passions  haineuses  et  subversives  dans  l'Inter- 
nationale. Comme  les  Girondins  de  tous  les  temps,  MM.  Tolain> 
Langlois,  Héligon,  et  ceux  qui  auraient  voulu  conserver  comme 
eux  quelque  modération,  étaient  abandonnés  au  profit  des  violents. 
Le  communisme  autoritaire  de  Bakounine,  de  Karl  Marx  et  de 
Blauqui  l'emportait. 

Un  congrès  provincial  de  l'Internationale  s'ouvrit  à  La  Chaux-de- 
Fonds,  le  5  avril  1870  sous  la  présidence  de  Dupleix,  de  Genève. 
Une  scission  s'y  produisit  entre  les  sections  de  Genève,  du  Locle  et 
de  La  Chaux-de-Fonds,  sur  deux  points  qu'il  faut  noter  ici  à  cause 
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de  leur  i  mportanoe  :  1"*  sur  Tadmission  dans  la  fédération  romande 
des  délégués  de  Y  Alliance  de  la  démocratie  socialiste  :  2*  sur 
Tattilude  de  l'Internationale  vis-à-vis  des  Gouvernements.  La  majo- 
rité admit  V Alliance  de  la  démocratie  socialiste  et  rejeta  l'abstention 
politique  comme  contraire  aux  intérêts  des  travailleurs  ;  la  minorité 
-  adopta  au  contraire  l'abstention  absolue  et  recommanda  à  toutes 
les  sections  de  renoncer  à  toute  action  politique  et  de  porter  leur 
activité  sur  la  constitution  fédérative  des  corps  de  métiers,  seul 
moyen,  selon  elle,  d'assurer  le  succès  de  la  révolution  sociale. 

Le  congrès  indiqué  pour  septembre  1870  à  Paris  n'a  pas  pu  se 
réunir  par  suite  des  événements;  le  programme  des  questions  qui 
devaient  y  être  résolues  a  été  publié.  11  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  l'abolition  de  la  dette  publique,  de  la  conversion  de  )a  pro- 
priété foncière  en  propriété  sociale,  c'est-à-dire  de  la  confiscation 
la  plus  prompte  possible  de  la  propriété  territoriale.  On  devait, 
entre  autres  solutions,  rechercher  quels  seraient  les  moyens  pra- 
tiques d'établir  des  fédérations  dans  les  campagnes.  L'Internatio- 
nale a  tenu  ses  assises  à  l'Hôtel-de-Yille  de  Paris  et  l'on  peut  juger, 
par  les  séances  de  la  Commune,  ce  qu'aurait  été  le  congrès  de  1870. 

Pour  rinternationale^  les  grèves  après  avoir  été  un  but^  sont  de- 
venues un  moyen  de  propagande.  Dans  ces  dernières  années,  toute 
grève,  quelle  qu'en  ait  été  l'issue,  a  eu  pour  résultat  incontestable 
de  faire  entrer  ses  adhérents  dans  l'association  des  travailleurs. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la  part  prise  par  l'Interna- 
tionale aux  grèves  et  aux  coalitions  d'ouvriers,  les  documents  man- 
quent pour  écrire  cette  page  instructive  de  notre  histoire  industrielle. 
On  y  remarquerait  que  dans  les  grèves,  conmie  dans  les  congrès, 
la  violence  des  organes  de  l'Internationale  a  toujours  été  en  crois- 
sant. Que  l'on  compare  le  manifeste  adressé  par  le  bureau  de 
Paris,  aux  ouvriers  de  Roubaix,  en  1867,  avec  ce  qu'écrivaient 
les  chefs  de  rinternationale  belge,  aux  ouvriers  de  Seraing,  deux 
ans  plus  tard»  et  l'on  aura  une  idée  des  progrès  du  parti  de  la  vio- 
lence dans  l'Association.  En  1870,  les  grèves  se  multiplient,  l'In- 
ternationale y  prend  une  part  des  plus  actives  ;  on  sait  le  rôle 
d'Assi  au  Creuset.  Le  vent  de  la  sédition  souffle  partout  en  France 
et  va  jusqu'à  arrêter  ou,  du  moins,  à  ralentir  la  production. 
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VIII 

Dans  les  derniers  temps  de  T Empire,  l'Internationale  a  faU  4$ 
tels  progrès  que  ses  chefs  croient  n'avoir  plus  besoin  d'aucua  ap~ 
pui  pour  le  triomphe  de  leurs  idées.  Us  ont  créé  un  Etat  dags 
l'Etat  ;  ils  le  savent  et  le  disent,  et  comptent  bien  substituer  Iciir  or- 
ganisation cl  leur  puissance  à  celles  de  TÉtat  officiel.  Rienn'égali^ 
le  mépris  qu'ils  montrent  pour  les  politiques  de  Textr^nje  gan** 
che,  pour  ceux  qui  s'intitulent  les  irréconciliables.  La  révolution  so- 
ciale se  fera  aisément,  pensent-ils,  par  Tentente  unapjcne  de  tOQS 
les  prolétaires.  Ils  espèrent  éviter  la  lutte,  oiaia  $i  elJQ  doit  ^VQMT 
lieu,  ils  en  rejettent  la  responsabilité  sur  les  classes  qui  possèdent* 
C'est  à  elles  à  se  rendre  à  la  première  sommation  :  <t  Pour  nouy ^ 
»  dit  un  des  organes  de  Tlnternalionale,  le  drapeau  rouge  ^est  Iq 
»  symbole  de  Tamour  humain  universel.  Que  nos  ennen)is  soqgent 
»  à  ne  pas  le  transformer  contre  eux-mômes  en  drapeau  de  la  te^- 
»  reur  I  »  La  guerre  à  la  bourgeoisie,  qui  est  le  tond  de  toutes  leurs 
espérances,  ils  la  commencent  dans  leurs  écrits,  en  attendant  qu'ils 
puissent  la  réaliser  dans  les  faits.  ♦ 

I^  8  janvier  1869,  à  la  veille  des  élections,  Yarlin  écrivait  à  Au- 
bry.de  Rouen  :  a  Nous  entrerons  dans  la  lice  électorale  concunreo)- 
i>  ment  avec  les  républicains  bourgeois  de  toutes  nuances  pour 
j>  bien  affirmer  la  scission  du  peuple  avec  la  bourgeoisie*  » 
Au  mois  de  septembre,  les  journaux  de  l'InternationnlQ  av^iqpt 
mis  le  Siècle  au  banc  de  la  démocratie,  comme  trop  bourgeois  et 
!e  25  décembre,  de  la  même  année  Varlin  écrivait  encore:  «  L^ 
>»  Siècle  est  peut-être  aussi,  à  Rouen,  le  journal  des  m^rch^nds  d^ 
T>  vins  et  dos  traiteursi  vous  pourriez  organiser  contre  lui  la  cam- 
»  pagne  que  Ton  fait  à  Paris....  II  faut  combattre  nps  ennemis 
»  par  tous  les  moyens  possibles —  d  Plus  tard,  iBasleli%  p^f^pt 
à  Varlin  des  interpellations  adressées  au  GouverQeme||t  i^v 
MM.  Gambetta  et  Esquiros  sur  la  grève  du  Creuzpt,  ajoute  :  (t  ÎCe 
0  que  vous  ignorez  sans  doute,  c'est  que  Gambetta  et  Ej^qi^irçs  ont 
9  interpellé  sur  notre  sommation...  Nos  radicaux  baissent,  latjqia- 
9  rée  basse  de  l'opinion  va  bientôt  mettre  à  nu  la  quille  délabrée 
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»  de  ces  vieilles  p^taches.B  La  grève  du  Cveuzot»  suscitée  et  dirigée 
par  le  mécanicien  Assit  qui  recevait  les  instructions  de  l'Internatio- 
nale sll  n'en  faisait  pas  dès  lors  partie,  servit  à  exciter  encore  les 
passions  déjà  si  violentes  des  classes  ouvrières  contre  la  bourgeoisie 
et  Tordre  social.  Partout  on  prévoit,  on  annonce  la  rév(dution  qui 
se  prépare  ;  elle  est  dans  l'air,  elle  se  révèle  aux  moins  clairvoyants. 
Le  Gouvernement  seul  parait  ignorer  Tabîme  qui  se  creuse  sous  ses 
pas.  Au  mois  de  février  1870,  les  socialistes  disaient  dans  une  pro- 
clamation signée  :  a  Ge  qui  importe  avant  tout  c'est  d'assurer  le 
i>  succès  de  la  révolution,  et  tout  en  ayant  conscience  de  notre  force, 
]>  nous  nous  recueillons;  la  coupe  reste  pleine^  elle  ne  tardera  pas 
D  à  déborder;  à  la  révolution  de  choisir  son  heure.  2>  Cluseret 
qui  avait  fait  à  Sainte-Pélagie  la  connaissance  des  membres  de  la 
seconde  copimission  de  Tlnternalionale,  écrità  Varlin,lel7  février, 
en  apprenant  lé  meurtre  d' Auteuil  et  les  troubles  dont  l'enterrement 
de  Victor  Noir  fut  l'occasion,  une  lettre  qui  prouve  la  préméditation 
des  crimes  de  la  Commune  de  Paris.  Prévoyant  le  moment  peu 
éloigné  oùrÎBiction  appartiendrait  aux  internationaux,  le  soi-disant 
général  disait  :  «  Ce  jour-là,  nous  devons  être  prêts  physiquement  et 

x>  moralement.  Ce  jour-là,  nous  on  le  néant  f Mais  ce  jour  là, 

^  je  vous  Talfirme ,  Paris  sera  à  nous  ou  Paris  n'existera  plus  1  » 
Cét(e  lettre  prophétique,  citée  dans  le  troisième  procès  de  l'Interna- 
tionale, n'appela  pas  assez  Tattention. 

D'autres  révélations,  faites  aussi  pendant  ce  procès,  notamment 
dans  l'audience  du  32  juin,  venaient  à  l'appui  de  la  sinistre  prédic- 
tion. On  ayait  trouvé  chez  l'un  des  accusés  la  recette  de  la  fabri-* 
catjon  de  la  nitro-glycérine  et  de  certaines  compositions  au  sulfure 
de  carbone,  au  chlorate  et  au  prussiate  de  potasse,  suivie  de  ces 
indications  :  ^  à  jeter  par  les  fenêtres,  à  jeter  dans  les  égouts.  » 

Dâqs  les  réunions  qui  eurent  lieu  à  Paris  à  propos  du  plébiscite, 
la  présidence  honoraire  était  presque  toujours  déQ^rée  à  un  jacobin 
fanatique,  à  Mégy,  qui  venait  d'assassiner  l'agent  de  police  chargé 
de  son  arrestation.  Ce  fut  dans  une  de  ces  réunions  des  travail- 
leurs  que  l'on  adopta  l'acte  de  fédération  des  sociétés  ouvrières  pari- 
siennes. Pans  la  même  réunion,  on  chargea  un  comité  de  rédiger 
un  manifeste  anti-plébiscitaire*  Rien  n'égale  la  violence  des  ré^ 
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dactions  proposées.  «  Le  bon  Dieu  a  fait  son  temps,  disait-on  dans 

>  Tune,  en  voilà  assez Nous  sommes  la  force  et  le  droit, 

1»  c'est  contre  Tordre  juridique»  économique  et  religieux  que  doî- 
»  vent  tendre  nos  efforts.  x> 

Le  Ministère  se  décida  à  poursuivre  de  nouveau  Tlnterna- 
tionale.  Ce  fut  alors  qu'eut  lieu  le  complot  des  bombes  Orsini  qui 
donna  lieu  au  procès  de  Blois.  Les  hommes  poursuivis  alors  sont 
ceux  qui  ont  fait  le  18  mars  et  que  nous  avons  vus  à  la  Commune, 
Villeneuve,  Flourens,  Guérin,  Fontaine,  Tony-Moilin ,  Mégy, 
Cournet,  Tridon,  Rigault,  Jaclard,  etc.  Le  conseil  fédéral  protesta 
^ar  un  manifeste  au  nom  de  Tlnternationale  de  Paris  contre  toute 
participation  au  complot  des  bombes.  Cet  énergique  manifeste 
était  une  déclaration  de  guerre»  non-seulement  aux  hommes  de 
l'Empire,  mais  à  la  bourgeoisie,  au  clergé  et  à  tous  ceux  qui  avaient 
intérêt  au  maintien  de  Tordre  social.  Il  se  terminait  par  cette 
déclaration  menaçante  :  «c  L'association  internationale  des  travail- 
»  leurs,  conspiration  permanente  de  tous  les  opprimés  et  de  tous 
»  les  exploités,  existera  malgré  d'impuissantes  persécutions  contre 
»  les  soi-disants  chefs,  tant  que  n'auront  pas  disparu  tous  les 
»  exploiteurs,  capitalistes,  prêtres  et  aventuriers  politiques.  » 

Ainsi  le  troisième  procès  de  Tlnternationale  révélait  parfaitement 
les  projets,  les  espérances  du  parti  socialiste.  Les  noms  des  38  pré- 
venus figureront  plus  tard  sur  les  listes  du  Comité  central  et  de  la 
Commune.  Et  si  Ton  y  joint  les  noms  de  Jacobins  impliqués  dans  le 
procès  de  Blois,  on  aura  la  série  à  peu  près  complète  des  auteurs 
du  18  mars.  C3  troisième  procès  de  Tlnternationale  frappa  peuTo- 
pinion  publique,  absorbée  à  ce  moment  par  la  question  politique 
et  par  Timminence  de  la  guerre.  Personne  ne  prévoyait  que  ces 
ouvriers  obscurs  efifraieraient  bientôt  le  monde  par  leurs  forfaits. 
Ils  ne  furent  condamnés  qu'à  des  peines  légères  ou  acquittés 
par  une  magistrature  impuissante  qui,  après  avoir  signalé  le  dan- 
ger social,  ne  trouvait  pas  dans  Tarsenal  de  nos  lois  le  moyen  de 
le  prévenir. 

Le  12  juillet  1870,  Tlnternationale  protestait  encore  contre  la 
guerre.  Ce  manifeste  portait  un  très-grand  nombre  de  signatures, 
celles  entr'autres  de  tous  les  principaux  chefs  de  Tassociation  : 
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MM.  Tolain,  Murat.Avrial,  Pindy,  Theîsz,  Assi,  Dupont,  etc.  On  y 
remarquait  celle  de  l'assassin  Mégy .  Un  grand  nombre  de  sections 
envoyèrent  leurs  adhésions  commençant  par  cette  phrase  :  «  En 
»  réponse  aux  acclamations  belliqueuses  de  ceux  qui  s'exonèrent 
A  de  l'impôt  du  sang  ou  qui  trouvent  dans  les  malheurs  une  source 
»  de  spéculations  nouvelles,  nous  protestons....  La  guerre,  c'est  le 
»  lùoyen  détourné  des  gouvernements,  pour  étouffer  les  libertés 
»  publiques.  » 

Le  22  juillet,  le  Conseil  général  de  Londres  écrivait  à  son  tour 
aux  membres  de  TAssocialion  Internationale  des  travailleurs  de 
l'Europe  et  dés  États-Unis.  «  Le  complot  de  guerre  de  1870, 
»  n'est  qu'un  nouveau  coup  d'état  de  décembre  1851  revu  et  cor- 
»  rigé....  Quelle  que  soit  l'issue  de  cette  guerre,  le  glas  funèbre  du 
»  second  empirea  déjà  résonné  dans  Paris....  »  Le  Conseil  rappelait 
ensuite  que  dans  un  grand  nombre  des  sections  de  l'Internationale 
des  adresses  pacifiques  avaient  été  votées,  en  réponse  à  celle  des 
travailleurs  de  Paris.  On  est  moins  touché  de  cette  explosion  de 
sympathie  pour  la  paix,  d'horreur  pour  la  guerre,  quand  on  songe 
qu'elle  émanait  de  ceux-là  même  qui  allaient  prendre  part  à  la 
guerre  sodale  la  pIus*abominable,  en  s'associant  à  la  Commune,  et 
plus  tard  en  approuver  toutes  les  horreurs. 

Pendant  la  durée  du  premier  siège  de  Paris,  les  membres  de  l'In- 
ternationale prirent  peu  de  part  aux  manifestations  révolutionnaires 
et  aux  tentatives  de  coup  de  main.  Ils  avaient  évidemment  reçu  un 
mot  d'ordre  à  cet  égard,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  une  curieuse  lettre 
que  Dupont,  le  correspondant  français  pour  le  conseil  général  de 
Londres  qui  exerçait,  sous  ce  titre  modeste,  les  fonctions  de  direc- 
teur suprême  de  l'Internationale  française,  écrivait  le  7  septembre  à 
Albert  Richard,  à  Lyon  :  ce  La  piteuse  fin  du  Soulouque  impérial» 
»  disait-il^  nous  amène  au  pouvoir  les  Favre,  les  Gambetta.  Rien  n'est 
»  changé,  et  la  puissance  est  toujours  à  la  bourgeoisie.  Dans  ces  cir- 
y>  constances,  le  rôle  des  ouvriers,  ou  plutôt  leur  devoir^  est  de  laisser 
»  cette  vermine  bourgeoise  faire  la  paix  avec  les  Prussiens.  » 
Les  socialistes  s'abstinrent  généralement  au  31  octobre  et  au 
22  janvier,  et  le  parti  jacobin  fournit  seul  les  acteurs  de  ces  deux 
journées. 


..jttL. 


23S  — 


IX 

Il  résulte  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  fédéral 
de  r Association  internationale  des  travailleurs  pendant  les  mois 
de  janvier  1870,  de  février  et  de  mars  1871,  qui  ont  été  commu- 
niqués à  votre  Commission  (1),  que  la  participation  de  Tlnterna- 
tionaie  à  l'insurrection  du  18  mars  aurait  été  moins  considérable  et 
surtout  moins  directe  qu'on  ne  Ta  généralement  supposé.  Les  sec- 
tions parisiennes  de  l'Association  paraissent  avoir  été  prcsque'com- 
plétement  désorganisées  pendant  le  siège.  «  Depuis  le  4 septembre, 
»  disait  Frankel,  les  événements  ont  dispersé  rinlernaUonale  ;  il 
»  serait  urgent  de  reconstituer  les  sections  pour  qu'elles  trouvent  la 
»  force  qui  leur  est  indispensable  (2).  »  Après  le  4  septembre^en 
effet,  les  ouvriers  étaient  tous  entrés  dans  la  garde  nationale,  ils  fai- 
saient partie  des  nouveaux  bataillons  créés  et  armés  comme  nous 
Tavons  dit.  Ils  étaient  absorbés  par  le  service  des  remparts  ou  de 
l'intérieur  de  la  ville.  Le  bataillon  était  devenu  {Ibur  eux  un  centre 
nouveau  qui  leur  offrait  la  possibilité  d'exercer  une  action  immé- 
diate sur  les  événements.  On  comprend  qu'ils  aient  peu  songé  à 
leurs  sections.  L'argent  leur  manquait  pour  vivre,  et  ils  n'en  avaient 
pais  pour  payer  leurs  cotisations.  Us  trouvaient,  d'ailleurs^  dans  lés 
bivouacs,  dans  les  clubs  et  dans  les  réunions  publiques,  les  ques- 
tions sociales  sans  cesse  à  l'ordre  du  jour,  et  n'avaient  aucun  besoin 
de  réunions  particulières  pour  propager  leurs  idées. 

Dès  la  première  quinzaine  de  janvier,  au  imoment  où  chacun 
prévoyait  que  le  siège  allait  finir,  les  chefs  de  l'Internationale  pa- 
risienne se  préoccupèrent  de  reconstituer  le  gouvernement  de  TÀs- 

(1)  CetlecommunicatioDneDOusaélé  faite  qàe  bien  lardivement,  an  mois  dé  fêvrierldTl^^ 
quand  le  rapport  étaii  non  seulement  déposé  depuis  long;tempk,  Mis  iml^nAié  ^if^e  I^q 
totalité.  La  Commission  d'enquête  siir  lé  18  mars  s*^il  adresèéie  à'  Id.  le  fliDfsirè  de  la 
Guerre  dés  le  mois  de  juillet  dernier,  pour  demander  communication  des  pièces  d*^n 
intérêt  historique  ou  politique,  qui  pouvaient,  sans  préjudice  pour  radminisiration  de  la 
justice,  èire  extraits  des  casiers  judiciaires.  Le  rapporteur  pe  peut  qu'exprimer  to'ù  ro- 
gret  de  n'avoir  pu  connaître  à  temps  un  dès  principàut  ëléM^Ms  dluffonhà'lSodfs  dbl'èb- 
quète  dont  îl  est  chargé  de  rendre  compté. 
(S)  Procès*  verbal  .du  15  lévrier. 
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àociàtiôh  en  réoi^anisant  les  sections  et  en  se  procurant  dans  la 
presse  lîh  organe  de  leurs  idées  et  de  leurs  inlérêite.  On  songea 
d'abord  à  avoir  une  place  réservée,  une  sorte  de  tribune,  dans  un 
journal  fondé  par  le  club  de  l'iEcole  de  médecine,  et  qui  avait  aidrs 
du  Succès,  La  lutte  à  odtrakce.  Armand  Lévy,  l'un  des  interna- 
tionaux lés  plus  zélés  du  groupe  parisien^  offrit  de  travailler  gra- 
tuitement et  jpiromit  d'y  com!)attre  «  le  clergé  et  ses  empiétements  » 
et  d'y  défendre  <ic  la  République,  qui  est  au-dessus  du  droit  des  ma- 
i>  joritès.  M  Dans  la  séance  du  12  janvier,  on  nomma  un  comité  de 
rédaction,  coûoposé  dé  dix  membres  et  qui  fut  chargé  de  tout  ce  ({ui 
concernait  la  créadon,  le  choix  et  la  rédaction  d' un  journal  (1).  Dans 
la  séance  du  19,  un  membre  insiste  sur  la  nécessité  de  réveiller 
lô  zèle  des  sections  et  de  les  reconstituer  là  où  elles  sont  dissoutes. 
«  On  à  fait»  dit-il,  des  conseils  de  vigilance  dans  les  arrondissements, 
»  cela  a  pu  être  utile  en  son  temps,  mais  aujourd'hui  il  est  urgent 
»  que  tous  viennent  se  grouper  autour  du  Conseil  tédéral.  »  Un 
autre  trouve  que  oc  l'Internationale  a  mal  compris  son  rôle  ;  les 
»  travailleurs  dit-il  devaient  s'emparer  du  pouvoir  le  4  septembre, 
»  il  faut  le  faire  aujourd  hui,  »  et  il  demande  que  le  conseil  fédéral 
seréunisse  tous  les  jours.  Dans  la  même  séance,  Frankel  soumet  un 
projet  de  manifeste,  destiné  à  annoncer  aux  bourgeois  la  liquidation 
Sociale.  Armand  Lévy  ne  trouve  pas  le  projet  assez  cosmopolite. 
a  La  forcené  linternationale,  c'est  selon  lui,  de  s'étendre  au  pro- 
»  lélariat  de  l'univers.» 

Les  procès-verbaùx  de  la  première  quinzaine  de  février,  qui  au- 
raient pu  nous  faire  connaître  la  part  exacte  que  Tïnternationale  de 
Pans  a  prise  aux  élections  du  8  février,  manquent.  Nous  relevons 
dans  lé  procès -verbal  de  la  séance  du  15»  deux  faits  relatifs  à  ces 
élections  :  l""  un  membre  propose  de  démentir  l'assertion  d'un  jour- 
nal qui  avait  dit  que  MM.  Victor  Hugo  et  Louis  Blanc  étaient  pré- 
sidents honoraires  de  rinternationale,  et  que  MM.  Tolain  et  Malon, 
avaient  réQu  un  à  compte  sur  le  traitement  annuel  que  TÂssociation 
leur  allouait  pendant  la  durée  de  leur  mandai  ;  2°  un  autre  membre 

(i)  Jrankel,  Pindy,  Minet,  fiabruch,  Goallé^  Franquin,  Varlin,  Laporte,  Theisz  et  Ver- 
dure. U  est  à  remarquer  ^ue  ce  sont  toujours  à  peu  près  les  mêmes  noms  qui  reviennent 
dans  les  congrès,  cums  les  commissions  et  qui  arrivèrent  à  la  Commune. 
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se  plaint  de  ce  qu'on  ne  se  soit  pas  assez  rendu  compte  de  la  raison  qui 
avait  fait  porter  sur  la  liste  des  candidats  socialistes,  des  noms  obscurs 
àla  placedeceux  de  MM.  Louis  Blanc  et  Victor  Hugo,  ce  Nous  voulions 
j»  dit-il,  faire  parvenir  à  la  députation  quelques  internationaux  ou- 
»  vriers  et  il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  mieux  compris  quel  but 
»  on  devait  poursuivre.»  Le  conseil  fédéral  se  préoccupe  avant  tout  de 
reconstituer  l'Association  afin  qu'elle  soit  prête  au  jour  de  l'action; 
mais  il  ne  prévoit  pas  l'arrivée  si  prochaine  de  ce  jour.  «  L'Interna- 
»  tionale,  dit  Theisz,  doit  devenir  le  gouvernement  social  lui-même 
»  dans  l'avenir.  Les  sociétés  ouvrières  se  groupent  difficilement  au- 
»  jourd'hui,  les  sections  se  constituent  plus  facilement  ^  et  il  de* 
mande  qu'une  commission  soit  spécialement  chargée  de  fme  une 
enquête  au  sein  même  de  chaque  section.  Il  déplore  la  scission  qui 
s'est  produite  aux  dernières  élections  et  se  plaint  d'avoir  vu  une  sec- 
tion ce  hasarder  une  démarche  auprès  de  la  bourgeoisie  (l).i>  Frankel 
et  d'autres  membres  du  conseil  fédéral,  tout  en  approuvant  l'opi- 
nion de  Theisz,  réclament  la  nomination  de  secrétaires  de  corres- 
pondances avec  le  Conseil  général  de  Londres,  et  insistent  pour 
qu'on  renoue  partout  les  relations  de  la  branche  française  de  l'in^ 
ternationale  avec  l'étranger  (2). 

Le  22  février,  on  propose  une  manifestation  pacifique  pour  le  24, 
afin  d'affirmer  les  tendances  républicaines  du  peuple  de  Paris,  mani- 
festation qui  eut  lieu,  en  efi'et,  et  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  le  premier  chapitre  de  ce  rapport.  Et  ce  qui  prouve  que  lescheb 
de  l'Internationale  parisienne  étaient  loin  de  se  croire  aussi  près 
de  la  révolution  du  18  mars,  c'est  que  l'un  des  plus  importants 
•d'entre  eux,  Frankel,  combattait  la  proposition  en  insistant  pour 
qu'on  s'occupât  d'abord  d'approfondir  les  questions  spéciales, 
celles  du  loyer,  du  chômage  et  pour  qu'on  résumât  les  idées  de 
l'Internationale  dans  un  «  mandat  à  donner  à  Malon  et  à  Tolain 
y>  qui  siègent  à  l'Assemblée  et  qui  doivent  y  faire  entendre  la 
»  volonté  des  travailleurs.  »  Le  conseil  fédéral  adopte  l'ordre  du 


(1)  La  proposition  de  Theisz  fut  votée  à  runanimité.  Theisz,  Frankel,  Rocbat,  Babidc, 
Goullé,  Piau^  Pagnerre,  Hamet^  Vemetz  et  Bernard  furent  désignés. 

(2)  Dans  une  séance  postérieure  Goullé  et  Varlin  furent  nommés  secrétaires  pour  la 
France  et  chargés,  àcetitre,'de  la  correspondance  avec  le  Conseil  général  de  Londres. 
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jour  sur  la  manifestation,  laissant  chaque  associé  libre  d'y  prendre 
part  s'il  le  juge  à  propos  et,  toujours  sur  la  proposition  de  Frankel, 
nomme  une  commission  pour  élaborer  de  nouveaux  statuts  du.G)n- 
seil  fédéral  (1). 

Dans  la  séance  du  l""'  mars,  Yarlin  fait  aaprès  du  Conseil  fédéral 
une  démarche  au  nom  du  Comité  central  de  la  garde  nationale^  qui 
venait  de  se  reconstituer.  C'est  le  premier  signe  d'union  entre  les 
deux  pouvoirs ,  qui  ont  concouru,  dans  une  mesure  différente  et 
chacun  à  leur  point  de  vue  à  Tinsurrection  du  18  mars.  «  11  serait 
y>  urgent,  dit  d'abord  Yarlin,  que  les  internationaux  fissent  leur 
»  possible  pour  se  faire  nommer  délégués  dans  leurs  compagnies  et 
»  pour  siéger  ainsi  au  Comité  central.  r>  Puis  il  demande  la  dési- 
gnation de  quatre  membres  qui  auraient  mission  de  se  rendre  au  sein 
du  Comité,  déjuger  en  quoi  Tlnternalionale  doit  s'associer  à  lui  et 
de  venir  ensuite  renseigner  le  Conseil  fédéral.  Frankel  s'oppose  à 
la  démarche  proposée,  parce  qu'il  y  voit  un  compromis  avec  la 
bourgeoisie  ;  d'autres  membres,  au  contraire,  insistent  pour  qu'on 
saisisse  cette  occasion  d'empêcher  la  garde  nationale  de  se 
mettre  à  la  remorque  de  la  réaction.  <c  Ce  sont  des  socialistes,  di- 
y>  sent-ils,  qui  sont  à  la  tôte  de  l'affaire  et  il  faut  leur  venir  en  aide.» 
— Les  hommes  de  ce  comité  qui  nous  étaient  suspects,  ajouta  Yar- 
lin, ont  été  écartés  et  remplacés  par  des  socialistes  qui  désirent 
avoir  parmi  eux  quatre  délégués  servant  de  hen  entre  eux  et  Fln- 
ternalionale.  ce  L'Assemblée  vote  qu'une  Commission  de  quatre 
»  membres  est  déléguée  auprès  du  Comité  central  de  la  garde 
»  nationale,  mais  que  son  action  y  sera  individuelle  et  expressément 
y>  réservée  en  ce  qui  <;oncerne  l'Association  internationale  des  tra- 
»  vailleurs.  > 

Ainsi,  le  i®'  mars,  l'Internationale  semble  ne  s'engager  que  timi- 
dement avec  le  Comité  central  et  avoir  peur  de  se  compromettre  dans 
une  action  qu'elle  ne  dirige  pas  exclusivement  et  dont  elle  ne  con- 
naît pas  exactement  le  but.  Le  procès- verbal  de  la  séance  du  15  mars 
offre  uneautrepreuvequ'à  cettedate,  les  internationaux,  pas  plusque 

(1)  Les  membres  de  celte  commission  sonl  Pindy,  Rochat,  Theisz^  Babick,  Lacord.  Tc- 
IFoi,  Frankel  et  Varlia.  Ilfaul  remarquer  que  ce  sont  toujours  les  mêmes  membres  qui  sont 

mlsenavani. 
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les  chefs dn  mouvement  révolulionnaipe,  n'espéraient  être  les  mattres 
le  18.  Le  15  mars,  en  clTel,  sur  une  communication  des  cltoyenâ 
Gambon  et  Félix  Py«u  au  sujet  de  Taltitude  de  TAssemblée  nationale 
à  Bordeaux,  le  Conseil  fédéral  décide  que  a  Pyat,  Garsbon,  Maloo, 
»  Tolain,  Millière,  Banc,  Tridon,  Rochefort  et  Langlois,  seront  invités 
»  à  se  prcspnler  le  mercredi  25,  pour  discuter  la  conduite  à  tenir.  »  Il 
y  a  donc  lieu  de  croire  qu'un  pouvoir  plus  fort  aurait  pu, encore  à  cette 
date,  prévenir  Tinsurrcclion,  en  faisant  arrêter,  comme  l'avait  pro- 
posé dès  le  6  mars  M.  Vauirain,  à  son  retour  de  Bordeaux,  tous  lœ 
membres  du  Comité  central,  c'est-à-dire  les  chefs  qui  organisaient 
l'insurrection,  sans  savoir  encore  ni  quand,  ni  comment,  ni  àTaide 
de  qttel  prétex!e  ils  parviendraient  à  la  provoquer  (1). 

Le  22  mars,  Tinsurrection  a  triomphé  ;  mais  le  parti  socialiste  n'a 
pas  encore  pleine  confiance  dans  sa  victoire.  «  Dans  la  séance 
»  du  conseil  fédéral  de  ce  jour-là,  Malon  émet  les  doutes  les 
»  plus  anxieux  sur  le  résultat  d'une  conciliation  entre  les  nra- 
»  nicipalilés  et  le  Comité  central,  ainsi  que  sur  la  réussite  des 
»  élections  à  la  Commune  ;  il  craint  qu'on  ne  puisse  éviter  an 
»  conflit  sanglant.  »)  Le  lendemain  23,  Frankel  propose  de  pu- 
blier un  manifeste  pour  pousser  les  internationaux  à  voter  pour  la 
Commune.  Cette  proposition  est  adoptée  malgré  Toppositlon  d'un 
membre  qui  veut  qu'on  prenne  une  part  active  au  vote,  mais  non 
qu'on  s'engage  par  un  manifeste.  Aubry,  présent  à  la  séance, 
s'étonne  de  ne  pas  trouver  une  liaison  plus  intime  entre  la  fédéra- 
tion ouvrière  et  le  Comité  cen'ral.  «  Cependant,  ajoute-t-îl,  la  révo- 
»  lution  du  18  mars  est  toute  sociale  et  les  journaux,  dans  toute  la 
»  France,  citent  Tlnternalionale  comme  ayant  pris  le  pouvôit;  nous  ' 
»  savons  qu'il  en  est  différemment.  »  11  voudrait  qu'on  invitât  le 
Comité  central  à  adhérer  à  Tlnternationale.  Preuve  manifeste  qu'il 

(I)  Le  môme  jour,  \^  mars,  la  Commission  chargée  de  la  révision  des  statuts  du  conseil 
fédéral  apporta  son  projet.  On  en  trouvera  le  lexte  aux  pièces  justificatives;  il  ne  comprend 
pas  moins  de  40  articles  et  règle:— l'organisaiion  des  sec! ions;— la  constitution  du  conseil 
féJéral;  —les  atiribuiions  et  lés  rapports  avec  les  sec  ions  fédérées;  —  les  réunions  or- 
dinaires du  conseil  fédéral  et  les  Assemblées  g.  nérales,  qui  devront  a\oir  lieu  lous  les  trois 
mois  pour  resserrer  les  liens  de  solidarité  entre  elles  et  déterminer  la  ligne  de  conduite  à 
tenir  ;— les  rapports  du  conseil  fédéral  avec  les  sociétés  ouvrières;  —le  modd  de  réviàioa 
des  statuts. 


y  a  eu  là  deux  actions  séparées  et  que  c'est  le  Comité  central  qui  a 
eti  rifaîliaiive  de  \A  ^étofùtîori.  Où  sait  qwè  rinterûationale  paftlfat  & 
faire  nommer  17  de  ses  membres  à  la  Commune,. qui  y  (mt  refWé- 
sefiïlê  te  parti  iJcfs  réformes  sociates  en  oppositioa  avec  là  majorité 
qui  représentait  dv^s  jacobin».  Les  deux  po^toifs  li^eii  sont  pAS 
ïBom  restés  distinct»  et  c'est  cUrns  l'inleotroo  de  les  (filîr  qm  Pf  arifd 
proposa^  le  S»  mars,  la  nomma Lkmd'orie  coBûftiissioii  tWerfflédialM 
efltie  la  Cemoaime  et  le  Gpuseîi  fédérs^t  (1). 

On  a  va,dMB8  le  chapitre  consàcrèà  la  Commun©,  ôominetu  te^- 
li  ykAenh  l'avait  emporté,  «ous  me  savons  pas  phécîsément  h  jmt  de 
responsabilité  qui  incombe  à  rinlermlian^te  dans  les  massaca^ea  et 
les  incendies  au  milieu  desquels  la  Cotsmuno  a  péri  sans  réaliser 
aucune  des  promesses  faites  aux  travailleurSi  mais  nous  avons  le 
triste  devoir  de  constater  qu'elle  a  partout  revendiqué  celte  triste 
responsabilité.  ^ 


il  semblait  que  Thorrible  fin  de  la  Commune  de  Pariii  allait 
exoiteh  non-seulement  en  France^  mais  dans  le  monde  entier^  un 
cri  de  réprobation  universel,  que  partout  les  adeptes  de  Tlnier- 
nalionale  seoopresseraient  de  désavouer^  sinon  les  rêves  et  lee 
utopies  de  la  secte,  du  moins  les  crimes  qui  avaient  marqué 
^n  passage  éphémère  au  pouvoir.  Il  en  aélétout  aulreoient^ 
Paris  brûlait  encore  que  déjà  dans  toute  l'Europe,  les  chef^  de 
llfiternationale  non  -  seulemeal  adhéraient  aux  doctrines  de  la 
Commirne  mais  approuvaient  les  massacres  et  les  inceodieB. 
Singulièm  aberration  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  le  seatknent 
moral  est  obliiéré  partout.  I^  môme  liait  se  reproduisait  daasuiï 
grand  noMbre  des  villes  de  France  ;  et  à  Paria  même,»  te  premier 
moment  de  stupeur  passé,  la  population  visitait  les  ruines  accumu* 


iw        <iii«»    ûtàttMSti    iinillliffc 


(1)  Serailier,  Coinbault,  Berlin,  Nortaz,  Gouilé,  Hanei  et  Lezu  furent  nommés  membres 
de  celle  Commission. — Les  procès- verbaux  du  Conseil  fédéral,  postérieurs  au  27  mars  ne  nous 
08t  pas  été  oomiK uniques.  Il  ost  prob  bie  que  le  Conseil  a  Gonuniiéà(«iiirse»eé8ila?s»  Ndfts 
v«y<Ni8  queMalon  avait  éfé  ajout  né  à  celle  du  2  avril  pour  eipliquar  a  pourquoi  il  ft¥âli  fttit 
»  cftttM  commuiM  avec  ta  maires  et  les  députée  de  Pari»conuele  Conûté  centrai.  » 
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lées  par  la  Commune  comme  elle  eût  fait  de  celles  de  Pompéî  ou 
d'Herculanum  (1). 

A  firuxelles,  la  section  belge,  dans  une  téunion  tenue  le  5  juin, 
proteste  contre  l'intention  annoncée  par  le  gouvernemenl  belge  de 
livrer,  comme  des  malfaiteurs  de  droit  commun,  les  assassins  et  les 
incendiaires  de  Paris.  La  protestation  se  termine  par  ces  mots  :  «  Le 
)»  congrès  de  l'Association  internationale  des  Travailleurs  acclame 
»  solennellement  la  Commune  de  Paris  vaincue  momentanément; 
»  reconnaît  qu'elle  a  bien  mérité  de  l'humanité  entière  et  que  ceux 
»  qui  ont  combattu  pour  elle  ont  droit  au  respect  et  aux  sympathies 
»  de  tous  les  hommes  de  cœur.  » 

A  Genève,  dès  le  19  m^»  une  réunion  de  rinternationale,  parlant 
au  nom  des  aspirations  économiques  des  ouvriers,  avait  voté  une 
adresse  à  la  Commune  de  Paris.  Après  la  catastrophe,  le  journal 
VËgaliléf  loue  ses  amis  d'avoir  d  anéanti  les  monuments  de  la  bar* 
»  barie  et  les  tabernacles  de  la  prostitution  monarchique.  »  11  émet 
le  vœu  .  (c  que  cet  incendie  puisse  enfin  allumer  la  vengeance  dans 
y>  le  cœur  du  peuple,  vengeance  contre  les  misérables  brigands  qui 
)>  ne  peuvent  sauver  leur  ordre  monarchique  qu'en  forçant  le  peuple 
»  de  se  brûler  sous  les  décombres  de  la  cité  martyre.  x>  Le  même 
journal  est  encore  plus  violent  le  10  juin.  «  Si  le  monde  civilisé, 
»  dit-il,  ne  peut  nous  tolérer,  qu'il  se  débarrasse  alors  de  nous  au 
»  moyen  du  massacre  et  de  l'assassinat,  car  ni  d'une  manière  ni 
»  d'une  autre  nous  ne  pactiserons  avec  lui,  et  si  quelques  cadavres 
»  de  plus  sont  nécessaires  au  règne  de  l'ordre,  qu'il  les'  ait  ces  ca- 
^  davres  ;  le  monde  civilisé  n'en  croulera  que  plus  vile.»  A  Zurich, 
le  4  juin,  une  réunion  de  membres  de  l'Internationale  déclare  à 
l'unanimité,  que  «  le  combat  soutenu  par  la  Commune  de  Paris  est 
»  juste  et  digne,  qu'il  est  en  solidarité  avec  les  idées  d'un  meilleur 
»  temps ,  et  que  tous  les  hommes  qui  réfléchissent  doivent  corn* 
»  battre  avec  elle.  » 


(i)  Les  fondateurs  de  l'Internationale,  MM.  Tolain,  Fribqurg,  etc.  ont  protesté  dans 
leurs  discours,  dans  leurs  lettres  et  dans  leurs  livres  contre  les  horreurs  de  la  Commune 
comme  ils  l'ont  fait  devant  la  commission  d'enquôle.  Noos  croirions  leur  faire  injure  en 
insistant  ici  sur  ces  protestations. 
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En  Allemagne»  les  adhérents  de  l'Internationale  revendiquent 
aussi  la  responsabilité  des  actes  de  la  Commune.  Une  feuille 
socialislet  publiée  à  Leipzîck ,  sous  les  auspices  de  deux  députés 
au  Reichstag,  MM.  Liebnecht  et  Bebel,  imprime  :  <c  Nous  spm- 
»  mes  et  noiis  nous  déclarons  solidaires  de  la  Commune  de 
9  Paris  et  nous  sommes  prêts  à  soutenir  ses  actes  à  tout  instant  et 
»  contre  chacun.  —  M.  Bebel  a  publié  une  brochure  adressée  aux 
travailleurs  de  toutes  les  nations  et  dans  laquelle  il  affirme*  si  nous 
en  croyons  les  comptes-rendus  des  journaux  allemands ,  «  que 
»  TAssociation  n'est  pas  accablée  sous  le  poids  des  événements  de 
»  Paris  et  qu'elle  n'a  rien  perdu  de  ses  moyens  d'action».—  Dans  le 
cercle  de  Dusseldorf,  à  Barmen^  les  socialistes  saluent  les  travail- 
leurs de  Paris  comme  les  champions  du  prolétariat  européen,  rejet- 
lent  les  cruautés  qu'on  leur  reproche  sur  les  nécessités  de  la  défense 
et  en  font  remonter  toute  la  responsabilité  au  Gouvernement  de 
Versailles. 

A  Milan,  une  réunion  à  laquelle  assistaient,  dit-on,  2,540  membres 
de  r Internationale  vote  une  adk'esse  dans  laquelle  on  lit:  <  lis  sont 
D  tombés,  mais  tombés  en  héros  »,  et  après  avoir  offert  aux  échap- 
pés de  la  Commune  l'hospitalité  jusgti'ati  jour  prochain  de  la  revan^ 
che,  ils  ajoutent  :  <  Les  principes  de  la  Commune  de  Paris  sont  les 
»  nôtres,  nous  acceptons  la  responsabilité  de  ses  actes.  x> 

A  Rome,  une  branche  de  rinlernationale,  qui  prend  le  titre  de 
société  Alfieri ,  comme  pour  mêler  la  civilisation  à  la  barbarie  en 
associant  le  nom  du  grand  poëte  italien  aux  programmes  les  plus 
insensés,  se  donne  pour  mission  de  brûler  te  plus  d'églises  pos-^ 
sible  et  spécialement  le  Vatican.  Elle  veut,  dit  un  de  ses  mani- 
festeSy  réveiller  dans  les  masses  le  souvenir  et  la  tradition  historique 
des  Vêpres  siciliennes  !  (1) 

En  Angleterre^  c'est  surtout  lincendie  des  Tuileries  et  la  destruc- 
tion de  la  colonne  de  la  place  Vendôme  qui  excitent  l'admiration 
des  internationaux  ;  ils  révent  d'imiter  ces  grands  exemples  en  ren- 
versant la  colonne  du  duc  d'Yorck  et  en  convertissant  le  palais  de 
Buckingbam  en  atelier.  On    voudrait  croire  que  ce  sont  là  des 


(1  )  (MUa  Caitoliea  de  Turin,  numéro  du  !•'  septembre  1871 . 


I6è0|)lttîfi*6lsô!ée8,'(!fs  forfanteries  de  critoe  qui  m  ptouveraiefrtque 
ii1i«$anitéde  quelques  individus  sans  raandaft^t  ne  «auraient  engager 
TA'Sfeociatiùh.  Maibeweusemenl  te  Ctrtiseil  général  de  Lcrtrdt^  où 
toutes <es  sections  sont,  comme  on  le  sait,  représentées,  a  publié 

'  ttie  apologie  de  la  Commune  écrK^  et  «fejnée  par  les  représentants 
légttttiK,Si  Ton  peut  amsi  dire,  dennternationate.'Cernûnifesle<)fl8ciel 
tiepeitt  laisser  aucun  doute  sur  la  pensée  générale  de  TAssociattofi. 
Les  auteurs  n«  se  bornent  pas  h  glorifier  chacun  d«  a«tes  de  te 
GftMmufte,  as  admirent  rincettffie  des  Palais,  et  justifient  te  mas- 
«bcTe  dfes  otages.  «  Si  les  actes  des  ouvriers  de  Paris  ont  été  du  van- 
ji  déisme,  disent- ils,  ce  fut  le  vandalisme  du  desespoir  cl  non  cfclni 
%  dû  triomphe,  celui  que  les  chréiiens  ont  commis  sur  les  trésors 

.  »  bâte  ]frt*k  de  Fatiiwjtiîté  païenne.  »  Pour  eux ,  «  \q  Paris  des  ou- 
D  wlerseï  sa  Commune  seront  à  jamais  regardés  comme  les  pré- 
1^  cursëOTs  d'une  -nouvelle  société.  Ces  martyrs  sont  placés  sur 
»  Tautel  du  grand  cœur  des  classes  ouvrières.  L'histoire  a  cîwié  les 
^  tttlertnitialeurs  à  ce  pilori  éternel,  d'où  lout^sstes  prières  de  leurs 
»»  pi^tréis  ttte  réttssirottt  pas  à  les  arracher.  ^  Constatons  que  deux 
•fiignatai^fesâie  bel  abomînaWe  manifeste  ont  prolesté,  cédant  tsurloût 
«» dégoût q«%i&pî rail*  l'immense  majorité  du  public  anglais,  Ta- 
polc)^  des  incendiaires  et  la  glorification  des  assassins. 

Il  ne  faudrait  poiïrtant  pas  se  laisser  trop  effrayer  par  les  cris  de 
rô^^6  la  tféfaiie  a  insprrés  aux  vaincus.  Ils  ont  espéré  un  instant 
toudïer  au  triomphe,  à  la  réalisation  de  leurs  rêves  de  domi- 
nation. La  pTOÎB  teur  a  échappé  au  moment  où  ils  croyaient  ^d 
teisrr;  de  \h  la  funeur  de  leurs  chefs.  Mais  rexaHation  de  ces  co- 
lères prouve  te  coup  terrible  que  les  évènemetïts  de  Paris  ont  porté 
à  rinternationate. —En  prenant  part  à  la  guerre  civile,  en  s'alliant  au 
jacobinisme  eten  mettant  une  armée  au  service  de  révolutionnaires, 
qui  ne  veulent  que  renverser  te  pouvoir  pour  s'en  emparer,  T Asso- 
ciation des  IravailïeuVs  a  fait  fausse  route.  Des  théories  abstraites. 
tfî*T()tcftoeBses  fallacieuses  ont  pu  faire  des  dupes,  le  triste  speb- 
tfacîte  das  crimes  de  la  Commtine  doit  détromper  tous  les  hotfimes 
de  bonne  foi.  Les  ouvriers  n*orit  rien  à  gagner  au  désordre,  à  la 
destruction;  rintcrnationale,  devenue  uniquement  machine  deguerre, 
n'a  plus  pour  eux  sa  raison  d  être.  Efle  soulève  des  problèmes  d'à- 
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mélioration  sociale  qu'elle  ne  résout  pas. Le  communisme  n'est,  ni 
une  solution,  ni  un  progrès,  et  sesadrples  conlinueraicnt  à  sacrifier 
leur  existence,  leur  famille,  leur  pays  à  une  solution  qui  est  encore 
à  trouver!  Cela  n'est  pas  possible.  Ce  n'est  pas  avec  des  négations 
que  Ton  transforme  le  monde.  Tous  les  novateurs  puissants,  tous 
ceux  qui  ont  exercé  une  grande  ac  ion  sur  rhumanilc  Font  fait  au 
nom  d'une  idée.  Ce  qui  manque  à  rinternalionale,  c'est  la  foi  à  une 
idée  féconde;  elle  peut  bien  signaler  des  abus,  exciter  des  appétits, 
mais  elle  no  s'adresse  à  aucun  des  nobles  sentiments  de  Tâme  hu- 
maine et  est,  par  là,  condamnée  à  l'impuissanci?. 


*iltMiKr*S»'t-.  t*2,-> .;  :^'j  fl 
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CHAPITRE  DIXIÈME. 

CAUSES  HORALBS  DB  L'INSUBRBOTION  DU  18  MABS  ;  —  LB  MAL  n'bST  PAS 
POLITIQUB  MAIS  SOCIAL;  —  AFFAIBLISSEMENT  DU  SENTIMENT  BELIGIBUX 
DANS  LES  MASSES  ;  —  PEÛGBiS  DU  MATÉBIALISMB  ',  —  (LA  SCIBNOB  A  FAIT 
FAUS8B  BOUTE  EN  L^APPUTANT  ;  —  l'eNSBIGNSMENT  PUBLIC,  LA  PBBSSB, 
LA  LirréRATUBE,  LES  THéATBBS,  ETC.  ONT  CONCOURU  AU  MAL  ;  —  LE  DAN- 
GER DES  DOCTBINES  SOCIALISTES  VIENT  SURTOUT  DU  MILIEU  ANTI-CHRÉTIEN 
DANS  LEQUEL  ELLES  ONT  PU  SB  DÉVELOPPER; —  LA  SOCIÉTÉ  DOIT  RÉAGIR  ; 
SURSUM  CORDA  NÉOBSSAIBE. 


I 

Salluste  a  dit,  dans  la  conjuration  de  Catilina  :  «  Le  peuple 
y>  romain  parut  alors  bien  digne  de  compassion  ;  i[  avait 
»  tout  soumis  par  la  force  des  armes,  de  TOrient  à  TOcci- 
'  »  dent,  il  jouissait  des  biens  que  les  hommes  placent  au  premier 
»  rang  :  le  repos  et  la  richesse;  et  il  se  trouva  des  citoyens  qui 
»  s'acharnèrent  opiniâtrement  à  leur  perte  et  à  celle  de  la  Répu- 

»  blique Toute  la  populace  applaudissait  par  amour  des  nou- 

»  yeautés,et  en  cela  die  suivait  son  penchant.  Car  il  arrive  tou- 
^  jours,  dans  un  Etat,  que  ceux  qui  n'ont  rien  portent  envie  aux  bons 
D  citoyens,  exaltent  les  méchants,  haïssent  ce  qui  est  ancien,  dé- 
9  sirent  ce  qui  est  nouveau,  cherchent  à  tout  bouleverser,  et, 
»  n'ayant  rien  à  perdre,  se  repaissent  de  troubles  et  de  séditions  (1)  ». 
Nous  ne  dirions  pas  autrement  pour  caractériser,  d'un  trait,  Tin* 
surrection  du  18  mars. 
Qu'il  existe  au  fond  du  cœur  humain  une  violente  passion  de 

Ea  tempestate,  mihi  imperium  populi  Romani  multo  miserabile  visum,  cui  cum 
ad  occasum  ab  ortu  solis  omnia  domitâ  armis  paterent,  domî  oiium  atque  divitiae, 
quaB  prima  mortales  putant,  affluèrent;  fuere  tamen  cives  qui  sequc  et  Rempublicam 
obsiinatis  animi8perditamirent.....Omnino  cunctaplebs^  novarum  rerom  studio,  CalilinsB 
inepta  probabat.  Id  adeo  more  sac  Tidebatqrfacere,  nam  semperin  civitate  quis  opes  nullae 
snnt,  bonis  invident,  malos  eztoUunt,  vetera  odere,  nova  exoptant  ;  odio  suarum  rerum 
mutari  omnia  student,turba  atqneseditionibus....  qnoniam  egestas  facile  habetur  sine 
dam  no.  (Salidstii.  Catilina,  cap.  xxxvi-xxxvii). 
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convoitise  et  d'envio,  cela  est/Vrai  dans  tous  les  temps  ;  mais  qu'après 
tant  de  siècles  écoulé?;  au  milieu  des  progrès  dont  nous  sommes  si 
fiers,  au  centre  même  d'une  civilisation  dont  nous  vantons  la  su- 
périorité, OQ  puisse  nous  appliquer  un  annthème  adressé  à  la  so- 
ciété antique;  voilà  ce  qui  doit  ïi.hc  réfléchir,  ot  ce  qui  nous  oblige 
à  creuser  plus  profondément  encore  pour  trouver  Jes  causes  du  fer- 
mer moavement  insurrectionnel.  Cet  événement  ne  tient  ea  au- 
cune façon  à  la  forme  politique  de  l'Flat,  à  la  Hépubliqye  ou  à  la 
Monarcliie,  à  la  liberté  ou  au  despotisme  ;  ii  n'est  que  la  mani- 
festation du  désordre  des  esprits  et  des  cœurs,  le  triste  épa- 
nouissement des  mauvais  penchants  que  ifalluste  signalait,  il  y  a 
bientôt  deux  mille  ans,  chez  la  plèbe  romaine.  Pourquoi  l'ardeur 
cynique  de  ceux  qui  veulent  détruire  la  société,  a-t-el!e  trouvé  tant 
d'apathie  et  de  défaillance  chez  les  hommes  d'ordre,  qui  ont  la  mis- 
sion et  le  devoir  de  la  défendre?  Là  est  la  vraie  question.  Y  ré- 
pondre, c'est  indiquer  une  des  principales  causes  du  douloureux 
spectacle  auquel  nous  assistons.  En  effet,  la  société  a  vaincu;  sa 
yieloira  a  éié  éclatante,  et  les  esprits,  au  lieu  de  se  rassurer,  s'in- 
quiètent de  plus  en  plus.  11  semble  que  la  guerre  sociale  soit  tou- 
jours suspendue  sur  nos  tètes,  et  que  les  incendiaires  soicAt  prêts 
à  rallumer  leurs  torches. 

Nous  avons  indiqué,  dans  les  chapitres  précédents,  les  causes 
accidentelles*  <lirectes,  immédiates  de  Tinsurrection.  11  est  temps 
d'arriver  aux  causes  lointaines  et  générales  qui  l'avaient  préparée 
ea  ailaiblissant  de  longue  date  toutes  les  forces  vitales,  et  en  dés- 
habituant peu  à  peu  notre  nation  d'aimer  et  de  re^ecter  l'or- 
dre social  établi  Que  sont  devenues  chez  nous  les  croyances  reli- 
gieuses et  politiques?  D'où  vient  ce  dédain  des  traditions,  ce  mé- 
pris du  passé,  qui  semblent  de  plus  en  plus  caractériser  notre  pays? 
Pourquoi  un  si  grand  énervtment  des  caractères?  Pourquoi  le 
roèpdct  ctà  à  la  loi  et  à  l'aulorité  légale  6st-il  %\  eomplèteoiaBt  pieridu? 
Pourquoi  enfin  le  désir  immodéré  du  bien-être  et  de  la  fortune 
$'esl*-il  élevé  à  ia  hauteur  d'un  danger  public  ?  Ua  philosophe  de 
l^éoole  socialiste,  Pierre  Leroux,  va  nous  répondre,  dans  une  page 
qui  date  de  1831  e]  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  la  per- 
mission de  reproduire  ici. 


_  i  - 
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*  Ptnsqirtl  n'y  a  \Am  rien  sur  la  terre  c^iie  des  choses  toatérteHes, 
i»  des  biens  matériels,  de  Tor  et  rtu  fomier,  dcmneE-mdî  donc  «a  part 
^  de  cet  or  et  de  ce  fumier,  a  le  droH  de  vous  dire  tocit  bomme  qui 
»  tespirei 

*  -^  Ta  part  est  tiite ,  lai  répond  le  spectre  de  socWté  qtje  ttons 
b  ëvonsfuijoard'hou 

j>  *^  Je  la  trouve  mal  faîte,  répond  l'homme  à  son  tour. 

^  —.  Mais  lu  Teneonlertais  bien  autrefois,  dit  le  spectre. 

n  'T^  Afilrefois,  répond  rhonime,  il  y  avait  «m  Dieu  dfHis  ic^iel,  un 
•  paradis  àgagnor,  un  eaCer  à  craindre.  41  y  avait  aussi  «or  la 
»  lerra  une  société.  J'avais  ma  part  dans  cette  société  ;  •carsi  j*é- 
41  taisaiôet,  jVivais  au  moins  le  droit  eu  sujtt,  le  droit  d'o1>éir  aans 
9  iétMBvtli.  Mott  maître  ne  ose  oommandaît  pas  sam  droit,  au  nom 
1»  de  son  égoïsoie  ;  son  pouvoir  remontait  à  Diem  qm  peroMltai^ 
»  l'inégalîlé  ftur  la  terre.  Noas  avicms^'ia  même  momle^  4a  même 
»  rels^n.  Au  ooea  «de  o^emoraie  et^de  celte  religion,  «ervir  <^aft 
ti  mon  lot,  comme  mter  éteât  te  sien.  Mais  servir,  e  était  obéira  Dieu 
»  et  payer  de  mon  dévouement  mon  pro^^teur  sur  la  lerre. 
»  Paîs,  si  j'étais  inférieur  dans  ia  sodété  la{<)iie,  j'étais  l'égal  de 
»  tous  dans  la  société  spirituelle^  qu'on  appelait  l'figUse. ...... 

» ^ Et  cette  église  encore  n^^étaft^que  le 

7è  vestibule  et  l'image  de  la  véritable  église,  de  4'égKse  céleste,  vers 
»  laquelle  se  portaient  mes  regards  et  mes  espérances.....  Je  sup- 
»  portais  pour  mériter,  je  soulfrais  pour  jouir  deréternel  bonheur.... 

>  Tavaisla  prière^  j  avals  les  sacrements,  j'avais  le  ^aint^sacrifice, 
»  j'avais  Je  repentir  et  le  pardon  de  mo»  liieu.  J'ai  perd  a  tout  cela. 
t>  Je  n'ai  plus  de  paradis  à  espérer;  il  n'y  a. plus  d'Eglise.  Vous 
»  m'avi^  appris  qu^e  le  Christ  était  un  imposteur  ;  je  ne  saisê'il 
»  existe  tm  Dieu,  maisje  sais  que  ceux  qui  font  la  loi  n'y  croient 

>  guère  et  font  la  loi  coQiaie  s'ils  n'y  jcroy aient  ,pâF..  J)onje.je  v^euK 

#  maçartedela  tarre.  VcMisaveztoutréduftàderoretàdu^fiiîfr, 
-h  je  veux  oia  part  de  eet  or  et  de  ce  fumier. 

»  Pourquoi  parler  d'obéissance  ?  Pourquoi  parler  de  maltras,  de 

#  supérieurs  î  ces  mots-là  n'ont  pins  de  sens.  Vous  avez  prOClalné 
»  i'égalité  de  tous  les  hommes  ;  donc  je  n'ai  plus  de  maître  parmi 
»  les  hommes.  Mais  vous  n'avez  pas  réalisé  l'égalité  prodamée  ; 


* 
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9  donc  je  n'ai  pas  même  ce  souverain  abstrait  qne  vous  appelez, 
»  tantôt  par  on  mensonge,  la  nation  ou  le  peuple,  et  tantôt  par  une 
»  autre  fiction,  la  loi.  Donc,  puisqu'il  n  y  a  plus  ni  rois,  ni  nobles, 
9  ni  prêtres,  et  que  pourtant  Tégalité  ne  règne  pas ,  je  suis  à  moi- 
r>  même  mon  roi  et  mon  prêtre,  seul  et  isolé  que  je  suis  de  tous  les 
»  hommes  mes  semblables,  égal  à  chacun  de  ces  hommes,  et  égal 
7»  à  la  société  tout  entière,  laquelle  n'est  pas  une  société,  mais  un 
»  amas  d'égoïsmes  comme  je  suis  moi-même  unégoïsme » 

Puis,  comme  s'il  assistait  par  avance  aux  scènes  de  la  Commune, 
le  philosophe  ajoute  :  a  On  entend  un  horrible  bruit  de  combattants 
y>  qui  se  heurtent  et  se  déchirent.  Un  spectre  pâle,  tremblant,  se 
»  présente  et  dit  :  «  Rentrez  dans  Tordre,  je  suis  la  sodété.  »  — 
9  Une  multitude  de  voix  s'écrient  aussitôt  :  o  —  Vous  dites  que  vous 
n  êtes  la  société  ;  faites-nous  donc  justice  ;  nous  souffrons  et  en 
'li  voici  qui  jouissent  ;  donnez-nous  autant  ou  dites-nous  pour- 
»  quoi  nous  souffrons.  »  Le  spectre  se  tait,  immobile  et  la  tête  pen- 
»  chée  vers  la  terre.  Alors,  ces  hommes  voyant  que  ce  n'est  qu'un 
»  fantôme  impuissant,  s'écrient  en  reprenant  leurs  armes  :  à  bas 
y>  tout  ce  qui  nous  opprime  !  Pourquoi  les  inférieurs  ne  renverse- 
»  raient-ils  pas  leurs  supérieurs  ?  Pourquoi  les  pauvres  ne  se  met- 
»  traient-ils  pas  à  la  place  des  riches  ?  Pourquoi  des  inférieurs  ? 
»  pourquoi  des  pauvres  (l)  ?  » 


(1  )  Troii  discours  aux  philosophai^  aux  politiques  et  aux  artistes  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  la  société  et  de  Vespril  humain.  Œuvres  de  Pierre  Leroux,  4850^  t.  I,  p.  32  et 
97.  —  Nous  savons  bien  que  Pierre  Leroux  considérait  le  christianisme  comme  la 
religion  du  passé.  Si  elle  justifiait  à  ses  yeux  un  état  social  qui  n'avait  plus  sa  rai < 
son  d*ôtro,  il  ne  les  condamnait  pas  moins  Tuo  et  Tautre.  Mais  la  religion  de  l'avenir^  la 
religion  de  riiumunité,  que  le  philosophe  annonçait  comme  base  de  la  société  nouvelle, 
n'a  pas  fait  un  pas  depuis  quarante  ans  que  la  page  que  nous  venons  de  citer  est  écrite. 
Cette  religion  nouvelle  est  encore  ï  découvrir  ;  nous  avons  donc  le  droit  d'invoquer 
les  raisons'si  éloquemment  déduites  par  Pierre  Leroux,  contre  l'impossibilité  de  faire  vi- 
vre la  société  actuelle  sans  croyance  à  un  avenir,  sans  Dieu  et  sans  culte.  Du  reste, 
nous  voudrions  pouvoir  citer  le  discours  tout  entier,  il  n'y  a  pas  une  ligne  qui  ne  dé- 
montre le  vide  laissé  par  l'affaiblissement  des  croyances  religieuses,  vide  dans  lequel 
le  philosophe  prévoyait  que  la  société  allait  se  précipiter  comme  dans  un  gouffre,  a  Vous 
1  demandez  où  est  aujourd'hui  la  religion,  s'écriaitil,  et  moi  je  vous  demande  où  est 
ï»  aujourd'hui  la  société?....  Ne  voyez-vous  pas  que  l'ordre  social  est  détruit  comme 
»  l'ordre  religieux  ?  La  ruiae  de  l'un  joint  la  ruine  de  Taiitre.  ï>  Et  plus  loin  :  «  Vous 
»  m*avez  6té  le  paradis  dans  le  ciel,  je  le  veux  sur  la  terre.  » 


—  237 


11 

• 

Le  droit  égal  de  tous  aux  biens  et  aux  jouissances  de  ce  monde,  la 
destruction  de  toute  autorité,  la  négation  de  tout  frein  moral,  voilà 
donc.  Messieurs,  si  Ton  descend  au  fond  des  choses,  la  raison  d'être 
de  l'insurrection  du  18  mars,  et  la  charte  de  la  redoutable  association 
qui  lui  a  fourni  une  armée.  Nous  ne  ferons  pas  à  cette  grande  Assem- 
blée rinjure  de  réfuter  de  pareilles  doctrines;  mais  il  est  utile  de 
montrer  comment  elles  ont  bien  véritablement  préparé  le  milieu 
dans  lequel  Tinsurrection  a  été  possible.  Signalons  d'abord  la  diffé- 
rence radicale  qui  existe  entre  1  égalité  proclamée  en  1789  et  celle 
que  veulent  la  plupart  des  socialistes.  La  grande  conquête  de  la  {lé- 
volution,  le  trait  caractéristique  de  la  société  française,  c'est  l'égalité 
devant  la  loi,  qui  entratne  l'accessibilité  de  tous  à  tous  les  emplois. 
Nous  acceptons  cette  égalité  avec  toutes  ses  conséquences,  à  condition 
toutefois  que,  consacrée  dans  Tordre  légal,  elle  ne  sera  pas  tentée 
dans  l'ordre  matériel  où  elle  est  une  impossibilité  et  un  non-sens. 
Dans  les  distinctions  fondées  sur  la  propriété,  comme  dans  celles  qui 
sont  fondées  sur  le  travail,  dans  les  professions  libérales  comme 
dans  les  professions  industrielles,  l'inégalité  est  de  l'essence  même 
des  choses. 

Si,  en  1789,  nos  pères  ont  eu  raison  d'établir  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi,  ils  se  sont  trompés  en  méconnaissant  que 
toute  autorité  vient  de  Dieu.  Il  n'y  a  pas  de;SOciélé  possible  sans 
le  frein  d'une  autorité  morale  ;  et  l'autorité  morale,  nous  ne  pouvons 
la  concevoir  et  la  maintenir  qu'avec  la  sanction  do  l'autorité  divine. 
Si  vous  ne  laissez  subsister  que  la  force,  elle  tombe  bientôt  en  des 
mains  inconscientes,  et  vous  retournez  à  l'état  sauvage.  L'insurrec- 
tioa  de  Paris  vient  d'en  donner  au  monde  une  nouvelle  preuve 

L'un  des  novateurs  les  plus  tristement  logiques  de  1848, 
Proùdhon,  avait  devancé  les  hommes  du  18  mars,  en  attaquant 
l'autorité  dans  son  principe  essentiel.  L'anarchie  était,  vous  vous 
en  souvenez,  Messieurs,  la  base  de  son  système.  11  établissait 
les  libertés  absolues  sur  la  ruine  de  toute  autorité,  et  voulait  que 
l'humanité,  seule  maîtresse  de  ses  actes,  n'eût  à  subir  aucun  contrôle^ 
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aucune  responsabilité,  il  ne  craignait  pas  d'élever  sa  négatioa 
jusqu'à  Dieu,  et  c'est  sur  le  néant  qu'il  bâtissail.  Pour  lui,  les  socia- 
listes, communisles  et  autres  n'êlofierâi  que  des  enfants,  et  la  pen- 
sée intime  et  profonde  de  la  révolution^  c'était  la  révolte  contre 
Dieu. 

A  rencontre  de  tous  led  apologistes  de  la  révolution  française, 
qui,  dans  ce  (emps-là,  s'arrôlaient  en  chemin,  Proudhon  remontait 
aftfx  Hébert,  aui  Chaumetle,  au  vrai  jacobinisme,  à  celui  potrr  teqtief 
la  déclaration  et  la  fête  de  Robespierre  en  rhonneur  de  l'ÈLn  m*' 
pféme  ne  furent  qu'une  réaction  fblale.  Eh  même  temps  qu'il  pn^ 
elamaitt  rararchie,  c'est-à-dire  ta  nr^ifoù  des  tante  autorité  y 
comme  dernier  progrès  social,  Pautenr  des  ContradtclUms  écanu^ 
miques ,  mêlant  Id  vrai  bxé  faut ,  combattait  avec  une  énei^ie  ifoc 
n'a  pas  été  dépassée,  les  sectaires  de  son  temps,  et  led  ntontranl 
à  l'œuvre,  il  décrivait,  comme  par  (m  ckm  de  seconde  vud,  txMl  e& 
qa*\iA  ont  essayé  de  réaliser  lorsque  l'insnrrection  da  18  âiars  est 
teàue  leur  Hvrer  ce  qu'ils  avaient  vainement  cherefaé  à  preadfè 
éBtfiB  les  journées  de  juiu,  Paris  et  kl  pouvoir. 

On  yiait,  en  1948.  quand  Proudbon  d^velopf^  h  la  tribune  s&à 
étranges  théories  financières  et  économiques.  On  krissait  pùsaer» 
ôomme  de  vaines  déelamations,  les  livres  et  1rs  a^lieies  de  joorbMKK 
dafns  lesquels  il  peignait  l'avenir  du  socialisme.  Les  lé^islafteurs  cM 
cette  époque  auraient  Cté  bien  étonnés  si  on  leur  avait  dit  que  kèsti'^ 
bfeaftt  déroalés  devant  leurs  yeux  n'étaient  pas  pureitient  tentob- 
(i^Ues  et  qti*au  bout  de  vingt  arfs,  dans  eette  capitale  du  ntendè 
efvilisé  qb'ils  habitaient  avec  orgueil,  toutes  les  horreurs  prédites 

«èfaiem  dépassées. 

Ld  révolution  sociale  ne  pouvait^  d'après  Proudhdn,  qo'abootir 
k  xtù  immense  cataclysme  dont  reifet  immédiat  serait  d'enfem^Ia  80« 
ôîéCé  dans  nne  ramîr^oîe  de  force  et  d'anéantir  toutes  les  sourtes  (to 
production. «  Quand  le  Gouvernemont  sera  sans  fessaareesydis«ît^il; 
t  "  quaûd  le  pays  sera  sans  production  et  sans  commerce;  «^quand 
if^  Paris  Aftitmé,  bloqué  par  les  départements  ne  payant  plosy  ii^m- 
»  pédiant  pas,  restera  ^àns  arrivages;  -^ quand  les  ouvriers  4è^ 
1$  moralises  par  la  politi(|Qe  des  ctobs  et  le  chômage  des  atelieiE> 
3»  chercheront  à  vivre  n'importe  comment;  -^  quand  le»  per^uii^ 


»  tions  domicilîaîreâ  seront  Tuni^ae  mode  de  recoavrément  des 
»  cônlribaliohs  ;  —  quand  le  premier  sang  aura  été  répandu  • .  - . 
»  Oh  !  alors,  vous  saurra  ce  qu'est  une  révolnlion  sociale  !  Une 
»  multitude  déchaînée,  armée,  ivre  de  vengeance  et  de  fureur  ; 
»  la  cité  morne  et  silencieuse  ;  la  police  au  foyer  de  famille,  tei 
»  opinions  suspectées,  les  paroles  écoutées,  les  larmes  observée», 
»  tes  soupirs  comptés,  le  silence  épié. ...  La  guerre  civile  et  Té- 
»  tiapgcr  sur  les  frontières;  les  proconsulals  impitoyables;  le 
»  Comité  de  Salut  Public,  un  comité  au  cœur  d'airain.  »  (1)  Prou, 
dhon  ne  voyait  l'étranger  qu'à  la  frontière  ;  sur  ce  point  seul, 
sa  seconde  vue  est  en  défaut.  Qui  aurait  pu  prévoir  alors  que  la 
France  serait  envahie,  Paris  assiégé  et  pris  par  les  Prussiens?  B 
fallait,  pour  que  cela  devint  possible,  que  nous  eussions  traversé 
l'empire. 

Si  les  penseurs  de  l^école  socialiste  ont  si  bien  décrit  à  Tavaûce, 
et  comme  de  visu^  les  crimes  et  les  abominations  de  la  Commune 
de  1871,  n'est-ce  pas  parce  qu'ils  savaient  de  quoi  seraient  capa- 
bles les  sectaires  arrivés  au  pouvoir?  On  se  demande  avec  effroi^ 
comment  il  est  possible  que  des  esprits  qui  voyaient  si  nettement 
le  danger  n'aient  pas  compris  qu'ils  étaient  les  premiers  coupablts 
en  renversant  toutes  les  barrières  sociales,  sans  rien  mettre  à  la 
place.  Enlever  au  peuple  ses  croyances,  le  laisser  seul  avec  ses  pais- 
sions en  présence  d'un  pouvoir  qui  n'a  plus  pour  lui  que  la  force, 
n'est-ce  pas  arriver,  le  jour  où  cette  force  fera  défaut,  au  terrible  « 
cataclysme  qu'ils  peignaient  de  «couleurs  si  sombres?  Lethnila  a 
écrit  :  t  Ceux  qui  se  croient  déchargés  de  Timporlune  crainie  d'une 
»  providence  surveillante  el  d'un  avenir  menaçant,  lâchent  la  bride 
»  à  leurs  passions  el  tournent  leur  esprit  à  séduire  et  à  corrompre 
p  les  autres.  •  •  •  S'ils  sont  ambitieux  et  d'un  caractère  un  peu  dur» 
»  ils  seront  capables  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  terre, 
1^  et  j'en  ai  connu  de  celte  trempe.  » 

La  haine  du  Christianisme  a  élé  le  signe  et  le  malheur  de  la  ré- 

(4)  Nous  eiuprnutoos  ce;te    citation  à  notre  savant  collègue,   M.  Pradië.  -«  Voyez 

KOTBS   A    MBS    C0LLÈGUB6  SUE  LES  PROPOSITIONS  SOUMISES  A  L'ASSEMBLEE,  p.  12  et  13.  — 

Qu^il  nous  soit  permis  de  saisir  cette  occasion  de  rendre  hommage  au  talent  de  l'auteur 
tt  d'applaudir  aux  nobles  efforts  qu'il  fait  en  faveur  de  la  cause  sociale  (note  du  rapporteur;» 


—  240  — 

volulion  française  qui  a  rompu  ainsi  avec  le  véritable  progrès. 
Il  est  teoûps  de  le  reconnaître,  c'est  là  la  cause  principale  de  la 
^)térilité  de  ses  efforts  et  de  son  impuissance  radicale  à  fonder 
chez  nous  la  vraie  liberté.  Rien  de  pareil   dans  les  révolutions 

■ 

de  l'Angleterre  ou  des  autres  peuples  de  race  saxonne,  ce  qui  ex- 
plique comment  ils  ont  pu  retrouver  le  calme  et  la  stabilité  après 
la  tempête,  tandis  que  notre  révolution  ne  nous  a  jusqu'ici  accordé 
que  des  trêves. 

Après  des  vicissitudes  diverses  d'apaisement  et  de  recrudescence, 
]'hostilité  contre  le  Christianisme  et  la  propagande  matérialiste  ont 
fait,  sous  le  second  em[ûre  et  dans  ces  dernières  années  surtout,  des 
progrès  qui  sont  pour  beaucoup  dans  le  mouvement  socialiste  et 
qui  expliquent  en  partie  les  ravages  inouïs  derinternationale.  Au  com- 
mencement de  ce  siècle,  les  classes  élevées,  après  un  retour  un  peu 
factice,  dont  le  livre  de  M.  de  Chateaubriand  est  à  la  fois  le  témoin  et 
la  cause,  se  réfugièrent  dans  Tindifférei^ce.  Le  premier  volume  de 
V Essai  de  M.  de  Lamennais,  n*eut  un  si  prodigieux  succès  qiie 
parce  qu'il  répondait  à  l'état  des  âmes.  Depuis,  beaucoup  d'hom- 
mes ont  secoué  l'indifférence,  mais  pour  arriver  à  l'hostilité  pure. 
Le  mal  est  plus  grand  et  plus  grave  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  La 
négation  a  gagné  toutes  les  couches  de  la  société,  les  doctrines 
de  néant  ont  pénétré  dans  les  classes  ouvrijères  et  là,  elles  ont  fait  des 
ravages  d'autantplus  affreux,  qu'ellesne  trouvaientaucuncontre-poids 
dans  la  culture  de  L*esprit,  dans  la  rectitude  des  mœurs  et  des  ha- 
bitudes, dans  le  point  d'honneur,  etc. 

III 

La  principale  cause  du  mal  doit  être  cherchée  dans  les  vices  de 
l'enseignement  national,  et  nous  n'entendons  pas  parler  seulement 
de  l'enseignement  de  l'école,  mais  aussi  de  celui  de  la  presse  pé- 
riodique, des  livres,  des  théâtres,  des  réunions  publiques,  de  Tln- 
temationale,  de  la  franc*maçonnerie  et  de  toutes  les  sociétés  se- 
crètes. Il  y  a  eu  comme  un  concours  malheureux  d'efforts  pour 
affaiblir  chez  nous  les  croyances  religieuses,  et  cet  affaiblissement 
est  l'une  des  grandes  causes  de  nos  défaillances  morales,  de  notre 
faiblesse  devant  l'ennemi ,  comme  de  notre  apathie  devant  Tinsur* 
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rection.  On  le  reconnaît  aujourd'hui,  l'esprit  de  !a  nation  a.  été 
vicié  à  sa  source  et  l'ahaissement  du  niveau  intellectuel  et  moral 
frappe  tous  les  yeux. 

Les  publicistes  constatent  que  les  nations  démocratiques  sont 
naturellement  poussées  vers  la  reclierrhe  du  bien-être.  L'un  des 
plus  illustres  et  des  plus  sagaces,  Tocqueville,  dit  :  »  Le  niaté- 

■  rialisnie  est  chez  toutes  les  nations  une  maladie  danfiereuse  de 
n  l'espriL  humain  ;  mais  il  faut  particulièrement  le  redouter  chez 

■  un  peuple  démocratique  parce  qu'il  se  combine  raerveillcusemenl 
»  avec  le  vîce  de  cœur  le  plus  familier  à  ces  peuples.  »  Au  lieu 
de  réagir  contre  cetto  tendance  fatale  de  notre  état  social,  nous 
avons  tout  fait  pour  la  développer.  Vingt  ans  de'  despotisme  ont 
produit  un  affaissement  ççénéral  des  esprits  et  des  cœurs.  La  France, 
comme  une  machine  fortement  lancée,  continuait  à  marcher,  mais 
elle  allaita  la  dérive,  et  i!  n'a  fallu  rien  moins  que  l'invasion  étran- 
gère pour  nous  en  faire  apercevoir.  Partout,  dans  toutes  les  car- 
rières, commedans  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines, 
les  hommes  font  défaut.  (Ju'avons-nous,  par  exemple,  à  mettre  en 
regard  de  la  pléiade  des  hommes  formés  sous  la  restauration?  Ne 
nous  appuyons-nous  pas  sur  quelques  survivants  d'un  autre  âge, 
dont  la  supériorité  incontestée  fait  encore  mieux  ressortir  le  \ide 
que  nous  signalons? 

La  science  ello-méme  a  fait  fausse  route  oudumoins  a  confri- 
bué  à  l'abaissement  général.  Tandis  que  les  vrais  savants  se  re- 
tranchant dans  l'esprit  scienlilique,  se  bornent  à  observer  et  à 
recueillir  des  faits  pour  en  déduire  plus  tard  des  théories  qu'ils  se 
déclarent  prêts  à  abandonner  si  des  faits  nouveaux  ou  mieux  obser- 
vés viennent  démentir  ces  théories,  les  faux  savants,  plus  bruyants 
que  nombreux,  ont  alfirmé  le  matérialisme  avec  une  audace 
qui  en  a  imposé  au  vulgaire.  Jamais  cette  triste  doctrine  n'a  été  plus 
ouvertement  professée,  dans  les  livres,  dans  la  presse,  dans  les 
réunions  publiques,  parfois  même  dans  les  chaires  destinées  à 
l'enseignement  delà  jeunesse.  Les  faits  invoqués  sont  plus  que  con- 
testables, mais  on  allinne,  et  cela  donne  un  air  de  raison  etde  soli- 
dité aux  doctrines  de  néant.  Les  jeunes  gens,  les  hommesdu  monde 
croient  avoir  la  science  pour  eux  et  invoquent  hardiment  la  na- 


I 
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ture.  On  les  trompe  ;  la  vraie  science  n'est  pas  si  affirmative.  Les  faits 
qu'elle  connaît  sont  si  peu  de  chose  à  côté  de  ceux  qu'elle  ignore, 
rhypolhèse  qu'elle  admet  aujourd'hui  peut  si  bien  être  mo- 
difiée ou  abandonnée  demain,  que  le  vrai  savant  se  garde  de 
résoudre,  au  nom  de  la  science,  les  grands  problèmes  de  Thu- 
manité  • 

Sans  condamner  au  silence  ceux  qui  ont  mal  vu  ou  mal  in- 
terprété la  nature  et  qui  se  hâlent  trop  de  prononcer  sur  ce  qu'ils 
ignorent,  il  nous  est  permis  de  leur  dire  :  vous  faites  un  mal  im- 
mense à  votre  pays,  vous  détruisez  toute  vie  morale,  toute  valeur 
intellectuelle  au  profit  de  théories  pour  lesquelles  vous  n'avez  au- 

I  cune  certitude. 

L'influence  funeste  que  nous  signalons,  les  doctrines  déplora- 

I  blés  que  toQtpère  de  famille  repousse  pour  ses  enfents,  n'ont  pas 

seulement  régné  dans  l'enseignement  supérieur,  elles  se  sont  fait 
jour  dans  l'enseignement  secondaire  et  jusque  dans  rensei- 
gnement primaire,  il  faut  le  dire  parce  que  cela  est  :  dans  un  siède 
chrétien  on  a  oublié  la  maxime  antique  ;  maxima  debetur  puero 
reverentia.  Leshommes  que  l'Empire  préposait  à  la  direction  de  Pins- 

I*  truction  publique  ont  trop  manqué  à  cette  recommandation  de  Toc- 
queville  :  «  Que  s'il  se  rencontre  parmi  les  opinions  d'un  peuple 
»  démocratique  quelques-unes  de  ces  théories  malfaisanteSy  qui 
»  tendent  à  faire  croire  que  tout  périt  avec  le  corps,  considérez 
»  les  hommes  qui  les  professent  comme  les  ennemis  naturels  de  'Oe 
»  peuple  »  (i). 

L'enseignement  est  le  principe  vital  de  la  civilisation  conmie  de 
la  morale  publique;  il  nepeut  fléchir  sans  que  tout  fléchisse  à  la  fois, 
et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  études  qui  ont  fléchi  chez  nous  ; 
mais  la  foi  des  générations.  On  a  voulu,  quelques-uns  voudraient 
encore  une  éducation  sans  christianisme,  c'est  préparer  une  nation 


(1)  «  Sous  le  gouveniemem  impérial,  dit  un  préfet,  dans  un  rapport  adressé  à  la 
»  Comnnission  d'enquête,  la  religion  elles  croyances  ont  été  livrées  au  mépris  ;  lee  «Uases 
B  dirigeantes  et  1  autorité  publique  ont  perdu  toute  considéraiion  ;  l'inslructiofi  sopé- 
»  rieure  a  vu  baisser  son  niveau,  pendant  que  la  presse,  le  théâtre,  la  tribune,  ladif- 
»  fusion  du  luxe  corrompaient  les  esprits,  et  que  Tinstruction  primaire^  de  plus  en  plus 
à  répandue^  était  stérilisée  par  Tagitation  politique  et  la  direction  impie  des  inatitntaors.» 
(Rapport  de  M.  Cochin.) 
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sans  liberté.  Tout  ce  qu'on  pnlève  au  culte  de  l'idéal,  tout  ce  qu'on 
rend  an  culte  de  la  maliérc,  profite  oécessai rement  au  despotisme. 
L'iostruGtion  ne  suffit  pas  à  oioralisGr  un  peuple.  Vous  aurez  beau 
développer  J'ensei^nemeat;  s'il  est  purement  scientifique  ou  litté- 
raine,  Jaique,  comme  on  dit  en  abusant  des:  mots,  il  ne  donnera 
■nécessairfHnenl  ni  la  vertu  ni  le  courage.  Les  hommes  de  la  Com- 
mune .en  sont  la  triste  preuve.  N'étaûent-ils  [pas  instruits,  lettrés ,  ■ 
irdativement  du  moins?  et  nous  les  avons  vus  â  l'œuvre.  Le  courage 
s'inspire  des  croyances  élevées,  et  l'attente  du  néaat  ne  .produira 
jamais  de  héros.  Laissez  à  vos  soldats  la  foi  de  leurs  pères,  et  vous 
Jes  trouverez  difjnes  de  leurs  pères  sur  les  champs  de  bataille.  «  Il  leur 
j>  faut  le  sentiment  des  gran(J?i  devoirs  et  du  sacrifice.  C'est  alors  que, 
M  dans  leur  liberté,  ils  marchent  fermement  et  dignement  à  la  mort; 
»  ot  parmi  eux,  ceux-là  seulement  ont  la  sérénité  qui  croient  à  une 
B  autre  vie  »  (1).  C'est  une  vérité  de  bon  sens,  que  M.  Thiers  re- 
connaissait à  son  tour,  lorsqu'il  disait  :  u  Ljae  nation  croyante 
«  est  mieux  iospirêe  quand  il  s'agit  des  œuvres  de  respnl,plus  bé- 
»  roïque  même  quand  ji  s'aj^il  de  défendre  sa  grandeur.  »  Et  il 
ajoutait  dans  sou  simple  et  facile  langage  :  «  Si  j'avais  dans  mes 
»  mains  le  bienfait  de  la  foi,  je  les  ouvrirais  pour  mon  pays.  « 

Pas  plus  que  l'habile  historien  vous  n'avez  dans  vos  mains, 
Messieurs,  ce  précieux  trésor  ;  mais  vous  devez,  du  moins,  tout 
faire  pour  qu'il  ne  soit  pas  arraché  à  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  le 
conserver,  à  ceux  qui  le  recueilleront  dans  l'héritage  paternel,  si 
,des  mains  coupables  ne  viennent  pas  ytoettre  obstacle.  L'éducation 
est  pour  les  masses,  aussi  utile,  aussi  nécessaire  que  l'instruction. 
On  l'a  trop  oublié.  Déchristianiser  l'école  ce  serait  abaisser  le  ni- 
veau moral  de  la  nation,  ce  serait,  de  gaîté  de  cœur,  faire  reculer 
l'esprit  humain  ;  et  ici  nous  en  appelons  aux  philosophes  eux-mê- 
mes, ils  savent  bien"  que  la  philosophie  pure  n'a  de  prise  que  sur  les 
hommes  de  loisir,  sur  les  intelligences  railinées  et  que  l'étroit  jardin 
de  l'Académie  sufiirait  encore  aux  disciples  de  Platon.  Le  grand 
Frédéric  le  savait  bien  aussi;  ce  n'est  pas  à  la  philosophie,  mais 
au  christianisme  qu'il  a  demande  les  bases  de  l'éducation  qu'il  vûu- 


tlj  L'armtfe,  parlegéDërâlTrocbD,  1867. 
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lait  donner  à  ses  sujets;  et,  lorsqu'il  écrivaitle  beau  règlement  de1763 
sur  l'instruction  primaire,  le  roi  philosophe  avait  soin  de  rejeter  la 
plume  dont  il  se  servait  pour  correspondre  avec  Voltaire.  Les  rè- 
glements de  Frédéric  sont  encore  en  vigueur  ;  partout  il  a  placé 
l'éducation  sous  la  surveillance,  la  direction  et  l'influence  de 
l'Kglise ,  demandant  à  des  maîtres  chrétiens,  et  non  aux 
convives  de  ses  tristes  soupers,  les  règles  de  morale  et  de  respect 
qu'il  veut  inculquer  à  son  peuple. 

Si  nous  voulons  faire  des  hommes,  des  citoyens  capa- 
bles d'aimer  et  de  défendre  leur  pays,  il  faut  que  l'enseigne- 
ment public  soit  une  force  sociale  et  conservatrice  et  non  un  dan- 
ger toujours  croissant,  une  cause  de  démoralisation  et  de  ruine. 
Voilà  pourquoi  à  l'appui  de  la  raison  enseignée  l'aulorilé  de  la  reli- 
gion révélée  est  nécessaire.  Nous  ne  craindrons  pas  ici  d'invoquer 
l'exemple  de  nos  ennemis.  C'est  après  la  guerre  de  Sept-Ans  que 
Frédéric  11  édicté  la  charte  de  l'enseignement  primaire.  Après 
léna,  la  Prusse  est  presque  rayée  de  la  carte  de  l'Europe;  des 
ministres  clairvoyants  comprennent  qu'on  ne  peut  relever  la  nation 
qu'enforiiSanl  les  croyances.  «  Nous  sommes  partis,  disait  Stein,  de 
«  l'idée  qu'iUallait  imposer  à  la  nation  entière  un  esprit  de  moralité, 
»  de  religion  et  df;  patriotisme.  » 

Ne  nous  faisons  pas  illusion,  Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  plus  anti- 
chrétien que  les  théories  socialistes,  et  vous  tous  qui  voulezdéfendre  la 
société,  vous  feriez  fausse  roule  en  combattant  les  croyances  religieu- 
ses. «Si  le  communisme  et  le  socialisme  prévalaient,  a  ditM.Guizot, 
»  la  foi  chrétienne  périrait;  si  la  foi  chrétienne  était  plus  puissante, 
»  le  communisme  et  le  socialisme  ne  seraient  l)icntôt  plus  que  d'obs- 
»  cures  folies.»  Il  fautdoncquela  société  Française  reste  sérieusement 
chrétienne  pour  que  les  relations  des  classes  riches  avec  les  classes 
pauvres  redeviennent  normales  et  affectueuses.  Les  associations, 
les  tondations  utiles,  les  œuvres  de  charité  doivent  lutter  partout 
contre  les  souffrances  morales  et  matérielles  qui  sont  le  lotde  l'huma- 
nité et  qu'il  est  malheureusement  plus  facile  d'accroître  en  les  dé- 
plaçant que  de  supprimer  en  les  niant.  En  cherchant  dans  un  tra- 
vail régulier  et  assidu  l'amélioration  de  leur  sort,  il  faut  que  les 
pauvres  trouvent  dans  l'avenir  promis  à  l'homme  une  coasolatioa 


et  une  espérance-,  ou  bien, car  oonesaurait  assez  lerépéter  aux 
politiques  de  la  Révolution,  s'il  n'y  a  rien  après  cette  vie, 
vous  n'avez  aucun  moyen  de  calmer  le  désespoir  des  déshérités  et 
de  les  empêcher  de  réclamer  per  fus  et  riefas  la  part  dont  ils 
se  croient  frustrés. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  condamnions  les  efforts  des  ou- 
vriers pour  accroître  leur  bien-être,  pour  faire  cesser  l'isolement 
dans  lequel  ils  se  trouvent,  dans  nos  grandes  villes  et  dans  les 
grands  centres  manufacturiers?  Non,  assurément  ;  nul  ne  peut  pré- 
tendre que  la  science  ait  dit  son  dernier  mot  sur  les  relations  des 
patrons  et  des  ouvriers,  du  travail  et  du  capital,  sur  les  associations 
possibles  entre  les  maîtres  et  les  travailleurs.  Nous  ne  combattons 
énergiquement  l'Internationale  que  parce  qu'elle  fait  table  rase  de 
tout  ce  qui  jusqu'ici  a  guidé  et  protégé  l'humanité,  sans  substituer  à 
ce  qu'elle  renverse  autre  chose  que  des  promesses  mensongères, 
mille  fois  démenties.  Nous  ne  voulons  pas  que  l'on  puisse  enseigner 
à  l'homme  qu'il  est  son  propre  Dieu,  parce  qu'alors  on  exalte  toutes 
les  passions  mauvaises,  tous  les  instincts  pervers  de  notre  nature, 
qui  doivent  être  réfrénés  et  non  déifiés,  sous  peine  de  nous  ramener 
à  l'état  sauvage. 

L'enthousiasme  pour  l'humanité  a  fait  l'irrésistible  élan  de  1 78â  ; 
on  croyait  alors  au  progrès  indéfini  de  l'esprit  humain,  et  Condorcet, 
en  consacrant  unlivre  à  ce  sujet,  n'était  que  l'interprète  de  l'opinion 
publique  égarée.  La  foi  et  l'espérance  en  Dieu  avaient  presque  dis- 
paru aux  yeux  des  penseurs  ;  on  voulait  y  substituer  la  foi  et  l'espé- 
rance en  l'humanilé,  dont  on  oubliait  les  misères  pour  exalter  les 
grandeurs.  C'était  une  illusionque  l'expérience  ne  tarda  pas  à  ren- 
verser. 1793  ramena  Id  société  du  XVlil'  siècledes  abstractions  aux 
plus  tristes  réalités.  L'expérience  n'était  pas  assez  complète  appa- 
remment, puisque,  après  quatre-vingts  ans,  nous  avons  eu  la  Com- 
mune de  Paris.  Quel  démenti  à  l'orgueil  humain  !  Nos  bibliothèques 
brûlées  par  des  lettrés,  l'incendie  préparé,  dirigé  par  une  commission 
de  savants  !  {\.)  Sera-ce  encore  à  la  perfectibilité  de  l'homme  que  s'a- 
dresseront les  réformateurs?  Ne  verront-ils  pas  qu'en  lui  enlevant 

(1)  Voyez  sur  les  incendiaires,  qui  faisaient  pat'lie  du  comité  scientiûque  de  la  Com> 
muDe,  entre  autres  documents,  la  déposition  de  M.  Barrai  de  Uontaud. 
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ses  sublimes espéraoœs,  ils  Fabaissentet  le  dégiadent  au  point  de 
rassimilep  à"  la  brute.  N^est-il  pas  temps  de  leur  rappeler  cette  pa- 
tcAb  imoioPteUe  :  <c  Si  rhomme  se  vante,  je  l'abaisse  ;  s'il  s'abaissa 
je  le  vante.  »  Les  faits,  dont  nous  venons  d'être  les  témoins,  le  disent 
plus  haut  que  Pascal.  Sommes-nous  assez  abaissés  I  Sans  parler  des 
pertes  matéfiel les,  d'angent  et  de  territoire,  sans  parler  de  l'huaH- 
liation*  de  la  défaite,  quel  spectacle  que  celui  de  notre  décadence 
morale!  Point  de  réaction  contre  le  crime  ;  l'intérêt  se  porte  du 
côté  des  scélérats  qpi  ont  été  les  maîtres  de  Paris  et  l'ont  mis  à  feu  et 
^  sang  ;>  nous  assistons  chaque  jour  à  l'apologie  de  la  Commune  en 
présenee  dun  publicindiSërent  ou  complice. 

rv 

El  eomme- si- nous  n'étions  pas  asses^  descendus,  on  soufflé  par- 
tout' la  haine  entre  les  classes  de  la  société,  tandis  qu'il  n'y  am- 
niili  pas  trop  de  l'unioa  et  des  efforts  de  tous  pour  refaire  notre 
niaiheureu!X  pays,  eâacer  nosdésastres  et  reprendre  notre  rang  dans* 
lemonde.  On  déciteme  contre  lesrrehesau  profit  des  pauvreSi  comme 
s'il  ne  devait  pas  toujours  y  avoir  des  riches  et  des  pauvres.  La 
giiMre  ebt  sui^toot  déoi^ti^ée  à  k  religion  chrétienne  et  à  sea  mi- 
nistres. Presque  partout,  ils  sonit  eof  butte  à  des  atta<}ues  ]^us 
violentes  qu'à"  auenne  autre  époque  dé  notre  histoire.  On  v^ut 
affléliwerl»  condition*  morale  des  elasses  souffiranftes,  et  oa  oublie 
que  la  reUgiôa  chrà«onBe  a  couvert  le  monde  de  ses*  écoles,  qu'elle 
nfa  jaman^cessed'adFesser  son  enseigoement  aux  petite  commeaux 
grands^aus  dédiéritésdtimcmde  comme  aust  privilégiés  de  la^fontune. 
Qm  a^plus  fait  que  ses  ministres  y  contre  lesquels  on  invoque,  j^ 
ne'  sais  quels  souvenirs  odieux  de  dîme  et  d'oppression»,  pour  la 
dignité  itioraie  du  peuple?  Qui,  dans*  nos  campagnes,  à  l'heure 
qu'il  esi,  s^efibroe  d'élever  le  niveau  des  intelligences  enafracbant 
les  âmes  aux»  préoccupations  des  intérêts  matériels  ? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  défendre  le  dergé  français  :  l'histoire 
âsllè^  pour  rép'ondre  aux  calomnies  ddnl  on  Tabreuvie.^  Depuis 
les  grands  évoques  des  IV*  et  V*  siècle,  qui  adoucissaient  les  n^aux 
de  l'invasion,  apprivoisaient  les  barbares,  et  sauvaient  ce  qui  pou- 
vait être  sauvé  de  la  civilisation  antique,  jusqu'à   cet  archevé- 
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qae,  a  ces  {Mitres  et  à  ces  religieux  massacrés  par  la  Commune, 
on  peut  dire  qu*îl  est  resté  fidèle  à  sa  graude  missioa  d  easei- 
goer  par  l'exemple  comme  par  la  parole.  Mais,  messieurs,  au  point 
de  vue  politique  où  vous  êtes  placés,  c'est  un  devoir  de  montrer 
I0  danger  là  où  il  est,  et  de  rassurer  ceux  qu'on  voudrait  effrayer 
avec  de  vains  fantôoies.  Le  principe  du  gouvernement  laïque  des 
sociétés  et  de  la  liberté  de  la  pensée  humaine  a  depuis  longtemps 
et  defîailivement  triomphé  ;  les  abus  dont  on  invoque  le  souve- 
y&àiVj  les  injures  q,ue  l'on  répète,,  les  terreurs  que  Ton  sème  en 
feignant  de  les  éprouver,  ne  sont  pas  seulement  un  anachronisme, 
mais  une  insulte  au  bon  sens  public.  Vous  vous  préoccupez  avatit 
tout  de  Tavenir  de  la  société  française^  qui  vous  a  confié  ses  plus 
chers  intérêts  ;  vous  voulez  empêcher,  par  le  progrès  de  Téducation, 
par  la  diffusion  des  saines  lumières,  le  retour  des  actes  sauvages 
epii  nous  affligent  et  nous  déshonorent  aux  yeux  du  monde.  Il 
vous  appartient  de  défendre  et  d'encourager  le  plus  haut  ensei- 
gnement moral,  intellectuel  et  social,  qui  ait  été  donné  aux 
hommes. 

Toutes  les  prédications  révolutionnaires  ne  feront  pas  lebieu  que 
vous  pouvez  faire  avec  les  instruments  que  vous  avez  dans  la  main. 
n  Vous  êtes,  a  écrit  l'illustre  protestant  que  nous  citions  toutàrheure, 
9  en  présence  de  multitudes  immenses,  livrées  sans  défense  aux  men- 
»  songes  et  aux  excitations  dès  charlatans  et  des  démagogues,  àl'em- 
»  portement  de  ses  passions*  à  l'enlraiuement  de  ses  convoitises. 
»  — Voulei-vous  n'entrer  en  rapport  avec  elles  que  par  le  percepr 
»  leur  y  le  gendarme  et  l'instituteur  7  —  Vous  avez  partout,  au  milieu 
D  de  ces  multitudes,  des  hommes  qui  ont  précisément  pour  mission, 
»  pour  occupation  constante,  de  les  diriger  dans  leurs  croyances,  de 
»  les  consoler  dans  leurs  misères,  de  leur  inculquer  le  devoir  et  de 
y^  leur  ouvrir  l'espérance. Ge  n'est  plus  le  temps  où  Ton  pouvait  re- 
»  douter  Tinfluence  des  libertés  religieuses;  laissez-les  s'exercer  et 
»  se  déployer  dans  toute  leur  grandeur  !» 

Pour  les, catholiques,  comme  pour  les  auties  communions  chré- 
tiennes, la  religion  et  la  liberté  sont  désormais  inséparables,  et  la 
plus  précieuse  de  toutes  nos  libertés,  la  liberté deconscience,  ne  court 
assmément  aucun  risque  de  la  part  de  ceux  qui  croient.  C'est  bien 


■---  248  — 

plutôt  de  l'autre  côlé  que  serait  le  danger  et  qu'on  pourrait  redouter 
le  compclle  inlrare.  Les  craintes  que  manifestent  les  adversaires 
de  l'élément  religieux  dans  la  société  ei  dans  l'enseignement  sont 
chimériques  ou  mensongères.  Ils  rappellent  sans  cesse  les  abus  du 
passé  et  n'évoquent  qu'un  fanlùme  depuis  longtemps  évanoui  ;  ils 
parlent  de  civilisation  et  de  progrès  et  ils  oublient  que  la  civilisa- 
tion moderne  est  etrestera  essentiellement  chrétienne.  C'est  le  chris- 
tianisme qui  a  apporté  au  monde  tous  les  principes  d'émancipation 
et  de  liberté.  On  rougit  de  répéter  des  vérités  aussi  banales,  mais  il 
faut  les  redire  à  ce  peuple  qu'on  trompe  grossièrement  en  le  faisant 
rétrograder  jusqu'à  la  barbarie. 

C'est  aux  classes  riches  et  lettrées  qu'il  appartient  de  rétablir  la 
vérité  ;  elles  ont  encore  l'ascendant  nécessaire  pour  ramener  l'opi- 
nion. L'exemple  de  l'incrédulité  est  venu  d'en  haut,'  il  faut  que 
d'en  haut  aussi  vienne  l'exemple  d'un  retour  à  des  idées  saines  et 
vraies,  là  est  le  remède  social.  Les  politiques,  les  habiles  auront 
beau  chercher,  ils  n'en  trouveront  pas  d'autre.  —  Dans  le  sein 
même  de  votre  Commission  d'enquête,  des  libres  penseurs  mis  en 
demeure  d'indiquer  un  remède  au  mai,  de  proposer  un  moyen 
de  relever,  de  régénérer  la  société  française,  qui  périt  dans  le  culte 
du  matérialisme  et  la  satisfaction  des  jouissances,  n'ont  rien 
indiqué,  rien  en  dehors  de  la  stérile  négation  du  positivisme  ou 
des  affirmations  incomplètes  de  la  morale  indépendante.  Qu'ils 
nous  permettent  donc  de  continuer  à  invoquer  la  morale  de  l'évan- 
gile et  les  prescriptions  du  christianisme.— 11  y  a  plus  de  trenteans 
un  homme  éminent,  dont  le  nom  est  un  honneur  pour  l'Université, 
pour  les  lettres  (rançaises  comme  pournos assemblées  délibérantes, 
s'écriait  dans  une  autre  enceinte:  «Ou  vous  périrez,  Messieurs, 
»  ou  la  religion  viendra  encore  visiter  votre  société  i»  (i).Cetavertis- 
sement  n'a  pas  été  assez  entendu  ;  il  doit  être  répété  aujourd'hui 
avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  a  failli  devenir  une  prophétie. 

La  diflusion  de  Tinsiructiou,  le  progrès  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts,  les  rapports  intellectuels  établis  par  la  presse  avec  les 
hommes  de  notre  génération  et  avec  ceux  qui  nous  ont  précédés, 


(1)  M.  SïiQi-Mirc  GirariliD,  Corps  U^latif.  iSâl. 
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la  liberté  civile  et  politique,  les  voies  rapides  de  commuDicatioa  : 
toutes  ces  choses  ne  sont  que  la  manifestation  extérieure  de  la  civi- 
lisation, leur  influence  n'est  salutaire  que  si  elle  trouve  pour  contre  - 
poids  dans  les  cœurs  la  religion,  l'anlorité  paternelle,  les  traditions 
et  les  att'ectioDS  du  foyer.  Cette  opinion  est  partagée  par  tous  les 
hommes  d'état  digocs  de  ce  nom  qui  dirigent  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis,  ces  grands  pays  où  domine  la  race  Saxonne.  Vous  vous 
rappelez.  Messieurs,  les  discours  de  M.  Gladstone,  ceux  do 
MM.  Lincoln  et  Ulysse  Grant..  La  pensée  chrétienne  y  vient  tou- 
jours à  l'appui  de  la  pensée  politique  et  répond  ainsi  aux  besoins 
moraux  comme  aux  instincts  de  ces  grands  peuples.  En  France 
les  hommes  d'état  ont  cru  trop  longtemps  devoir  faire  abstraction 
desintérétsdela  religion  etdela  morale.  D'autres,  plus  mal  inspirés, 
signalent  ces  deux  forces  sociales  comme  des  obstacles  au  progrès, 
Iravaillentà  combattre  leur  influence  et  ne  s'aperçoivent  pas,  que  dans 
telvide  qu'ils  creusent  avec  tant  de  soin,  se  précipitent  tous  les  mau- 
vais penchants  du  cœur  humain.  Il  ne  suffit  pas  de  déclarer  une 
digue  mauvaise.  Si,  en  présence  du  flot  envahisseur,  vous  ne  la  rem- 
placez pas,  vous  serez  certainementdébordés.  Or,tous  les  socialistes 
du  monde  n'ont  pu  trouver  encore,  dans  la  satisfaction  des  appétits  et 
désintérêts,  un  frein  pour  les  mauvaises  passions  de  l'homme  et  une 
règle  de  conduite,  qui  lui  permette  de  vivre  en  société  sans  Dieu, 
san&  culte  et  sans  morale. 


H  11  y  a  quelques  années  à  peine,  nous  n'aurions  pas  osé,  Messieurs 

H  insister  ainsi  sur  ces  graves  considérations  ;  mais  nous  ne  taisons 

H  qu'obéir  à  la  loi    que  vous  nous  avez  faite   de  rechercher  les 

H  causes  du  mal  étrange  qui  travaille  la  société  française.  Pour  la 

H  majorité  de  votre  Commission,   la  principale  cause  est  dans    le 

H  progrès  désolant  des  doctrines  niatérialistesetenvousparlanticides 

H  grands  intérêts  de  l'humanité,  c'est  de  la  politique  que  nous  pré- 

H  tendons  faire.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si  les  événements  de  Paris, 

H  dislançant  toutes  les  questions  de  forme  du  gouvernemeni,  de  mé- 

H  canisme  constitutionnel,  de  pondération  des  pouvoirs,  de  rouages 

H  plus  ou  moins  habiles,  ont  reporté  les  esprits  vers  les  lois  primor- 

H  740 
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diales  de  Texistence  de  toute  société;  si  la  question  d'être  ou  de  ne 
pas  être  est  devenue  pour  tous  la  grande  fftrestion.  En  vain,  notre 
géttératioïi  voudrait  effacer  Dieu  de  sa  pensée,  le  bannir  de  sa  politi- 
que. Les  questions  sociales  dominent  aujourd'hui  toutes  les  autres, 
et  ces  questions  poseAt  tout  d'abord  le  problètifie  de  la  destinée 
humaine,  c'e^t-à-dire  ramènent  à  Texistence  de  Dieu,  de  la  féjigioa 
et  de  àes  dogmes. 

Les  socialistes  de  tontes  les  sectes  Font  bien  compris  ;  aussi  lent 
pretoîeJr  eflbrt  eât-il  la  négation  de  Dieu.  L'athéisme,  nous  l'avons 
monti^é,  est  au  fond  de  toutes  leurs  doctrines  quand  il  n'est  pas  ins* 
crft  au  frontispice.  Chose  étrange  !  C'est  pBt  la  négatiott  que  nous 
sôïnmes  ramenés  à  l'idée  de  IKfeu,  et  cette  poBtîque  dé  Bossuet  fap^ 
pfOttaÉf  tout  à  la  Providtence,  qui  faisait  sourire  les  |!)htlosophes  éet 
siècle  derrtier,  voilà  qu'il  faut  que  nous  y  revenions^  malgré  iKMM^ 
et  (SoTMÈte  contraints  et  forcés. 

Rff  perdons  pas,  Messieurs^,  les^  fruife  du  malheur  qui  nous  acca- 
ble. Qù^on  ne  puisse  pas  nous  dire  comme  autrefois  aux  Romains 
afjfrtfès*  la  chute  de  Rofùc  :  «  Tous?  les  peuples  3ont  consternée  de 
»  votre  infortune  et  vous  FoubHez  ;  la  prospérité  vous  a  dépravés 
r>  et  Tadversité  ne  vous  corrige  pas!  »  C'est  un  devoir  de  tnrvâiltef 
èf  rtAonierun  fatal  courant,  non  pas  certes  vers  des  institutions 
décrépites  et  qu'on  np  galvanisera  pas,  mais  vers  les  aspirations 
saines  et  vrainiient  libérales.  Aimons  assez  la  liberté  et  la  Fiwace 
pour  fuir  ce  qui  a  failli  la  perdre.  Ce  qu  il  faut  restaurer  avant  tout 
dans  notre  pays,  c'est  la  force  morale  ;  nous  ne  la  puiserons  que 
d&ns  hs  doctrines  spiritualistes;  le  cuite  de  la  matière  ne  boub  la 
i<Mdrâ  pas.  Ces  conseils,  ce  n'est  pas  nous  qui  vous  les  donnons. 
Messieurs  ;  ih  ressortent  des  événements,  ils  s'imposent  è  vôtre 
pensée  coïnme  èi  la*  nôtre.  Au  point  où  nous  sommes  parvenus^ 
quand  f  abtmè  est  là*,  ouvart  sous  nos  pas,  il  ne  peut  y  ûvcw  deoi 
politk[tfes.  Sauver,  régénérer,  refaire  la  France  est  le  cri  dcT  tons 
les  esprits  élevés.  Les  nuances  disparaissent  ;  la  philosophie  et  la 
rëUgiort  pariètit  le  même  langage.  Ecoutez  la  parole  du  plus  élo- 
quent des  philosophes  contemporains. 

œ  Loin  devons,  disait  M.  Cousin,  dans  une  des  dernières  p^qges 
)i»  qu'il  aécriteS;  loiii  de  vous  celte  triste  philosophie  qui  vous  pi'ôohe 
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»  ie  matérialisme  et  Tathéisme  comme  des  doctrines  nouvelles  des- 
3>  linées  à  régénérer  le  monde:  Elles  tuent  il  est  vrai,  mais  elles  ne 
»  régénèrent  point.  N'écoutez  pas  ces  esprits  superficiels  qui  se* 
>  donnent  comme  de  profonds  penseurs,  parce  qu'après  Voltaire  ils 
»  ont  découvert  des  diflScultés  dans  le  Christianisme:  Vous,  mesu- 
)»  rez  vos  progrès  en  philosophie  par  ceux  de  la  tendre  vénération 
»  que  vous  ressentirez  pour  la  religion  de  l'Evangile.  Soyez  aussi 
»  très-persuadés  qu'en  France  la  démocratie  traversera  toujours  la 
»  liberté,  qu'elle  mène  tout  droit  au  désordre,  et  par  le  désordre  à 
»  la  dictature.  Ne  demandez  donc  qu'une  liberté  modérée  et  atta- 
»  chez-vous-y  de  toutes  les  puissances  de  voire  âme.  Ne  fléchissez 
»  pas  le  genou  devant  la  fortune,  mais  accoutumez-vous  à  vous  in- 
r>  cliner  devant  la  loi.  Entretenez  en  vous  le  noble  sentiment  du 
»  respect,  sachez  admirer.  Ayez  le  culte  des  grands  hommes  et  dès 
»  grandes  choses.  Repoussez  cette  littérature  énervante  tour  à  tour 
»  grossière  et  raffinée,  qui  se  complaît  dans  la  peinture  des  misères 
»  de  la  nature  humaine,  qui  caresse  toutes  nos  faiblesses,  qui  fait  la 
»  cour  aux  sens  et  à  l'imagination  au  lieu  de  parler  à  Tâme  et  d'éle- 
)>  ver  la  pensée.  Défendez-vous  de  la  maladie  de  votre  siècle,  ce 
y>  goût  fatal  de  la  vie  commode,  incompatible  avec  toute  ambition 

»  généreuse sursum  corda^  tenez  en  haut  votre  cœur^  voilà 

»  toute  la  philosophie  (1).  » 

Nous  ajouterions  volontiers  :  Voilà  toute  la  politique.  Voilà  ce  qui 
seul  nous  sauvera  du  despotisme  et  de  l'anarchie,  voilà  ce  qui  ren- 
dra à  notre  pays  son  rang  et  son  influence,  voilà  ce  qui  nous  per- 
mettra de  reprendre  notre  voie  à  la  tête  de  la  civilisation  moderne. 
Nous  sommes  le  peuple  essentiellement  fort  par  Tidée  et  la  pensée, 
laissons  à  nos  ennemis  le  culte  de  la*force  brutale  et  les  aberrations 
sauvages  de  l'athéisme.  Le  sceptre  du  monde  n'appartient,  grâce  à 
Dieu,  ni  au  sabre  ni  au  scalpel,  mais  à  l'intelligence  et  nous  pouvons 
le  reprendre. 


(1)  Du  b€auy(i¥  vrai  et  du  bien,  dernière  préface. 


œNCLUSIONS. 


.  l'iNTKRKaTIOKALB  ET  LES  SOCI^âs  SECRÈTES  ;  —  L'OBgANISATIOH  |DK  L'aSUÂK 
ET  LA  DISSOLDTION  DES  OAHOKS  NATIONALES  ;  —  LA  LOI  ÊLBCTOKALK  ET  LE 
SUPFRAQE  DNITEESBL;  —  LA  PRESSE  BT  LES  BéOBIONB  PtJBLIQOBfl  ;  — 
La  DÊOENTSALISATION  ADMINISTRATIVE  ET  INTELLECTUELLE; —L'BNSBIQNB- 
«BUT   PUBLIC  ;   —  LES   BÉFORMES  ÉCONOMIQUES   ET   SOCIALES. 


■  Il  faal  suivre  nos  prédécesseursparloutoiiUs  ont 
€  bien  fait,  cl  ne  songer  b.  l'invenlioD  que  là  où 
>  îIh  nous  ODt  laissa  des  lacunes  à  remplir.  ■ 
(Ahistote,  Potiligue,  IV.  IX.  3,  ifyductioD  de 
H.  Barthélémy  Saint-Uilaire). 

Après  vous  avoir  indiqué,  Messieurs,  autant  qu'il  a  été  en  nous, 
les  causes  du  grand  événement  que  vous  nous  avez  chargé  d'étudier  ; 
après  vous  avoir  signalé  avec  tristesse,  mais  avec  la  conscience  d'uo 
devoir  rempli,  les  plaies  morales  de  la  France,  nous  devons  appeler 
votre  attention  sur  lesremèdesqui  nous  ont  paru  dénature  à  atténuer, 
sinon  à  guérir  le  mal.  Cette  tâche  nous  a  été  singulièrement  facilitée 
par  les  proposiiions  dues  à  l'initiative  d'un  grand  nombre  d'entre 
vous,  et  par  celles  qui  vous  ont  été  soumises  par  le  Gouverncmeut. 
Vous  trouverez,  dans  les  faits  que  nous  avons  recueillis,  une  preuve 
de  plus  de  l'opportunité  des  différents  projets  de  loi  qui  vous  ont 
été  présentés  depuis  l'époque  où  la  Commission  a  terminé  son 
enquête.  Les  conclusious  qu'elle  avait  adoptées  alors,  et  que  nous 
avons  mission  de  reproduire  ici  en  son  nom,  se  résument  sous  les 
chefs  suivants  :  1°  l'Internationale  et  les  sociétés  secrètes  ;  2"  l'or- 
ganisation de  l'armée  et  la  dissolution  des  gardes  nationales;  3° la 
loi  électorale  et  le  suffrage  universel;  4*  la  presse  et  les  réunions 
publiques;  5*  la  décentralisation  administrative  et  intellectuelle; 
6°  l'enseignement  public  ;  T  les  réformes  économiques  et  sociales. 

Vous  êtes  saisis  de  presque  toutes  ces  questions,  Messieurs  ;  les 
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résoudre  sera  votre  œuvre,  celle  que  la  France  attend  de  vous. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'apporter  ici  des  solutions  abso- 
lues ;  nous  nous  bornons  à  vous  rappeler  les  avertissements  qne 
vous  donne  Tinsurrection  du  18  mars^ 

f 

Pour  rinternàtionale,  le  Gouvernement  vous  a  présenté  un  projet 
4e  loi  que  vous  avez  renvoyé  à  une  Commission  spéciale.  H  serait 
téméraire  de  préjuger  ici  les  conclusions  du  rapport  qu'elle  vous 
apportera. 

Les  ennemis  de  Tordre  fiocial  n'ont  pas  désamié;  leurs  meioaces, 
leurs  cris  de  rage  démontrent  assez  qu'une  loi  répressive  est  néces- 
saire. 11  serait  insensé  de  laisser  la  société  sans  défense  ^  présence 
d'une  arme  de  guerre  aussi  formidable  que  l'Internationale;  tou- 
tefois«  11  ne  faudrait  pas d^asser le  but  en  sacrifiant  le  grand  prin- 
cipe de  la  iliberté  d'i^ooiajtiojai  ;  respecter  le  principe,  mais  en  pré- 
venirl'dbus  par  tine  pénalité  efficace,  là  estia  dirficulté.  Selon  nous, 
la  loi  doit  être  faite  contre  toutes  les  associations  nuisibles,  occultes 
ou  semi-pubHques,  qud  que  soit  leur  nom.  Si  laioi  s'adressait  uni- 
quement à  Vlntemationaiej  il  serait  trop  facile  aux  sectaires  aetuéls 
d'y  échapper  en  changeant  de  nom.  La  loi  doit  enoore  défifiâr 
nettement  le  délit  qu^elle  punit,  de  façon  à  ce  que  la  justice  pnine 
saisir  les  conspirateurs  contre  l'ordre  social,  quel  que  Soit  lenoasque 
(jtf  ils  revêtent. 

Une  loi  répressive,  quelque  complète  que  vous  la  fassiess^Bufira- 
t-elle  à  guérir  le  mal,,  à  rétablir  l'union  et  l'harmonie  entre  les  di- 
verses classes  de  la  société  française,  union  si  profondément  trou- 
blée par  rinternationate?  Votre  commission  ne  le  pense  pas.  Elle 
n'avait  pas  à  étudier  les  graves  problèmes  économiques  qw  aou- 
lève  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  ;  mais,  en  présence  du 
trop  grand  nombre  d'ouvriers  qui  ont  concouru  ou  applaudi  à  l'in- 
surrection du  18  mars,  et  qui,  malgré  les  CTimes  et  les  hontes  ée  la 
Ck)mmune,  prennent  plus  que  jamais  rinternàtionale  pour  drapenu, 
vous  avez  accueilli  avec  faveur  la  proposition  d'une  enquête  »sur 
l'état  des  classes  ouvrières  et  sur  les  questions  sociales  que  cette  as- 
sociation a  la  prétention  de  résoudre.  En  appelant  ainsi  les  ouvriers 
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^  sq)port^  leurs  sduiioDfi  au  grand  jour,  veas  ne  lew  àiooDemz  fu^ 
^seulement  un  haut  téoioigû^ge  d'iatérêt,  maïs  fous  prouverez  qœ 
¥Ous  ne  repoussez  que  l'erreur  et  |es  passioos  ^égoïstes,  et  qffid 
vous  voulez  travailler  résolument  à  procurer  à  œux  qui  aouffren^^  Mi 
plus  grande  son^me  de  bonheur  possible. 

II 

Le  travail  de  l'organisation  de  Tannée  est  trop  avancé  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  autre  chose  que  de  le  mentionner  ici.  Au 
point  de  vue  social,  et»  réserve  faite  de  la  question  militaire  que 
nous  n'avions  pas  à  étudier,  votre  Commission  d'enquête  se  rallie 
toute  entière  au  principe  du  service  obligatoire,  et  fonde  les  plus 
grandes  espérances,  pour  la  régénération  de  la  France,  sur  l'o- 
bligation imposée  à  chacun  de  ses  enfants  de  passer  quelques  années 
sous  les  drapeaux. 

L'armée  sera  toujours  la  meilleure  école  de  courage,  d'abnéga- 
tion et  de  dévouement  ;  l'habilude  de  se  soumettre  à  la  discipline 
militaire  fortifiera  parmi  nous  le  respect  du  principe  d'autorité.  Le 
mélange  des  classes  de  la  société,  le  contact  des  individus,  en  pré- 
sence des  mômes  devoirs  et  des  mêmes  dangers,  détruira  bien 
des  préjugés,  et  le  sentiment  dij  vrai  patriotisme  se  ravivra, 
quand  nous  participerons  tous  à  l'honneur  de  défendre  notre 

pays-  ^ 

Les  membres  de  votre  Commission  avaient  provoqué  et  signé  la 
proposition  de  dissolution  et  de  désarmement  des  gardes  nationales 
que  vous  avez  votée  au  mois  de  septembre  dernier.  Tous  les  té- 
moignages que  nous  avions  entendus  concluaient  à  la  nécessité  des 
supprimer  les  baïonnettes  intelligentes  et  les  corps  où  le  principe 
de  l'élection  des  chefs  vicie  l'autorité,  base  de  toute  force  militaire. 

Nous  sommes  heureux  que  le  Gouvernement  ail  pu  exécuter 
cette  importante  mesure  sans  rencontrer  l'ombre  d'une  résistance. 

III 

L'organisation  du  suifrage  universel  qui  est^  à  proprement  parler, 
l'organisation  même  de  la  souveraineté  nationale,  occupe  le  premier 
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rang  dans  vos  méditations.  Dès  Tabord,  vous  avez  rétabli  le  vote  à  la 
Commune  et  donné  sur  ce  point  satisfaction  aux  vœux  presque  unani- 
mes des  électeurs  (1),  Vous  avez  depuis,  confié  à  une  Commission  spé- 
ciale, la  codification  de  toutes  les  lois  qui  règlent  chez  nous  le  méca- 
nisme électoral.  Il  vous  reste  à  déterminer  les  conditions  politiques 
de  l'exercice  du  droit  de  suffrage.  La  vérité  de  la  représentation 
nationale  dépend  du  système  électoral  adopté.  La  question  sou- 
lève les  plus  graves  problèmes  et  préoccupe  à  bon  droit  les 
hommes  politiques  dans  tous  les  pays  de  suffrage  universel. 

Plusieurs  systèmes  sont  en  présence  pour  assurer  le  droit  des  mi- 
norités et  donner  aux  opinions  et  aux  intérêts  une  représentation  pro- 
portionnelle à  leur  force  et  à  leur  importance.  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  préjuger  la  combinaison  qui  prévaudra.  Nous  nous  bornons 
à  dire  que 'vous  trouverez,  dans  la  réglementation  du  suffrage  uni- 
versel, un  remède  à  quelques-uns  des  dangers  que  signale  Ten- 
quéte  sur  le  1 8  mars. 

L'Internationale  a  joué,  dans  les  élections  de  la  province  comme 
dans  celles  de  Paris,  un  rôle  considérable.  ISon*  organisation  et 
le  nombre  de  ses  adhérents  lui  donnent,  en  pareille  matière,  une 
puissance  effrayante.  Déguisant  ses  appétits  et  l'ambition  de  ses 
chefs  sous  un  nom  nouveau,  elle  peut,  à  un  moment  donné,  être 
maîtresse,  non  pas  seulement  d'une  de  nos  cités,  mais  de  la  France 
entière.  Nous  serions  alors  en  présence  de  la  dictature  la  plus  terrible 
qui  ait  menacé  Thumanité,  celle  du  nombre  agissant  sans  respon- 
sabilité et  sans  contrôle. 

Beaucoup  espèrent  qu'on  pourra  améliorer  le  suffrage  universel 
par  le  progrès  de  rinslruction  primaire.  On  ne  saurait  assez  insis- 
ter en  effet  sur  l'urgence  de  développer  l'instruction  populaire  dans 
notre  pays.  Ce  n'est  plus  une  simple  question  de  progrès,  c'est 
une  nécessité  sociale  de  premier  ordre.  Dans  ses  adieux  au  peuple 
des  Eiats-Unis,  Washington  disait,  le  17  septembre  1799  :  «  Fa- 
vorisez comme  un  objet  de  première  nécessité  les  institutions 
c  ayant  pour  but  de  généraliser  la  diffusion  de  Tinstruction.  Plus  la 
a  forme  de  gouvernement  donne  d'empire  à  Topinion  publique. 


(1)  Voyez  le  remarquable  rapport  de  M.  de  Fourtou  sur  la  question. 
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«  plus  il  est  essentiel  que  Topinion  soit  éclairée.  »  Mais,  Messieurs, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter,  vous  ne  voudrez  pas  séparer 
l'instruction  de  Téducation  morale  et  religieuse,  qui  peut  seule  don- 
ner à  l'homme  une  règle  de  conduite,  une  boussole  qui  Tempêchc  de 
dévier.  Cest  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  la  nation  que  vous 
voulez  relever  et  vous  ne  croirez  pas  avoir  tout  fait  quand  vous 
aurez  appris  la  lecture  et  récriture  à  tous  les  citoyens.  A  l'exem- 
ple des  législateurs  vraiment  dignes  de  ce  nom,  vous  mettrez 
l'éducation  au-dessus  de  l'instruction  et  vous  placerez  dans  les 
croyances  religieuses  la  base  de  toute  éducation. 

En  admettant  que  le  droit  électoral  soit  un  droit  primordial, 
un  droit  inné,  ce  qui  est  fort  contestable,  il  ne  peut^  pas  plus  que 
les  autres  droits  qui  dérivent  de  Texistence  de  la  société,  être 
abandonné  au  caprice  des  individus  et  s'exercer  sans  contrôle.  Il 
faut  donc  le  réglementer.  La  limite  d'âge  pourrait  être  reculée  jus- 
qu'au moment  où  le  citoyen  aurait  satisfait  à  l'obligation  du  service 
militaire.  Qui  oserait  affirmer  qu'on  est  majeur  pour  choisir  les 
représentants  de  son  pays,  tandis  qu'on  ne  Test  pas  pour  choisi 
sa  propre  compagne,  pour  fonder  celte  petite  société  qui  s'appelle 
la  Famille  ?  On  vous  a  proposé  de  faire  représenter  les  femmes, 
les  enfants,  les  mineurs  par  le  père  de  famille  auquel  on  accor- 
derait un  nombre  de  suffrages  égal  à  celui  des  membres  de  sa  famille. 
C'est  une  question  à  examiner,  et  peut-être  y  aurait-il  là  un  moyen 
efficace  d'accroître  l'influence  du  père  de  famille,  d'augmenter  son 
autorité  et  de  fortifier  ainsi  un  des  éléments  conservateurs  de  la 
société. 

Les  questions  de  domicile  doivent  aussi  être  étudiées  et  résolues 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  sécurité  publique.  Ne  conviendrait-il 
pas,  par  exemple,  de  soustraire  aux  influences  mobiles  de  la  politique 
les  élections  municipales  et  départementales,  en  exigeant  que,  pour 
prendre  part  aux  affaires  delà  commune  et  du  département,  on  appar- 
tint par  la  naissance,  par  la  possession,  par  les  traditions  de  famille 
ou  par.  une  certaine  durée  de  résidence,  au  département  ou  à  la  com- 
mune? Celle  exigence  qui,  loin  de  porter  atteinte  au  suffrage  univer- 
self  le  consacrerait  en  le  préservant  d'excès  intolérables,  serait  assuré- 
ment bien  légitime.  A  Paris  et  dans  beaucoup  de  nos  grandes  villes^ 
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les  élections  sont  influencées,  sinon  décidées,  par  des  hommes  qui  ne 
font  que  traverser  la  cité,  n'y  possèdent  ni  famille,  ni  établissement, 
et  n'ont  aucun  intérêt  réel  à  la  bonne  gestion  de  ses  affaires  et  à  son 
avenir  municipal. 

Les  abstentions  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  et  s'élèvent 
à  la  hauteur  d'un  danger  social,  en  présence  des  progrès  de  l'Inter- 
nationale qui,  SI  elle  a  renoncé  à  une  lutte  •uverte,  n'a  pas  renoncé 
à  agir  dans  les  collèges  électoraux.  N'y  aurait-il  pas  lieu  do  cher- 
cher un  moyen  de  forcer  tous  les  citoyens  à  se  rendre  aux  scru- 
tins? Nous  savons  combien  il  est  difficile  d'établir  le  vote  obliga- 
toire; mais  si  prendre  part  au  suffrage  est  un  droit,  c'est  aussi  un 
devoir,  et  la  société  ne  peut  imposer  des  devoirs  sans  s'assurer 
qu'ils  seront  remplis.  M.  Royer-CoUard  a  soutenu  que  Télectorat 
était  une  fonction.  De  ce  que  la  fonction  a  été  confiée  à  tous  les 
citoyens^  en  résulto-t-il  qu'elle  ne  doit  pas  être  exercée?  Les  absten- 
tions finiraient  par  discréditer  le  suffrage  universel,  s'il  était  dé- 
montré qu'il  n'est  qu'un  instrument  dans  la  main  des  ambitieux  et 
qu'il  ne  donne  pas  la  véritable  opinion  du  pays.  Il  faut  donc  à  tout 
prix  les  faire  cesser;  c'est  une  question  de  salut  pour  la  France  et 
de  conservation  pour  le  droit  de  suffrage. 

IV 

Les  excès  de  la  presse  démagogique  soulèvent  un  des  plus  difficiles 
problèmes  qui  puisse  être  soumis  à  vos  méditations.  Tous  les  grands 
esprits  de  ce  siècle  se  sont  prononcés  pour  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  la  liberté  d'user  implique  Tobligation  de  ne  pas  abuser^  et  c'est 
dans  les  moyens  d'éviter  ou  de  réprimer  l'abus  que  consiste  la  dif- 
ficulté. Vous  avez  renvoyé  les  délits  de  presse  au  jury,  rien  de 
mieux;  toutefois,  il  faut  que  le  jury  puisse  et  veuille  appliquer  la  loi. 
Plus  la  liberté  est  grande^  plus  la  répression  doit  être  certaine,  sé- 
rieusement efficace. 

La  presse  est  une  des  armes  dont  l'Internationale  use  avec  le 
plus  de  succès.  Il  y  a  partout  des  journaux  qui  prêchent  ses  doc- 
trines et  vont  jusqu'à  innocenter  le  pillage,  le  meurtre  et  Tincen- 
die.  Ces  journaux  ne  sont  pas  toujours  poursuivis  ;  la  raison  qu 
nouB  en  a  été  donnée,  c'est  que  dans  certaines  villes,  on  ne 
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trouverait  pas  do  jarésquî  osassent  condamner.  A  noire  avis,  Mes- 
sieurs, celte  considération,  en  la  supposant  fondée,  ne  doit  jamais 
empocher  les  poursuites.  Là  où  il  y  a  crime  ou  délit,  les  magistrats 
sont  tenus  de  remplir  le  devoir  de  leur  charge;  si  le  jury  acquitte 
systématiquement,  c'est  un  malheur  ou  une  faute  qui  appelle  l'at- 
tention du  législateur;  mais  Tincxécution  de  la  loi  et  le  silence  de  la 
justice»  en  présence  d'excès  scandaleux,  serait  un  mal  plus  grand 
encore.  Que  la  magistrature  donne  Texemple,  qac  partout  Texécu- 
tion  de  la  loi  soit  énergiquement  revendiquée,  sévèrement  appli- 
quée, et  le  jury  finira  par  faire,  lui  aussi,  son  devoir.  Les  jurés 
qui,  par  esprit  do  parti,   par  pusillanimité  ou   par  toute  autre 
cause,  failliraient  à  la  noble  mission,  qui  leur  incombe,  de  pro- 
téger l'ordre  social,  seraient  bientôt  eux-mêmes  condamnés  par 
l'opinion  publique.  S*il  en  était  autrement,  vous  auriez  à  intervenir, 
Messieurs*  et  déjà  vous  avez  renvoyé  à  une  Commission  le  soin 
d'examiner  si,  en  matière  de  presse,  la  composilion  actuelle  du 
jury  donne  à  la  société  toutes  les  garanties  nécessaires.  Nous  pen- 
sons que,  pour  la  répression  des  délits  de  presse,  la  sociclé  est  suffi- 
samment armée  parla  loi  de  1819;  il  ne  faut  qu'une  chose  qui  ne 
s'écrit  pas  dans  un  code,  (jui  ne  s'impose  pas  par  la  force  matérielle, 
la  volonté  ferme  et  porsévéranlo  de  protéger  la  société  en  faisant 
partout  respeclor  la  loi.  Celle  voîoulcne  faillira  pas  chez  ceux  qui 
ticnî;enl aujourd'hui  de  vous  le  p;;;iv()îr. 

Quant  aux  clubs  et  aux  réunions  publiques,  la  liberté  absolue  a 
paru  à  votre  Commission  tout  à  fait  inadmissible  dans  l'état  actuel 
des  esprits.  A  aucune  époque  de  noire  histoire  depuis  quatre-vingts 
ans,  nous  n'avons  pu  supporter  la  liberté  des  clubs,  ils  sont  toujours 
devenus  très-vite  des  centres  d'action  dangereux  pour  l'ordre  social, 
L'enquête  vous  montre  la  part  qui  leur  appartient  dans  la  révolte  du 
18  mars  et  dans  les  progrès  du  socialisme.  Le  tempérament  de 
notre  nat'on  ne  semble  pas  pouvoir  supporter  ce  que  supporte  le 
flegme  britannique  ou  américain.  Noui;  sommes  trop  impression- 
nables, l'auditoire  réagit  trop  vite  sur  l'orateur.  11  s'établit,  surtout 
en  temps  de  révolution,  entre  celui  qui  parle  et  ceux  qui  l'écoutent, 
comme  un  courant  électrique  qui  pousse  aux  exagérations  les  plus 
extrêmes.  Au  bout  d'un  certaii^  temps,  il  n'y  a  plus  de  bureau, 
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plus  d'orateur  mais  une  foule  affolée  qui  n*a  de  puissance  que 
pour  le  mal  et  adopte  les  motions  les  plus  extrêmes.  Pendant 
les  dernières  années  de  TEmpire,  on  a  cherché  à  remédier  aux  dan- 
gers des  réunions  publiques  ;  les  mesures  ont  été  tout  à  fait  inef- 
ficaces et  pourtant  le  pouvoir  était  absolu  et  paraissait  fort.  Vous 
aurez  donc.  Messieurs,  à  chercher  d'autres  garanties  pour  Tordre 
social.  11  faut  empêcher  à  tout  prix  que  des  foyers  de  consph*ation 
permanents  permettent  aux  ennemis  de  la  société  de  se  recruter  et 
de  propager  leurs  détestables  doctrines. 


Vous  avez  voté  une  loi  de  décentralisation  que  le  pays  expéri- 
mente à  cette  heure  et  sur  les  résultats  de  laquelle  il  n'est  pas  temps 
de  se  prononcer.  Ce  que  nous  demandons  à  cetleloi,  c'est  de  refaire 
la  vie  locale,  d'attacher  davantage  les  citoyens  aux  vrais  intérêts  du 
pays  en  leur  confiant  la  gestion  de  leurs  propres  affaires.  Vous  vou- 
drez compléter  la  loi  de  décentralisation  par  des  institutions  munici- 
pales et  cantonales;  mais  vous  aurez  à  vous  préoccuper  de  ne  pas  trop 
désarmer  l'autorité  centrale.  Il  faut  que  la  société  puisse  se  défendre  ; 
nous  ne  sommes  pas  dans  un  état  normal,  dans  un  pays  où  chacun, 
dévoué  avant  tout  à  l'intérêt  général^nesongeraitqu'aux  améliorations 
possibles.  Nous  sommes  dans  un  état  de  guerre;  le  parti  du  désordre 
veut  tout  détruire,  faire  (able  rase  pour  reconstituer  la  société  sur  des 
bases  nouvelles  et  inconnues.Le  grand  parti  de  l'ordre,  celui qpe  vous 
représentez,  Messieurs^  doit  chercher  à  améliorer  au  lieu  de  détruire; 
mais  il  est  par  sa  nature  dépourvu  d'initiative;  il  n'a  ni  l'audace,  ni 
l'énergie  de  ceux  qui  attaquent,  il  lui  faut  Tappui  d'un  pouvoir  fort. 
Or,  pour  que  le  pouvoir  soit  fort,  il  faut  qu'il  ait  partout  des  agents 
respectés,  qu'il  conserve  partout  une  part  de  responsabilité  dans  la 
direction  générale. 

Des  questions  de  détail,  qui  ont  leur  importance ^  ont  aussi  préoc- 
cupé votreCommission.  Telles  sont  la  réorganisation  de  la  police  dans 
les  départements  et  Taugmentation  de  la  gendarmerie.  La  gendarme- 
rie, partout  excellente,  rend  les  meilleurs  services.  La  suppression  des 
gardes  nationales  accroît  son  importance,  et  il  est  à  désirer  que  sur 
beaucoup  de  points  le  nombre  des  brigades  soit  augmenté.  Les  pré- 
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fets  ne  peuvent  surveiller  les  sociétés  secrètes,  maintenir  l'ordre, 
sMls  n'ont  pas  des  moyens  de  police,  et  ils  sont  unanimes  à  en 
réclamer. 

VI 

Vous  voudrez,  Messieurs,  compléter  la  loi  de  décentralisation  en 
accordant  la  liberté  de  créer,  là  ou  ce  sera  possible,  des  centres 
intellectuels,  des  universités  provinciales  qui  retiennent  la  jeunesse 
dans  nos  principales  villes  et  permettent  de  ne  pas  concentrer  à 
Paris  tout  le  mouvement  littéraire.  C'est  là  un  des  côtés  de  la  grande 
question  de  l'enseignement  national;  les  faits  de  l'enquêle  démontrent 
assez  l'importance  de  cette  question  ;  des  projets  de  loi  qui  Tem- 
brassent  sous  toutes  ses  faces  vous  ont  été  présentés.  Nous  y  avons 
été  ramenés  trop  souvent  dans  ce  rapport  pour  y  revenir  ici.  Nous 
nous  bornerons  à  vous  répéter  une  grande  parole  de  Leibnitz  :  c<  la 
bonne  éducation  est  le  fondement  de  la  félicité  humaine*  »  C'est 
cette  base  du  bonheur  du  pays  et  de  tout  progrès  social  que  vous 
voudrez  fortifieri  Messieurs,  en  maintenant  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  un  enseignement  libéral  et  chrétien.  Le  christianisme  a  fait 
la  civilisation  moderne  ;  grâce  à  lui,  les  doctrines  spirilualistes  sont 
l'apanage  du  plus  humble  comme  du  plus  grand,  du  plus  pauvre 
comme  du  plus  riche.  Vous  ne  permettrez  pas  que  sous  prétexte  de 
progrès  on  fasse  reculer  Thumanité  en  ramenant  nos  enfants  au 
matérialisme  paien. 

VU 

En  condamnant  énergiquement  les  aspirations  mauvaises  du 
socialisme  contemporain,  en  affirmant  qu'il  s'appuie  sur  une 
base  fausse ,  votre  Commission  croit  parler  dans  Tintérêt  des 
classes  ouvrières  en  faveur  desquelles  il  faut  agir.  Les  faits  que 
nous'  avons  rapportés,  le  mouvement  auquel  nous  assistons,  prou- 
vent qu'il  y  a  dans  ces  classes  des  tendances  et  des  aspirations  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître.  Vous  vous  y  associerez,  Messieurs, 
toutes  les  fois  que  ces  aspirations  vous  paraîtront  légitimes,  c*est*à« 
dire  droites  et  honnêtes.  Beaucoup  de  misères  existent,  misères  ma- 
térielles, m^ères  morales  surtout,  vous  voudrez  les  soulager.  Vous 


~  Î62  — 

vous  approcherez  avec  prudence  cl  lact  de  ces  pauvres  esprits  malades 
qui  ont  besoin  de  soins,  qui  ont  été  éprouvés  pan  des  événements 
supérieurs  h  leurs  forces  et  qui,  susceptibles  de  bien  comme  de  mal, 
arc(^fisibles  aux  senlimcnls  de  l'honneur  comnrc  aux  mauvais  conseils, 
savent  rdrouvr-rîe  droit  chemin  quand  on  le  leur  montre. 

Orttc  auvrr;  e-t  dij^ne de  vous,  Messieurs;  vous  voudrez  Tcnlre- 
prcndre;  elle  demande  de  longs  efforts  et  de  la  persévérance  Vous 
aurez  a  cxîjminer  si,  dans  Tordre  économique  de  notre  société,  il  n  V 
a  pas  des  imperfections  qui  donnent  prise  h  des  récriminations  fon- 
dées au  moins  en  î»pparence.  Avant  la  Révolution  de  1789,  le  sys- 
tème des  corporations,  système  qui  a  été  justement  condamné  et 
que  fiersonne  ne  songe  à  rétablir,  avait  cependant  un  avantage 
qu'il  iaudrait  retrouver  dans  une  autre  organisation  ;  celui  de  ne  pas 
laisser  l'ouvrier  dans  un  isolement  absolu  et  de  lui  créer  une  fa- 
mille industrielle  auprès  de  laquelle  il  trouvait  toujours  appui  et 
protection. 

Le  désir  de  l'ouvrier  des  villes  est  de  devenir  patron,  comme  celui 
du  paysan  est  de  devenir  propriétaire.  Les  vœux  de  ce  dernier  ont 
été  réalisés  et  «c  réalisent  chaque  jour  de  plus  en  plus.  Depuis  1789, 
une  grande  partie  du  sol  est  passée  des  mains  des  anciens  dcten- 
Umrs  dans  celles  des  cultivateurs,  i^our  les  ouvriers  industriels,  au 
œnlraire,  le  désir  de  f)n*(ulre  place;  parmi  les  patrons  est  de  plus  en 
plus  difficile  k  satisfaire.  Nos  pères  en  1789,  frappés  surtout  des  en- 
traves qui  génai(*nl  le  développoiiienl  dti  travail  individuel^  du  com- 
merce et  des  échan{^(*s,  ont  Hupprimô  toutes  les  barrières  et  rendu 
à  toutes  les  forces  vives  do  la  nation  leur  plénitude  d'action  et 
leur  entière  liberté.  Lîs  conlrmporains  n*ont  senti  que  Tim- 
mense  bienfait  de  la  délivrant»;  mais  on  avait  dépassé  le  but  et 
les  inconvénients  du  nouve^iu  régime,  agj^ravés  par  le  développe- 
ment do  riodustrie  et  des  machines,  pèsent  aujourd'hui  sur  les  clas- 
ses ouvrières.  L'accroissement  de  la  production  a  obligé  à  cher- 
cher un  marché  plus  étendu;  il  a  fallu  soutenir  la  concurrence, 
non-seulement  h  l'intérieur,  mais  au  dehors.  De  là,  l.a  nécessité 
de  produire  plus  économiquement  et  d'employer  de  plus  en  plus  le 
capital  par  masses  agglomérées.  Les  petites  industries  ont  fait 
place  aux  grandes,  les  métiers  ont  été  absorbés  parles  manufactures 
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et  dans  cette  transformation  les  petits  pitronsontcu  de  la  peine  à  se 
maintenir  ;  le  nombre  en  a  progressivement  diminué,  et  cette  posi- 
tion du  petit  patron,  qui  est  la  première  accessible  pour  l'ouvrier 
économe  et  honnête,  est  devenue  de  jour  en  jourplus  difficile  à  con- 
quérir (1). 

La  grande  production  agissant  à  Taide  di)  grands  capitaux  a  de 
plus  en  plus  concentré  les  forces  dispersées.  Ainsi  s'est  aggravée  la 
situation  des  classes  ouvrières,  ('omposées  d'hommes  qui  n*ont  plus 
l'espérance  de  sortir  de  la  condition  dans  laquelle  ils  «ont  placés,  elles  ' 
offrent  à  rinlernalionalc  une  facilité  de  propagande  qui  explique  en 
partie  ses  succès.  Les  associations  secrètes,  les  utopistes,  les  ambitieux 
se  sont  emparé  des  mécontents.  On  leur  a  présenté  la  société  comme 
leur  ennemi  ;  on  leur  a  dit  que  l'ordre  économique  faisait  d'eux  des 
esclaves,  que  tout,  dans  la  constitution  sociale  comme  dans  la  cons- 
titution politique,  était  h  renouveler  ;  on  leur  a  montré  le  capital  com- 
me la  cause  delous  leurs  maux  et  on  les  a  ainsi  amenés  h  demander, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  insensé,  la  destruction  du  capital  et  de  la  pro- 
priété, qui  n'est  qu'une  forme  du  capital;  comme  si  Ton  pouvait  autre 
chose  que  les  déplacer;  comme  si,  sous  peine  de  supprimer  la 
vie  sociale,  on  pouvait  les  onipôcher  de  so  reformer  au  profil  d'autres 
possesseurs  avec  des  inconvénients  analogues.  Sans  détruire,  il  faut 
améliorer;  il  faut  que  le  prolétaire  puisse  arriver  plus  facilement  au 
patropat,  c'est-à-dire  h  la  bourgeoisie,  de  môme  que  le  laboureur 
arrive  tous  les  jours  à  la  propriété  du  soL  II  y  a  là  de  graves  et 
redoutables  problèmes  à  résoudre.  Vous  n'en  détournerez  pas  votre 
pensée,  Messieurs,  car  il  s'agit  des  intérêts  les  plus  chers  do  notre 

pays. 

11  faut  ajouter  que  le  paysan  est  devenu  propriétaire  parce  qu'il 
est  économe,  travailleur  et  mène  une  vie  morale  et  chrétienne.  Les 
mœurs  des  ouvriers  des  campagnes  ne  sont  pas  les  mômes  que  celles 
des  ouvriers  des  villes.  La  solution  du  problème  est  dans*  la  ma- 
nière dont  le  capital  se  forme;  l'ouvrier  des  campagnes  gagne  infi- 
niment moins,  mais  il  dépense  peu.  Quant  au  travail,  il  l'aime  et 
en  multiplie  les  heures,  tandis  que  c'est  pour  obtenir  une  diminu- 

(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Dunoyer;  Enquête  sur  le  48  mars. 
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tion  des  heures  de  travail  que  l'ouvrier  des  villes  prend  part  aux 
grèves.  Au  lieu  de  tout  rapporter  à  la  famille,  au  ménage,  il  sup- 
prime de  plus  en  plus  le  mariage^  la  famille,  comme  il  a  supprimé 
le  dimanche.  On  a  essaye  avec  succès,  sur  plusieurs  points  du  ter- 
riloire,  de  reporter  aux  champs  et  au  village  l'industrie  des  villes. 
Il  y  a  là  le  germe  d'une  amélioration  importante  au  point  de  vue 
économique  et  social^  et  votre  Commission  pense  qu'il  faut  en  favo- 
riser le  développement  toutes  les  fois  que  la  nature  du  travail  peut 
s'y  prêter. 

VIII 

La  répression  du  mal  est  à  nos  yeux  une  nécessité  douloureuse. 
La  société  est  obligée  de  se  défendre;  c'est  un  devoir  en  même  temps 
qu'un  droit;  mais  la  répression  ne  suffit  pas.  Les  idées  survivent  aux 
hommes;  elles  font  peu  à  peu  leur  chemin  et  échappent  à  Taction 
publique.  C'est  en  leur  donnant  satisfaction  dans  ce  qu'elles  ont  de 
juste  que  vous  empêcherez  le  retour  de  catastrophes  que  les  gou- 
vernements sont  impuissants  à  conjurer  quand  ils  n'ont  pas  su  les 
prévenir  par  leur  prudence  et  leur  intelligence  des  vrais  besoins 
de  leur  temps. 

Nous  combattons  l'esprit  de  bouleversement  et  de  destruction^ 
nous  repoussons  la  violence  desmoyens,  mais  non  le  progrès.  La  Ré* 
volution  radicale  vient  de  prouver  une  fois  de  plus  son  impuissance 
absolue  pour  le  bonheur  de  notre  pays.  Elle  peut  renverser  et  dé- 
truire; mais  elle  est  incapable  de  rien  fonder;  elle  ne  laisse  après 
elle  que  des  ruines  matérielles  et,  ce  qui  est  plus  grave,  des  ruines 
morales,  le  découragement  et  l'inertie.  Notre  premier  devoir,  Mes- 
sieurs, est  de  réagir  contre  ce  découragement  fatal  :  affirmons  hau- 
tement, non  par  des  paroles  mais  par  des  actes,  que  la  France  un 
moment  arrêtée  reprend  sa  marche  dans  la  voie  de  la  civilisation. 
C'est  à  ranimer  la  langueur  des  honnêtes  gens,  c'est  à  faire  renaî- 
tre Ténergie  dans  les  &mes,  la  foi  dans  les  intelligences,  que  vous 
devez  vous  appliquer.  Ne  demandez  pas  à  l'esprit  révolutionnaire 
ces  forces  sociales  qui  font  la  grandeur  des  nations,  il  ne  vous  les 
rendrait  pas.  Allie  chez  nous  à  Tesprit  anti-chrétien,  il  continuée 


^   :xi  dî 
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répandre  le  doute  et  à  ébranler  les  croyances,  là  où  il  s'agirait  de 
les  affermir. 

Les  souvenirs  de  la  Révolution,  les  fautes  qu'elle  a  commises,  les 
crimes  dont  elle  a  souillé  nos  annales^  fautes  et  crimes  que  ses 
adeptes  sont  toujours  prêts  à  recommencer  (nous  venons  de  le 
voir),  entravent  le  progrès  au  lieu  de  le  seconder.  C'est  à  d'autres 
puissances  qu'il  faut  nous  adresser.  Après  les  croyances  religieuses, 
Pesprit  de  famine,  Tempire  des  mœurs  et  des  traditions  domestiques 
est  une*  de  celles  que  nous  invoquerons  avec  le  plus  de  succès. 
Efforçons-nous  de  rendre  aux  classes  ouvrières  des  villes  ce  bien- 
fait de  la  famille  qui  leur  manque  de  plus  en  plus  et  qui  fait  la  sé- 
curité et  la  force  des  populations  rurales.  La  famille  a  été  le  modèle 
comme  le  premier  élément  de  la  société,  elle  en  sera  le  dernier  rem- 
part. C'est  la  meilleure  école  de  sacrifice  et  de  dévouement.  En  se 
dévouant  aux  siens,  le  père  apprend  a  se  dévouer  à  son  pays  ;  en 
pratiquant  au  foyer  paternel  la  loi  du  respect,  PenEant  apprend  à 
respecter  les  lois  et  Tautorité  de  TEtat.  Ranimer  Tesprit  de  fa* 
mille^  c'est  donc  faire  de  la  vraie  et  saine  politique. 

Un  mot  encore  en  finissant,  Messieurs.  Il  n'est  pas  inutile  qu'un 
grand  peuple  jette  de  loin  en  loin  un  regard  en  arrière  pour  me- 
surer le  chemin  qu'il  a  fait,  le  point  où  il  en  est  de  sa  roule.  Et 
après  les  terribles  catastrophes  que  nous  avons  traversées,  vous 
avez  eu  raison  d'ordonner  Tenquêle  dont  nous  venons  de  vous 
rendre  compte.  Mais  elle  serait  stérile,  si  elle  ne  servait  qu'à 
constater  les  fautes  qui  ont  amené  le  18  mars,  les  crimes  commis 
par  la  Commune  de  Paris  et  les  causes  trop  manifestes  de 
ce  grand  désastre.  La  leçon  qui  ressort  avec  évidence  de  tout  ce  que 
nous  avons  recueilli,  c'est  que  la  société  elle-même  doit  réagir  contre 
le  mal.  La  France  a  subi  un  temps  d'arrêt,  cela  est  incontestable  ; 
mais  qu'est-ce  que  quelques  mois,  quelques  années  dans  la  vie  d'un 
peuple?  Notre  pays  possède  encore,  grâce  à  Dieu,  tous  les  éléments 
de  conservation  et  de  salul,  et,  au  milieu  des  tristes  défaillances  qui 
nous  affligent,  nous  avons  compté  assez  d'actes  de  courage  et 
d'héroïsme  pour  affirmer  que  la  source  du  vieux  sang  gaulois  n'est 
pas  tarie  chez  nous.  Que  les  honnêtes  gens  s'unissent,  qu'un  grand 
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parti  conservateur  et  libéral  se  constitue  partout,  que  ceux  qui 
veulent  la  liberté,  l'ordre,  la  propriété,  la  famille,  la  religion,  se 
rangent  tous  sous  le  mémo  drapeau,  cl  l'on  sera  étonné  du  petit  nom- 
bre des  adversaires .  Mais  avec  le  suffrage  universel,  avec  la  liberté, 
avec  le  progrès  de  la  démocratie,  qui  semble  être  la  loi  de  l'avenir, 
il  faut  que  les  bons  soient  toujours  et  partout  sur  la  brèche.  Plus 
d'abstentions,  nul  ne  doit  déserter  le  combat. 

Et  nous,  Messieurs,  envoyés  ici  de  tous  les  poirfls  de  la  France 
pour  rétablir  Tordre,  l'autorité,  oublions  ce  qui  nous  divise  pour  ne 
songer  qu'à  ce  qui  nous  rapproch'^,  les  prands  intérêts  de  l'avenir 
de  notre  pays.  La  Franco  a  toujours  su  se  relever  avec  une  facilité 
merveilleuse.  Grâce  h  vous,  Messieurs,  elle  le  prouvera  encore.  Sa 
grandeur,  n'est  pas  sérieusement  alleinte.  L'insurrection  de  Paris  n'a 
tenu  si  longtemps  en  échec  la  société  que  par  une  série  de  circons- 
tances qui  ne  se  renouvelleront  pas.  Jamais  une  aussi  grande  accu- 
mulation de  forces  maléric Iks  n'a  été  mise  à  la  disposition  d  une 
iasurrection,  et  cependant  la  Commune  a  succombé,  parce  qu  elle 
avait  contre  elle  le  droit  et  le  bon  sens.  L'avertissement  donné  à  notre 
pays  a  été  aussi  cruel  que  terrible.  Vous  avez  voulu  le  rendre  plus 
efficace  encore  en  portant  la  lumière  sur  les  points  les  plus  sombres 
delà  période  que  nous  venons  de  traverser.  Votre  Commission  n*a 
pas  hésité  à  sonder  toutes  les  profondeurs  de  la  plaie  parce  qu'elle 
croit  à  la  guérison.  Elle  sait  qu'il  a  été  écrit  dans  le  livre  qui  ne  doit 
pas  périr  :  «  Dieu  a  fiit  guérissables  les  nations  de  la  terre  (1).  » 
Mais  pour  guérir  une  maladie  morale,  il  faut  le  vouloir  et  le  vouloir 
assez.  Vous  le  voudrez,  Messieurs,  et  nos  arrière  neveux  répéteront 
avec  orgueil  la  noble  devise  (juiesl  pour  nous  une  invocation  :  Dieu 
protège  la  France  ! 


{\)TA  sanabiles  fecii  naUjncs  orbis  terraruin  (Liber  Sapientiœ,  cap.  1, 13,  H  \ 


-%p 


Note  de  ti  CoMJ^nssioN. 

Cp  rapport  îjdopté  après  une  complèle  et  fl[)inulieusç  discussion, 
quj  9  duré  prè^d'pn  mojs»  l^l  p)n)mi$$iop  d'enquête  sur  le  13  niqr§, 
a  ^^çp  les  o][)senr{ttioas  suivanlçs,  rédigées  ou  nopn  de  la  minorité 
et  signées  par  MM.  Cophpry.  Margaine,  FloU^rd,  Ducarre  et  Va- 
chefot. 

«  Tout  en  reconnaissant  les  concessions  obtenues  par  la  minorité 
y>  et  les  efforts  faits  par  la  majorité  de  la  Commission,  pour  établir 
»  Tentente  complète  entre  tous  ses  membres,  la  minorité  n'a  pis 
»  cru  pouvoir  pfendre  sa  part  de  responsabilité,  quant  à  Tacccpta- 
»  tion  de  ce  Rapport^  sans  faire  certaines  réserves. 

»  Si  elle  s'associe  entièrement  à  la  majorité,  dans  la  réprobation 
»  énergique  infligée  aux  actes  insensés  et  abominables  qui  caractéri- 
»  sent  l'insurrection  du  18  Mars  et  le  Gouvernement  de  la  Com- 
»  mune,  il  lui  semble  qu'en  faisant  la  part  des  fautes  commises,  le 
»  Rapport  ne  tient  pas  suffisamment  compte  des  nécessités  qui,  à 
»  partir  de  la  Révolution  du  4  septembre  jusqu'à  l'insurrection  du 
»  18  Mars,  n  ont  cessé  de  peser  sur  les  Gouvernements  qui  ont 
»  succédé  à  l'Empire.  H  lui  a  semblé,  d'autre  part,  que,  dans  Ténu- 
»  mération  des  causes  sociales  de  l'insurrection  et  dans  l'indication 
»  des  remèdes,  le  Rapport,  en  remontant  aux  causes  morales  qui 
»  trouvent  leur  place  naturelle  en  un  pareil  travail,  s'est  parfois 
»  égaré  dans  ces  hautes  régions  do  métaphysique  et  de  philosophie 
»  religieuse  où  l'on  risque  de  se  diviser,  au  lieu  do  se  tenir  sur  le 
»  terrain  commun  de  la  morale,  où  Ton  est  certain  de  se  réunir,  tout 
»  en  conservant  ses  croyances  personnelles. 

»  Il  semble  enfin  à  la  minorité,  pour  résumer  ses  réserves,  que 
»  le  Rapport  n'a  pas  toujours  été  maintenu  assez  sévèrement  dans 
»  l'ordre  de  sentiments  et  d'idées  au  sein  duquel  tous  les  membres 
»  de  la  Commission  eussent  été  heureux  de  se  trouver  d'accord.  » 

La  Commission  avait  espéré,  pendant  fout  le  cours  de  ses  tra- 
vaux et  jusqu'au  dernier  moment,  arriver  à  une  entente  parfaite 
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sur  l'ensemble  des  questions  que  soulève  l'insurrection  du  18  mars. 
Elle  avait  fait  dans  ce  but  de  nombreuses  concessions  à  la  minorité. 
Le  rapporteur  avait  consenti  à  toutes  les  modifications  de  rédaction 
qui  lui  avaient  été  demandées.  Il  eût  été  plus  conforme  aux  uf^ges 
parlementaires,  que  la  Commission  chargeât  son  rapporteur  d'ex- 
primer le  dissentiment  de  la  minorité,  mais  elle  n'a  pas  hésité  à  pu- 
blier le  texte  même  des  réserves  qui  lui  ont  été  remises. 

La  parole  est  aux  documents;  l'Assemblée  nationale  est  saisie, 
elle  jugera. 


^  : 


RAPPORTS  SPÉCIAUX 


DE     LA 


COMMISSION  D'ENOUÊTK  DU  18  MARS 


1*  SUR  LES  MOUVEMENTS    INSURRECTIONNELS  EN  PROVINCE; 

2*^    SUR   LE    ROLE    DES     MUNICIPALITÉS   DE     PARIS,     DE   l'iNTERNA- 

TIONALE,    DE    LA   PRESSE    ET    DE    LA    GARDE    NATIONALE,     DANS 

l'insurrection  du   18  MARS. 


■  I 


RAPPORT 


DE 


M.  LE   VICOMTE    DE  M¥A\}X 


SUR     LES    MOUVEMENTS     INSURRECTIONNELS      EN    PROVINCE 


L'insurrection  du  18  mars  a  eu  son  contre-coup,  mais  n'a  pas  été 
efficacement  soutenue  en  province,  et  c'est  avant  tout  parce  que  le 
Gouvernement  a  pu  concentrer  presque  toutes  ses  forces  sur  la  Ca- 
pitale qu'il  lui  a  été  donné  de  vaincre. 

Les  meneurs  de  l'insurrection  ne  s'y  trompaient  pas  ;  leur  complot 
embrassait  les  départements  en  même  temps  que  Paris  et,  soit  que 
Ton  recueille  les  fausses  nouvelles  répandues- et  officiellement  affi- 
chées par  eux,  pendant  toute  la  durée  du  second  siège,  soit  qu'on 
remonte  à  la  source  des  désordres  qui  ont  éclaté  sur  quelques  points 
du  territoire,  on  reconnaîtra  que  le  soulèvement  de  nos  principales 
villes  était  entré  dans  les  combinaisons  et  paraissait  nécessaire  au 
succès  définitif  de  la  Commune.  # 

Presque  chaque  jour,  Paris  bloqué  était  informé  par  ses  maîtres, 
que  tantôt  au  I^ord,  tantôt  au  Midi^  une  nouvelle  révolte  avait  éclaté 
contre  Versailles,  et  ces  révoltes,  c'est  en  efifet  de  Paris  que  par- 
taient des  émissaires  pour  les  susciter  ou  les  soutenir.  Â  rextrémitô 
de  la  France,  Narbonne  est  soulevé  par  un  étranger  qui  se  dit  com- 
mandant de  la  garde  nationale  parisienne  (1);  de  Perpignan  on  va 


(1)  Rapport  de  M.  Rousselle,  conseiller  à  la  cour  de  Monipellieo  chargé  de  l'instruction 
iur  les  troubles  de  Narbonne;  transmis  par  le  premier  priSsident  de  Monipellier, 
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chercher  le  mot  d'ordre  à  Narbonne  (1)  ;  de  Marseille,  Mégy  prépare 
le  mouvement  et  quand  ce  mouvement  commence  à  languir,  trois 
délégués  parisiens,  envoyés  5  Marseille,  et  trois  Marseillais  revenant 
de  Paris  d'où  ils  apportent  des  instructions  formelles,  en  raniment 
l'ardeur  et  en  prolongent  l'eifort  (2)  ;  à  Saint-Etienne,  des  étrangers 
que  ne  connaissent  pas  même  de  vue  les  démagogues  du  pays,  se 
montrent  au  premier  rang  parmi  les  assassins  du  préfet,  M.  de  TEs- 
pée  (3).  A  Limoges,  quand  il  s'agit  de  suspendre  la  marche  des  trou- 
pes sur  Paris,  c'est  encore  de  Paris  que  vient  le  mot  d-'ordro  (4). 

Quelques  autres  grandes  villes  sont  destinées  d'ailleurs  à  devenir 
les  foyers  secondaires  d'où  le  désordre  et  la  ruine  se  répandront 
autour  d'elles.  C'est  ainsi  que  de  Lyon  des  fusils  sont  expédiés 
jusqu'à  Narbonne  et  Carcassonne  pour  armer  l'émeute  (5),  et  que 
Toulouse,  sous  la  direction  de  M.  Duportai,  paraît  la  capitale  d'une 
ligne  du  Sud-Ouest  qui  perpétue  l'ancienne  et  trop  fameuse  ligue 
du  Midi  (6). 

Dans  les  départements,  où  l'on  ne  compte  pas  sur  des  soulève- 
ments, on  tente  des  enrôlements,  quelquefois  avec  des  primes  assez 
considérables  et,  chose  singulière ,  ces  tentatives  d'embauchage  se 
déguisent  sous  le  nom  d'engagement  pour  le  compte  de  TAutriche, 
plus  rarememt  de  l'Italie.  Elles  nous  ont  été  signalées  en  termes 
presque  identiques  sur  les  points  les  plus  divers  et  les  plus  ébignés 
les  uns  des  autres,  dans  les  départements  des  Landes,  de  l'Aube, 
d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher,  de  Seine-et-Marne,  de  Maine- 
et-Loire,  de  la  Mayenne  et  de  la  Manche  (7).  Ailleurs  on  attend  la 
victoire  de  Paris,  et  on  se  tient  prêt  à  en  profiter,  quelquefois  même 
on  la  croit  remportée,  on  la  devance  par  des  essais  qui,  pour 
être  réduits  à* l'impuissance  sans  coup  férir,  ne  méritent  pas 
moins  quelque  attention. 

(1)  Rapport  du  Préfet  des  Pyrénées-Orientales. 

(2)  Rapport  du  premier  président  d'Aix. 
(3}  Déposition  du  Préfet  de  la  Loire. 

(4)  Rapport  du  conseiller  Rousselle,  transmis  par  le  premier  président  d'Agen. 
(5j  Rapport  du  Préfet  des  Pyrénées-Orientales. 

(6)  Voyez  sur  Toulouse  le  travail  spécial  de  M.  Piou. 

(7)  Rapports  des  Premier  président  de  Paris  ;  Préfet  de  Loir-et-Cher;  Préfet  de  l'Aube; 
Colonel  de  gendarmerie  à  Angers  ;  Préfets  d'Eure-et-Loir,  de  la  Manche,  de  )t  Mayenne 
et  des  Landes. 
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A  Avignon  (1),  à  Monlargis  (2)  el  dans  plusieurs  petites  villes  de 
l'arrondissement  de  Montargis  et  de  Fontainebleau  (3),  le  drapeau 
rouge  a  été  arboré.  A  Montereau,  une  émeute  est  restée  pendant 
quelques  heures  maîtresse  de  la  ville  (4).  A  Auch,  le  préfet  inté- 
rimaire a  été  sommé  de  proclamer  la  Commune  (5).  Au  Mans,  le 
résultat  des  élections  municipales  du  30  avril  a  été  salué  des  cris  de 
<»Vîve  Paris  !  i>  et  plus  d'une  fois  les  troupes  qui  traversaient  la  ville 
ont  été  insultées  (6).  Débaucher  les  régiments  ou  suspendre  leur 
marche  paratt  d'ailleurs  une  instruction  donnée  de  divers  côtés  au- 
tour de  Paris  el  sur  la  route  qu'avaient  à  suivre  nos  troupes  (7),  et 
en  même  temps  à  Textrémité  du  territoire  ,  au  pied  des  Alpes , 
dans  la  petite  ville  industrielle  de  Manosque ,  on  s'attroupait ,  on 
agitait  le  dessein  de  marcher  sur  le  chef-lieu  du  dc^partement  »  on 
songesdt  à  s'emparer  de  la  Préfecture  (8).  Mais  ces  tentatives  avor- 
tées ont  été  rares  ;  presque  partout ,  el  là  même  où  elle  se  croyait 
la  plus  forte,  la  démagogie  est  restée  en  suspens,  tenue  au  courant 
des  péripéties  de  la  lutte,  quelquefois  avec  plus  de  promptitude  que 
Tadministration  elle-même,  ne  dissimulant  pas  d'ailleurs  ses  sym- 
pathies et  ses  espérances,  les  affichant  au  contraire  ,dans  ses  jour- 
naux et  dans  les  propos  quotidiens  de  ses  adeptes  (9),  et  inspirant 
enfin  à  de  trop  nombreux  conseils  municipaux  et  à  quelques  gardes 
nationales,  des  adresses  insultantes  pour  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée (1 0)  fnon  pas  que  ces  prétendues  adresses  de  conciliation 


(1),  Préfet  de  Vauclose. 

(2).  Premier  président  à  Orléans  et  Préfet  du  Loiret. 

(3).  Premier  président  et  Préfet  de  Seioe-et-Mame. 

(4).  Préfet  de  Seiae^t-M ame. 

(5).  Premier  président  d'Angers  et  Préfet  du  Gers. 

(6).  Préfet  de  la  Sarthe. 

(7).  Préfet  de  l'Yonne.  Préfat  de  FOme.  Préfet  des  Ardennes.  Premier  président  de 

Limoges. 

(8).  PremiOT  président  d'Aix  et  préfet  du  Var. 

(9).  Voir  notamment  les  rapports  des  premiers  présidents  de  Rouen.  d'Amiens,  de  Li. 
moges,  d'Orléans,  des  préfets  de  l'Eure,  de  la  Vienne,  de  Vaucluse,  elc.  ' 

(10).  Un  grand  nombre  de  ces  adresses  ont  été  pubBées,  et  nous  trouvons  entre  autres 
dans  le  rapport  du  4"  président  d'Orléans,  celle  du  Conseil  municipal  de  Blois  et  dans  le 
rapport  du  premier  président  de  Pau,  ceUe  de  la  garde  nauonale  de  Bayonne. 
7i0  36 
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ne  fussent  signées  que  par  des  démagogues  ;  beaucoup  de  médio- 
cres citoyens  les  souscrivaient,  incertains  à  qui  resterait  la  force  et 
résignés  d^avance  à  plier  devant  elle. 

Notre  enquête  vous  indique  donc  là  môme  où  Tordre  matériel  n'a 
pas  été  troublé  non-seulement  des  villes^  mais  des  départements 
tout  entiers  prêts  à  être  livrés  à  la  Commune  si  elle  avait  duré,  no- 
tamment le  Var  (1),  Vaucluse  (2),  TArdèche  (8),  la  Savoie  (4).  De 
plus  elle  dénonce  sur  un  grand  nombre  de  voies  ferrées  la  con* 
nivence  des  employés  devenus  les  messagers  complaisants  de  Fin- 
surrection,  les  propagateurs  de  ses  mots  d'ordre,  de  ses  journaux 
et  de  ses  mensonges  ;  fait  singulièrement  grave,  et  qui  doit  exciter  la 
vigilance  du  Gouvernement  et  des  Compagnies  (5).  L'occupation 
étrangère  n'était  pas  une  barrière  à  cette  propagande ,  Rouen  par 
exemple  où  llnternationale  a  été  fortement  organisée  par  Âubry, 
reste  en  correspondance  constante  et  continuelle  avecParis,  jusqu'à 
la  fin  de  rinsurrection,  et  durant  te  mois  d'avril  des  réunions  d'ou- 
vriers sont  convoquées  pour  adhérer  à  la  Commune  (6). 

N'en  doutez  donc  pas,  Messieurs,  le  complot  que  Tbabile  persé- 
vérance du  Gouvernement  et  l'énergie  de  l'armée  tout  à  coup  rea- 
taurée  ont  écrasé  sous  Paris,  ce  complot  couvrait  la  France  entière  ; 
il  était  formé  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  mais  il  n'a  éclaté  que 
là  où  il  a  pu  s*abriter  derrière  des  murailles,  jusqu'alors  imprtoa- 
bles.  Partout  ailleurs  la  démagogie  a  manqué  d'audace.  Elle  a  re^Hilé, 
il  nous  sera  permis  de  vous  le  dire,  devant  votre  ferme  résolution 
de  ne  point  capituler  avec  elle.  Elle  vous  a  laissé  le  tempa  de 
vaincre,  elle  ne  doit  donc  pas  nous  effrayer;  car  elle  ne  retrou- 


^  » 


■^  '  ^« 


(1)  Rapport  du  Premier  président  d'Aix  ; 

(2)  Premier  président  deNtmes,  et  Préfet  de  Vaucluse; 

(3)  Préfet  de  TArdèche  \ 

(4)  Premier  président  de  Chambéry  ; 

(5)  Préfet  et  colonel  de  gendarmerie  de  IX>rBe.  Préfel  du  Loim  «i  prmàm  irr^tident 
d'Orléans.  Premier  président  de  Rouen^  colonel  de  h  geodermirie  ée  1»  Même»  Pnmier 
président  de  Rouen.  Premier  pré9idenl  d'Amiene.  (Voir  tpéeUlemeal  4iP»  iea  ^iàees 
transmises  parlui  le  rapport  du  président  de  Clemro&l^eorOise.)  Prélét  de  âetne»et*'l|enie. 
Préfet  de  TAube  et  secrétaire  général  de  ht  préfecttive  d«  Dente.  Premier  piéûdent  de 
Ntmes; 

(6)  Premier  président  de  Rouen  et  Préfet  de  la  Seine-Inférieure  ; 


—  275  — 

vera  jamais  des  chancds  aussi  lavorables.  C'est  pourquoi  le  moment 
nous  parait  venu  de  mesurer  ses  forces  sans  découragement,  ni 
vaiûe  alarme*  Elle  ne  menace  que  qui  s'épouvante,  s'abandonne 
ou  s'aveugle. 

NeliOua  aveuglons  pas  :  d'ailleurs,  si  le  complot  démagogique 
n'a  pas  réuMi  en  province,  c'est  déjà  trop  qu'il  ait  pu  se  former  et 
s'étendre.  Si  les  perturbateurs  n'ont  pas  écrasé  les  honnêtes  gens, 
ils  les  ont  intimidés^  et  quand  nous  nous  rappelons  l'élan  conserva- 
teur qu'avaient  provoqué,  en  1848,  les  journées  de  juin,  les  gardes 
nationalAft  de  provitioê  accourant  de  toutes  parts  sur  Paris,  toutes 
las  Ames  enflammôes,  tous  les  bras  armés,  tous  les  votes  Inspirés  par 
une  indignation  virile^  il  nmê  est  difficile  de  ne  pas  nous  attrister 
de  l'inertie  *des  bon»  dtoyens,  beaucoup  plus  que  nous  né  nous 
effrayons  de  la  conjuration  des  méchants. 

Môésieurs,  sans  remonter  aux  diverses  maladies  morales  qui  af- 
fligent notre  pays#  et  qui  devront  ôtrc  définies  danâ  d'autres  par- 
ties dn  rapport,  cette  inertie  d'une  part,  cette  conjuration  de  Tau- 
ire  ont  une  cause  prochaine  et  directe  :  le  néant  ou  le  désordre 
du  Gouvernement  durant  la  guerre. 

C'est  l'effet  ordinaire  des  révolutions  même  les  plus  excusables 
que  do  haut  en  baa,  et  surtout  en  bas,  elles  livrent  le  pouvoir  aux 
perturbateurSé 

Â  la  suite  du  4  septembre  rien  n'est  venu  contenir  cette  tendance 
révolutionnaire  :  ni  corps  ëlectifâ  capables  de  parler  au  nom  du  pays, 
tous  avaient  disparu ,  aucun  n'était  remplacé  ;  ûi  soulèvement 
rapide  et  efficace  de  l'opinion,  elle  était  presque  uniquement  oc- 
cupée de  la  guerre  ;  ni  résistance  spontanée  deà  plus  fermes  pa- 
triotes, Us  luttaient  contre  les  Prussiens.  De  là  chez  la  plupart 
des  fonctionnaires  les  défaillances  de  ce  qui  s'est  appelé  admi- 
nistration et  justice,  nul  effort  efficace  pour  préserver  Tordre  so- 
cial ;  chez  plusieurs,  connivence  patente  ou  déguisée  avec  qui  le 
menaçait.  Plus  de  policd  elle  avait  été  partout  balayée  comme 
solidaire  de  Tempire  (1)  ;  plus  de  gendarmerie,  les  gendarmes  se 


tttâÊÊ»à^i,m4/m^H^à^ 


(1)  Rapports  des  Premier  Président  do  Besançon;  Préfet  du  Var;  Premier  Président 
de  Chambéry;  Premier  Président  d'Amiens;  Préfet  de  Vaucluse;  Préfet  des  Hantes- 
Pyrénées.  Premier  Président  de  Pau. 


batlaîent  contre  les  Prussiens,  et  par  conséquent  plus  de  lois,  ni 
contre  le  vagabondage  ni  sur  le  colportage  ;  enfin  des  gardes  na- 
tionales, les  unes  bonnes,  les  autres  mauvaises,  mais  presque  partout 
formées  sans  règle  et  sans  contrôle, 

II  avait  fallu  les  créer  en  effet,  et  les  armer  depuis  la  chute  de 
l'empire  en  face  de  l'ennemi,  La  dernière  loi  votée  par  Tempire  ap- 
pelait tout  électeur  à  en  faire  partie.  Mais  même  pour  les  former 
ainsi  on  aurait  eu  besoin  de  conseils  de  recensement  réguliers. 
Des  municipalités ,  choisies  au  hasard  les  désignaient  à  leur  tour 
au  hasard  ou  n'en  désignaient  aucun  ;  les  officiers  étaient  élus  au 
milieu  du  tumulte  ;  les  armes  et  parfois  les  cartouches  étaient  distri- 
buées aux  uns, étaient  refusées  aux  autres  selon  le  bon  plaisir  des 
administrateurs,  ou  bien  encore  les  prenait  qui  voulait  (1).  A 
Limoges,  la  garde  nationale  a  été  armée  par  Témeute  et  pour 
l'émeute  (2) .  A  Saint-Étienne,  les  fusils  qui  avaient  tiré  sur  M.  de 
TEspée  ont  été  ramassées  sur  le  théâtre  du  crime  :  c'étaient  des 
fusils  de  garde  nationale,  ils  étaient  numérotés,  mais  on  n'a  pu 
savoir  à  qui  ils  appartenaient^  parce  que  le  nom  et  le  numéro 
des  hommes  qui  avaient  reçu  des  fusils  n'étaient  enregistrés  nulle 
part  (3). 

Dans  cette  ruine  de  tout  gouvernement  régulier,  un  gouverne- 
ment a  subsisté,  s'est  agrandi  et  fortifié  :  celui  de  Tlnternationale. 
Je  n'ai  pas  à  définir  ici  cette  société;  il  me  suffit  de  constater  qu'elle 
a  étendu  ses  rameaux  partout  où  quelque  grande  industrie  a  con- 
(centré  une  nombreuse  population  ouvrière.  Les  ouvriers  de  l'Etat 
lois  que  ceux  de  Tarsenal  de  Toulon  et  des  ateliers  de  Cherbourg 
(  i],  les  ouvriers  des  compagnies  de  chemins  de  ièr  lui  échappent 
moins  que  tous  autres,  et  la  nouvelle  loi  des  coalitions  a,  du  Nord 
au  Midi,  des  fabriques  de  fer  aux  fabriques  d'étoffe  de  coton  ou  de 
soie,  favorisé  son  essor.  Pour  tous  les  métiers,  en  effet,  cette  loi  a 

(i)  Rapports  des  Préfet  de  l'Aubo  ;  déposition  reçue  par  le  juge  d'instnicUon  de 
Dosançon  ;  Premier  Président  d'Amiens  ;  Préfet  deTArdèche;  Premier  Président  de  Gham- 
béry  ;  Préfet  des  Basses-Pyrénées;  Premier  Président  d'Agen. 

(2)  Premier  Président  de  Limoges. 

(3)  Déposition  du  Préfet  de  la  Loire. 

.'4)  Premier  président  d'Aix  et  préfet  du  Yar  ;  Prèfel  de  la  Manche. 
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provoqué  avec  les  grèves,  les  sociétés  de  résistance  destinées  à  les 
soutenir.  Or,  à  l'Internationale  s'affilient  non-seulement  des  indivi- 
dus, mais  des  sociétés.  Elle  rattache  ainsi  à  son  réseau  qui  ne  connaît 
pas  de  frontières,  elle  subordonne,  presque  sans  qu'elles  s'en  dou- 
tent, à  sa  prépondérance  des  associations  d'abord  purement  locales 
et  spéciales;  puis  une  fois  dans  ses  rangs  on  fait  partie  de  la 
grande  armée  qui  a  déclaré  la  guerre  au  capital  et  à  la  propriété  : 
les  livrets  qu'elle  distribue  à  tous  ses  adhérents  et  que  nous 
avons  dans  les  mains,  Fattestent  sans  ambage  ni  équivoque  ;  doc- 
trines imaginées  d'ailleurs  pour  flatter  les  convoitises  de  l'ouvrier, 
après  qu'il  a  perdu  toute  idée  de  religion,  doctrines  avec  lesquelles 
l'ont  fomiliarisé  depuis  deux  ans  les  prédications  insensées  des  réu- 
nions  publiques.  Alliée  maintenant  aux  Jacobins,  Tlnternationale 
donne  une  forme  nouvelle  à  leurs  vieux  griefs  contre  l'ordre  so- 
cial ;  elle  leur  prête  le  concours  de  son  organisation  puissante  et 
la  trace  de  son  action  est  visible  dans  plus  d'une  élection  de  Con- 
seil municipal  ou  de  garde  nationale. 

A  travers  tous  ces  périls,  parmi  les  cruelles  angoises  et  les  in- 
consolables tristesses  de  la  guerre,  les  conservateurs  accoutumés 
par  TEmpire  à  s'endormir  en  se  fiant  au  pouvoir,  les  conservateurs 
brusquement  et  douloureusement  réveillés,  se  sont  trop  long- 
temps demandé  (où  était  l'autorité,  que  serait  et  que  ferait  le  gou- 
vernement, quand  et  d'où  leur  reviendrait  la  sécurité.  Un  jour,  ils 
se  sont  crus  sauvés  par  l'effort  soudain  d'où  est  sortie  cette  Assem- 
blée et  ils  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  d'abord  en  elle, 
puis  dans  le  gouvernement  qu'elle  a  choisi.  Mais  comme  il  ne  dé- 
pendait pas  de  nous  de  remettre  en  un  jour  toutes  choses  à  leur 
place,  de  faire  rentrer  l'ordre  sans  délai  jusque  dans  les  derniers 
rangs  de  l'administration  et  de  la  justice,  enfin  de  désarmer  et  de 
déconcerter  tout-à-coup  la  démagogie,  bientôt  Tattente  s'est  chan- 
gée en  une  sorte  de  découragement,  les  incertitudes,  les  méfiances, 
l'inertie,  ont  reparu  et,  chose  étrange,  notre  écrasante  victoire  sur 
rinsurrection  a  moins  rassuré  que  cette  insurrection  n'avait  in- 
({iiiété. 

Do  leur  côté,  les  vaincus  affectent  de  ne  pas  tenir  leur  défaite 
pour  définitive.  Parce  que  c'est  la  province  qui  leur  a  fait  défaut; 
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c'est  la  province  qu'ils  prétendent  désormais  travailler  et  gagneF(l]« 
P^rtoi|t  où  ils  n'ont  pas  été  poursjaivis  0t  punis,  ils  se  préva- 
lent de  leur  impunité,  ils  la  préspntent  cQçnme  le  gage  de  leur  force 
et  de  notre  faiblesse  (2).  Il  pst  des  contrées  où  ils  inspirent  oncoire 
tant  de  crainte  que  les  témQJgnqgjSi;  font  dé^nU  HQÏi  à  i)ptre  enqiiôte 
soit  à  l'instruclion  judiciaire  (3).  Enfin  si  Igs  fusils  leur  manquent, 
ou  leur  paraissent  de  pei}  d'usage,  après  la  dérai^0  d^  rin^urrectJQn 
parisienne^  ils  n'ont  pas  renoncp  à  faire  toufner  le  bulletin  dévote 
au  profit  de  leurs  desseins,  et  Tlnternatippale  continue  ^  dopnep.et 
à  répandre  pour  les  élçcfions  des  mots  d'ordre  qu'pn  WFvèie  e\  qu'on 
va  au  besoin  cbercber  ^  l'étranger  (4). 

La  terrible  Iqtle  qni  ^'pst  engagée  li^qs  P^ris,  n'est  donc  pas 
terminée,  elle  a  seulement  cbapgé  de  terrain  et  4'aspect  Pour  la 
poursuivre,  d'autres  moyens  de  combats  sont  népessaipest  A 
la  force  des  armes,  doivent  succéder  la  fermeté  de  la  justice^  la 
vigilance  de  Tadministr^tion,  la  prévoyance  de  la  loi.  Il  fautaussi, 
il  faut  surtout  Teffort  persévérant  des  honnêtes  gen^,  reneroice  de 
leiirs  droits,  l'accompiisseqient  do  leurs  devoirs  civiques,  Toubli  de 
leurs  dissentiments,  leur  acpord  contm  Pennemi  commun-  Nous 
leur  devons  de  le  leur  dédarpr  très-haut  :  il  ne  dépend  ni  du 
gouvernement,  ni  de  nous,  de  les  sauver  sans  euy.  Mais  nous 
leur  devons  aussi  das  prépautions  et  des  actes  qui  les  rassurent, 
les  fortifient  et  surtout  les  autorisent  ^  compter  ^vec  uns  pleine 
confiance  sur  le  Pouvoif  et  snr  nous.  C'est  d^ns  ce  but,  c'est  pour 
désarmer  d'avance  la  guerre  civile  que  l'Assemblée  a  provoqué  la 
prompte  dissolution  des  gardes  nationales.  C'est  pour  ôter  à  cette 
guerre  impie  ses  chefs  et^ses  cadres  que  le  gouvernement  propose 
d'extirper  la  société  Internationale  ;  c'est  dans  le  même  esprit  que 
d'autres  mesures  serontencore  indiquées  par  la  commission  d'enquête. 

(1)  C'est  co  qui  résulte  de  presque  tous  les  rapports  reçus  par  la  commission  et  surtout 
de  ceux  des  premiers  présidents. Voir  spécialement  l'enquête  faite  par  le  premier  Président 
d'Amiens^  et  dans  celte  enquête  le  rapport  du  Président  de  St-Quentin« 

(2)  Voir  spécialement  les  rapports  du  premier  président  de  Rouen  et  du  préfet  dç  la 
Seine- Inférieure. 

(3)  Rapports  des  premier  Président  de  Besançon  ;  premier  Président  de  Limoges. 

(4)  Rapports  des  premier  Président  de  Besançon.  —  Travail  de  M.  Ducarre  sur 
Lyop.  Premier  président  d^  Rt)uen,  otç. 
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Pour  dompter  avec  la  loi  les  communards  de  province,  il  ne  doit 
y  avoir,  ni  dans  le  gouvernement,  ni  dans  l'Assemblée  plus  d'hési- 
tation quMl  n'y  en  a  eu  pour  combattre  avec  le  canon  les  commu- 
nards de  Paris.  Entre  ces  hommes  et  nous,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
forme  de  gouvernement,  il  s'agit  de  l'existence  de  la  société.  Contre 
eux,  nous  avons  pour  nous  le  droit,  le  nombre,  la  force,  et  de  plus 
aujourd'hui  le  succès.  Nous  ne  devons  donc  pas  souffrir  que  la 
démagogie  impuissante  à  dOfniner  la  Frsince,  continue  de  Tin^ 
quiéter,  et  le  gouvernement  ne  confondra  pas  avec  les  partis 
divers  qu'il  importe  et  qu'il  convient  de  ménager,  les  ennemis  de 
tout  ordre  et  de  toute  loi. 

{Séante  du  A  s^tmire  1871). 


RAPPORT 


DE 


M.    DE     MA8SY 


SUR   I.i:   MOUVEMENT    INSURRECTIONNEI.  A   MARSEILLE 


Nous  ne  possédons,  sur  la  proclamation  de  la  Commune  à  Mar- 
seille, que  peu  de  documents  qui  soient  précis  ;  le  plus  important  est 
le  rapport  du  premier  président  de  la  cour  d'Aîx. 

Nous  avons  réuni  rapidement  les  faits  saillants  qui  sont  racontés 
dans  ces  documents,  et  signalé  leur  intimité  avec  la  révolution  du  18 
mars. 

La  population  ardente  de  Marseille  était  merveilleusement  pré- 
parée à  obéir  à  loutes  les  commotions  que  les  circonstances 
permettraient  aux  passions  démagogiques  de  faire  natlreetde  déve- 
lopper. Les  premiers  administrateurs  du  département,  envoyés  par 
le  Gouvernement  du  4  septembre,  avaient  donné  Texemple  de  la 
violation  des  lois  et  excité  bien  plus  que  contenu  les  entraînements 
révolutionnaires.  La  presse  était,  suivant  ses  tendance^  ou  sans 
frein  ou  sans  liberté.  La  Gazette  du  Midi  avait  été  supprimée  par 
Tautorité,  ses  presses  avaient  été  brisées  par  la  foule.  L'expulsion 
des  jésuites  avait  été  prononcée  par  arrêté  préfectoral,  quelques-uns 
d'entr'eux  avaient  été  arrêtés  cl  leurs  immeubles  mis  sous  le  sé- 
questre. L'Internationale,  profitant  de  ses  nombreuses  affiliations, 
avait  organisé»  dans  les  quinze  départements  qui  sont  placés  dans 
le  rayon  de  Marseille,  cette  association   connue  sous  le  nom  de 
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Ligue  du  midi  dont  Quseret  fut  le  promoteur,  et  à  la  tête  de  laquelle 
se  mit  M.  Esquiros.  La  ligue  avait  ses  publications,  ses  affiches,  ses 
émissaires  parcourant  les  villes  et  les  villages  et  jusqu'à  son  conseil 
qui  délibérait  et  qui  alla  jusqu'à  envoyeir  à  Tours  des  représentants 
pour  traiter  des  affaires  publiques  avec  la  délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  (1). 

Le  81  octobre  1870,  une  tentative  fut  faite  par  la  démagogie  de 
Marseille  pour  proclamer  la  Commune.  Quoiqu'étoufiée  de  suite  par 
les  hommes  d'ordre,  celte  tentative  est  digne  de  remarque,  moins  par 
sa  date  même,  car  à  cette  époque  l'entente  avec  Paris  était  difficile, 
que  parce  qu'elle  prouve  que  la  démagogie,  à  Marseille  comme  à 
Paris,  loin  de  craindre  de  consommer  la  ruine  et  la  honte  du  pays, 
profitait  de  l'ébranlement  et  du  découragement  causés  par  nos 
désastres  pour  s'emparer  du  pouvoir  (2). 

Depuis  celte  époque,  les  chefs  révolutionnaires  n'ont  pas  cessé 
d'entretenir  dans  des  clubs  les  passions  violentes.  Des  gardes  civi- 
ques, .des  compagnies  spéciales  de  gardes  nationaux  ont  placé 
sous  leur  main  une  force  armée  pour  l'insurrection  (3). 

Après  la  capitulation,  Paris  et  Marseille  se  donnèrent  la  main. 
Dès  les  premiers  jours  de  mars,  Mégy  arrive  de  Paris  et  s'établit  à 
Marseille.  11  choisit  pour  son  principal  agent  un  ouvrier  des  docks, 
nommé  Chauvin,  qui,  membre  actif  de  l'Internationale,  est  en  re- 
lation avec  tous  les  ouvriers  qui  y  sont  affiliés,  et  dont  le  nombre 
parait  être  de  4,000  environ. 

Mégy  et  Chauvin  suscitent  des  grèves  dans  toutes  les  industries  ; 
ils  captent  la  confiance  des  Garibaldiens,  exploitent  l'oisiveté  et  le 
mécontentement  des  mobiles  et  mobilisés  qui  viennent  d'être  li- 
cenciés. 

Le  20  mars,  ils  annoncent  au  club  de  l'Eldorado^  les  événements 
de  Paris,  en  recommandant  d'être  sur  le  qui  vive  et  d'obéir  au  pre- 
mier signal.  Le  lendemain,  dans  le  même  club ,  Gaston  Crémieux 
propose,  avec  une  grande  véhémence,  de  marcher  sur  la  préfecture 


(1)  Rapport  du  pramier  président  d'Âix  p.  'i. 

(î)  Id. 

(3)  Id.  p.  4. 

740.  a 


—  388  — 

et  46  proclamep  la  déehénnoe  da  gouverBoment  de  Versailles. 

Le  ?v»H  fait  battre  le  rappel  pour  que  la  garde  Datienala  puisse 
déjouer  cette  tentative.  Les  mauvais  bataillons  sent  Iqs  plus  em- 
pressées à  §e  réupir  et  ce  sont  eux  qui,  au|c  spis  de  :  liVive  la  Cona? 
mune  !  vive  Pariai  ^  s'ewpapentde  l'jiAlel  de  la  préieelupe  et  de  la 
personne  du  Préfet  (1). 

GastQU  Cr^miem  prend  la  présidence  d'une  Commission  dépar- 
te(Pônt»le  Pt  de  gouvernenierit,  dans  laquelle  entrent  troi^  délégués 
ilu  conseil  municipal.  Mégy  s'est  péservé  le  commandement  mili- 
taire ^t  s'empsfe  des  armes  et  des  munitions. 

Uqe  proclamation  annonce  rétablissement  de  la  CopimuBe  et  \e 
drappau  PQUge  est  arboré  à  la  préfecture. 

Le  général  Espivent  de  la  Viileboisnet^  à  la  tôtedes  treupes  qu'il 
avait  sous  ses  ordres  et  dont  Peffectif  n'est  pas  indiqué,  s'était  re- 
tiré bors  de  la  ville  (a). 

Le  9?  niars,  trois  nouveaux  délégués ,  Landeek ,  Amouroux  et 
May>  sont  envoyés  de  Paris.  Le  gouvernement  de  Versailles,  disent- 
ils  partout,  veut  r^^nverser  la  République.  G^est  pouf  la  sauver  qu'il 
laul  et  soutenir  le  Gouvernement  tout  à  la  fois  municipal  et  révo- 
lutionnaire qui  a^est  établi  à  Paris  (8). 

Landeek  agit  en  dictateur.  11  nomme  un  général,  retient  prison- 
niers  le  préfet  et  un  substitut,  fiait  arrêter  le  fila  du  maire,  le  pro- 
cureur de  la  République  et  son  secrétaire,  les  garde  tous  comme 
otages  et  déclare  hautement  qu'ils  seront  fusillés ,  s'il  est  fait  une 
tentative  d'élargissement  ou  d'évasion  (4). 

C'est  après  une  douzaine  de  jours  d^anarchie  et  de  terreqf,  que 
le  k  avriL  le  général  Espivent  de  la  ViMeboisnet  fait  entrer  ses 
troupes  dans  la  ville,  cerne  Thôtel  de  la  préfecture,  attaque  et  bom- 
barde ceux  qui  s'y  défendent  et  rétablit  Tordre  après  un  combat 
sanglant  de  12  heures  (6). 

Landeek  avait  pris  la  fiaile  ;  Gaston  Crémieux  s'était  (ait  eonëuire 
'■    ^  ■  '  ■  ■       ■ 

(1)  Rapporl  du  premier  président  d'Aix,  p.  5  el  6. 
(Ô)  Id.  p.  7. 

(3)  Id.  p.  8. 

(4)  Id.  p.  il  et  12. 

(5)  Id.  p.  12. 
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au  cimetière  des  juife,  cnché  dans  un  corbillard,  où  il  fut  trouvé 
déguisé  en  femme  (i). 

Parmi  les  individu*  arrêtés ,  il  se  trouva  douze  dignitaires  de 
rinternatîonale.  Des  papiers  et  des  registres  appartenant  à  celte 
société  furent  saisis  chez  l'ouvrier  Chauvin,  qui  avait 'été  au  début 
le  second  de  Mégy  ;  un  drapeau  rouge  fut  également  trouvé  por- 
tant ces  mots  en  lettres  d'or  :  «  Association  internationale  ^  section 
de  Marseille.  » 

Uinsurreclîon  vaincue,  la  justice  eut  h  accomplir  son  œuvre. 
On  sait  que  trois  des  insurgés  de  Marseille  ont  été  condamnés  à 
mort  et  huit  à  la  déportation. 

Ce  simple  résumé ,  le  rapprochement  et  la  concordance  des 
dates,  le  choix  des  agents,  la  similitude  des  procédés,  tout  met  en 
évidence  qu'à  Marseille,  comme  dans  d'autres  grandes  villes  de 
province,  c'est  à  Timitation  de  Paris  et  sous  sa  direction,  que  la  dé- 
magogie a  épié  le  moment  où  les  passions  subversives  pourraient 
être  le  plus  facilement  exploitées  ;  elle  n'a  vu  dans  nos  malheurs 
publics,  qu'une  bonne  for  tune  et  une  occasion  favorable;  à  Marseille, 
comme  partout,  elle  a,  au  jour  le  jour,  préparé  ses  voies  par  les 
mêmes  moyens  ;  elle  a  fait  de  la  garde  nationale  T armée  de  la  sé- 
dition, s'est  saisie  d'un  levier  puissant,  Tlnternationale  ;  elle  a  trou- 
vé ,  dans  cette  société,  une  complicité  féconde  et  une  organisation 
qui  lui  fournissait  des  chefs  choisis,  audacieux  et  des  masses  disci- 
plinées  (2). 

Les  documents  qu'il  nous  a  été  donné  d'analyser,  indiquent  en- 
core que  le  mouvement  de  Marseille  a  eu  de  secrètes  affiliations  dans 
quelques  autres  centres?  A  Aix,  une  certaine  agitation  s'est  mani- 
festée chez  les  ouvriers  chapehers  qui,  au  nombre  de  5  à  600, 'pas- 
sent pour  faire  partie  de  rinternationale.  A  Toulon ,  à  la  Seyne, 
à  la  Ciotat,  les  ouvriers,  presque  tous  affiliés  à  rinternationale, 
n'attendaient,  pour  proclamer  la  Commune,  que  le  succès  de  celle 
de  Paris.  Au  mois  de  mai,  un  mouvement  démagogique  avait  été 
concerté  à  Draguignan  ;  ces  contre-coups,  ces  pulsations  lointaines 


(1)  Rapport  du  colonel  de  gendarmerie. 

(2)  Rapport  du  premier  président  d'Aix,  p.  17,  18, 19. 
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ne  méritent  pas  d*être  signalés  avec  détail  dans  ce  travail  som- 
maire que  nous  nous  bâtons  de  livrer  à  la  Commission  et  qui 
ne  doit  être  qu'une  pierre  du  monument  qu'il  lui  appartient  d'é- 
lever. 


rb-- 


RAPPORT 


DE 


H.    HÉPLAIN 


SUR   LES  MOUVEMENTS   INSUI^RECTIONNELS  A   TOULOUSE. 


La  situation  politique  du  ressort  de  Toulouse,  Tagitation  des 
esprits,  les  dangers  qu'elle  fait  naître,  l'appui  qu'a  trouvé  dans  cette 
région  le  mouvement  insurrectionnel  et  socialiste  de  Paris»  enfin  les 
désordres  effroyables  dont  cette  région  eût  été  le  théâtre  en  cas  de 
succès  de  la  Commune  à  Paris,  sont  exposés  d*une  manière  précise 
et  saisissante  dans  le  rapport  de  M.  Garol,  magistrat  délégué  par 
M.  le  premier  président  de  la  Cour  de  Toulouse  pour  procéder  à 
Tenquéte. 

Cet  important  document,  sobre  de  détails  mais  riche  d'observations 
justes  et  de  saines  appréciations,  mérite  d'être  lu  en  entier  ;  en  le  ré- 
sumant on  ne  peut  que  l'affaiblir  ;  je  le  ferai  cependant,  ne  fut-ce  qu'à 
litre  d'indication  des  points  les  plus  importants. 

Au  premier  plan,  comme  élément  révolutionnaire  le  plus  actif,  le 
rapport  signale  :  <c  une  autorité  révolutionnaire^  une  gwrde  nationale 
animée  du  même  esprit,  une  population  prête  à  leur  servir  (T appui.  y> 

Au  second  plan  a  des  émissaires  porteurs  de  mots  (ï ordre  ;  les  clubSy 
la  presse^  et  ï  Internationale  ou  autres  associations  du  même  genre.  2» 

L'esprit  et  les  tendances  de  l'aulorité  instituée  dans  le  Midi  après 
le*  septembre  eurent  pour  repré^  entants  le  préfet  Duportal. — Or- 
ganisation d'une  garde  nationale  <  hoisie  dans  l'élément  révolution- 
naire le  plus  exalté  ;  concours  h  la  création  de  la  ligue  du  Midi  ; 
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correspondance  active  avec  les  révolutionnaires  de  Paris;  entretien 
d'une  agitation  permanente  au  moyen  de  la  presse  et  des  clubs  ; 
négation  de  toute  idée  religieuse,  propagande  matérialiste,  enfin, 
au  dernier  moment  proclamation,  le  25  mars,  de  la  Commune  de 
Toulouse,  sœur  et  complice  de  celle  de  Paris,  tel  est  le  résumé  des  actes 
du  fonctionnaire  que  le  Gouvernement  du  4  septembre  avait 
placé  et  maintenu  à  la  lôtc  de  l'administration  politique  la  plus  im- 
porlantedu  Midi  de  la  France. 

Dans  tous  ces  actes,  qui  ne  lendbiMt  à  rie»  moins  qu'à  plonger  le 
pays  dans  le  plus  affreux  désordre  matériel  et  moral,  à  l'affaiblir  et 
peut-être  à  le  démembrer  par  une  organisation  dite  fédérative,  à  le 
démoralisant  en  excitant  partout  la  huinc  do  la  classe  ôuvrièi^  contre 
la  classe  bourgeoise,  cette  autorité  s'est  constamment  appuyée  sur 
la  garde  nationale  comme  force  armée  et  active. 

A  Toulouse,  à  Albi,  à  Castres,  et  dans  les  autres  centres  industriels 
ou  commerçants,  les  meneurs  actifs  ne  représentent  qu'une  faible 
partie  de  la  population;  1200  à  2000  hommes  h  Toulouse,  la  même 
proportion  ailleurs  ;  mais  partout  les  ouvriers,  les  contre-maîtres,  le 
petit  commerce  n'attendaient  que  le  sqccès  de  cette  armée  du  dé- 
sordre pour  s^y  jeter  avec  elle  et  se  livrer  à  tous  les  excès. 

Les  clubs  paraissent  avoir  fonctionné  dans  le  Midi  en  plus  grand 
nombre  que  dans  les  autres  parties  de  la  France;  leurs  tendances  et 
le  but  de  leur  propagande  se  résument  ainsi.  Point  de  discussions 
politiques  sérieuSes,  par  contre  déclamations  incessantes  contre  les 
riches,  les  prêtres,  les  corporations  religieuses,  les  magistrats;  exci- 
tation à  peine  dissimulée  au  pillage,  et  toujours  àla  baine  de  ceux  qui 
possèdent  et  à  la  convoitise  bien  d'autrui.  t^s  clûbs  du  Midi  n^ont 
été  qu'une  école  de  brigandage  politique,  et  il  faudra  du  temps  pour 
effacer  la  trace  de  leurs  tristes  enseignements. 

V Ëmancipalion  de  Toulouse,  dont  rînfltuence  est  considérable  sur 
la  région,  a  été  constamment  dans  la  presse  Técho  du  journalisme 
parisien  le  plus  désordonné.  —  A  peine  la  révolution  du  4  septembre 
était-elle  faite,  que  Témancipalion  attaquait  le  Gouvernement  poiJr 
appuyer  tour  à  tour  les  hommes  et  les  actes  du  3i  octobre,  du 
22  janvier,  et  enfin  le  soulèvement  du  18  mars. 

Quant  aux  associations  politiques^  secrètes  ou  noiï|  elles  existaient 


-.:  ^ 


à  peine  (hiûs  la  région  avant  le  4  septembre.  Depuis,  rinternaUonale 
introduite  à  Pérîgueux,  après  avoir  fait  publiquement  alliance  avec 
la  ligue  du  Midi,  a  forma  des  sections  à  Toulouse  et  dans  quelques 
autres  centres  industriels.  G^est  parmi  les  côntre-maltres,  les  petits 
chefe  d'atelier^  de  petits  ooromerçants,  la  piupsrt  obérés  ou  mé- 
contents, qu'elle  s'est  recrutée  depréférence.  — Voici  le  langage 
tenu  aux  simples  ouvriers  dans  ces  conciliabules  ; 

«  Lorsqu'un  patron  refkisû  de  roulage,  il  faut  s'entendre  pour 
7f  briser  ses  machines,  le  menacer  dans  sa  personne,  dans  ses  inté- 
^  rets,  puis  lorsqu'il  sera  frappé  d'interdiction,  lui  imposer  tel  salaire 
»  que  noue  Jugercms  convenable.  *  Telle  est  la  formule  des  doctri- 
nes prétendues  économiques  et  humanitaires,  à  Taide  desquelles 
l'Association  prétend  éclairer  la  classe  ouvrière  et  inaugurer  son 
émancipation  ;  appel  à  la  force  brutale  du  nombre,  mépris  du  droit, 
de  tout  sentiment  du  juste,  —  anéantissement  de  la  société  et  de 
la  civilisation  par  un  retour  à  la  barbarie,  tel  est,  il  faut  le  rccon- 
naîlre,  le  vrai  programme  de  l'école. 

Le  rapport  constate,  non  s^ans  un  douloureux  effort,  que  Tlnter- 
nationale  agit  sur  un  milieu  tout  prêt  à  recevoir  ses  doctrines  et  à 
en  appliquer  les  conséquences. 

Un  fait,  entre  autres,  mérite  d'appeler  l'attention,  c'est  le  long 
séjour  de  la  famille  du  chef  de  rinternationale,  Karl  Marx,  à  Lu- 
chon,  pendant  les  mois  de  mai  ou  juin  1871  ;  ses  allées  et  venues  à  la 
frontière  d'Espagne,  objectif  actuel  de  rassocialion,  le  secret  qui  a 
longtemps  entouré  toutes  ces  menées,  grâce  à  la  désorganisation 
de  la  policct  depuis  le  4  septembre,  et  à  son  insuffisance  actuelle. 

L'auteur  de  ce  remarquable  rapport  n'a  pas  voulu  le  laisser  sans 
conclusions.  Ce  sont  leS  mêmes  qui  se  présentent  à  tous  les  esprits 
sensés  et  à  tous  les  cœurs  dévoués  au  bien  public  ;  les  voici  : 

«  Dissolution  des  gardes  nationales. 

Bétablissement  d'une  force  publique  et  d'une  police  sérieuse  et 
bien  organisée. 

Fermeté  des  agents  de  l'autorité. 

Abolition  de  la  loi  de  18S4  sur  les  associations. 

Répression  de  toute  société  Internationale  ou  autre,  propageant 
le  désordre  et  excitant  au  mépris  des  lois. 


.•*. 
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Nouvelle  législation  sur  la  presse,  qui  permelte  enfin  d'atteindre 
et  de  réprimer  de  déplorables  excès.  ^ 

Qu'on  nous  permette,  en  terminant  ce  résumé ,  d'ajouter  qu'en 
dehors  de  ces  mesures  nécessaires,  le  Gouvernement  et  TAssemblée 
ont  encore  une  tâche  à  remplir. — Le  mal  est  dans  Taffaiblissement 
moral  de  la  nation  à  tous  les  degrés  de  la  société.  U  iaut  donc, 
sans  délai,  dans  l'administration,  dans  les  écoles,  dans  les  ate- 
liers, dans  les  arts,  partout  enfin,  s'efforcer  de  ramener  les  esprits 
au  respect  du  droit,  aux  sentiments  religieux  et  moraux,  à  la  cons- 
cience des  devoirs  envers  la  patrie,  et  à  une  certaine  austérité 
de  mœurs  et  de  caractère  dont  l'absence  est  la  cause  profonde  des 
désordres  et  des  maux  de  ce  temps. 


.oif"- 
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RAPPORT 


DET 


M.  DE  COAMAILLARD 

SUR  LES  MOUVEMENTS  INSURRECTIONNELS  A   BORDEAUX  E'I>  A 

BOURGES. 


DU   MOUVEMENT   INSURRECTIONNEL  A  BORDEAUX. 

L'enqnêle  dirigée  par  M.  le  premier  président  do  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux  et  sous  sa  direction  pir  plusieurs  magistrats  de  son 
ressort,  a  été  conduite  avec  beaucoup  d'inlcHig^nce  et  avec  le  zèle 
le  plus  louable.  Elle  révèle  des  faits  d'une  extrême  importance.  Au 
lendemain  du  18  mars  1871,  trente  émissaires  de  la  Commune  de 
Paris,  portant  tous  le  môme  costume,  arrivèrent  à  Bordeaux  et  y 
apportèrent  vraisemblablement  les  placards  incendiaires  qui  furent 
apposés  à  cette  époque  sur  ses  murs.  Plusieurs  habitants  de  Bor- 
deaux pensent  que  vers  le  29  mars,  Mépy  séjourna  dans  leur  ville 
pendant  48  heures  environ.  Cela  n'est  pas  établi  d'une  manière 
irréfragable;  mais  il  est  certain  que  la  Commune  de  P.iris  y  a  eu 
pour  représentant  et  pour  agent  principal  un  sieur  Marchand,  se 
disant  avocat.  Cet  individu  fréquentait  assiduement  les  réunions 
publiques  et  il  y  prenait  souvent  la  parole.  Un  soir,  il  y  lut  une  lettre 
lui  conférant  le  titre  et  les  fonctions  <le  délégué  de  la  Commune.  Elle 
était  signée  pi.r  Delescluze.  Le  langage  de  Marchand  était  toujours 
des  plus  violents.  Le  28  avril,  il  di>ait  dans  un  discours  prononcé 
devant  dé  nombreux  auditeurs  :  «  Si  nous  succombons,  nous  ne  lais- 
»  serons  à  Paris  que  des  ruines.  »  Un  peu  a|)rès  il  s'écriait  :  J'écra- 
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»  serai  la  tête  de  Dieu,  parce  que  je  suis  la  Justice.  »  Ce  misérable, 
grâce  à  la  mollesse  de  la  police,  qui  avait  reçu  Perdre  de  Tarrêler, 
a  pu  quitter  Bordeaux,  sous  un  déguisement  de  femme.  M.  Paye, 
alors  procureur  delà  République  à  Bordeaux,  se  consolait  facile- 
ment de  sa  fuite  en  disant  :  «  Il  ira  se  faire  pendre  ailleurs.  » 

Le  17  mai,  un  personnage  important,  M.  Ordinaire,  arrivait  à 
Bordeaux  poura  ccomplir  une  mission  que  lui  avait  confiée  Paschal 
Grousjset,  Tun  des  membres  de  la  Commune  de  Paris.  Des  hommes 
exailés  du  parti  avancé  avaient  songé  à  se  réunir  à  Bordeaux,  à 
y  convoquer  un  grand  nombre  leurs  coreligionnaires  politiques 
appelés  de  toutes  les  villes  de  France,  et  à  y  former  une  assemblée 
délibérante  qui  aurait  pris  le  nom  de  Congrès  de  Bordeaux  :  mais 
lo'Gouvemement  prévenu  à  temps  de  ce  projet  en  avait  empêché 
Texéculion.  M.  Ordinaire  venait  offrir,  au  nom^  de  la  Commune  de 
Paris,  à  M.  Fourcand,  maire  de  Bordeaux,  le  palais  du  Luxembourg 
pour  y  tenir  les  séances  du  congrès  de  Bordeaux,  dont  il  le  croyait 
disposé  à  accepter  la  présidence.  Cet  honorable  magistrat,  qui 
n'avait  nullement  cette  intention,  le  lui  fit  savoir  et  il  Tayertit  en 
même  temps,  que  s'il  prolongeait  son  séjour  à  Bordeaux,  il  pour-- 
rait  bien  y  être  arrêté.  M.  Ordinaire  profita  de  cet  avis  bienveillant 
et  disparut  au  plus  vite. 

Pendant  toute  la  durée  de  Tinsurrection  de  Paris,  la  garde  na- 
tionale de  Bordeaux,  ou  du  moins  une  notable  partie  de  celte  garde 
nationale,  a  eu  une  altitude  des  plus  repréhensibtes.  La  police  ne 
pouvait  enlever  que  pendant  la  nuit  les  affiches  placardées  dtins  la 
ville,  par  les  émissaires  de  la  llommune  de  Paris  :  le  jour,  elles 
étaient  gardées  par  des  gardes  nationaux  revêtus  de  leurs  unifo- 
mes  et  armés.  Us  arrêtèrent  les  agents  de  police  chargés  de  les 
lacérer.  Le  13  avril,  l'agent  de  police  Saticy,  qui  en  déchirait  une, 
fiit  assailli  par  des  ouvriers  du  chemin  de  fer,  tratné  dans  les  mes 
et  grièvement  blessé.  Personne  ne  vint  le  secourir.  Des  gardes  nar 
tionaux  de  Bordeaux  et  notamment  des  officiers  voulurent  établir 
une  fédération  de  gardes  nationales  du  Midi.  Ils  eurent  à  cet  effet, 
des  réunions  dans  les  salles  Saint-Louis  et  Sainle-Eulalie. 

Quand  il  y  avait  des  officiers  à  élire,  on  y  appelait  les  candidats 
pour  leur  déclarer  qu'ils  ne  seraient  pas  nommés  s'ils  n'étaient  pas 
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favorables  à  la  Commune  et  s'ils  ne  juraient  pas  d'obéir  au  Comité 
central  ;  car  la  garde  nationale  de  Bordeaux  avaienb  aussi  son  Co- 
mité central.  Il  y  eut  des  agissements  pour  arriver  à  une  fédération 
des  gardes  nationales  de  Bordeaux,  de  Libourne,  de  Marmande  et 
de  Bayonne.  M.  le  maire  de  Bordeaux  ne  comprit  pas  d'abord  la 
gravité  de  ce  projet,  et  il  sembla  ne  pas  vouloir  enlMvér  son  exé- 
cution :  mais  plus  tard,  mieux  inspiré,  il  réunit  à  la  mairie  les  offi^ 
ciers  de  la  garde  nationale  et  il  les  dissuada,  non  sans  peine,  de 
créer  une  fédération. 

Bordeaux  ne  fut  pas  la  seule  ville  du  ressort  de  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux  où  la  garde  nationale  fut  pendant  l'insurrection  de 
Paris  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  hommes  honnêtes.  Le  7  mai, 
il  y  eut  une  revue  de  la  garde  nationale  à  Sarlat.  Pendant  le  défilé 
des  cris  divers  sortirent  de  ses  rangs,  notamment]ceux  de  :  «  Vive  la 
République!  Vive  la  Commune!  A  bas  les  chouans  !  »  Plusieurs  offi- 
ciers encourageaient  les  gardes  nationaux  à  les  pro^rer  et  les  pro- 
féraient eux-mêmes. 

L'action  des  sociétés  secrètes  ou  de  l'In  fer  nationale  n'a  pas  été 
remarquée,  soit  à  Bordeaux,  soit  dans  les  autres  villes  de  la  Gironde, 
antérieurement  au  4  septembre  1870.  La  promulgation  de  la  loi  de 
1864  sur  les  coalitions  fut  cependant  suivie  à  Bordeaux  de  nom- 
breuses grèves  jusqu'à  la  chute  du  gouvernement  impérial,  et  Ton 
peut  supposer  (Jue  les  ouvriers  qui  y  participaient,  étaient  excilés^ 
et  soutenus  par  les  meneurs  et  par  tes  caisses  des  sociétés  secrètes 
ou  de  rinternatîonale  ;  maïs  rien  ne  te  prouve.  Aujourd'hui,  Tln- 
ternationale  a  une  action  puissante  sur  la  population  bordelaise. 
Elle  y  a  pour  chef  un  cordonnier  nommé  Vésinaud,  homme  éner- 
gique dont  la  vie  privée  est  irréprochable,  mais  dont  l'exaltation 
politique  est  extrême.  Ses  adhérents  y  sont  divisés  en  plusieurs 
sections.  Ils  ont  une  influence  très-réelle  dans  la  cité,  puisqu'ils  ont 
pu  faire  entrer  quatre  des  leurs  dans  son  conseil  municipal.  La  pro- 
pagande à  son  profit  y  a  été  faite  principalement  par  des  réfugiais 
Espagnols  et  par  un  sieur  Paul  Lafârgue,  gendre  du  sieur  Marx, 
qui  a  fondé  l'Internationale.  Plusieurs  des  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux  en  sont  membres.  Ce  n'est  pas  dans 
cette  ville  que  les  associés  de  Tinter  nationale  s'occupent  exclusive- 
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ment  de  questions  économiqui'^s  et  restent  étrangers  à  la  politiciue. 
Ils  foisaient  imprimer  dans  le  journal  la  Tribune,  du 28  avril  1871, 
rarlicle  suivant  :  a  Déclaration  de  la  section  bordelaise  de  TAsso- 
»  ciation  internationale  des  travailleurs. 

)o  Considérant  que,  danscemomenltle  lutte,  nous  devons  marcher 
»  avec  Paris,  qui  défond  nos  droits,  nous  proclamons  comme  nôtre, 
»  le  programme  de  la  Commune  de  Paris*  En  conséquence  nous 
»  ne  porterons  comme  candidats,  que  ceux  qui  prennent  le  m^me 
»  programme  et  s'engagent  à  réclamer  Tautonomie  do  la  Commune 
»  dans  notre  cité. —  Le  président,  Vcsinaud;  le  secrétaire,  Bausey.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  chef-lieu  de  la  Gironde  que  Tin- 
ternationale  s'est  recrutée.  Elle  a  aussi  pénétré  dans  plusieurs  des 
villes  de  ce  département,  et,  à  Périgueux,  où  Ton  admet  générale- 
ment que  les  ouvriers  du  chemin  de  for,  sont  ses  affilies.  Il  y  a  lieu 
d*espérer  qu'elle  n'a  pas  encore  étendu  son  action  aux  campagnes 
de  la  Gironde  et  (^u  Périgord,  bien  que  Ton  ait  quelque  inquiétude  à 
ce  sujet. 

Les  deux  principaux  organes  de  la  révolution  à  Bordeaux  pen- 
dant l'insurrection  de  Paris,  étaient  la  Tribune  et  la  Fédération,  qui 
n'ont  pas  survécu  à  la  défaite  de  la  Commune.  Si  la  violence  de  leur 
polémique  peut  ôt^e  égalée,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  saurait 
être  dépassée.  Dans  chacun  des  numéros  de  ces  journaux,  le  gou- 
vernement de  Versailles  et  rAss(»niblée  nationale  étaient  voués  à 
l'exécration  publique.  Messieurs  Thiers  et  ses  Ministres  y  sont  re- 
présentés comme  ayant  attaqué  Paris  sans  nécessité  et  comme  s'é- 
tant  couverts  d'un  sang  innocent. 

On  lit  dans  la  Fédération  du  16  avril  :  «  On  prend  tous  les  jours 
i>  M.  Thiers  en  flagrant  délit  de  mensonge,  et  le  proverbe  dit  :  Un 
»  menteur  est  pire  qu'un  voleur...  Le  Pouvoir  exécutif  a  cru  pou- 
»  voir  signaler  son  passage  éphémère  par  un  crime  politique  :  la 
»  fusillade  de  Paris.  Nous  avons  eu  la  douleur  de  constater  que  ces 
»  soldats,  enfants  du  peuple,  n'oni  pas  hésité  à  mitrailler  leurs 
»  frères  de  Paris  ;  mais  ce  qui  nous  a  paru  plus  infâme,  plus  dégoû- 
»  taot,  ce  sont  ces  gendarmes,  ces  sergents  de  ville,  lâches  com- 
»  plices  du  despotisme,  enrégimentés  afin  de  massacrer  des 
»  Français.  » 
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Les  excitations  de  la  presse,  les  divagations  prononcées  dans  les 
clubs,  le  mauvais  esprit  d'une  partie  de  la  garde  nationale,  les  me- 
nées des  agents  des  sociétés  secrètes  qui  payaient  deux  francs  et 
deux  francs  cinquante  centimes  par  jour  aux  ouvriers  qui  consen- 
taient à  ne  pas  travailler,  de  nombreuses  tentatives,  quelquefois 
suivies  de  succès  malheureusement,  contre  la  fidélité  des  troupes, 
produisirent  à  Bordeaux,  comme  à  Marseille,  comme  à  Narbonne, 
comme  partout  leurs  conséquences  mévitables.  Au  mois  d'avril, 
cette  noble  cité  eut  ses  journées  :  le  16  et  le  17,  des  émeutiers  ten- 
taient d'y  établir  la  Commune.  Le  13  du  même  mois,  des  ouvriers 
du  chemin  de  fer  à  Périgueux  s'opposaient  au  départ  pour  Paris  de 
wagons  blindés  demandés  par  le  Gouvernement.  Ces  mouvements 
populaires  étaient  réprimés,  il  est  vrai,  mais  qui  pourrait  douter  un 
instant  que  les  causes  qui  les  ont  amenées,  si  elles  continuaient 
d'exister,  même  pour  partie  seulement,  n'attireraient  sur  nous  de 
nouvelles  épreuves? 


DU    MOUVEMENT   INSURBECTIONNEL   A    BOURGES. 


L'enquête  faite  par  M.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  de 
Bourges  concerne  les  trois  départemenls  du  Cher,  de  la  ^ièvre  et 
de  rindre.  Les  résultats  en  sont  bien  différents  pour  ce  qui  touche 
les  unes  ou  les  autres  de  ces  circonscriptions  territoriales.  Dans 
rindre,  les  populations  sont  complètement  saines.  Partout,  excepté 
peut-être  dans  la  ville  d'Issoudun,  Tinsurrection  de  Paris  et  les 
crimes  des  membres  delà  Commune  y  ont  soulevé  une  indignation 
générale.  L'action  de  l'Internationale  et  des  sociétés  secrètes  n'y  a 
pas  pénétré,  et  Ton  y  obtient  facilement  l'obéissance  aux  lois  et  le 
respect  des  représentants  de  l'autorité- 

Telle  n'esi  pas  la  situation  du  Cher  et  de  la  Nièvre.  11  est  juste 
cependant  d'établir  une  distinction  entre  leurs  populations  rurales  et 
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leurs  populatioDS  industrielles  :  Les  premières  sont  à  peine  enta- 
mées  par  la  propagande  révolutionnaire  et  socialiste  ;  les  secondes 
sont  complètement  perverties  par  l'esprit  démagogique.  Dans  ces 
contrées,  le  mal  est  ancien  et  profond.  En  1851,  c'est  dans  le  val  de 
la  Loire  que  la  Marianne  avait  trouvé  le  plus  grand  nombre  de  ses 
adhérents.  Les  anciens  membres  de  cette  société,  un  moment  re- 
doutable, y  sont  devenus  les  premiers  affiliés  de  l'Internationale, 
plus  connue  dans  le  Cher  et  dans  la  Nièvre,  sous  les  noms  de  la  bé- 
ramique  et  de  société  de  résistance.  Les  faits  que  nous  allons  énu- 
mérer,  faits  qui  sont  révélés  par  les  magistrats  et  par  les  chefs  d'in- 
dustrie, du  ressort  de  la  cour  de  Bourges^  prouvent  bien,  en  efifet^ 
qw  si  le  nom  de  Tlnternationale  y  est  rarement  prononcé,  son 
.action  y  est  active  et  malheureusement  puissante. 

En  1870,  la  plus  étrange  des  grèves  éclatait  à  Fourchambault.  Les 
ouvriers  y  cessèrent  tout-à-coup  leur  travail,  6ans  pouvoir  articuler 
aucun  grief  contre  leurs  patrons  et  sans  oser  se  plaindre  du  taux  de 
leur  salaire  qui  était  très-élevé.  Us  obéissaient  à  un  ordre  venu  du 
comité  central  de  Tlnternationale  siégeant  à  Londres,  qui  envoya  au 
milieu  d'eux  Malon,  plus  tard  membre  de  la  Commune  de  Paris.  Un 
peu  auparavant,  ils  avaient  été  visités  par  le  nommé  Muret,  peintre 
fleuriste,  connu  comme  lun  des  principaux  agents  de  Tlntematio- 
nale.  11  avait  parcouru  les  divers  cantons  de  l'arrondissement  de 
Bourges,  s'était  mis  partout  en  contact  avec  les  ouvriers,  leur  avait 
fait  des  conférences  et  les  avait  certainement  enrôlés  en  grand  nom- 
bre dans  la  société  dont  il  était  le  représentant. 

Au  mois  de  février  1871,  à  la  suite  d'une  rixe,  plusieurs  habitants 
de  Nerondes  furent  appelés  devant  M.  le  juge  de  paix  de  cette  lo- 
calité. Quelques-uns  d'entre  eux  reprochèrent  à  leurs  camarades,  en 
présence  de  ce  magistrat,  de  s'être  approprié  une  somme  d'argent 
qui  leur  avait  été  remise,  afin  qu'ils  la  distribuassent  aux  femmes 
des  ouvriers  compromis  dans  les  grèves.  L'un  d'eux  reconnut  avoir 
reçu  mille  francs  de  Tlnternationale  ;  mais  il  prétendit  ne  les  avoir 
pas  gardés  et  leur  avoir  au  contraire  donné  leur  destination. 

A  Foëcy,  l'influence  de  l'Internationale  est  toute  puissante.  Elle  y 
a  sur  place  président  sccrciaire  et  caissier.  Les  associés  se  réunis- 
sent fréquemment,  une  ou  deux  fois  par  semaine.  Ib  bouliennent 
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pendant  quelque  temps  ceux  d'entre  eux  qui  sont  renvoyéis  de  l'u- 
sine. Ils  interviennent  avec  ensemble  dans  les  élections  et  dans  la 
petite  localité  de  Foëcy,  ils  composent  à  leur  guise  le  conseil  mnnici- 
pal. 

Du  reste,  les  meneurs  des  ouvriers  dans  les  départements  du  cen- . 
tre  sont  parfaitement  connus  et  plusieurs  appartiennent  à  l'Interna- 
tionale, Gambon,  par  exemple,  qui  depuis  25  ans,  exerce  nne  in- 
fluence néfaste  dans  le  Nivernais  et  dans  les  contrées  qui  Tentou* 
rent. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  membres  de  la  Commune  de  Paris 
n'aient  été  en  communication  avec  des  habitants  du  Cher  et  de  la 
Nièvre.  On  y  connaissait  danï  certains  ateliers  les  événements  dont 
Paris  était  le  théâtre,  avant  que  les  journaux  ou  les  dépêches  du 
gouvernement  de  Versailles  en  eussent  parlé.  Les  premiers  jours 
du  mois  d'avril  1871,  Gambon  quittait  la  petite  ville  de  Cosne  et  se 
rendait  à  Paris  oVi,  le  7  avril,  une  proclamation  de  la  Commune 
affichée  sur  les  murs,  commençait  par  ces  mots  :  a  Les  hommes  de  la 
Nièvre  sont  debout.  »  Les  jours  suivants^  des  troubles  éclataient  en 
effet  dans  plusieurs  dés  villes  de  la  Nièvre.  Le  10  avril,  au  milieu 
d'une  revue,  les  gardes  nationaux  déployèrent  le  drapeau  rouge, 
malgré  l'observation  de  leur  commandant  qui  leur  disait  qu'il  ù*é-* 
tait  pas  encore  le  drapeau  national.  Ils  s'emparaient  de  la  mairie  et 
y  nommaient  pour  maire  un  ouvrier  cordonnier.  Ils  usaient  de  vio- 
lence le  lendemain  envers  la  gendarmerie,  le  juge  d'instruction  de 
Nevers  et  le  procureur  de  la  République  qui,  à  l'occasion  de  ces 
faits  écrivait,  le  1 6  août,  à  M.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
de  Bourges  :  «  Toutefois,  depuis  le  départ  de  M.  Tenaille-Saligny, 
»  nommé  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  l'instruction  a  été  re- 
»  prise  dans  de  meilleures  conditions  et  parait  devoir  être  menée  k 
fi  bonne  fin.  » 

Les  15, 16, 17  et  18  avril,  des  groupes  se  formaient  dans  les  rues 
de  Cosne.  Les  hommes  qui  les  composaient  exhibaient  bientôt  le 
drapeau  rouge  et  le  promenaient  en  chantant.  Le  désordre  prit  de 
telles  proportions  qu'il  nécessita  Tintervention  de  M.  le  préfet  de  la 
Nièvre  et  de  M.  le  général  du  Temple,  accompagné  de  nom- 
brauses  troupes. 
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Dans  la  soirée  du  18  avril,  (hs  hommes  armés  parcoururent  les 
rues  de  Nouvy  à  la  suite  d'une  séance  du  Conseil  municipal  et 
arborèrent  un  drapeau  muge  sur  le  balcon  de  rHôtel-de- Ville. 

Au  mois  de  mai  1871,  divers  individus  arrêtes  à  Cosne  firent  des 
révélations.  Ils  reconnurent  qu'ils  élai(MU  des  ag^^nts  de  la  Com- 
mune de  Paris.  Us  dirent  que  Paschal  Grousset  avait  envoyé  des 
émissaires  en  province.  Us  avouèrent  qu'ils  avaient  reçu  la  mis- 
sion de  soulever  le  département  de  la  Nièvre.  A  un  signal  convenu, 
ils  devaient  arrêter  tous  les  fonctionnaires,  s'emparer  des  caisses 
publiques,  de  la  poste,  du  télégraphe  et  proclamer  la  Commune.  Us 
assurèrent  que  la  Commune  de  Paris  avaient  aussi  des  émissaires 
dans  le  Cher,  dans  TAliier,  dans  le  Puy-de-Dôme  et  au  Creuset.  Ils 
se  plaignirent  de  n'avoir  pas  reçu  d'argent  depuis  plusieurs  jours, 
et  c'est  sans  doute  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  leurs 
aveux. 

Les  populations  du  val  de  la  Loire  n'allendîrent  pas  du  reste  les 
instructions  de  Gambon  rendu  à  Paris  et  les  excitations  des  émis- 
saires de  la  Commune,  pour  manifester  les  sympathies  qu  elle  leur 
inspirait.  A  Vierzon,  et  dans  un  grand  nombre  de  villes  du  Cher  et 
de  la  Mcvre,  après  le  18  mars,  les  dépêches  affichées  par  ordre  du 
Gouvernement  de  Versailles  étaient  couvertes  d'immondices  et  lacé- 
rées; tandis  que  les  placards  de  la  Commune  ou  de  ses  adhérents 
en  province,  étaient  lus  avec  avidiié  el  respectés.  Un  soir,  des  ou- 
vriers de  Vierzon  se  rendirent  en  grand  nombre  à  la  gare  avec  Pin- 
lenlion  d'arrêter  un  train  qui  perlait  des  troupes  à  Versailles;  mais 
le  chef  de  gare  le  fit  passer  par  une  voie  extérieure  et  ne  projet  fut 
déjoué. 

Il  est  triste,  mais  il  n'est  pas  sans  utilité  de  constater  quel  est 
l'état  moral  des  populations  travailléqs  par  les  sociétés  secrètes  et 
dominées  par  les  passions  démagogiques.  Il  est  facile  de  le  faire 
avec  les  documents  et  les  dépositions  qu'a  recueillis  M.  le  premier 
Président  de  la  Cour  de  Bourg(^s. 

On  peut  affirmer  que  chez  elles  tout  sentiment  élevé,  toute  notion 
du  devoir  s  éteint  Elles  deviennent  insensibles  aux  bons  procédés. 
Le  patriotisme  est  pc/ur  elles  un  vain  mot.  tllos  méconnaissent  les 
affections  et  les  devoirs  de  la  lamille.  Les  départements  du  Cher  et 
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de  la  Nièvre  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  fourni  d^engagés  volontaires 
à  notre  armée  pendant  que  la  France  vaincue  et  épuisée  se  débattait 
contre  la  Prusse.  On  dansait  à  Guérigny,  lorsque  la  nouvelle  du 
désastre  de  Sedan  y  arriva  un  dimanche.  On  continua  de  danser 
après  l'avoir  reçue  et  les  ouvriers  malmenèrent  quelques  personnes 
qui  en  témoignèrent  leurétonnement  et  leur  dégoût.  L'ouvrier  des 
centres  industriels  du  val  de  la  Loire  arrive  jeune  à  gagner  un 
salaire  qui  lui  est  remis  directement.  Dès  qu'il  le  perçoit,  il  devient 
étranger  à  sa  famille  qui  ne  s'en  occupe  plus,  et  qui  n'en  reçoit  dans 
aucune  circonstance,  ni  marque  d'affection  ni  secours.  Inutile  de 
dire  que  les  sentiments  religieux  n'ont  aucun  empire  sur  lui. 

A  Fourchambault,resprit  de  bienfaisance  et  de  charité  chrétienne 
n'a  rien  épargné  pour  adoucir  la  condition  de  l'homme  dont  la  vie 
est  vouée  au  travail.  On  y  a  fondé  des  caisses  d'épargne,  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  des  établissements  de  bain,  des  écoles 
gratuites  pour  les  garçons,  des  ouvroirs  pour  tes  filles,  des  asiles 
pour  l'enfance,  des  églises.  On  y  donne  des  facilités  aux  travailleurs 
dont  la  santé  est  ébranlée  pour  aller  prendre  les  eaux  thermales. 
L'ouvrier  y  reçoit  d'ailleurs  un  large  salaire  qui  lui  permet  de  réa- 
liser des  économies,  puisqu'au  mois  d'août  1870  le  directeur  de 
l'établissement  avait  en  dépôt,  appartenant  à  ses  ouvriers,  un 
capital  de  630,000  francs,  sur  lequel  il  leur  paie  l'intérêt  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an.  Eh  bien  c'est  dans  cette  usine  de  Fourcham- 
bault  que  sur  un  mot  venu  de  Londres,les  ouvriers  se  mettaient  en 
grève  sans  trouver  un  prétexte  pour  leur  désertion  du  travail. 
Certes,  rien  ne  doit  rebuter  les  généreux  sacrifices  des  hommes  de 
bien  et  de  cœur^  qui  ayant  reçu  une  éducation  distinguée  et  les 
bienfaits  de  la  fortune,  se  trouvent  en  contact  avec  les  classes  ou* 
vrières.  Mais  si  leur  généreuse  et  sage  sollicitude  ne  provient  pas  à 
étouffer  dans  le  cœur  des  ouvriers  les  sentiments  de  la  convoitise 
et  de  l'envie,  si  l'explosion  de  ces  sentiments  amène  des  pertur- 
bâtions  incessantes  dans  la  production  de  nos  industries^  et  des 
troubles  politiques  dans  le  pays,  la  société  toute  entière  doit  aviser, 
si  elle  veutne  pas  périr.  «  Caveant  consules  »  s'écrie  l'un  des  magis- 
trats du  ressort  de  la  cour  de  Bourges  en  adressant  le  résultat  de 
ses  informations  à  son  premier  président. 
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RAPPORT 


DE 


M.     DELILLË 


SUR  I4IS  MOUVSMflNTS  INSUBRECTIONNSLS  éL  LIMOfiffi. 


I 


Messieurs, 

Le  travail  que  vous  m'avez  confié  a  été  bien  £eiciiité  par  le  trè&« 
remarquable  rapport,  que  vous  a  transmis  M.  le  premier  {nrésident 
de  la  Cour  de  Limoges. 

J'ai  trouvé,  dans  ce  document»  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  connaître  l'état  des  esprits»  avant  et  après  la  terrible  insurrec- 
tion du  18  mars,  dans  les  déparlements  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Creuse  et  de  la  Corrèze. 

Je  n'ai  eu  qu'à  compléter  ces  renseignements  par  ceux  qui  vous 
ont  été  tournis  par  les  Préfets  et  les  différentes  autorités  de  ces  dé- 
partements. 

L'enquête  que  vous  aviez  ordonnée,  a  été  laite  sous  la  présidence 
de  M.  le  premier  président  par  trois  conseillers  à  la  Cour  de  Limoges, 
désignés  par  lui.  Je  dois  «constater  que  ces  honorables  magistrats» 
MM.  Ardent,  Peyrot,  Thibaut,  sô  sont  acquittés  de  la  mission 
qui  leur  a  été  confiée^  avec  un  dévouement  et  un  zèle  qui  leur  onC 
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permis  de  signaler  d'une  façon  saisissante  les  agissements  de  l'Inter- 
nationale dans  les  départements  de  la  Haute- Vienne,  de  la  Creuse  et 
de  la  Corrèze. 

L'enquête  établit  que,  bien  avant  le  4  Septembre,  les  centres  ou- 
vriers de  ces  départements  étaient  travailles  par  les  doctrines 
les  plus  radicales. 

Elle  démontre,  qu'après  le  4  Septembre,  des  émissaires  ont  été 
envoyés  de  Paris  pour  exciter  les  masses  ; 

Elle  prouve,  enfin,  que  la  Commune  avait,  dans  ces  mômes  dé- 
partements, des  adhérents  sur  le  concours  desquels?  l'insurrection 
parisienne  croyait  pouvoir  compter. 

Depuis  bien  des  années,  la  ville  de  Limoges  a  eu  le  triste  honneur 
•  de  rivaliser  avec  Lyon,  Saint-Eiicnne^  Marseille,  pour  Texaltalion  de 
ses  sentiments  révolutionnaires. 

C'est  à  Limoges  que  les  radicaux  des  départements  du  centre 
prennent  leurs  inspirations  et  qu'ils  trouvent  toujours  le  dernier  mot 
d'ordre  venu  de  Paris. 

Les  révolutions  de  nos  vingt-  cinq  dernières  années  ont  été  con- 
nues, et  même  accomplies  à  Limoges,  en  même  temps  quelque- 
fois qu'à  Paris. 

En  février  1848,  la  République  était  proclamée  à  Limoges  avant 
de  l'avoir  été  à  Paris. 

En  septembre,  on  y  connaissait  la  déchéance,  avant  que  la  nouvelle 
officielle  n'en  fût  parvenue. 

Tout  démontre  que  le  parti  radical  était  à  Limoges,  en  mars 
dernier^  prévenu  des  événements  qui  allaient  s'accomplir  à  Paris, 
et  que  la  Commune  comptait  sur  l'assibtance  des  départements  du 
centre. 

U 

La  loi  du  25  mai  1864  sur  la  liberté  des  coalitions,  a  été  particu- 
lièrement, à  Limoges»  un  actif  stimulant  des  doctrines  révolution- 
naires* 

.  L'effet  de  cette  loi  s^est  immédiatement  fait  sentir  parmi  les  ouvriers 
porcelainiers. 
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L'Internationale  en  profita  pour  exciter,  sous  les  motifs  les  moins 
sérieux,  une  grève. 

Les  ouvriers  obéirent  au  mot  d'ordre  qui  leur  fut  donné.  «  J'ai 
»  vu,  dit  un  témoin  entendu  dans  l'enquête ,  entre  les  mains  d'un 
)i  des  chefs  de  la  grève,  un  livre  de  caisse  où  se  trouvaient  inscrites 
»  les  sommes  envoyées  pour  soutenir  celle  grève.  Je  me  rappelle 
»  que  les  sommes  étaient  envoyées  de  Saint-Etienne,  de  Lyon,  des 
y>  villes  du  Berry,  de  Paris,  de  Lille  et  de  Roubaix.  Je  me  souviens 
»  aussi  d'un  envoi  de  deux  à  trois  mille  francs  expédie  de  Londres 
i>  directement  ;  deux  antres  envois  de  Londres  étaient  faits  par  Paris 
»  et  portaient  celle  indication  :  Envoi  de  nos  frères  de  Londres.  » 

11  fut  évident,  pour  tous,  que  la  grève  de  Limoges,  en  1864,  avait 
été  excitée  et  soutenue  par  rinternationale. 

En  1870,  les  agissements  de  cette  société,  à  Limoges,  devinrent 
plus  grands  encore.  Elle  envoya  de  Paris,  dans  le  courant  de  mars 
1870,  deux  délégués,  les  sieurs  Benoît-Gillot  et  Minet,  pour  engager 
lesouvriers  àse  constiluer  en  association,  «afin,  disaient-ils,  de  pré- 
parer en  commun  les  bases  d'une  association  fraternelle  entre  tous 
les  travailleurs.  » 

Ces  deux  délégués  fondèrent  des  associations  ouvrières  parmi  les 
peintres  sur  porcelaine,  les  porcelainiers,  les  ébénistes,  les  tapis- 
siers, les  employés  de  commerce,  les  mégissiers,  les  cordonniers  et 
les  sabotiers.  Dans  les  réunions  qu'ils  formèrent,  les  sieurs  Gillot  et 
Minet  disaient  hautement  qu'il  fallait  engager  la  lutte  à  outrance 
du  travail  contre  le  capital.  A  leur  instigaiion,  chaque  association 
d'ouvriers  dût  êlre  dirigée  par  une  chambre  syndicale  qui  devait 
recevoir  son  mot  d'ordre  des  chefs  de  l'inlernalionale. 

Les  Chambres  syndicales  devaient  être  présidées  par  des  hommes 
actifs  et  entreprenants.  Quand  on  n'en  trouva  pas  parmi  lesouvriers 
de  la  profession  exercée  par  les  gens  de  Tassociation,  on  les  prit 
parmi  les  ouvriers  d'autres  professions.  Ainsi  l'association  des 
tailleurs  de  pierre  fut  présidée  par  un  ouvrier  peintre  sur  porce- 
laine. 

Les  Chambres  syndicales,  ainsi  organisées,  recueillirent  les  sous- 
criptions pour  envoyer  des  secours  aux  ouvriers  mineurs  du  Creu- 
set, qui  s'étaient  mis  en  grève.  Peu  de  temps  après,  elles  encdura- 
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gèrent,  à  Limoges ,  la  grève  des  tailleurs  de  pierre.  Vers  la  même 
époque,  la  Chanpibre  syndicale  des  porcelainiers  prit  un  arrêté  pour 
fixer  le  prix  des  salaires  des  ouvriers  porcelainiers,  et  frappa  d'in- 
terdit une  fabrique  dont  le  propriétaire  avait  fait  quelques  difficultés 
pour  accepter  la  loi  qu'elle  avait  faite. 

m 

Les  premiers  mois  de  Tannée  1870  furent,  à  Limoges,  très  agités. 
'  Après  le  4  septembre,  des  émissaires  furent  de  nouveau  envoyés 
de  Paris  par  l'Internationale. 

L*un  d^ux,  M.  LavîoIette>  jeune  avocat,  se  disant  hautemeut 
membre  de  Tlntemationale,  organisa  la  société  populaire.  Cette  so- 
ciété, composée  des  membres  de  toutes  les  associations  ouvrièreSn 
était  destinée  à  diriger  le  mouvement  révolutionnaire  et  à  exercer 
une  pression  sur  les  autorités  municipales  et  préfectorales. 

M.  Laviolette  a  depuis  figuré  comme  défenseur  dans  la  plupart 
des  affaires  portées,  à  la  suite  de  la  défaite  de  la  Commune,  devant 
les  Conseils  de  guerre. 

La  société  populaire  dicta  bientôt  ses  volontés  aii  Conseil  muni- 
cipal ;  elle  obéissait  elle-même  aux  instructions  de  Tlnternationale. 
Sur  le  plus  fbtile  prétexte,  une  grève  des  ouvriers  porcelainiers  de 
la  maison  Gibus  et  C*'  fut  excitée  ;  «  il  fallait,  disait-on,  préparer  des 
soldats  à  rinsurrection.»  La  Chambre  syndicale  des  porcelainiers  mît 
en  intçrdit  pour  cinq  ans  la  maison  Gibus. 

Un  membre  de  la  société  populaire,  membre  aussi  du  conseil 
municipal,  proposa  le  31  janvier  i  871,  à  cette  assemblée,  d'en- 
voyer des  délégués  à  Bordeaux,  pour  demander  que  le  conseil 
s'érigeât  en  comité  de  s^lut  public,  et  centralisât  entré  ses  mains 
tous  les  pouvoirst 

De  jour  en  jour,  l'action  de  la  société  populaire  devenait  plus 
menaçante. 

Dans  le  courant  de  mars.  l'Internationale  envoya  de  nouveau  des 
délégués  à  Limoges.  L'enquête  è  laquelle  il  a  été  procédé,  démon^ 
tre  ce  fait  de  la  façon  la  plus  certaine.  Les  émissaires  de  rintema- 
tionale  ont  pu,  pendant  plusieurs  jours,  à  Limoges,  exciter  les  oa- 
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vriers  sans  qu'anèane  autorité  ait  eu  le  courage  de  les  fairç  arrê- 
ter. Sous  leur  excitation,  la  société  populaire  demanda  aussitôt  que 
des  armes  fussent  délivrées  à  la  garde  nationale.  Paris  s'était  in- 
surgé, il  fallait  pouvoir  aller  à  son  secours  . 

Un  journal  publiée  Limoges,  sous  le  titre  de  la  Défense  natio- 
nale, organe  des  sociétés  de  défense  républicçifinef  écrivait  dans  son 
numéro  du  21  mars  : 

»  La  garde  nationale  demande  des  armes,  et  à  bon  droit  pour  ceux 
»  de  ses  membres  qui  ne  sont  pas  armés;  mais  que  les  plus  tia)o- 
»  rés  de  nos  concitoyens  se  rassurent,  ce  n'est  pas  contre  leurs  poî- 
»  trines  que  qui  que  ce  soit  veut  les  diriger.  Les  sociétés  républî- 
»  caines  et  populaires  veulent  des  réformes  politiques  et  économi- 
»  ques  sérieuses,  et  sont  extrêmement  mécontentes  de  la  mar- 
»  che  suivie  parle  Gouvernement.  Attendons  donc,  non  sans  impa- 
»  tience  et  sans  inquiétude,  mais  avec  calme  etfortitude  ce  qui  SQr- 
»  tira  de  la  lutte  follement  engagée  par  le  Gouvernement  contre 
»  Paris.  y> 

La  société  populaire,  dans  sa  séance  du  23  mars,  votait  «  des  te- 
)>  mercîments  à  ses  frères  d* armes  de  r armée  de  Paris .  »  c'est-à- 
dire  aux  soldats  qui  avaient  trahi  leur  devoir. 

C'est  en  présence  de  l'expression  de  pareils  sentiments,  que  Tau- 
torilé  préfectorale  fut  assez  coupable  pour  faire  délivrer  des  armes 
à  une  population  ouvrière,  depuis  longtemps  travaillée  par  les 
agents  de  l'Internationale. 

IV 

La  société  populaire,  et  son  organe,  la  Défense  nationale,  cher- 
chaient le  moyen  d'organiser  le  mouvement  révolutionnaire^  à 
l'aide  duquel  on  espérait  pouvoir  envoyer  des  secours  à  la  Com- 
mune. 

Dans  le  journal  du  30,  à  propos  de  l'appel  fait  par  l'Assemblée 
aux  volontaires  pour  défendre  la  cause  de  l'ordre,  la  Défense  nor 
tionale  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  avions  espéré  que  le  nouveau 
»  préfet  de  la  Haute-Vienne,  M.  Delpont,  ferait  comprendre  au  gou- 
2>  vernement  qu'un  décret,  ordonnant  la  levée  de  bataillons  de  vo« 
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»  lontaires,  pour  alier  à  Versailles  défendre  contre  Paris  TAs- 
10  semMée  dont  les  provocations  ont  rendu  le  mouvement  de  Paris 
B  néce$^saire«  serait  la  chose  la  plus  imprudente  et  la  plus  impoliU- 
»  que.  Nous  ne  voulons  nous  faire,  à  aucun  degré,  les  complices  on 
•  les  provocateurs  d'une  mesure  contre  laquelle,  d'ici  à  la  semaine 
»  prochaine,  le  conseil  municipal,  la  garde  nationale  et  les  sodélés 
»  populaires  et  républicaines  pourront  protester.  » 

Le  lendemain,  la  société  populaire  adressait  Tinjoûction  suivante 
au  conseil  municipal  :  «  Prière  au  conseil  municipal  et  aux  chefs  de 
1»  la  garde  nationale  de^veiller  à  ce  que  la  provocation  à  la  guerre 
y>  civile  par  ceux  qui  o?ent  appeler  les  volontaires  contre  Paris  ne 
»  soit  pas  suivie  d'effet.  » 

De  pareilles  excitations  devaient  produire  des  conséquences 
faciles  à  prévoir.  La  société  populaire  exigea  du  maire  qu'il  fixât, 
pour  le2  avril,  une  revue  de  la  garde  nationale. 

La  Commune  devait  être  proclamée  ce  jour-15,  et  l'on  devait,  pen- 
dant la  revue,  procéder  à  l'arrestation  de  toutes  les' autorités, 

Au  dernier  moment,  le  préfet  ordonna  Pajournemenl  de  la 
revue. 

La  société  populaire,  en  apprenant  celte  décision,  se  réunit,  délé- 
gua le  rédacteur  en  chef  de  la  Défense  républicaine^  et  un  sieur  Ma- 
let pour  adresser  des  remontrances  à  raulorité  municipale. 

On  insista  pour  que  la  revue  eût  lieu  le  mardi  suivant,  4  avril. 
Le  maire  réunit  le  conseil  municipal  et  Ton  décida  que  malgré  Top- 
posilion  du  préfet,  la  revue  aurait  lieu,  non  le  mardi,  mais  le  dimaa- 
cbe  suivant. 

Le  conseil  municipal  commit  un  grand  acte  de  faiblesse  en 
cédant  à  la  pression  de  la  société  populaire;  mais  l'ajournement  de 
la  revue  au  dimanche  fut  un  fait  heureux.  Si  la  revue  avait  eu  lieu 
le  4,  comme  le  voulaient  les  délégués  de  la  société  populaire,  d'irré- 
parables malheurs  auraient  pu  en  résulter. 

Le  4  avril,  un  détachement  de  450  hommes  du  91''  de  ligne  devait 
partir  pour  Verj^aillos,  et  Ton  avait  formé  le  projet  de  les  en  empê- 
cher. Un  aurait  désiré  que  la  revue  de  la  garde  nationale  coïncidât 
avec  le  dép^irl  de  ce  détachement.  L'ajournement  de  la  revue  con- 
traria beaucoup  les  meneurs. 
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* 

Le  détachement  du  91*  de  ligne  était  déjà  entré  dans  la  gare, 
lorsqu'une  foule  composée  d'ouvriers  se  précipita  vers  les  soldats 
et  les  désarma  sans  aucune  résistance  de  leur  part. 

Les  soldats  qui  avaient  rendu  leurs  armes  furent  conduits  à  la  so- 
ciété populaire  où  on  leur  donna  des  billets  de  logement  et  de 
l'argent. 

Ce  premier  et  facile  succès  excita  Taudace  des  émeutiers. 

Un  capitaine  de  la  garde  nationale  s'écria  :  «  11  faut  montrer  nos 
»  sympathies  pour  Paris,  nous  emparer  des  pouvoirs  civils  et  mili- 
»  taires.  »  Beaucoup  de  ses  collègues  avaient  les  mêmes  senti- 
ments sans  oser  les  déclarer. 

Aussitôt,  sans  aucun  ordre  de  l'autorité,  le  rappel  est  battu  dans 
les  rueSy  et  des  gardes  nationaux  appartenant  pour  la  plupart  à  la  so- 
ciété populaire,  viennent  se  ranger  sur  les  places  publiques. 

La  foule  se  précipite  à  la  mairie  aux  cris  de  :  «  Vive  Paris,  vive  la 
Commune  1  Plus  de  préfet  !  plus  de  général  !  ce  sont  des  agents  de 
Versailles  I  » 

Le  maire,  qui  se  trouvait  à  l'Hôtel-de-Ville  en  touré  de  quelques  con- 
seillers municipaux,  répond  aux  cris  de  la  foule,  qu'il  rrobéit  pas  au 
gouvernement  de  Versailles,  qui  s'estsouillé  dans  le  sang  du  peuple  et 
termine  son  allocution  en  criant:  «  Vive  la  république  I  vive  Paris  !  » 

On  parle  de  partir  pour  Vierzon.  On  veut  empêcher  les  soldats 
de  se  réunir  à  Versailles.  Le  capitaine  Couessieu  se  rend  à  la  gare 
avec  sa  compagnie  pour  arrêter  les  trains.  D'autres  capitaines  de- 
mandent à  leurs  compagnies,  rangées  sur  la  place  de  la  mairie,  de 
se  prononcer  entre  Versailles  et  Paris.  Les  cris  frénétiques  de  : 
oc  Vive  la  Commune  !  vive  Paris  1  à  bas  Versailles  I  »  lui  répondent. 

Aussitôt,  un  homme  resté  inconnu,  mais  que  l'on  disait  être  un 
des  délégués  de  Paris,  proclame  la  Commune,  annonçant  qu'elle  va 
être  reconnue  par  le  maire  et  par  le  conseil  municipal. 

Quelques  instants  après,  lés  conseillers  municipaux  décident  qu'il 
faut  aller  trouver  le  préfet  et  le  général  pour  les  mettre  en  demeure 
d'opter  entre  Paris  et  Versailles. 

On  se  rend  à  la  préfecture,  et  certes,  en  l'état  où  se  trouvaient  les 
esprits,  si  M.  le  préfet  n'était  pas  parvenu  à  s'échapper,  il  aurait  pu 
subir  le  sort  de  M.  de  L'Espèe. 

740  39 
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Pendant  que  la'préfecture  était  envahie,  le  colonel  da  4*  cuirassiers, 
M.  Billet,  qui  se  trouvait  à  la  tête  de  son  régiment,  sur  Tune  des  places 
voisines  de  la  préfecture,  était  lâchement  assassiné,  sans  aucune 
provocation,  soit  de  lui-même,  soit  des  hommes  qui  Tescortaient . 
Ce  crime  saliva  la  ville  de  malheurs  plus  grands  encore. 

Immédiatement  des  mesures  énergiques  furent  prises,  et  lesémeu- 
tiers  abandonnèrent  rapidement  les  barricades  commencées  par  eux. 

Le  lendemain,  les  dispositions  rigoureuses  qui  furent  adoptées 
empêchèrent  toute  manifestation.  L'état  de  siège  proclamé  peu  de 
jours  après,  fit  rentrer  la  ville  dans  le  plus  grand  calp^e . 


Les  faits,  qui  se  sont  accomplis  à  Limoges  avant  rinsurrçctiçiQ 
du  4  avril,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  les  relalionsi  qui  e)(is- 
taient  entre  celte  ville  et  Paris. 

Une  proclamation,  qui  fut  publiée  parla  Commune,  le  7 avril,  -^ 
démontre  que  Paris  comptait  sur  les  secours  qu'il  espérait  recevoir 
des  départements  du  centre  :  «  TAssemblée  de  Versailles,  (9JX 
»  appel  aux  volontaires  des  départements  contre  Paris  ;  la  Commuoie 
»  de  Paris  fait  appel  au  droit  contre  l'Assemblée  de  Versailles. 

<K  Les  volontaires  ont  répondu  à  l'appel  du  droit.  Limoges  a  p^o- 
»  clamé  la  Coomiune  ;  son  hôtel-de- ville  a  la,  même  coulçur  que  ]^ 
»  nôtre,  la  troupe  de  ligne  a  fraternisé  avçc  la  garde  nationaljDt 
j>  L'armée  du  droit  marche  au  secours^  non  de  VerçaUlea,  mai» 
»  de  Paris.  Guéret,  de  même,  a  fait  sa  Commune,  et  attend  L\- 
»  moges  pour  le  suivre;  tout  le  centre  est  levé  poyj;  grossir  le  mou- 
»  vement.  » 

Ces  faits  démontrent  l'entente  complète  qui  régnajit  entre  les  m,^ 
neurs  des  événements  de  Limoges  et  les  membres  ^e  ia,  CQmmwtfi 
de  Paris. 

C'est  de  Limoges  que  les  émissaires  rayonnaient  da/as  les  dépar- 
tements de  la  Corrèze  et  de  la  Creuse. 

Dans  la  Corrèze,  un  agent  spécial,  u^  nom^  TEstang,  ^vait 
été  muni  de  pleins  pouvoirs  ps^  Paschal  Grousse^  pour  fairç  dfi,  19 
propagande  dans  ce  département.  Il  fut  arrêtée  XrégnaOi «u  ip<Nm¥At 
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dû  il  allait  partir  pour  Tulle,  afin  de  se  mettre  en  communication 
avec  tes  ouvriers  de  la  manufadure  d'armes. 

Dans  la  Creuse,  les  agents  de  (»*opagancte  paraissent  avoir  été 
plus  nombreux.  r4haque  année^  25  à  30  millç  ou vriers  maçoios  de  ce 
département  émigrent  pour  aller,  soit  à  Paris,  soit  à  Lyon,  chercher 
du  travail.  Ils  réalisent  dans  ces  grandes  villes,  d'importants  béné- 
fices, mais  beaucoup  y  puisent  des  doctrines  qui  entraînent,  pour 
eux  comme  pour  le  pays,  de  tristes  conséquences. 

«  Nos  ouvriers,  autrefois  économes  et  rangés,  dit  I'uq  des  auteurs 
ï>  des  rapports  qui  sont  passés  sous  vos  yeux,  revenaient  chaque  an- 
»  née  au  foyer  domestique,  lien  est  autrement  aujourd'hui  Partis 
»  jeunes  pour  Paris,  ils  oublient  leurs  familles,  et  ne  reviennent  qu'à 
»  de  rares  intervalles. 

a  lis  prennent  dans  la  grande  ville  de  funestes  habitudes,  et  ils 
»  perdent  les  bons  sentiments  qu'il  avaient  pu  recevoir  dans  leurs 
»  foyers.  Presque  tous  sont  d'habiles  ouvriers,  et  beaucoup  parmi 
»  eux  deviennent  chefs  d'atelier,  njais  l'argent  qu'ils  gagnent  facile- 
»  ïnent,ilslçdépensentdemôme.llsnefréquenlentgénéralement  que 
»  les  cabarets  et  les  établissements  de  bas  étage  où  ils  rencontrent  tout 
»  ce  que  Paris  renferme  d'hommes  dangereux.  Aussi  sont-ils  à  la 
»  merci  de  tous  les  fauteurs  de  désordre,  et  les  renqontre-t-on  en 
»  assez  grand  nombre  dans  toutes  les  émeutes.  » 

c<  Après  la  funeste  insurrection  du  18  mars,  et  pendant  tout  le 
»  règne  de  la  Commune,  il  nous  est  arrivé  des  individus  qui  disaient 
»  qu'ils  avaient  fui  pour  ne  pas  prendre  part  à  la  lutte,  mais  qui,  dans 
p  ma  pensée,  étaient  la  plupart  des  émissaires  de  la  Commune. 
»  Suivant  eux,  Paris  ne  réclamait  que  ses  droits.  La  véritable  in- 
»  surrection  était  à  Versailles;  le  gouvernement  légitime  était  à 
>  Paris.  » 

La  même  personne  raconte  que,  vers  le  24  mars,  plusieurs  émis- 
saires de  Paris  ont  annoncé  que  Versailles  allait  être  attaqué,  et 
TAssemblée  dispersée.  —  En  effet,  vers  cette  époque,  la  Commune 
faisait  une  sortie  contre  Versailles. 

Le  Père  Duchesne^  le  Cri  du  Peuple,  le  Vengeur ^  n'ont  cessé 
d'être  répandus  dans  la  Creuse  pendant  tout  le  règne  de  la  Com- 
mune. 
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H  n'est  pas  douteux  qu'à  Bourganeuf,  à  Guéret,  à  Aubusson, 
certaines  gens  attendaient  et  espéraient  le  succès  du  gouvernement 
insurrectionnel  de  Paris.  Le  moindre  échec  de  nos  troupes  aurait  pu 
ôlre  le  signal  de  sérieux  désordres. 

11  ne  faut  pourtant  pas  méconnaître  que,  dans  les  départements 
du  centre,  comme  partout,  les  citoyens  intéressés  à  la  conservation 
de  Tordre  sont  les  plus  nombreux  ;  ils  n'ont  qu'à  vouloir  pour  mon- 
trer leur  puissanc^e. 

En  résumé, 

11  est  prouvé,  par  toutes  les  pièces  qui  nous  ont  été  soumises  : 
(Enquête  faite  par  les  magistrats  de  la  cour  de  Limoges,  rapports 
des  préfets,  colonels  et  officiers  de  gendarmerie). 

1®  —  Que  rinternationale  a  agi  dans  les  départements  du  centre^ 
depuis  plusieurs  années,  avec  une  grande  ardeur  pour  s'emparer 
des  sympathies  des  classes  ouvrières  ; 

2*  —  Que  les  événements  du  4  avril,  à  Limoges,  devaient  être 
le  prélude  d*un  soulèvement  des  provinces  du  centre,  afin  d  opérer 
une  diversion  au  profit  de  la  Commune  de  Paris  ; 

3*  —  Que  les  événements  de  Limoges,  excités  par  des  émis- 
saires de  la  Commune,  étaient  attendus  de  Paris. 
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M.     VAGHEROT 


SUR  LB  «OLE  DES  MUNICIPALITÉS  DANS  L'iNSURRECTION  DU  18  MARS. 


Parmi  les  causes  nombreuses  et  diverses  de  Tinsurrection  du  18 
mars,  il  serait  inexact  de  compter  la  constitution  et  l'action  des 
municipalités.  S*il  est  certain  que  cette  insurrection  y  a  trouvé  des 
secours  et  des  complices,  il  ne  Test  pas  moins  qu'elle  y  a  rencon-- 
tré  des  obstacles  et  des  adversaires  résolus,  quant  à  la  prépara- 
tion y  à  Texplosiou ,  au  développement  du  mouvement  révo- 
lutionnaire. Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  du  rapport  de  la  Com- 
mission d'enguôte  de  faire  Thistoire  complète  des  municipa- 
lités, depuis  le  4  septembre  jusqu'au  18  mars,  et  même  jusqu'à 
l'entrée  des  troupes  dans  Paris.  Cela  nous  entraînerait  dans  des 
détails  inutile^  pour  la  tâche  que  nous  avons  à  remplir.  Cette  his- 
toire ne  nous  intéresse  que  par  les  faits  qui  touchent  à  l'insurrec- 
tion dont  nous  recherchons  les  causes.  Quelques  mots  nous  suffi- 
ront donc  pour  résumer  l'histoire  économique  et  administr^ative  des 
municipalités,  d'après  les  dépositions  des  maires  e|  des  adjoints 
qui  nous  en  ont  fourni  les  éléments. 

Avant  le  siège,  les  maires  et  les  adjoints  n'étaient  guère  que  des 
j^idgistrats  de  l'état  civil ,  enregistrant  des  naissances  et  d^  décès, 
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célébrant  des  mariages,  présidant  les  bureaux  de  bienfoisance,  les 
comités  de  salubrité,  d'instruction  primaire,  etc.,  etc.  Pendant  le 
siège  »  Fadministralion  de  chaque  arrondissement  est  devenue  le 
centre  d'une  foule  de  services  publics  qui,  auparavant,  étaient  au- 
tant de  branches  de  l'activité  et  de  Tindustrie  individuelle.  Il  fal- 
lait, outre  les  secours  distribués  aux  indigents  par  les  soins  de 
Tassislance  publique»  armer,  équiper,  habiller,  loger,  nourrir, 
chauffer  une  nombreuse  partie  de  la  population.  Tous  ces  services 
se  disaient  sous  la  direction,  la  fturveîilaece  et  la  responsabilité  des 
municipalités.  Dès  le  début  du  siège,  contrairement  à  tous  les  prin- 
cipes de  réconomie  politique,  mais  sous  Tempire  d'une  inexorable 
nécessité,  l'Etat  s'était  fait  l'acheteur,  le  vendeur  et  le  distributeur 
&a  denrées  de  toute  ^«pèce,  cfu^il  faisait  livrer  à  la  consommatioa 
publique  par  Tentremise  des  municipalités.  Cet  immense  travail  se 
faisait  par  des  comités  et  des  bureaux  installés,  soit  dans  les  mai- 
ries elles-mêmes,  soit  dans  les  locaux  avoisinant,  loués  par  les  mu- 
nicipalités. Les  divers  services  dont  il  se  composait  étaient  alimentés 
par  des  fonds  que  fournissait  l'administration  de  la  ville,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins»  sur  des  états  de  dépenses  plus  ou  moins 
réguliers. 

Ces  fonds  étaient  de  deux  sortes  :  les  fonds  de  guerre  et  les  fonds 
de  secours.  Généralement  la  destination  propre  de  chaque  espèce 
de  fonds  était  maintenue.  Parfois  pourtant,  il  y  avait  confusion^ 
selon  les  besoins,  et  pour  certaines  dépenses  vagues  qui  pouvaient  se 
ramener  à  l'un  ou  à  l'autre  chef.  Les  fonds  de  guerre  étaient  parti- 
culièrement affectés  h  l'armement,  à  l'équipement,  à  M'habillement* 
à  certains  frais  de  bureau,  à  des  services  spéciaux  de  la  garde  na- 
tionale, aux  gratifications  accordées  aux  officiers,  outre  leur  paye 
régulière,  à  Tassistance  des  familles  de  militaires,  soldats  ou  mo- 
biles. Les  fonds  de  secours  étaient  surtout  appliqués  au  service 
des  cantines  municipales-,  à  l'assistance  des  familles  des  gardes  na- 
tionaux nécessiteux  et  des  familles  ou  des  individus  que  le  tàè^ 
avait  privés  des  moyens  d'exis^tence,  et  qui  n'étaient  pas  inscrits  au 
bureau  de  bienfaisance.  Ajoutons  à  ces  secours  fournis  par  TËtat 
le  produit  des  quêtes  faites  dans  les  divers  arrondissements,  nous 
aurons  Ttoumératioâ  cam(dèt6  des  ressources  dcmt  disponlettt  les 
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municipalités  pour  subvenir  aux  besoins  toujours  croissants  de  lieurs 
administrés. 

Ces*  secours  étaient  distribués  *  soit  en  argent,  soit  en  bons  de 
cantines.  Beaucoup  de  familles  et  d'individus  les  recevaient  sous 
Tune  et  l'autre  forme.  Dans  bcîaucoup  d'arrondissements,  des  co- 
mités, dits  d'Assistance  patriotique,  avaient  été  constitués  par  les 
municipalités;  ils  se  composaient,  au  moins  dans  les  arrondisse- 
ments  les  mieux  administrés,  de  citoyens  notables  et  dévoués,  qui 
s'assuraient^  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  par  des  enquêtes 
à  domicile  au  besoin,  de  la  situation  des  personnes  qui  deman- 
daient des  secours.  Chaque  tête,  dans  une  famille,  recevait  25  cen- 
times. Les  comités  doublaient  et  môme  triplaient  la  somme  quand 
la  famille  se  composait  de  vieillards,  d'infirmes  ou  de  personnes 
pour  lesquelles  un  secours  de  25  centimes  était  insuffisant. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  ces  fonds  de  guerre  et  de  secours, 
administrés  et  distribués  par  les  municipalités,  ne  sont  compris  ne 
la  solde  des  30  sous  aux  gardés  nationaux  plus  ou  moins  nécessi- 
teux, iiî  rindemnité  des  75  centimes  aux  femmes  de  ces  gardes 
nationaux^  ni  les  fonds  de  l'assistance  publique  réservés  à  la  caisse 
des  indigents  inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Cette  distribu- 
tion se  faisait,  pour  les  indigents,  par  les  employés  de  l'assistance 
publique;  pour  les  gardes  nationaux  et  leurs  femmes,  par  les  agents 
du  Trésor,  se  servant  de  l'entremise  des  officiers  et  des  sergents- 
majors  de  la  garde  nationale,  pour  remettre  l'argent  à  tous  ceux 
qui  étaient  inscrits  sur  les  registres. 

Voilà,  en  résumé,  le  mécanisme  de  l'administration  économique 
des  municipalités  pendant  le  siège.  Que  cette  organisation  des  ser- 
vices municipaux  ait  fonctionné  aussi  régulièrement  que  possible , 
que  cette  distribution  des  deniers  de  TEtat  ait  été  faite  avec  ordre, 
mesure  et  discernement:  c'est  ce  qui  résulte  généralement  des  déposi- 
tions des  maires  entendus  sur  cet  objet.  Pour  juger  s'il  en  a  été  ainsi 
partout,  il  eût  fallu  que  l'enquête  s'étendil  sur  tous  les  arrondisse- 
ments, que  les  maires  et  adjoints  des  arrondissements  les  plus  sus- 
pects à  ,cet  égard  eussent  eux-mêmes  déposé,  et  qu'enfin  ces  dé- 
positions de  magistrats  municipaux  eussent  été  contrôlées  par  des 
témoignages  d'origine  différente.  A  défaut  de  ces  dépositions  et  de 
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ces  témoignages,  les  rapports  et  procès- verbaux  de  certains  com- 
missaires de  police  ont  fourni  à  la  Commission  d'enquête  des  ren- 
seignements qui  ne  permeltent  guère  de  douter  que  le  gaspillage 
des  fonds  et  des  approvisionnements  de  TEiat  ne  se  fit,  dès  le  début, 
sur  une  grande  é(  belle,  dans  un  certain  nombre  d'arrondissements. 
Ces  abus,  ces  vols,  s'il  faut  en  croire  quelques  rapports,  étaient 
commis  par  des  délégués,  dont  les  maires  et  adjoints  n^avaient  ni 
dirigé  le  choix,  ni  surveillé  le  service.  11  semblerait  même  résulter 
de  ces  rapports,  que  la  facilité  de  certaines  administrations  muni- 
cipales, à  Fendroit  des  distributions  de  secours  en  argent  et  en 
nature,  n'était  pas  étrangère  à  certains  calculs  de  popularité,  en  vue 
des  élections.  Mais  rien  de  positif  ni  de  précis  n'est  affîroié  à  ce 
sujet. 

Quoi  qu'il  ep  soit,  l'ensemble  des  renseignements  recueillis  par 
l'enquête  prouve  que  si,  dans  la  plupart  des  arrondissements,  la 
régularité  du  service  n'a  point  été  ce  qu'elle  eût  dû  être  dans  l'état 
normal  des  administrations  municipales,  elle  a  été  aussi  grande  que 
possible,  que  Tordre  y  a  été  encore  la  règle,  et  le  désordre  Texcep- 
tion,  grâce  à  l'active  surveillance  des  magistrats  que  la  confiance  du 
Gouvernement  d'abord  puis  celle  des  électeurs  avait  désignés  war 
remplir  cette  lâche  ingrate  et  ditlicile.  En  somme,  c'est  dans  l'admi- 
nistraiion  économique  qu'est  l!uliie  rôle  des  municipalités  ;  c'est  là, 
qu'abstraction  faile  de  passions  et  de  préoccupations  de  parti,  elles 
ont  concouru  efficacement  à  l'œuvre  de  la  défense  nationale,  qu'elles 
ont  réellement  aidé  le  Gouvernement  dans  cette  tâche,  en  donnant 
satisfaction  à  la  population  parisienne,  autant  que  le  permettaient 
les  ressources  mises  entre  leurs  mains. 

Ce  qui  précède  n'est  qu'une  parenthèse  peut-être  nécessaire.  Le 
véritable  objet  de  cette  note  est  le  rôle  politique  des  municipalités 
de  Paris.  Il  est  certain  que  la  constitution  et  l'action  de  ces  munici- 
palités ont  exercé  une  notable  influence,  en  bien  comme  en  mal,  sur 
les  événements  qui  ont  amené  l'insurrection  du  18  mars,  il  faut 
donc  remonter  jusqu'à  leur  origine,  et  leur  mode  de  formation.  On 
ne  peut  rien  comprendre  à  Thistoire  des  actes  du  gouvernement  d.u 
4  septembre,  si  on  le  considère  comme  un  gouvernement  ordinaire, 
placé  dans  une  situation  normale  qui  lui  laisserait  l'entière  liberté 
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de  ses  mouvements,  et  par  suite  l'absolue  responsabilité  de  ses 
actes.  Dès  le  premier  jour,  dès  la  première  heure,  la  fatalité  de  son 
origine  pèse  sur  cet  honnête  et  malheureux  gouvernement.  II  y  a 
certainement  plusieurs  de  ses  membres  qui  eussent  voulu,  tout  d'a- 
bord, en  refusant  d'y  entrer,  échapper  aux  insurmontables  diffi- 
cultés que  les  plus  sages  d'entr'eux  prévoyaient.  Ils  ne  l'ont  pas  pu, 
non-seulement  parce  que  leur  opposition  a  l'Empire  les  désignait 
au  choix  de  la  confiance  publique,  mais  surtout  parce  qu'ils  sentaient 
derrière  eux  les  hommes  de  la  Commune  tout  prêis  à  prendre  la 
place  vide.  Tous  les  honnêtes  gens,  portés  au  pouvoir  par  la  journée 
du  4  septembre,  ont  compris  ce  qu'il  en  coûte  à  un  gouvernement 
nouveau  d'entrer  au  pouvoir  par  la  broche  faite  à  la  légalité, 
alors  même  que  la  légalité  s'écroule  sous  le  poidis  d'une  catastrophe 
amenée  par  les  crimes  et  les  fautes  d'un  gouvernement  déchu.  Ils 
eussent  certainement  voulu  borner  la  révolution  à  la  création  d'un 
gouvernement  de  la  défense  naiionale,  en  réservant  à  la  décision 
de  l'Assemblée  nationale  le  choix  entre  la  République  et  la  Monar- 
chie. Le  peuple  de  Paris  ne  le  permit  point.  En  cela,  comme  pres- 
que dans  tout  le  reste ,  le  nouveau  gouvernement  ne  fut  pas  Ubre. 

La  constitution  des  nouvelles  municipalités  en  est  un  premier  et 
décisif  exemple,  c'était  une  œuvre  capilale  qui  ne  pouvait  être  faite 
avec  trop  de  soin  et  de  discernement,  car  on  devait  prévoir,  dès  ce 
moment,  le  grand  rôle  des  municipalités.  Le  premier  magistrat  de 
celle  grande  administration  municipale  sortit  d'une  espèce  d'accla- 
mation populaire.  C'est  lui-même  qui  nous  l'apprend.  C'est  encore 
lui  qui  nous  explique  comment  a  été  composée  hi  liste  des  maires, 
a  Mon  premier  soin  lut  de  constituer  les  mairies,  dit-il.  Tout  le  monde 
ya  mis  la  main.  Chacundcs  membres  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  nommait  certaines  individualités  à  sa  connaissance. 
3'ajoutai  quelques  noms.  »  Un  autre  témoin,  qui  a  déposé  égale- 
ment devant  votre  commission  rectifie  celte  déposition  eiî  la  com- 
plétant. «Nous  choisissions,  dit-il,  les  membres  de  ta  municipalité 
dans  toutes  les  nuances  de  l'opinion  républicaine?»  On  voit  dans 
quel  esprit  ces  choix  étaient  fuils  :  1°  On  n'acceptait  que  des  républi- 
cains, bien  connus  pour  tels,  cl  on  montrait  ainsi  que  l'œuvre  toute 
patriotique  de  la  détense  nationale  ii'élail  ni  l'unique,  ni  môme  la 
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première  préoccupation  du  nouveau  gouvernement.  2»  Onaccep»! 
tait  des  républicains  de  toute  nuance,  ce  qui  Faisait  descendre  I66 
chois  jusqu'aux  jacobins  et  aux  socialistes  de  toute  espèce.  Le  môme 
témoin  ajoute  que  la  liste  des  maires  fut  concertée  entre  le  maire  de 
Paris  et  lui,  et  acceptée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  dehofs 
des  délibérations  communes  du  Gouvernement.  Entre  ces  deux  dé- 
positions, la  contradiction  est  plus  apparente  que  réelle.  Il  est  à 
croire  que  les  divers  membres  du  Gouvernement  ont  indiqué  indivi- 
duellemenltels  ou  tels  choix  à  faire  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
maire  de  Paris  ;  ce  qui  ne  contredit  en  rien  la  déposition  du  témoin 
affirmant  que  la  liste  des  maires  a  été  définitivement  arrêtée  au  mi- 
nistère de  l'Intérieur.  Ce  qui  ressort  également  des  deux  déclarations, 
c'est  que  la  conslilulion  des  nouvelles  municipalités  ne  s'est  pOiût 
faite  comme  elle  devait  se  faire  pour  assurer  toutes  tes  garanties  dfe 
bonne  et  sévère  administration,  par  une  délibération  et  ûnè  déÉÎSlbfa 
communes  des  membres  du  Gouvernement. 

On  voit  tout  de  suite  ce  qui  pouvait  sortir  d'une  pareille  insti- 
tution :  une  administration  municipale  qui  n'était,  du  reste,  qUe 
l'image  du  gouvernement  lui-même;  où  les  éléments  les  plus  hété- 
rogènes, les  plus  contraires,  se  retrouvaient  en  face,  non  seulement 
dans  les  réunions  générales  des  maires  et  des  adjoints,  mais  encore 
dans  l'administration  municipale  do  chaque  arrondissement.  Dès  le 
début,  cet  état  de  choses  plus  ou  moins  anarcbique  se  dessine.  Les 
municipalités,  instituées  par  le  maire  de  Paris,  se  partagent  en  trois 
groupes  plus  ou  mois  distincts  :  les  maires  et  les  adjoints  de  la  ré- 
sistance ;  les  maires  et  les  adjoints  du  mouvement  ;  les  maires  et  les 
adjoints  qui,  par  incertitude  d'esprit  ou  irrésolution  de  caractère, 
oscillent  cnlre  le  mouvement  et  la  résistance  ;  tous,  c'est  justice  de 
le  dire,  se  réunissant  dans  un  même  et  ardent  sentiment  de  pa- 
triotisme, devant  l'ennemi  commun. 

On  a  vu  par  ce  qui  précède  combien  l'œuvre  des  municipalités 
était  devenue  complexe  ot  laborieuse  ;  elle  devait  suffire  à  l'acti- 
vité des  plus  dévoués.  Le  maire  de  Paris  avait,  tout  d'abord,  institué 
les  réunions  hebdomadairesdes  vingt  maires,  afin  qu'on  pût  s'éclai- 
rer et  s'enlendre  en  commun  sur  les  besoins  de  l'administration  mu- 
nicipale-   Maii  les  exigences  d'un  certain  nombre  de  maires  6t 
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surtout  d'adjoints,  croissant  avec  les  difficultés  et  les  périls  de  \a 
situation  militaire  et  politique,  amenèrent  la  réunion  des  maires  et 
des  adjoints  en  une  aorte  d'assemblée  générale  résidant  à  l'Bôlcl-dc- 
Ville.Là,  on  no  se  borna  point  à  discuter  les  affaires  municipales 
et  les  mesures  à  prendre  pour  parer  aux  éventualités  de  chaque 
jour;  on  commença  h  y  introduire  les  questions  politiques,  et  d 
sMmmiscer  dans  les  aB'alres  dont  seul  le  Gouvernement  portail  la 
responsabilité.  Voilà  ce  qui  expUqiie  comment,  au  31  octobre,  ta 
réunion  des  maires  eut  pour  objet,  non-seulement  d'aviser  à  la  so- 
lution de  certaines  dilïtcultés  de  l'administration  municipale,  mais 
surtout  de  discuter  et  de  décider  une  proposition  à  présenter  au 
Gouvernement,  en  face  de  l'émeute,  sur  les  élections  municipales, 
auxquelles  le  Gouvernement  s'était  refusé  jusque  là,  voyant  dans  un 
conseil  municipal  une  véritable  Commune  do  l*ariB,  d'autant  pltM 
disposée  à  prendre  ou  à  partager  le  Gouvernement,  qu'elle  se  senti- 
raille  seul  pouvoir  élu. 

Après Ie31  octobre, l'acclamation duGouvernementde  la  défense 
nationale  par  le  peuple  de  Paris,  réuni  dans  ses  comices,  fit  espérer 
des  municipalités  plus  homogènes,  plus  fermes  dans  la  résistaoca 
au  désordre  et  à  la  révolution.  Les  élections  ne  répondirent  qu'im- 
parfailement  à  celte  attente.  Au  fond,  sauf  un  léger  changement  de 
proportions,  il  se  produisit  la  même  division  entre  les  membres  des 
municipalités  élues,  la  même  tendance  à  sortir  du  cercle  des  ques-* 
lions  municipales  pour  entrer  dans  les  questions  de  Gouvernement. 
D'abord  plusieurs  maires  et  beaucoup  d'adjoints  réclamèrent  comme 
un  droit  l'entrée  des  adjoints,  élus  de  même  que  les  maires,  dans 
toutes  les  réunions  administratives  ou  politiques.  Ces  dernières 
avaient  été  concédées,  après  quelqu'hésitalion  du  Gouvernement, 
et  devaient  se  tenir  chez  le  ministre  de  l'intérieur,  tandis  que  l'Hôtel- 
de-Ville  restait  le  siège  des  réunions  purement  adminiatpalives, 
auxquelles  les  adjoints  ne  pouvaient  assister  qu'à  titre  de  déléguée 
des  maires  absents.  Cette  anarchie,  qui  se  produisit  d'ailleurs  dans 
un  certain  nombre  d'arrondissements,  était  le  résultat  du  principe 
d'élection  appliqué  à  tous,  maires  et  adjoints.  Mais  ici  encore,  le  gou- 
vernement n'avait  pu  soustraire  l'élection  des  adjoints  h  la  loi  com- 
mune. L'eùt-on  lait,  il'est  probable  que  la  cause  de  l'ordre  n'y  eût 
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liea  gagné,   les  maires  faibles  ou  exaltés  faisant  nommer  eux- 
mêmes,  comme  les  autres,  leurs  adjoints. 

On  ne  serait  pas  juste  envers  les  maires  et  adjoints  qui  cherchaient 
à  entraîner  leurs  collègues  vers  une  immixtion  plus  ou  moins  dé- 
guisée dans  les  affaires  du  Gouvernement,  si  l  on  ne  tenait  pas 
compte  des  préoccupations  bien  naturelles  et  bien  légitimes  qui 
obsédaient  tous  les  membres  des  municipalités,  sans  distinction  de 
partis,  au  sujet  des  questions  qui  concernaient  la  défense  nationale. 
Et  il  est  inïportant  d'ajouter  que,  dans  les  réunions  dites  poUliques, 
c'était  là  le  constant,  pour  ne  pas  dire  Tunique  objet  des  discussions 
qui  s'y  engageaient.  Ces  préoccupations  dominaient  tellement  les 
esprits  qu'elles  envahissaient  même  les  réunions  administratives. 
C'est  dans  une  de  ces  réunions  qu'éclata  le  violent  réquisitoire  d'im 
des  adversaires  les  plus  acharnés  du  Gouvernement  qui  souleva  les 
plus  ardents  débats.  Ce  réquisitoire,  blâmé  de  la  plupart  des 
membres  de  la  réunion  à  cause  de  la  forme,  répondait  pourtant  au 
fond  à  Fétat  des  esprits  et  à  la  situation  des  choses,  à  tel  point  que 
les  sentiments  d'extrême  défiance,  qui  y  étaient  exprimés,  trouvaient 
parfois  leurs  organes  les  plus  énergiques  chez  les  amis  les  p!us  dévoués 
du  Gouvernement. 

Bien  que  la  première  cause  de  Tinsurrection  du  18  mars  soit  la 
subite  et  profonde  déception  du  patriotisme  de  Paris  qui  se  crut,  à  la 
lettre,  trahi  par  la  capitulation,  ce  n'est  pas  dans  l'exaltation  pa- 
triotique de  certains  maires  et  adjoints  qu'H  faut  voir  la  part  des 
mumcipalités  dans  cette  œuvre  exécrable.  C'est  dans  TinQuence  que 
les  maires  et  adjoints,  plus  ou  moins  disposés  à  pactiser  avec  les  par- 
tisans de  la  révolution  et  de  la  Commune,  ont  exercée  sur  Télcclioa 
des  officiers  de  la  garde  nationale,  pendant  tout  le  temps  du  siège  ; 
c'est  surtout  dans  le  coiKX>urs,  direct  chez  les  uns,  déguisé  chez  les 
antres,  prêté  par  certaines  municipalités  à  la  formation  de  ce  Comité 
oonbral  de  fatale  nràmoire.  Des  maires  ne  craignirent  pas  de  com- 
{Mmn^lre  ouvertement  leur  autorité  dans  ces  élections  pour  assurer 
le  succès  des  candidats  qui  avaient  leurs  sympathies,  agissant  ainsi 
6D  hooDunes  de  parti,  et  non  en  magistrats  municipaux.  Des  adjoints 
manœuvraient  en  ce  sens,  contre  la  volonté  formelle  des  maires 
amis  de  la  l^lité!  Certaines  munidpaUtés  étaient  en  communauté 
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de  sentiments,  do  vues,  el  mâme  d'action  avec  les  comités  de  vigi- 
lance et  les  comités  d'armement,  généralement  composés  d'hommes 
exaltés,  hostiles  an  gouvernement,  pins  ou  moins  favorables  aux 
desseins  des  factions,  quand  ils  ne  comptaient  pas  eux-mêmes  parmi 
les  chefs  ou  les  soldats  de  ces  factions.  Les  comités  de  vigilance 
éiaient  tout  particulièrement  des  foyers  d'acliviié  révolutionnaire, 
que  les  municipalités  dévouées  à  l'ordre  avaient  beaucoup  de  peine 
à  contenir  et  a  calmer.  Quant  aux  comités  d'armement,  on  y  ren- 
contrait, généralement  de  meilleurs  éléments;  plusieurs  étaient 
composés  de  patriotes  ardenis  qui,  pendant  le  sirgc,  n'avaient  songé 
qu'à  l'œuvre  de  la  défense.  Mais  après  la  capitulation,  ces  comités 
tournèrent,  en  très  grand  nombre,  leur  exallation  patriotique  contre 
le  gouvernement  qui  n'avait  pas  répondu  à  leur  attente.  Enfin, 
en  ce  qui  concerne  le  Comité  central,  sans  eu  faire  partie,  un  cer- 
tain nombre  d'adjoints  laissaient  faire  ou  même  aidaient  ses  pro- 
moteurs et  ses  organisateurs;  ils  allaient  jusqu'à  accepter  la  pré- 
sidence de  réunions  d'ofGcicrs  de  la  garde  nationale  ayant  pourob- 
jet  la  formation  de  ce  comité  !  Il  est  bon  d'ajouter  que  si  ce  comité 
n'a  pas  trouvé  plus  de  surveillance  et  do  résistance  chez  les  maires 
et  les  adjoints  animés  d'un  meilleur  esprit,  ce  n'est  pa3  qu'ils  aient 
manqué  do  vigilance  et  île  résolution,  c'est  qu'ils  n'avaient  plus  de 
moyens  d'arrêter  la  conspiration  qu'ils  voyaient  se  former  et  se  dé- 
velopper. 

Quel  que  fût  le  degré  de  sytnpalhie  pour  le  mouvement  révolution- 
naire qui  se  préparait»  aucun  maire  n'eut  la  main  dans  l'insurrection. 
C'est  àpeine  si  deux  ou  [rois  adjoints,  membres  de  l'Internationale, 
s'y  joignirent  immédiatement.  Mais  les  dissidences  éclalèrenl  dès  les 
premières  réunions  des  maires  el  des  adjoints  qui  eurent  lieu  dans 
la  journée  el  la  soirée  du  18  mars.  Un  petit  nombre,  dont  l'indigna- 
tion et  la  colère  étaient  surexcités  par  l'assassinat  des  généraux,  ne 
pouvait  se  contenir,  et  voulait  résister  à  tout  prix.  Il  était  facile  de 
voir,  à  la  satisfaction  mal  déguisée  de  quelques  autres,  qu'ils  étaient 
prêts  à  pactiser.  Le  plus  grand  nombre  semblait  plus  ou  moins  dis- 
posé à-transiger  pour  éviter  l'effusion  du  sang.  Ala  première  et  à  la 
seconde  réunion  des  maires  et  des  adjoints,  auxquelles  assistaient 
quelques  députés  de  Paris,  il  ne  fut  d'abord  question  que  de  conces- 
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stons  de  personnes  pour  intéresser  la  saine  partie  de  la  garde  nationale 
h  la  résistance.  Après  l'évacuation  de  Paris  par  les  troupes,  on  parla  de 
traiter  avec  le  Comité  central  qui  avait  déjà  fait  des  ouvertures  au  sujet 
desélections  municipales.  Certains  mairec  et  adjoints  se  refiisèrenl 
tout  d'abord  à  toute  espèce  de  transaction,  et  se  retirèrent  des  réu- 
nions, ne  voulant  à  aucun  prix  donner  une  apparence  de  légalité  à  un 
pouvoir  insurrectionnel  qui  sentait  le  besoin  d'une  consécration 
légale  quelconque,  et  qui,  à  défaut  de  l'assentiment  du  Gouverne- 
ment et  de  l'Assemblée,  espérait  le  concours  des  municipalités  élues 
pour  rallier  la  populalion  de  Paris  tout  entière  au  Gouvernement  de 
l'insurrection,  devenu  le  Gouvernement  de  la  Commune  de  Paris. 

D'autres,  non  moins  fermes  dans  la  voie  de  la  résistance,  conti- 
nuèrent d'assister  aux  réunions  des  maires  et  des  adjoints,  sans  at- 
tendre rien  de  bon  des  pourparlers  avec  le  Comité  central ,  mais 
dans  l'espoir  d'organiser  les  forces  de  la  résistance,  et  de  profiter 
de  la  réaction  qui  commençait  à  s'opérer  dans  la  saine  partie  de  la 
population,  après  le  premier  moment  de  s^tupéfaction  ou  d'inditré- 
rence.  Mais  la  plupart  des  membres  de  ces  réimions,  par  horreur 
de  la  guerre  civile  qu'ils  voulaient  éviter  à  tout  prix,  se  laissèrent 
glisser  de  plus  en  plus  dans  la  voie  des  compromis,  espérant  ame- 
ner un  dénouement  pacifique  à  la  crise  révolutionnaire  par  de* 
élections  où  les  ami?  de  la  conciliation  auraient  la  majorité.  Cet  es- 
poir était  peu  fondé,  puisqu'on  avait  affaire  à  des  gens  qui  voulaient 
bien  se  servir  des  municipalités  pour  jouer  leur  jeu  des  élections 
municipales  au  profit  des  pouvoirs  însurreclionneis,  mais  qui  n'en- 
tendaient nullement  livrer  aux  chances  du  scrutin  les  résultats  ines- 
pérés que  leur  avait  conquis  une  journée  aussi  extraordinairement 
heureuse  pour  eux  que  triste  pour  le  pays.  Mais  si  les  conciliateurs 
eussent  réussi,  quelle  eiU  été  la  situation  ?  Le  gouvernement  de 
Paris  et  de  la  France  entre  les  mains  de  tous  les  partis  et  de  tous  les 
pouvoirs  légaux  et  insurrectionnels,  le  comité  central,  le  conseil 
municipal,  les  municipalités  de  Paris,  les  municipalités  et  les  as- 
semblées de  province,  en  fkce  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée 
de  la  France,  c'est-à-dire,  l'idéal  de  la  confusion  et  de  l'anarchie, 
devant  l'étranger  qui  n'aurait  pas  manqué  l'occasion  d'anéantir 
notre  pays. 
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Quelques  maires  ont  expliqué  cette  conduite  dans  leurs  déposi- 
tions, en  disant  qu'ils  ne  s'étaient  tait  aucune  rllusion  sur  le  résul- 
tat de  ces  élections,  mais  qu'en  traitant  avec  le  comité  central,  ils 
l'empêchaient  d'agir  contre  l'Assemblée  et  le  gouvernement  de 
Versailles,  etsauvaienl  ainsi  la  situation.  — Ces  préliminaires  d'une 
transaction  qui  a  eu  tous  tes  caractères  d'une  capitulation,  puisque 
le  comité  central  y  obtenait  pleine  et  entière  satisfaction,  n'ont  ar- 
rêté en  rien  l'organisation  de  l'armée  insurrectionnelle  et  n'ont  pas 
donné  une  heure  de  plus  h  la  réorganisation  de  l'armée  de  Ver- 
sailles. Si  le  mouvement  sur  Versailles  n'a  pas  commencé  plustdt, 
c'est  d'abord  parce  qu'on  n'était  pas  prêt  ;  c'est  ensuite  et  surtout, 
parce  qu'on  sentait  l'ennemi  dans  la  place.  La  présence  assez  me- 
naçante de  forces  de  résistance,  leur  organisation  commencée,  leur 
réunion  dans  un  certain  nombre  de  centres,  tous  ces  indices  d'une 
lutte  possible  à  un  moment  donné,  et  d'une  diversion  dangereuse 
pour  le  CCS  où  l'armée  insurrectionnelle  serait  allée  chercher  le 
combat  à  Versailles,  voilà  de  quoi  tenir  en  échec  et  en  arrôt  l'ardeur 
du  comité  central.  Or,  c'est  précisément  ce  danger  qu'a  supprimé  la 
capitnlation. 

Mais  elle  a  eu  un  plus  grave  inconvénient.  A  ce  pouvoir  qui 
avait  la  force,  elle  a  donné  une  certaine  autorité,  en  ralliant  autour 
de  l'urne  électorale  une  partie  considérable  de  la  population  pari- 
sienne. Sans  cette  dernière  et  capitule  concession,  il  est  probable 
que  le  vide  se  fût  (ait  autour  de  ces  urnes,  comme  il  s'y  est  fait  plus 
lard  pour  les  élections  complémentaires.  Si  la  résistance  était  deve- 
nue impossible,  ce  qui  semble  résulter  des  dépositions  tes  plus  sé- 
rieuses, n'élait-ii  pas  plus  simple  et  plus  digne  de  dire  au  comité 
central  :  "  Nous  ne  pouvons  accepter  une  pareille  capitulation.  Nous 
ne  voulons  pas  faire  couler  le  sang;  nous  vous  laissons  le  champ 
libre,  aussi  bien  pour  vos  électeurs  que  pour  vos  soldats.  Nous 
nous  retirons,  en  protestant  contre  la  force  qui  opprime  le  droit 
pour  le  moment.  »  Lecomité central  n'en  eût  pas  moins  fait  des  élec- 
tions, parce  qu'il  en  avait  besoin,  mais  sans  les  avancer  d'un  jour, 
et  les  municipalités  de  Paris  n'auraient  pas  couvert  ces  élecUons 
d'un  semblant  de  légalité. 

Lq  meillâur  parti,  s'il  eut  été  possible»  était  celai  de  la  résistaoc».' 
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Plusieurs  maires  el  adjoints  l'ont  tenté.  PendanUoute  la  période  de 
désaffection  et  de  désorganisation  qui  s'est  écoulée  entre  la  capitula- 
lion  et  l'insurrection,  ces  raurageux  citoyens,  prévoyant  la  catas- 
trophe finale,  cherchaient  à  la  prévenir  autant  qu'il  était  en  eux, 
soit  fti  avertissant  le  Gouvernement  de  l'existence  et  des  menées  du 
comité  central,  ainsi  que  des  symptômes  de  la  dissolution  qui  se 
faisaU.  parmi  les  bons  éléments  de  la  garde  nationale;  soit  en  es- 
sayant de  reprendre,  pour  le  compte  du  Gouvernement,  les  muni- 
tions que  le  parti  révolutionnaire  se  procurait  par  tous  les  moyens; 
soit  en  faisant  évacuer  les  locaux  occupés  par  l'élal-major  des  comi- 
tés insurrectionnels,  dans  la  plupart  des  arrondissements!  Conlî- 
nuant  cette  attitude  énergique  après  le  triomphe  de  l'insurrection, 
ils  ont  espéré  la  revanche  de  l'ordre  cl  de  la  loi  jusqu'au  dernier 
moment,  et  salué  le  libérateur  de  Paris  dans  le  chef  envoyé  par  le 
Gouvernement  de  Versailles  pour  rendre  le  courage,  la  discipline, 
la  direction  aux  forces  de  résistance  réunies  à  Passy,  à  l'École  Po- 
lytechnique, un  peu  partout,  mais  surtout  dans  les  1"  et  2*  arrondis-  ■ 
sements.  L'amiral  Saissel,  après  avoir  sondé  les  cœurs  et  les  senti- J 
raents  des  ulËciers  désignés  comme  énergiques  et  dévoués  à  l'ordre,  , 
ne  crut  pas  la  résistance  possible  contre  les  forces  écrasantes  de 
l'armée  insurrectionnelle.  On  ne  pouvait  résister.  On  ne  devait  pas 
capituler;  on  était  réduit  à  céder  à  la  force  en  protestant. 

Comment  la  dernière  réunion  des  maires  et  des  adjoints  a-t-elle 
pris  le  plus  mauvais  parti,  en  se  décidant  à  capituler?  On  a  peine  à 
le  comprendre,  quand  on  reporte  sa  pensée  à  cp  qui  s'est  passé  dans 
la  réunion  précédente,  pendant  la  nuit  du  24  au  25  mars.  Là,  après 
une  longue  el  vive  discussion,  le  parti  de  la  résistance  avait  prévalu, 
et  la  séance  avait  abouti  à  une  protestation  énergique  adressée  à  la 
population  de  Paris,  où  les  prétentions  du  comité  centra!  étaient 
nettement  repoussées  el  ses  artifices  de  transaction  qualifiés  sévè- 
rement. C'est  peu  d'heures  après  qu'eut  lieu  la  réunion  qui  atwutit  & 
la  capitulation.  D'ouest  venu  ce  revirement  presque  subit  et  complet? 
C'est  ce  que  certains  passages  de  plusieurs  dépositions  nous  aident  k 
comprendre.  D'abord,  plusieurs  desmairesetdesadjoinlsquiavaient 
insisté  pour  la  résistance  n'avaient  point  été  prévenus  de  la  réunion 
du  samedi  matin,  ou  n'avaient  pa  y  assister.  Mais  le  parti  de  la  résis- 
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lance  y  conservait  encore  assez  de  fermes  organes  pour  maintenir  la 
réunion  dans  les  mêmes  sentiments.  Il  faut  dire loutefoisque  la  réunion 
ne  manquait  pas  démembres,  maires,  adjoints  et  députés,  pour  les- 
quels la  capitulation  n'avait  rien  de  trop  dcsagrcab'c.  Un  témoin  de 
la  scène  nous  raconte  dans  sa  déposition  que  la  salle  des  délibéra- 
tions était  ouverte  à  tous,  et  qu'elle  se  remplissait  d'officiers  des  ba- 
taillons fédérés.  Mais  ce  qui  décida  la  capitulation,  si  Ton  en  croit  la 
plupart  des  témoins  cités  devant  la  Commission  d'enquête,  c'est  le 
bruit  apporté  de  Versailles  par  deux  députés  de  Paris,  qu'il  était 
sérieusement  question,  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée,  de  conférer 
la  lieutenance  du  royaume  au  duc  d'Aumale.  «  Alors,  dit  le  témoin, 
les  maires  se  sont  jetés  sur  les  plumes  et  ont  signé  le  traité.  »  Toutes 
ces  circonstances,  jointes  aux  dispositions  fort  douteuses  d'un  certain 
nombre  de  maires,  d'adjoints  et  de  députés  formant  la  majorité  dans 
la  réunion,  expliquent  comment  tous  ces  pourparlers  avec  les  délé- 
gués du  comité  central  ne  ])ouvaient  guère  finir  autrement  que  par 
une  capitulation  des  municipalités.  Le  même  témoin,  qui  en  parlait 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  disait  à  Tamiral  Saisset  :  «  Nous 
avons  à  combattre  des  gens  qui  promettront  tout,  mais  qui  n'accep- 
teront jamais  rien.  Quant  à  la  réunion  des  maires  et  des  adjoints,  il 
ne  faut  trop  y  compter.  Parmi  eux,  se  trouvent  des  gens  qui  vou- 
draient s'en  aller  chez  eux  ;  d'autres  se  faufilent  auprès  de  vous  pour 
tâcher  de  vous  empêcher  de  faire  quelque  chose;  d'autres  enfin  se- 
ront carrément  nos  adversaires  et  les  soutiens  du  comité  central.  )» 
Si  le  soupçon  pouvait  paraître  excessif  de  la  part  d'un  des  plus  ar- 
dents à  la  résistance,  dont  la  défiance  croissait  av6c  le  nombre  des 
défections,  il  n'est  que  trop  justifié  par  les  événements. 

Là  s'arrête  le  rôle  des  municipalités  dans  l'épouvantable  drame 
qui  commence  au  18  mars.  Cette  grande  magistrature  municipale 
eût  pu  faire  beaucoup  pour  la  cause  de  l'ordre  et  des  lois,  si  elle 
eût  été  unie  dans  ses  sentiments  politiques,  comme  elle  l'était  dans 
ses  sentiments  patriotiques.  Mais,  loin  de  s'entendre  sur  le  premier 
point,  elle  se  divisait  et  s'agitait  en  sens  contraire.  A  aucun  moment 
de  sa  durée,  cette  magistrature  n'eut,  pour  Tordre  et  la  défense  du 
Gouvernement,  l'inilialive  vigoureuse  qui  eût  été  nécessaire.  11  n'y 
eut  le  plus  souvent  que  des  efforts  individuels,  et  tout  au  plus  par- 
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tiels.  Quand  elle  montra  quelque  initiative  politique,  ce  fut  presque 
toujours  dans  le  mauvais  sen^,  sous  la  pression  des  partis  et  des 
événements.  Comme  Paris,  dont  elle  était  la  fidèle  représentation 
en  bien  comme  en  mal,  les  municipalités  vivaient  entre  elles  en  très- 
bon  accord  *  tant  que  le  sentiment  patriotique  les  inspirait  et  les  di- 
rigeait. Quand  la  capitulation  eut  désespéré  le  patriotisme  de  tous, 
les  municipalités  rentrèrent  dans  l'arène  des  partis,  et  chacun  n'o- 
béit plus  qu'à  ses  aspirations  et  à  ses  passions  politiques.  Le  jaco- 
binisme et  le  socialisme  reprirent  là,  comme  ailleurs,  leurs  tradi- 
tions et  leurs  projets  de  révolution  politique  et  sociale,  interrompus 
par  la  crise  héroïque  du  siège.  En  sorte  que,  si  Ton  voulait  résumer 
leur  rôle  pendant  tout  le  temps  qu'elles  ont  duré,  on  pourrait  dire 
qu'il  fut  utile,  admirable  de  dévouement  patriotique,  en  tout  ce 
qui  concernait  l'œuvre  du  siège,  mais  impuissant  et  parfois  mal- 
faisant, en'ce  qui  regarde  Tordre  public. 
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RAPPORT 


DE 


M.     DUCARBE 


SUR   LE  ROLE  DE  l'iNTERNATIONALE  TANS  l'iNSURRECTION  DU 

18  MARS. 


Pendant  que  Paris,  pris  de  vertige  et  affolé  par  un  siégo  de  cinq 
mois,  subissait  Texpérience  de  ce  que,  dans  le  langage  révolution- 
naire et  international,  on  appelle  la  Commune,  les  manifestes,  les 
proclamations  des  délégués  de  laComraimede  Paris,  provoquaient 
les  adhésions,  les  prises  d'armes,  roiganisation  de  la  Comniune 
dans  toute  la  France. 

Ces  efforis  ont  abouti,  à  Lyon,  aux  événements  des  22  et  23  mars, 
aux  tentatives  des  16  et  17  avril,  et  à  l'insurrection  du  30  avril; 
—  aux  événements  du  23  mars  à  Marseille,  —  du  25  mars  à  Saint- 
Etienne,  —  du  4  avril  à  Limoges,  —  aux  troubles  des  16, 17,  18  avril 
à  Bordeaux,  —  aux  tentatives  du  22  avril  ù  Rouen,  aux  nom- 
breuses adhésions  dans  les  centres  moins  importants,  et  enfin 
au  projet  trois  fois  tenté  de  réunir  en  assemblée  chargée  de  se  pro- 
noncer entre  Paris  et  Versailles,  les  délégués  des  conseils  munici- 
paux des  villes  de  France  de  plus  de  vingt  mille  habitants. 

Cette  assemblée,  convoquée  parle  maire  de  Lyon  au  grand  théâtre 
de  cette  ville,  essaya  ensuite  de  se  réunir  à  Bordeaux  et  enfin,  sur 
l'offre  de  Paschal  Grousset,  au  palais  du  Luxembourg  à  Paris. 
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Nous  devons  résumer  sommairement  les  événements  dont  n< 
venons  d'indiquer  les  dates- 

Le  23  avril,  à  Rouen,  la  déclaration  suivante  est  volée  dans  i 
réunion  générale  ;  «  Les  membres  do  la  fédération  roucnnaise  et 
»  comité  radical  de  la  Seine- Inférieure  saluent  avec  onthousîas 
»  l'avènement  de  la  Commune  de  Paris  e1  adhérent  sans  résen 
*  son  programme.  » 

Les  16,  17,  18  avril,  à  Bordeaux,  une  partie  de  la  garde  nation 
est  aux  ordres  d'un  Comité  central,  auquel  lus  candidats  à  tous 
grades  doivent  prêter  serment  d'obéissance  absolue.  Les  afliche: 
proclamations  delaCommune  de  Paris  sont  protégées  par  desgar 
nationaux.  Les  agents  de  police  sontarréiés  par  eux  et  conduil 
la  prison  de  la  garde  nationale.  Des  officiers  de  l'armée  sont  at 
qués  et  blessés;  la  voilure  d'un  colonel  est  percée  de  balles 
revolver;  la  caserne,  où  l'infanterie  est  consignée,  est  assaillie; 
vitres  sont  brisées  à  coup  de  pierre  ;  le  tocsin  est  sonné  au  befîi 
la  tentative  écboue  devant  les  mesures  militaires  prises  à  l'avan 

Le  4  avril,  à  Limoges,  le  mouvement  éclate  à  la  çare; 
départ  d'un  délachementdu  9'  de  ligne,  de  450  hommes,  pour  V 
sailles  est  empêché  ;  les  soldais  désarmés  se  débandent  ;  à  l'Hô 
de-Ville  le  maire  déclare  qu'il  ne  reconnaît  plus  le  Gouvernem 
de  Versailles,  les  ofBciers  consullcnt  leurs  compagnies  de  gai 
nationale  qui  se  prononcent  pour  la  Commune;  le  préfet  échapp 
rarreslalion;  le  colonel  du  V  cuirassiers  tombe  frappé  de  trois  bal 
par  derrière;  cet  assassinat  met  Gn  au  mouvement;  le  7  av 
une  proclamation  affichée  à  Paris  annonçait  que  Limoges  a^ 
acclamé  la  Commune  et  que  sa  population  marchait  contre  Vi 
sailles. 

Le  25  mars,  à  Saint-Etienne,  le  préfet,  M.  de  l'Espée  avait  été  ! 
prisonnier  et  tué  à  bout  portant  d'un  coup  de  pistolet  par  l'un  ( 
émeuliers;  i  Saint- Etienne,  le  mouvement  insurrectionnel  avait  < 
identique  à  celui  de  Limoges  qui  l'avait  précédé. 

Le  23  mars,  à  Marseille,  l'insurrection  s'empare  du  pouvoir 
vil  et  militaire,  arrête  les  autorités,  proclame  la  Commune  et  arbt 
le  drapeau  rouge.  Quelques  jours  après,  le  général  Espivent  occup 
la  ville  de  Marseille  à  la  suite  d'opérations  militaires  sérieuses. 
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A  Lyon,  les  22  et  23  mars,  la  Commune  esl  proclamée,  THôtel-de- 
Ville  occupé  par  les  bataillons  partisans  de  la  Commune.  Le  préfet 
est  prisonnier,  le  général  elle  procureur  delà  république  occupent  la 
gare  dePerrache.  La  municipalité  reste  chez  elle.  Au  bout  de  trois 
jours,  le  mouvement  avorte,  le  préfet  est  délivré;  les  membres 
de  la  Commune  improvisée  partent  pour  Genève  sous  le  couvert 
bienveillant  de  la  municipalité  lyonnaise. 

Pendant  tout  le  mois  d'avril,  lesproclamations  delà  Commune  de 
Paris  restent  affichées  dans  différeiits  quartiers  de  la  ville  de  Lyon 
sous  la  protection  de  la  garde  nationale,  et  à  la  porte  de  la  mairie 
de  Tarrondissement  de  la  Guillolière,  par  ordre  exprès  de  l'adjoint 
de  cet  arrondissement. 

Les  16  et  17  avril,  le  rappel  est  plusieurs  fois  battu  par  ordre  du 
Comité  central,  dans  les  quartiers  des  Brotteaux  et  de  la  Guillotière ; 
les  appels  aux  armes  y  sont  réitérés  sans  succès.  Ces  tentatives 
semblent  faire  partie  d'un  plan  d'ensemble  révélé  par  les  corres- 
pondances saisies. 

On  enrôlait  à  Genève  des  soldats  prisonniers  et  des  habitants  de 
la,  HauleSavoie  venus  dans  cette  ville  pour  vendre  leurs  denrées. 
Ces  derniers  ont  déclaré  qu'on  leur  offrait  50  francs  de  prime. 

Cinq  cents  Sommes,  armés  de  chassepots,  devaient  marcher  sur 
Lyon  en  recrutant  des  adhérents  sur  leur  passage. 

A  Lyon,  pendant  ce  temps,  le  mouvement  devait  commencer  par 
Tarrestatioa  des  autorités,  des  otages  et  des  officiers  de  l'armée  ; 
Tinsurreclion  de  Lyon  avait  le  double  but  de  diviser  les  forces  lie 
Versailles  et  d'oftrir  un  asile  à  la  Commune  de  Paris  en  cas  d'échec. 
Lyon  avait  gardé  toutes  les  munitions,  tous  les  approvisionnements 
et  farines  réunis  pour  Téventuatilé  d'un  siège  prussien. 

Celui  des  deux  Billioray,  qui  a  été  fusillé  a  l'iicole  militaire,  a  dé- 
claré au  chef  d'état-major  qui  l'interrogeait  avant  l'exécution,  que 
la  Commune  de  Paris  avait  reçu  à  cet  égard  des  promesses  formelles 
des  délégués  de  la  municipalité  Lyonnaise. 

A  Genève,  comme  à  Paris  et  comme  à  Lyon»  les  chefs  de  la  Com- 
mune manquant  de  courage  personnel,  conspiraient  à  l'abri  et  en- 
voyaient les  iuibccilles  au  leu.  La  colonne  ne  partit  pas  de  Genève; 
l'insurrection  du  30  avril  engagée  à  Lyon  par  des  doublures,  fut 
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répricaée  après  un  sérieux  combat  dans  lequel  le  préfet  et  le  pro- 
cureur de  la  république  furent  blessés  à  la  têle  des  troupes,  —  Le 
maire  de  Lyon  et  ses  adjoints  restèrent  invisibles  et  silencteux 
pendant  la  lutte. 

L'échec  de  Lyon  mît  fin'  à  toutes  les  tentatives  de  soulèvement,  à 
Saint-Etienne  comme  dans  les  villes  du  Midi. 

Dans  tous  les  mouvements  que  nous  venons  d'indiquer,  on  trouve 
invariablement,  seuls  du  côté  de  la  loi,  Tadministralion,  la  magis- 
trature et  Tannée  ;  partout  les  municipalités  sont  paralysées , 
s'abstiennent  ou  sont  complices  ;  partout  la  garde  nationale  obéit  a 
un  comité  central  auquel,  dit  un  déposant  de  Bordeaux^  les  can- 
didats au  grade  d'oflBcier  doivent  jurer  d'avance  une  obéisscKce 
aveugle. 

Mais  partout  aussi  ce  mouvement,  dit  comùiunal,  c'est-à-dîfé 
exclusivement  d'intérêt  local  est  dirigé,  commandé  par  des  étrangers 
à  la  localité: 

A  Rouen,  on  trouve  Aubry  et  Gérard  ; 

A  Bordeaux,  Félix  Pyat,  Mégy,  Paul  Lafargue  (gendre  de  Karl 
Marx)  et  Marchand  ; 

A  Marseille,  Mégy  et  Landeck  ; 

A  Limoges,  Laviolette  ; 

A  Saint-Etienne,  Amourôux,  Montcharmont  et  Saint-&ilàire. 

A  Lyon,  après  Clusereteî  Bakounine  compromis  le  28  septembre, 
arrivent  Bastelica,  Amourôux,  Albert  Leblanc,  tou^  se  disant 
dbmbres  de  Tlnternationale,  tous,  porteurs  des  délégations  de  l'ïû- 
ternationale. 

L'Internationale  !  Qu'y  a-t-il  sous  ce  mot  aujourd'hui  dans  toutes 
les  bouches?  Une  épée  de  Damoclès,  ou  les  bâtons  flottants  de  la 
fable  ?  Peut-être  ni  l'un  ni  l'autre,  mais  à  cotrp  sûr,  un  symptôme 
doAt  il  faut  tenir  compte  et  qu'il  faut  étudier. 

L'Internationale,  sur  laquelle  on  a  écrit  des  voiuities,  à  déjà  sa  lé- 
gende. On  y  trouve  les  premiers  initiatefùrS  réunissant  qaétqoèé 
adeptes  pour  étudier  ef)semble  les  probiëniës  sociaux  que  soulève 
la  queslioâ  du  salariat.  Tous  à  ce  moment  pouvaient  déclarer  qu'ils 
vivaient  suivant  les  principes  de  la  justice,  de  la  inôi^ale,  de  la 
Vérité* 
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Tout  cela  est  bien  changé.  Le  28  septembre  1864,  au  sortir  d'un 
meeting  tenu  à  Londres  (Saint-Martin  Hall)  en  faveur  de  la  Pologne, 
(la  malheureuse  Pologne  a  déjà  couvert  de  son  nom  plus  d'une 
tentative  de  ce  genre],  Tlnternationale  se  fondait  sur  ce  principe 
que  les  ouvriers  n'ont  pas  de  pairie,  qu'ils  n'ont  que  des  intérêts 
communs  de  défense  contre  le  capital  et  la  propriété. 

Organisés  en  sections,  professionnelles  ou  non,  ils  devaient  obéir 
aux  lois  édictées  par  un  parlement  cosmopolite  annuel  composé 
d'un  délégué  par  groupe  de  500  adhérents  au  moins. 

Ils  devaient  suivre  la  direction  politique  et  sociale  d'un  comité 
central  siégant  à  Londres,  auprès  duquel  chaque  nation  ou  région 
intçrnatiopale  a  un  secrétaire  attaché,  lequel  transmet  les  actes  du 
pouvoir  directeur. 

Jamais  on  n'avait  mieux  formulé,  organisé  l'idée  d'un  état  dans 
l'état,  de  nationaux  renonçant  aux  lois  et  obligations  du  pays  qu'ils 
habitent,  pour  recevoir,  de  l'extérieur,  des  ordres  absolus,  des  di- 
rections politiques  et  sociales. 

Comment  le  régime  impérial  avait-il,  en  violation  des  lois 
françaises,  laissé  s'organiser  une  association  qui  met  nos  masses 
ouvrières  sous  la  direction  de  communistes  anglais  et  allemands^  à 
la  merci  de  toutes  les  polices  étrangères  ? 

Peut-être  espérait-il  y  trouver  un  contrepoids  à  la  grande  cen- 
tralisation industrielle  à  laquelle  il  avait  poussé  le  pays,  et  qui 
menaçait  de  le  déborder?  Peut-être  songeait-il  à  utiliser  Tlnter- 
nalionale  à  l'étranger?  Et  s'il  est  vrai  qu'un  mouvement  international 
dût  appuyer  en  Allemagne  la  marche  de  nos  aruiées,  il  faudrait  con- 
venir que,  sur  ce  terrain  comme  en  stratégie,  nous  avons  été  tris- 
tement battus.  L'Internationale  a  dojçiné  partout  la  main  à  l'invasion 
prussienne. 

A  Lyon,  à  Marseille,dans  tous  les  grands  centres,  le  mot  d'ordre 
a  été  celui  de  la  place  Corderie  à  Paris  pendant  le  siège.  —  Que  nous 
importent  les  Prussiens  du  dehors  ?  nous  nous  réservons  pour  les 
PrussieQS  du  dedans. 

Dans  toutes  nos  défaites  et  nos  ruines,  les  adeptes  de  l'Interna- 
tionale n'ont  vu  que  la  disparition  de  toute  force  de  résistance,  de 
toute  autorité,  et  la  possibilité  d'appliquer  leurs  doctrines. 
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Les  doctrines  de  l'Internationale  sont  résumées  dans  la  résolution 
votée  par  le  congrès  de  Bâie  le  6  septembre  1869,  et  imprimée  sur 
les  livrets  individuels  de  chacun  des  membres  de  Tassociation.  — 
a  Abolition  du  droit  d'héritage;  —  collectivité  de  la  propriété;  — 
liquidation  sociale,  » 

L'obligation  de  prendre  part  aux  mouvements  politiques  résulte 
d'une  circulaire  du  comité  central  de  Londres,  datée  de  1870,  pu- 
bliée à  Bordeaux  par  Paul  Lafargue  (le  gendre  de  Karl  Marx).  — 
«  Toutes  nos  branches  ont  pour  mission  spéciale  d'agir  non-seule- 
))  ment  comme  centres  d'organisation  de  la  classe  ouvrière,  mais 
))  aussi  d'aider  à  tous  les  mouvements  politiques  utiles  à  Tac- 
»  complissement  de  notre  but  final.  » 

En  France,  le  moyen  pratique  indiqué  par  le  Russe  Bakounine  et 
par  la  section  de  Genève,  c'est  la  commune,  la  commune  définie  par  le 
décret  du  16  avril  et  la  déclaration  du  19  (journal officiel  delacom- 
munede  Paris).  «  Lacommunecstle  pouvoir  unique; — son  autonomie 
est  absolue,— elle  vote  le  budget  communal,— elle  répartit  et  perçoit 
rimpôt,  —  elle  choisit  les  magistrats,  —  elle  organise  la  défense 
urbaine,  l'instruction  publique  et  l'administration,  —  elle  vote  et 
réalise  toutes  les  réformes  administratives  et  économiques  destinées 
à  universaliser  le  pouvoir  et  la  propriété.  » 

Celte  autonomie  est  étendue  à  toutes  les  Communes  de  France 
adhérentes  au  contrat  ;  elle  est  assurée  par  la  réunion  d'un  pouvoir 
central  composé  des  délégués  de  toutes  les  communes. 

La  section  internationale  est  le  type  de  la  Commune  ;  la  section 
réunit  les  ouvriers  de  toutes  les  pTofe^sions;  elle  a  au-dessus  d'elle 
le  comité  qui  lui  obéit,  les  délégués  qui  exécutent  ses  décisions. 

Celte  définition  de  la  Commune  se  retrouve  dans  toutes  les  pro- 
clamations publiées  par  les  délégués  de  l'Internationale,  dans  les 
villes  qu'ils  ont  tenté  de  soulever  en  mars  et  en  avril. — La  proclama- 
tion de  Lyon  porte  :  «  La  commune  doit  maintenir  pour  Lyon  le 
»  droit  d'établir  et  de  prélever  les  impôts  comme  il  lui  plaira,  de 
»  fairesa  police  elle-même  etde  disposer  seule  de  la  garde  nationale, 
»  maîtresse  de  toutes  les  portes  et  des  forts.  »  El  ici  le  mot  maintenir 
signifie  que  le  droit  n'est  pas  à  créer,  qu'il  existe  à  Lyon  depuis  le  4 
septembre^  qu'il  faut  seulement  en  assurée  la  complète  application. 
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La  rommune  internationale  a  été  proclamée  à  Lyon  le  4  septembre; 
sa  constitution  a  été  formulée  par  le  comité  du  salut  public  du  4  au 
16  septembre  et  acceptée  par  le  Conseil  municipal  élu.  (Séance  du 
16  septembre  1870). 

A  Lyon  comme  partout,  Tlnternationale  a  végété  pendant  la  période 
d'admissions  individuelles.  L'autorisation  d*admettreen  masse,  elsur 
la  demande  de  leur  président,  les  sociétés  coopératives  de  crédit,  de 
consommation,  de  production,  de  secours  ou  les  cercles  ouvriers,  en 
a  fait  une  armée.  Le  grand  [nombre  reculerait  devant  l'application 
de  la  formule  inlernationale,  mais  on  obéit  au  mot  d'ordre  dans  les 
élections  générales,  départementales,  municipales  et  de  la  garde 
nationale.  Cela  sufBt  aux  directeurs  du  mouvement  qui  présentent 
des  candidats  esclaves  du  mandat  impératif,  et  acceptent  à  tous  les 
emplois  les  délégués  de  Flnternationale.  —  Elle  a  ainsi  pied  dans 
tous  les  services  dirigés  par  des  chefs  élus,  sur  lesquels  elle  pèse  au 
besoin  par  une  prise  d'arme  pour  vaincre  leur  hésitation. 

A  Lyon,  les  sociétés  ouvrières  ont  cessé  d*être  exclusivement 
professionnelles.  Outre  les  membres  honoraires,  on  y  trouvait,  à  côté 
des  hommes  politiques  ou  voulant  le  devenir,  beaucoup  de  déclassés, 
d'aventuriers  en  quête  d'une  position  sociale  et  qui  naturellement 
sont  toujours  au  premier  plan. 

Sous  le  régime  précédent,  les  membres  de  la  bourgeoisie  et  du 
commerce  avaient  exagéré  leur  intervention  dans  la  direction  ad- 
ministralive  de  la  ville.  Les  Sociétés  ouvrières,  représentées  comme 
nous  venons  de  le  dire,  ont  exagéré  leur  domination  à  leur  tour. 

Elles  ont  fourni  ce  qu'elles  appellent  des  délégués  aux  fonctions 
municipales^  aux  grades  supérieurs  dans  la  garde  nationale,  aux  em- 
plois dans  les  bureaux,  aux  gardes  urbaines  de  sûreté,  de  police,  etc. 

Dans  toutes  les  villes  de  France,  le  mouvement  international  s'est 
heurté  à  ce  qui  restait  de  l'organisation  et  des  traditions  munici- 
pales. 

Mais  Lyon  comme  Paris  était  sous  un  régime  d'exception.  A  Paris, 
le  Gouvernement  provisoire  a  immédiatement  représenté  l'autorité. 
A  Lyon  où  tout  a  disparu  avec  la  chute  de  l'empire ,  l'essai  de  la 
Commune  a  été  complet;  on  peut  le  voir,  on  peut  suivre  ses  pro- 
grès dans  les  procès-verbaux  de  la  municipalité. 
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Ijb  4  septembre^  à  9  heures  du  matin ,  le  futur  maire  s'empare 
de  l'Bdtel-de-Ville  et  proclame  la  République  au  balcoo.  Un 
des  membres  du  cortège,  s'adressent  à  la  foule,  ajoute  :  a  Tous 
x^ux  de  rinternalionalet  montez!  d  —  Immédiatement,  le  drapeau 
rouge  est  arboré.  —  Deux  heures  après,  un  comité  de  salut  public 
se  proclame  seule  autorité  sous  le  nom  de  la  Commune  de  Lyon.  Un 
grand  nombre  de  ses  membres  appartenaient  à  Tlnternationale;  une 
délégation  officielle  de  sept  personnes  appartenant  à  cette  association 
était  en  outre  admise  dans  le  comité.  Une  amnistie  est  proclamée 
pour  tous  les  délits  politiques,  grèves,  associations,  réunions;  les 
prisonniers  sont  mis  en  liberté.  La  garde  nationale  à  peine  organisée 
est  employée  à  des  arrestations  politiques  de  plus  de  deux  cents  per- 
sonnes* 

Les  portes  de  la  ville  sont  fermées;  on  ne  peut  circuler  qu'à 
laide  d'une  carie  du  comité. 

La  police  est  supprimée.  Le  comité  choisit  un  procureur  de  la 
République,  il  nomme  Garibaldi  et  Cluseret,  commandants  des  vo- 
jontaires. 

La  commune  décide  qu'on  trouvera  tout  l'argent  nécessaire  et  es* 
père  bien  que  les  volontairesdu  midi  n'arriveront  pas  lesmains  vides. 

l.es  mises  en  liberté  sous  cautions  sont  supprimées,  La  Com- 
mune se  réserve  de  statuer  sur  le  sort  des  prisonniers  politiques. 

Le  comité  abolit  l'octroi,  remplace  son  produit  par  un  impôt  de 
50  cent,  pour  cent  francs  de  capital,  sur  toutes  les  valeurs  mobilières 
et  immobilières.  Le  comité  décide  Farres^alion  de  tous  les  maires 
du  département  (jui  ne  reconnaîtront  pas  la  République,  se  réserve 
la  nomination  des  juges  de  paix;  les  commissaires  de  police  seront 
nommés  par  le  suffrage  universel. 

11  vote  la  vente  immédiate  des  biens  meubles  et  immeubles  des 
cof|)orations  religieuses; 
*  La  confiscation  des  biens  des  personnes  qui  quitteront  Lyon; 

L'organisation  des  chantiers  nationaux  ; 

L*envoi  de  quatoize  doses  membres  dans  le  midi  pour  le  soule- 
ver, et  de  trois  iiutros  à  Si-Etienoe  ; 

il  prend  la  délibéralion  suivante:  ce  Considérant  que  Teaïprunt  com- 
promettrait les  finances  de  la  ville  ;  que  l'impôt  est  long  et  difficile  à 
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percevoir  ;  —  que  la  réquisition  est  de  droit  quand  il  faut  agir  révo- 
lutionnairement  ;  —  que  rennemi  ne  se  gênerait  pas  et  prendrait 
davantage;  —  que  nous  avons  le  droit  d'agir,à  Tunanimité  est  volée 
une  réquisition  de  vingt  millions.» 

A  l'annonce  des  élections  municipales  le  comité  avait  fait  la  pro- 
clamation suivante  :  — 

«  Nous  allons  remottre  au  suffrage  universel  le  mandat  révolu- 
»  tionnaire  que  nous  tenons  de  votre  acclamation;  nous  avons  eu  la 
»  rude  tâche  de  remédier  au  passé  et  d'affirmer  l'avenir.  Que  ceux 
»  qui  nous  suivront  continuent  notre  œuvre  ;  que  la  Révolution 
y>  Tachève  ! . . . 

»  Les  ennemis  prendraient-ils  Paris»  ils  ne  prendront  pas  la  France. 
»  —  A  la  place  de  l'ancien  drapeau  national  vaincu,  ils  verront 
»  debout  le  drapeau  de  la  Commune  et  de  la  fédération.  Sauvons  la 
»  patrie,  mais  sauvons  aussi  la  société  qui  marchait  à  Tabîme.  Ne 
y>  retombons  pas  dans  les  errements  d'état,  d'église,  de  police, 
»  d'administration,  doniTépreuve  est  faite.  Luttons  contre  la  san« 
»  glante  barbarie  du  Nord,  et  contre  une  prétendue  civilisation  sans 
»  justice » 

Après  réieclion,  qui  ramenait  au  conseil  élu  la  majorité  des  membres 
du  comité  de  salut  public^  celui-ci  prenait  la  délibération  suivante  : 

«  Avant  de  se  retirer  devant  le  conseil  élu,  le  comité  déclare  qu'il  a 
étéentravédanssamarcheetdansson  œuvre  de  réorganisation,  parle 
mauvais  vouloir  des  administrations,  par  la  hiérarchie  militaire  et 
civile;qu'il  a  eu  à  lutter  contre  les  préventions  orgueilleuses  des  pou- 
voirs anciens  et  nouveaux,  à  l'égard  de  l'action  révolutionnaire.  On 
nous  a  sans  cesse  objecté  la  légalité  et  l'Etat.  —  Que  la  responsabi- 
lité du  temps  perdu  retombe  sur  d'autres  têtes  que  les  nôtres!  » 

Cette  menace  devait  produire  son  effet.  —  Le  lendemain,  à  la 
réunion  du  conseil  municipal  élu,  un  de  ses  membres  (aujour- 
d'hui député  du  Rhône),  proposa  la  délibération  suivante  :  «Le  con- 
seil municipal  exécutera  les  délibérations  du  comité  du  salut  public 
dans  la  limite  légale  de  ses  attributions  et  renvoie  le  surplus  aux  dé- 
cisions de  la  prochaine  assemblée  constituante.  »  —  Un  des  adjoints 
actuels  du  maire  de  Lyon  repoussa  cette  proposition  par  les  motifs 
qiill  n'y  avait  plus  de  lois;  —  Que  la  légalité  n'existait  pltis,  que  la 
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(knnmune  était  souveraine.  A  sa  demande  le  oooseiU  à  une  grande 
majoritéf  y  compris  le  maire  et  ses  adjoints,  décida  qoe  les  actes  da 
comité  af  aient  force  de  loi  pour  la  Commune  de  Lyon»  qu  ils  se- 
raient exécutés  sans  jamais  être  discutés. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  envoyé  à  Lyon, 
sous  le  titre  de  préfet,  commissaire  du  gouvernement,  M.  Challe- 
meULacour.  Le  comité  refusa  de  le  reconnaître.  Le  procès-verbal 
de  la  séance  du  6  septembre  porte  :  «  Le  préfet  e^t  profondément 
»  peiné  de  la  position  qui  lui  est  faite  ;  il  se  considère  comme  pri- 
n  sonnier  ;  il  ne  peut  voir  personne. 

»  Ses  dépêches  lui  arrivent  ouvertes,  il  no  peut  s'eipliquer 
»  qu'on  le  laisse  dans  cette  position.  » 

Après  de  longs  débats,  M.  Challemel-Lacour  est  <c  accepté  par 
»  la  Commune  de  Lyon,  au  titre  de  délégué  du  Gouvernement 
»  provisoire,  chargé  de  s'entendre  avec  la  Commune  pour  les  in- 
'9  téréts  généraux  et  pour  la  Défense  nationale.  » 

Quels  étaient  les  termes  de  cette  entente?  Une  lettre  écrite  le  13 
septembre  1870  par  M.  Challemel-Lacour,  préfet  du  Rhône,  à  Deles- 
duze  et  trouvée  dans  les  papiers  de  ce  dernier,  va  nous  l'apprendre. 

«  Mon  cher  ami,  je  ne  lis  pas  le  Réveil,  quoique  je  le  fasse  ache- 
I»  ter  régulièrement.  Depuis  cinq  heures  du  matin,  et  il  est  dix 
t  heures  du  soir,  je  suis  occupé,  obsédé,  importuné,  etsavez-vous 
n  ce  qui  m'occupe?  Ce  ne  sont  pas  les  Prussiens^  ce  n*est  pas  la 
»  défense  de  Lyon  ;  non,  c'est  de  m'ingénier  à  empêcher  à  tout 
»  prix  une  collision  entre  tout  le  monde  (républicains  compris), 
»  et  une  bande  qui  s'est  emparée  de  la  préfecture  et  fait  mille  sot- 
D  tiscs,  menaçantes,  irritantes,  et  sans  aucun  résultat.  Celle  bande, 
M  c'est  riniernationale  de  Lyon,  composée  de  ce  qu'il  y  a  de  pire 
»  dans  le  mauvais;  que  l'invasion  ne  louche  guère  ;  que  la  Bépu- 
»  blique  n'émeut  pas  du  tout  et  qui  s'en  vante.  Sans  eux,  tout 
1^  irait  ici  admirablement.  La  République  y  a  des  forces  étonnan- 
i>  tes.  Le  patriotisme  et  le  courage  sont  grands.  Depuis  ce  malin, 
1  les  enrôlements  sur  Yautel  de  la  pairie,  avec  fanfares  de 
*  trompello  ft  chaque  enrôlement,  me  réjouissent  le  cœur.  Mais  ces 
«  imbécillest  môles  d'anciens  mouchards,  paralysent  tout.  Ils  ont 
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»  arboré  le  drapeau  rouge^  bien  qu'il  n'ait  pour  eux  d'autre  signi- 
10  fication  que  d*élre  un  dé6  à  la  République,  au  bon  sens,  etc. 
»  Le  collectivisme  esl  leur  affaire.  Savez- vous  ce  que  c'eat  que  cette 
»  bêle  là?  Je  ne  sais  s'ils  voudraient  me  pousser  aies  écraser,  je 
1»  n'aurais  qu*à  lever  le  doigt  pour  qu'ils  disparussent.  Car  j'ai  pour 
7>  moi  tout  le  monde;  les  républicains,  parce  qu'ils  ont«senti  bien 
»  vile,  j'ose  le  dire,  que  j'en  suis  un  ;  les  bourgeois,  parce  qu'après 
»  lout,  je  suis  la  seule  autorité  sur  laquelle  ils  puissent  s'appuyer. 
y>  Les  drôles  qui   composent   la  force  de   Tlnternalionale,  ont^ 
»  pris  le  pas  dimanche  sur  les  honnêtes  gens  du    Comité  du 
1»  Salut  Public,  par   l'avantage   qu'ils   avaient  d'être  organisés 
y>  sous   l'étendard  d'ude  secte,   tandis  que  républicains  et  ré- 
»  volutionnaires,  isolés  et  étrangers   les  uns  aux  autres,  selon 
y>  leur  louable  coutume,  ne  formaieht  aucun  groupe.  A  cette  heure, 
y>  la  susdite  serait  anéantie,  si  je  n'avais  résisté  à  toutes  les  sugges- 
»  lions  de  répression  qui  m'accablent.  Il  aurait  fdllu  pour  cela  un 
X»  coup  de  force,  donner  à  l'étranger  qui  est  chez  nous  et  aux  autres 
»  peuples  le  spectacle  de  nos  dissensions,  et  faire  encore  une  fois 
»  des  vainqueurs  et  des  vaincus  ;  entamer  la  série  des  conséquences 
»  qui  se  rattachent  à  un  coup  de  force,  comme  la  queue  du  serpent 
3>  tient  à  la  tête.  Tout  cela  me  parait  horrible.  Mais  qui  sait  si  de^ 
y>  main  les  drôles,  qui  m'ont  regardé  de  travers  dès  le  premier 
y>  jour,  non,  à  causé  de  mon  nom  ou  des  hommes  du  Gouveme- 
»  ment  qui  m'envoie,  mais  tout  simplement  parce  que  je  venais  de 
»  Paris,  parce  que  je  représentais  l'autorité  nationale,  destinée  à 
>  borner  celle    de   l'Internationale,    ne  me  forceront  pas  à  les 
D  balayer?   Je  le  ferai,   n'en     doutez    pas,    sans    barguigner, 
y>  parce  qu'ils  perdent  ici  la  République;  mais  je  loferai,  le  cœur 
»  navré,  —  Oh  !   ma  rue  Fontaine-Saint-Georges>  où  êtes-vous  ? 
ce  Signé  :  Challembl-Lagour.  y> 

L'histoire  delà  Commune  de  Lyon  jusqu'à  la  chute  de  la  Commune 
de  Paris  doit  être  faite  à  grands  traits,  non  comme  un  réquisitoire 
contre  ceux  qui  y  ont  pris  part,  mais  comme  un  indice  de  ce  que 
peut  devenir  le  droit  municipal  dans  notre  pays,  sous  la  direction  et 
le  mandat  impératif  de  rinternationale,  quand  elle  trouve  des 
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hommes  qui  consentent  à  Taccepler  et  à  le  traduire  en  laits  appli- 
qués. —  Une  municipalité  qui  n'admet  pas  l'existence  de  la  loi, 
mais  qui  prétend  disposer  de  la  personne  et  des  biens  des 
habitants  delà  commune,  au  jour  le  jour,  non  pas  au  gré  de  son 
caprice,  mais  selon  le  bon  plaisir  d'un  Comité  occulte  dont  elle  n'est 
que  le  bras,  constitue  le  plus  monstrueux  des  despotismes,  le  des- 
potisme anonyme.  Tel  est  le  régime  que,  pendant  dix  mois, 
rinternationale  a  tentée  de  faire  subir  aux  habitants  de  celle 
ville. 

Traduit  en  chiffres,  cet  essai  de  la  Commune  coûtera  20  ou  25 
millions. 

La  ville  de  Lyon  a  subi  ce  despotisme,  parce  que  vingt  ans  d'un 
régime  exceptionnel,  analogue  à  celui  de  Paris,  y  avait  fait  oublier 
les  traditions  municipales;  parce  que  tous  les  habitants  mêlés  à  l'ad- 
ministration pendant  la  période  impériale,  trop  compromis,  avaient 
dû  disparaître  avec  les  fonctionnaires  de  Tempire;  parce  que  la  place 
vide  appartenait  aux  premiers  occupants,  et  que  ceux-ci  devaient 
ttre  et  ont  été  ce  que  le  Préfet  du  Rhône,  à  la  date  du  13  septembre, 
appelle  les  drôles  de  rinternationale,  groupés  sous  V étendard  d'une 
secte  et  parmi  eux  ce  qu'il  y  a  de  pire  dans  le  mauvais^  le  tout  cou- 
vert par  quelques  nullités  politiques  vaniteuses  et  ambitieuses. 

Nous  avons  dit  les  actes  du  Comité  du  salut  public  et  le  testament 
politique  par  lequel  il  lègue  à  la  municipalité  élue  le  soin  de  conti- 
nuer son  œuvre. 

,  Ce  mandat  fut  accepté  sans  hésiter  par  la  majorité  du  Conseil  élu 
qui  nomma  pour  maire  et  adjoints  ceux  que  lui  désignait  le  cercle 
ouvrier,  la  Solidarité. 

A  ce  moment,  commença  une  lutte  de  tous  les  instants,  de  tou§ 
les  soirs,  en  séance  publique,  eMtre  la  minorité  du  Conseil  représen- 
tant une  population  menacée  par  la  guerre,  (l'ennemi  qui  assiégeait 
Paris  et  Belfort  occupait  Dijon  et  marchait  sur  la  vallée  de  la  Saône), 
et  la  majorité  enchantée  d'une  situation  qui  lui  permettait  d'appli- 
quer ses  théories. 

L'invasion  était  son  dernier  souci.  Les  habiles  criaient  « /a  ^t/erre  à 
outrance  »,mais  ne  partaient  pas.  Municipaux  et  journalistes  de  cette 
école  cachaient  leurs  fils  dans  les  ambulances  ou  les  ateliers  d'équi- 
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pement  militaire  ;  au  fond,  ils  ne  voyaient  dans  la  guerre  et  les 
préparatifs  de  défense  que  des  prétextes  à  dictature,  à  réquisitions, 
et  surtout  à  la  réalisation  de  leur  rêve  rt  r emprunt  forcé  !t»  Plus 
francs,  les  naïfs  disaient  en  exagérant  les  dépenses  :  €il  faut  que  la 
ville  fasse  banqueroute,  les  Prussiens  lui  prendraient  plus  que  nous. 
Quand  ils  seront  en  vue,  nous  brûlerons  la  ville  après  l'avoir  pillée  U 

La  proposition  de  Temprunt  forcé  vint  en  première  ligne.  Elle  fut 
votée,  mais  heureusemeDt  une  telle  mesure  est  difficile  à  appli- 
quer; la  majorité  accepta  avec  une  grotesque  condescendance 
l'offre  de  la  minorité,  — un  emprunt  volontaire  de  10  millions, —  en 
attendant  les  30  millions  d' emprunt  forcé.  11  en  fut  de  même  du  sé- 
questre et  des  scellés  sur  les  biens  des  corporations  religieuses.  Les 
scellés  remplacèrent  la  vente  immédiate;  un  projet  d^amende  infligée 
aux  absents,  remplaça  la  confiscation  de  leurs  propriétés;  le  double- 
ment descontributions  de  1870,  remplaça  l'impôt  sur  le  capital  des- 
tinée remplir  le  vide  que  causait  le  produit  de  l'octroi  supprimé  par 
le  Comité  du  Salut  public.  Cette  suppression  a  été  confirmée  le  30  dé- 
cembre,  en  ces  termes  :  c  L'octroi  doit  rester  à  jamais  supprimé 
dans  la  commune  de  Lyon.  »  Six  mois  plus  tard  la  municipalité, 
relevée  de  cet  engagement  par  une  délibération  régulière  du  Comité 
central  de  Talliance  républicaine  rétablissait  l'octrcM,  dont  la  sup- 
pression avait  coûté  8  millions  à  la  ville. 

Après  avoir  supprimé  les  sergents  de  ville  et .  la  police,  la  Mairie 
les  réorganisa  avec  un  persotanel  de  son  choix.  Au  bout  d'un  mois, 
elle  avait  dû  renvoyer  27  agents  de  police  sur  40  ;  en  agissant  ainsi, 
elle  cédait,  disait-elle,  aux  réclamations  des  réactionnaires.  Les  griefs 
étaient  si  peu  de  chose  1  c'étaient  des  repris  de  justice  ou  (ie$  gens 
pratiquant  des  réquisitions  pour  leur  compte.  L'approche  de  Verfi- 
nemi  n'empêcha  pas  la  réorganisation  des  écoles;  voici  les  résultats 
obtenus  après  six  mois.  Si^ir  20,000  enfants,  les  écoles  congréga- 
nistes  en  avaient  16,000,  les  écoles  municipales  subventionnées 
4,000  seulement 

En  consentant  à  laisser  fonctionner  un  Conseil  municipal  élu  jus- 
qu'à Tavénement  de  la  Commune  pure  et  simple,  Tlnternationale 
avait  pris  ses  précautions,  et  les  délégués  du  conseil  à  la  mairie  de 
I^yon  n'étaient  pas  sur  un  ht  de  roses. 
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Le  Maire  de  Lyon  était  pourvu  d'un  secrétaire  particulier  qui,  tous 
les  soirs,  après  la  séance  du  Conseil,  apportait  au  Comité  central  les 
délibérations  du  Conseil  municipal.  Elles  étaient  soumises  à  révision! 
et»  ie  lendemain,  la  mairie  les  faisait  exécuter»  les  oubliait  dans  ses 
cartons,  ou  les  faisait  modifier  par  le  Conseil,  suivant  la  décision 
prise  par  Tlnternalionale  la  veille. 

Tout  le  personnel  d'employés  avait  été  imposé  par  le  Comité  cen- 
tral.—  On  a  vu  le  garde  national,  en  faction  dans  l'antichambre,  en- 
trer dans  le  cabinet  municipal  et  rappeler  au  magistrat,  en  le  tutoyant, 
qu*il  remplissait  mal  ses  engagements. 

Les  membres  non  réélus  du  Comité  du  Salut  public  n'avaient  pas 
renoncé  à  se  dévouer  au  service  de  la  Commune.  Les  uns  avaient 
ouvert,  avec  Tautorisation  du  Maire,  au  palais  Saint*Pierre^  un 
Comité  central  fédératif  siégeant  en  permanence ,  signifiant  ses  déli- 
bérations à  la  Municipalité  ;  et,  quand  on  hésitait  à  les  accepter, 
convoquant  les  bataillons  de  la  garde  nationale  pour  les  appuyer. 

D'autres  s'étaient  établis  à  l'hôtel  de  la  police,  d'où  partaient  les 
expéditions  armées  pour  opérer  des  arrestations,  ou  rançonner  les 
établissements  douteux.  Trois  fois,  la  mairie  a  traité  au  prix  de  deux 
ou  trois  mille  francs  avec  ses  anciens  collègues  pour  obtenir  leur 
départ.  Ils  recevaient  l'argent  convenu,  et  le  lendemain  reprenaient 
possession  de  T hôtel. 

D'aulres  étaient  officiers  de  la  garde  nationale  dans  les  bataillons 
des  faubourgs.  Dans  ces  bataillons,  beaucoup  de  chefs  apparte- 
naient à  l'Internationale  ou  en  avaient  accepté  le  mandat.  On 
connaît  la  sanction  de  cet  engagement.  «  Si  on  y  manque,  arres- 
tation, jugement  sommaire  et  exécution,  d  Exemple:  à  Lyon,  le 
commandant  Arnaud  ;  à  Paris  ,   Gustave  Cbaudey. 

D'autres  enfin  étaient  à  la  tête  des  chantiers,  que  la  Commune  en- 
tretenait au  prix  de  cinquante  mille  francs  par  jour.  —  Toutes  les 
fois  qu'il  s'agissait  de  défendre  le  drapeau  rouge  ou  d'appuyer  la 
demande  d'exécution  de  Tun  des  décrets  du  Comité  du  Salut  public, 
ils  organisaient  une  députation  de  dix  ou  douze  mille  homnfies, 
qu'ils  amenaient  devant  leurs  collègues  devenus  magistrats  mttilici- 
paux.  La  visite  se  terminait  invariablement  par  une  augmentation 
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de  salaires,  et  une  diminution  du  Doqibre  d'heures  de  travail  aux 
fortifications. 

Pendant  ce  temps,  le  Préfet,  commissaire  du  GouvernemeDt,  levait 
des  troupes,  organisait  la  défense.  La  population  répondait  à  son 
appeUSous  les  différents  noms  de  mobiles,  de  soldats  ou  de  mobilisés 
des  cinq  Légions  du  Rhône^  le  département  a  envoyé  cinquante  mille 
iiommes  sous  les  drapeaux.  Mais  le  drapeau  tricolore  était  in- 
terdit à  Lyon.  La  Municipalité  avait  consenti  à  un  terme  moyen. 
Les  drapeaux  offerts  aux  Légions  par  des  souscriptions  lyonnaises, 
devaient  rester  enveloppés  jusqu'à  la  remise,  qui  en  était  faîte  à  la  re- 
vue de  départ.  A  ce  moment,  le  Maire  détachait  son  écharpe  rouge, 
enfaisait  la  cravate  du  drapeau  qui,  sous  ce  couvert,  pouvait  traver- 
ser la  ville.  —  Ces  parades  se  jouaient  encore  au  mois  de  décem- 
bre, et  ne  parvenaient  pas  à  donner  le  change  aux  partisans  de  la 
Commune. 

Sommés  chaque  jour  de  tenir  leurs  engagements  et  de  réaliser  la 
Commune,  sous  menace  de  prises  d'armes,  comme  au  28  septembre, 
le  Maure  et  ses  Adjoints  étaient  sans  cesse  en  route  pour  Tours, 
Bordeaux  ou  Versailles,  sollicitant  Ta pprobation  de  leurs  mesures 
atttoncMnes. 

L'armistice  et  le  vote  de  la  paix  furent  accueillis  par  des  délibéra- 
tions  injurieuses.  C'était  la  fin  de  la  dictature.  On  allait  éUe  forcé  de 
SH^ir Tautorité  delà  loi.  Pendant  qu'à  Bordeaux,  les  députés  de  Pa- 
ris donnaient  successivement  leurs'  démissions  et  préparaient  le 
18  Mars,  il  y  avait,  entre  Lyoh  et  Genève,  une  active  correspon- 
dance. Le  Maire  de  Lyon,  averti  de  ces  préparatifs  par  une  dépêche 
des  députés  du  Rhône,  la  fit  publier,  et  ne  parut  plus  s'en  occuper. 

Le  22 mars  se  fit  à  Lyon  aussi  facilement  que  le  1 8  mars  à  Paris.  La 
municipalité  se  déclara  neutre  entre  la  Commune  et  le  préfet  mis  en 
prison.  Les  gardes  nationaux,  poursuivis  pour  cette  journée,  ont 
répondu  qu'en  voyant  les  conseillers  municipaux  en  parfaite  inti- 
mité  avec  les  hommes  de  la  Commune,  ils  ont  cru  l'accord  fait  et 
ils  ont  obéi  aux  ordres  de  leur  état-major. 

Quelques  jours  après,  la  municipalité  de  Lyon  se  déclara  neutre  en- 
treParis et  VersaUles;  envoya  des  ambassadeurs  à  ce  qu'elle  appelait 
des  belligérants*  Les  beaux  jours  de  Tindépendance  lui  semblent  rêve- 
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nus,  elle  convoque  une  seconde  fois  les  délégués  municipaux  destifles 
de  France.  La  première  l'ois,  en  septembre,  il  s'agissait  d'organiserla 
défense;en  avril,  d'organiser  une  médiation  entre  Paris  et  Versailles. 
L'insurrection  du  30  avril,  les  barricades  de  la  Croix-Rousse,  le  san- 
glant combat  de  la  Guillolière,  dans  lequel  le  préfet  et  le  procureur 
de  la  République  sont  blessés,  laissent  la  mairie  parfaitement  im- 
passible et  en  sécurité.  —  Comme  au  22  mars,  la  lutte  s'établit  entre 
la  garde  nationale  convoquée  par  les  délégués  internationaux  et  [<is 
représentants  du  pouvoir  central. 

Le  maire  et  ses  adjoints  sont  invisibles  et  surtout  silencieux.  Ils  ftë 
font  aucune  de  ces  proclamations  flamboyantes  dont  ils  étalent  £ 
prodigues  en  temps  ordinaire. 

La  Commune  échoue  à  Lyon,  et  cet  échec  est  suivi  de  la  prise  dé 
Paris.  Une  circulaire  de  l'Internationale  annonce  aussitôt  et  prescrit 
une  période  de  lemporisafion  ;  elle  prescrit,  en  attendant  âès 
jours  meillevrs,  de  garder  à  tout  prix  les  po?tes  et  fonctions. 
On  décide  qu'on  obéira  à  la  loi  quand  on  ne  pourra  pas  la  tournet. 
Alors  commence  ce  triste,  mais  obligé,  posl-scriptum  de  toatfià  hôi 
révolutions  :  la  chasse  aux  emplois  ! 

Depuis  le  4  septembre,  on  avait  émargé  à  l'Hôtel-de- Ville,  iôlô 
l'une  des  mille  formesqu'autorisait  le  bon  plaisir  municipal.  L'heure 
est  venue  de  se  pourvoir  plus  régulièrement.  Le  maire  de  LyoB  a 
tenu  à  atteindre,  à  dépasser  tout  ce  que  les  préfets-gouvemeursde 
l'Empire  avaient  pu  faire  en  ce  genre.  Jamais  la  camaraderie,  le 
népotisme,  le  mépris  des  droits  à  l'avancement  et  de  l'aptitadé  aui 
emplois  n'ont  été  p(»ussés  si  loin. 

L'octroi  lui-même,  «  cette  institution  immorale,  cette  école  du 
bagne  et  de  la  prostitution  »  (discours  d'un  adjoint,  30  décembre 
1870),  a  été  pourvu,  dans  ses  premiers  emplois,  de  fonctionnwrea 
improvisés  I 

Restent  deux  choses  que  la  loi  commande  :  régler  les  comptes  ^ 
payer  la  carie,  mais  c'est  l'affaire  du  contribuable. 

Revendique  qui  l'osera,  la  responsabilité  de  ces  faits.  Nous  l«( 
répudions  au  nom  de  la  République  et  de  la  liberté  municipale. 

Nous  avons  analysé  la  tentative  de  la  Commune  internationale,  IK 
plus  complète  après  celle  de  Paris.  On  peut  retrourer  le*  i 
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agissements,  à  des  degrés  divers,  dans  cinquante  villes  de  France, 
à  Saînt-Élienne,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  etcetc.  —Les  len- 
dances  sont  les  mêmes;  les  faits  varient  d'intensité  suivant  les  mi- 
lieux. 

Partout  le  courant  est  identique.  Pas  de  patriotisme,  pas 
de  sentiment  national.  Qu'importe  la  dé&ite,  Tinvasion,  l'en- 
nemi sur  le  territoire?  On  en  profite  pour  se  conduire  comme  les 
bandits  qui  pillent  la  maison  qui  brûle,  comme  les  naufrageurs  dépe- 
çant le  navire  jeté  à  la  cdte  par  la  tempête  ! 

Le  sens  moral,  la  notion  du  juste  ont  disparu.  On  continue,  on 
exagère  à  son  profit  l'arbitraire  du  despotisme  et  on  répond  cyni- 
quement: l'empire  le  faisait  bien!  et  quand  on  chercbe le  courant 
auquel  est  due  cette  misère  morale,  plus  grande  encore  que  nos 
désastres,  on  trouve  cette  formule  du  programme  de  B&le  : 

«c  L'Internationale  est  et  doit  être  un  état  dans  les  états.  Qu'elle 
y>  laisse  ceux-ci  marcher  à  leur  guise  jusqu'à  ce  que  le  sien  soit  le 
»  plus  fort.  Alors,  sur  les  ruines  de  ceux-là,  nous  mettrons  le  nôtre, 
»  tout  préparé^  tout  fait,  tel  qu'il  existe  dans  chaque  section.  Ote-toi 
»  de  là  que  je  m'y  mette  ;  telle  sera  la  question.  » 
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Sm  LE  ROLE  DE  LA  PRESSE  FENDANT  L*IMSURR1GTKKY  DE  FABB. 


SI 

Pendant  le  siège  de  Paris,  les  mauvais  journaux  ont  fait  beau- 
coup de  mal  au  Gouvernement  ;  les  mieux  intentionnés  lui  ont 
fait  peu  de  bien.  Plusieurs,  obéissant  aux  calculs  de  Fintérêt  plus 
qu'aux  inspirations  du  patriotisme ,  ont  entravé  les  plans  de  la 
défense  par  leurs  indiscrétions  et  entretenu  les  illusions  de  la 
population  parisienne  par  des  récits  mensongers  et  des  déclama- 
tions ridicules. 

Vis-à-vis  de  la  presse, comme  vis-à-vis  des  clubs,  le  Gouverne- 
ment n'avait  osé  aucune  répression  ;.  il  avait  laissé  impunis  tous 
les  excès,  toutes  les  violences,  toutes  les  menaces. 

Après  rémeute  du  22  janvier  cependant,  deux  journaux,  le 
Réveil  et  le  Combat^  furent  supprimés. 

Le  Gouvemement.qui  succéda  à  celui  du  4  septembre,  continua 
ces  traditions,  et  conserva  ses  principaux  agents.  La  presse  de  Paris 
resta  ce  qu'elle  avait  été,  impuissante  pour  le  bien,  dans  les  journaux 
modérés  qui  ne  s'adressaient  qu'à  la  raison  et  au  patriotisme, 
dangereuse  et  corruptrice  dan  s  les  feuilles  démagogiques  qui  ca- 
reasaien  t  les  passions  et  les  convoitises  populaires . 
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L'Assemblée  nationale  fut  le  principal  objectif  des  insultes  et  des 
calomnies.  On  lui  reprocha  ses  tendances  monarchiques,  son  refus 
de  revenir  à  Paris,  tout,  même  le  traité  onéreux  et  humiliant  dont 
elle  avait  été  forcée  d'accepter  les  pFélimioaires. 

Arriva  le  18  mars.  Une  des  premières  proclamations  du  Gou- 
vernement insurrectionnel  promit  1^  liberté  de  la  presse;  mais  Tun 
de  ses  premiers  actes  fut  de  mettre  les  scellés  sur  les  presses  du  Fi- 
garo •  Malgré  cet  avertissement,  26  journaux  eurent  le  courage  de 
protester,  le  29  wfir^coûltid  les  dècpeti  d«' comité  Centrai  de  la 
garde  nationale  qui,  s'emparant  de  la  souveraineté,  avait  ill^ale- 
ment  convoqué  les  électeurs.  * 

Cette  protestation  courageuse  ne  produisit  aucun  effet,  et  n'arrêta 
pas  la  marche  de  la  révolution.  Parmi  les  journaux  qui  l'avaient 
signée»'  iaf  plupart  restèrent  fidèles  à  la  ii^Kne  de  conduite  dont  elle 
était  le  point  de  départ,  et  s'honorèrent  en  refusant  leur  approlmtion 
à  la  Commune  triomphante.  Des  suppressions  successives  les 
réduisirent  au  silence. 

Quelques-uns  se  laissèrent  aller  à  de  regrettables  défaillances.  Hé- 
sitant eotce  it  Commune  de  Paris  et  le  Gouvernement  de  VaRsaittes, 
ils  couneMèKttIf  par  affecter  l'impartialité,  mai&  traÉtireat  bîeih- 
t^  leum  préfènanera  pour  des  hemales  qu'ils  criirent  flppdés  à 
gpun^oer  It  Ff  anoe,  parce  qu'ils  sî^aieot  h  VHÔtel-^de-VttJe. 

Let  vaiietMos  du  Sièdemnt  entre  autres  euiistises»  étudier.  Aprèflh 
awtr  Uèmé  i^atlitude  du  Réveil  qui,  dès  le  22  mars,  l^avoyAil  entre 
TAssemblée  nationale  et  le  comité  central,  il  ne  tarda  pas  aie  sw^ 
vre  danslà  voie  dés  hésitations  et  des  coaeessîdiis.  Le  ^9  mai»,  il 
lÉboiaît  que  «e  PAssembiée  de  Versatiles  avait  tout  oomprsiAis  par 
son  détestable  esprit  de  réaction.  »  Le  l""'  avril,  il  se  pl&igowtQiievSoiis 
ptéteKtede  légalîlé  violée,  on  rejetât  toute'  idée  de  ^oaâQtde  el  de 
rapprochement.  Le  lendemain,  tout  en  affecèant  dA  tenir  tebfllme^. 
é^ede  entre  V;ersailles  et  Paris,  il  conoliuait  que  Jat^  Caammoe  sortie 
dttsdrsfii}  était  un  pouvoir  qu'il  fallait  accepter  plutôt  que»  itÎMutai^ 
Ls  tftavviU  après  l'arrestation  desonmftiluîùreax  rédaotfittrÇhattdef) 
il  regrettait  que  M.  Thiers  ne  promît'  que  la  vie  sauve  WJ^  toswgé» 
de  Pari^  «  Qo  qu'il  faut  promettre,  disait-il,  c'est  qéù  personne 
i>  ne  sera  ni  déporté*  nî  poursuivi»  Vei^aiilss  aurait  éù  prensttre 
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*  eu  outre,  qou  pas  de  punir,  mais  d'éliminer,  de  mettre  à  la  relraile 
»  les  guerriers  du  2  décembre. 

«  La  constitution  de  Paris,  ajoiitait-il,  doit  émaner  de  Paris. 
»  Paris  doit  s'entendre  avec  le  reste  de  la  France  ;  mais  de  môme 
»  qu'il  répudie  le  fucesle  monopole  do  faire  la  loi  aux  départe- 
»  ments,  Paris,  ne  veut  pas  que  les  départements  lui  fassent  la  loi.  » 

Malgré  ses  théories  conciliantes,  le  jour  vint  où  le  Siôcle.qui  avait 
cru  devoir  blâmer  certains  actes  de  la  Commune,  notamment  la  sup- 
pression des  journaux  et  l'arrestation  des  journalistes,  se  vit  à  son 
tour  supprimé,  en  même  temps  que  le  National  ,  le  Corsaire,  te 
Journal  de  Paris.  C'était  le  15  mai.  —  Quatre  jours  plus  tard,  le 
Comité  de  salut  public  frappait  tout  co  qui  restait  de  ta  presse 
modérée,  décrétait  qu'aucun  nouveau  journal  ne  pourrait  paraître 
avant  la  fin  de  la  guerre,  et  déférait  à  la  cour  martiale  les  attaques 
contre  ta  République  et  la  Commune. 


Dans  le  désarroi  de  la  presse  honnête,  la  presse  démagogi- 
que, mattresse  du  terrain,  prêcha,  dès  le  premier  jour,  la  guerre 
civile,  l'assassinat,  la  destruction  de  nos  monuments.  —  De  tous 
les  crimes  commis  par  leGouverneuieotque  Paris  a  subi  pendant 
deux  mois,  il  n'en  est  pos  un  qui  n'ait  été  provoqué,  conseillé  ou 
approuvé  par  les  journaux. 

Le  22  mars.  Le  Père  Duchéne  jette  le  cri  de  guerre  contre 
l'Assemblée  nationale  :  <  Dispersez-la,  écrit-il,  écrasez-la,  si  elle 
résiste  ;  vous  êtes  la  lorce,  mais  seulemeni  parce  que  vous  êtes  le 
droit.  » 

Le  27  mars,  le  Journal  Officiel  termine  ainsi  un  article  qu'il  em- 
prunte'au  citoyen  Vaillant,  et  qui  lui  parait  répondre  d'une  t'açoii 
satisfaisante  à  une  de»  ditUcultés  du  moment.  «La société  n'a  qu'un 
»  devoir  envers  les  princes  :  la  mort.  Elle  n'est  tenue  qu'à  une 
1  formalité,  la  constalation  d'identité.  Les  d'Orléans  sont  en  France; 
*  les  Bonaparte  veulent  revenir  ;  que  les  bons  citoyens  avisent.  » 

Le  4  avril,  l'Affranchi  écrit  :  «  Si  la  Commune  est  éuergique, 
»  fauteurs  de  désordre,  promoteurs  de  guerre  civile,  demain  vos  tètes 
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»  doivent  ôlre  mises  à  prix:  Thiers,  Porsenna  qui  assiègent  Rome* 
)>  Iroîs  cents  jeunes  gens  ont  jiir6  ta  mort.  » 

Si  ces  menaces  restèrent,  grâce  à  Dieu,  impuissantes,  il  en  est 
d'autres  qui  trouvèrent  des  exécuteurs.  L'assassinat  de  Gustave 
Chaudcy  fut  commis  le  23  mai  ;  dès  le  12  avril,  on  pouvait  lire  dans 

Le  Père  Duchéne  :  <  Est-ce  qu'on  ne  va  pas  bientôt  décréter d*accu- 
»  sation  ce  j.  f.  la,  et  lui  faire  connaître  un  peu  le  goût  des  bons  pru- 
»  neaux  de  six  livres  dont  il  a  nous  régalés  dan»  le  temps.  »  —  Le 
31  avril,  la  Révolution  politique  et  sociale,  disait  à  son  tour,  a  finis* 
»  sons-en  avec  Cliaudey  ;  que  cet  homme  soit  jugé  et  que  la  Cotn- 
»  mune  déclare  si,  oui  ou  non,  c'est  un  des  assassins  du  22  janvier «^ 
»  Ce  journaliste  a  pris  part  à  la  préméditation  du  crime,  puis  à  la 
»  perpétration:  Qu'on  lui  arrache  la  vérité.» 

Le  Salut  publicel  la  Montagne,  réclamèrent  aussi  rexécùtion  delà. 
loi  sur  les  otages.  «  Les  chiens,  dit  ce  dernier  journal,  ne  vont  plus  se 
»  contenter  de  regarder  les  évoques,  ils  les  mordront;  nos  balles  ne 
»  s'aplatiront  pas  sur  les  scapulaires.  Pas  une  voix  ne  s'élèvera  pour 
»  nous  maudire  le  jour  où  l'on  fusillera  l'archevêque  Darboy;  il 
»  faut  que  M.  Thiers  le  sache,  il  faut  qiife  M.  Favre,  ne  Tignorepas  / 
»  nous  avons  pris  Darboy  comme  otage,  et  si  Ton  ne  nous  rend  pQial 
»  Blanquf,  il  mourra;  la  Commune  Ta  promis  ;  si  elle  hésitait,  le 
»  peuple  tiendrait  le  serment  pour  elle.» 

Ces  mômes  journaux,  et  d'autres  avec  eux,  ne  craignirent  pas  de 
soulever  les  fureurs  populaires  contre  !e  clergé  catholique,  en  ioM-. 
ginant  et  propageant  à  Tenvi  la  fable  odieuse  des  cadavres  trouvés 
dans  le  couvent  de  Picpus,  dans  les  églises  de  Saint-Laurent  et  dé 
Nolre-Dame-dés-Victoires. 

«Après  les  cadavres  de  St-Laurenf,  dit  le  Cridu  peuple  du.6niail^ 
»  voici  les  squelettps  de  Picpus,  squelettes  d'enfants  étouffés  en  nads- 
»  sant  par  les  bonnes  sœurs-  L'Eglise  leur  défend  le  mariage;  Tinfaii» 
»  tîcide  est  une  ressource,  elles  en  usent;  »  et  il  ajoute  en  emprun- 
tant la  nouvelle  an31ot  d'ordre  :  a  Un  a  trouvé  aussi  dans  la  cellule 
»  d'une  religieuse  un  ouvrage  sur  la  manière  de  se  faire  avorter.  » 

C'est  ce  môme  journal  le  Cri  du  peuple  qui,  le  4  avril,  réclamait 
en  ces  termes  la  démolition  de  la  colonne  Vendôme  : 

»  Laide  et  maigre,  noire  et  sombre,  couverte  du  san^  des  vieux 
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»  guerriers  de  la  République,  ello  supporte,  sur  un  piédestal  de  boue 
»  et  de  fumier,  la  copie  grotesque  du  despote  Napoléon;  il  faut 

•  l'abattre.  La  Commune  n'a  pas  besoin  de  rendre  un  décret;  la 

■  justice  universelle  ordonne;  le  peuple  de  Paris  sera  son  exécu- 
n  leur;  il  déboulonnera,  un  à  un,  les  cylindres  de  ce  monument  d'in- 

>  famie.  On  en  fera  des  sous  pour  les  malheureux,  ou  des  canons 
B  pour  sauver  la  patrie  ;  et  ainsi  disparaîtra  le  dernier  souvenir  de 
M  notre  esclavage  et  des  débauches  napoléoniennes. 

La  démolition  de  la  colonne  ne  sufSt  pas  à  la  Montagne  :  «  On  a 
»  démoli  la  colonne,  dit-elle  le  19  avril;  très-bien.  Mais  ne  va*t^)n 
V  pas  aussi  prendre  une  décision  à  l'égard  de  l'homme  en  l'hon- 
B  neur  de  qui  elle  avait  été  érigée  et  dont  la  momie  repose  aux  in- 
»  valides Cette  ordure,  que  ne  la  jette-t-on  à  la  voirie  ? 

Le  Mot  d'ordre  veut  autre  chose.  «  Aujourd'hui  même,  dit-il  le 
»  12  mai,  le  bonhomme  de  bronze  sera  descendu  de  son  socle  et  le 
»  socle  anéanti  aveesontxtnhomme.Eh  bien!  ce  ne  serait  que  ju5- 
»  tice  si,  sur  la  place  môme  où  ils  ont  si  longtemps  trôné,  le  peuple 
»  brûlait  de  sa  main  cet  autre  monument  dépravateur  qui  s'appelle 

■  l'hisloire  du  Consulat  et  de  l'Empire.  * 

Lorsque  la  Commune  eut  mis  sous  le  séquestre  les  biens  de  M. 
Tbiers,  le  Mol  (Tordre  provoqua  la  prise  de  possession  de  sa  maison 
et  le  Vengeur  annonça,  en  ces  termes,  le  6  mai,  le  sort  réservé  à 
cet  édifice  : 

<t  Le  nom  d'Ërostrale  fut  maudit,  sa  race  proscrite,  sa  maison 

•  rasée,  une  pierre  noire  fut  posée  à  sa  place.semée  de  sel  en  signe 
»  de  deuil  et  d'expiation,  avec  celte  devise:  Aux  dieux  infernaux. 
T>  Et  qu'avait  fiilt  ce  fou  h  côté  du  traître  ?  Le  fou  avait  mis  le  feu  au 
»  temple  d'Ephèse,  le  trallre  a  mis  le  feu  au  temple  du  monde  ;  il  a 

■  incendié  l'Ephèse  du  progrès,  la  Mecque  de  la  liberté,  la  Romp  df 

•  l'humanité.  Le  traître  a  commis  le  crime  le  plus  impie,  le  plus  sa- 
»  crilége,,Ie  plus  inhumain  qui  ail  été  commis  de  mémoire  d'homme. 

>  Au  nom  de  Paris,  au  nom  de  la  France,  au  nom  de  l'humanité» 
»  que  son  nom  parricide  soit  trois  fois  maudit  ;  le  jour  de  sa  mort 
»  fêté  ;  que  sa  maison  tombe  à  l'heure  même  où  tombera  celte 
»  colonne  qu'il  a  célébrée  et  dépassée  en  crimes;qu'il  n'en  reste 
»  qu'une  pierre  avec cçtle  ÎDBcription  vengeresse:, Là  fut  la  mai- 

7*0  u  • 


V  60D  d'un  Français  quia  brûlé  Paris!....» 

Ce  D'est  pas  M- Tliiers,  c'est  la  Commune  qui  a  tenté  de  brûler 
Paris.  Et  là  encore,  il  suffît  de  feuilleter  les  journaux  pour  y  trouver 
des  provocations.  Le  1)  mai,  le  Père  Duchêne  fait  une  grande  mo- 
tion pour  qu'on  (,..  à.  bas  l'infânie  baraque  des  Tuilerict,  et  le 
W  mai,  le  Cri  du  peuple  jette  ce  détl  à  l'armée  de  Versailles: 
«  Qu'elle  sache  bien  que  Paris  est  décidé  à  tout  et  que  les  précau- 
»  tions  sont  prises.  Paris  vaincra,  ou  s'il  succombe,  il  engloutira 
»  les  vainqueurs  dans  une  catastrophe  épouvantable. Dernier  avis 
»  au  bombardeurs  I  » 


§111 

La  révolution  du  18  mars  ne  devait  pas  être  seulement  politique. 
Leshommes  de  la  Commune  avaient  la  prétention  de  détruire  la  so- 
ciété.poar  la  refaire.  Le  caractère  socialiste,  plus  ou  moins  accen- 
tué, se  retrouve  dans  tous  leurs  journaux  :  "  Le  mouvement  actuel, 
dit  la  Commune  du  1 9  avril,  est  tout  à  la  fois  une  révolution  politi- 
que et  une  nouvelle  évolution  sociale. . .  Cette  révolution  est  l'avè- 
nement des  idées  élaborées  depuis  quarante  ans  par  la  polémique 
des  partis  et  son  programme  consiste  dans  celles  de  ces  idées  qoî 
sont  désormais  acceptées  par  l'opinion  publique.  —  Au  fond,  il 
s'agit  de  savoir  si  la  France  maintiendra  la  République  avecses  con- 
séquences économiques,  ou  si  elle  permettra  la  restauration  d'une 
monarchie  Donaparllste  ou  Bourbonnienne  avec  lesinstitutionsquf 
en  découlent  naturellement  comme  d'une  source  fangeuse  et  eco- 
poisonnée.» 

La  Révolution  politique  et  sociale,  organe  officiel  de  VlntemaHo" 
nale,  en  développe  le  programme,  proposant  de  réorgaolser  la 
garde  nationale  sans  gènéralat  en  chef  et  autres  attributions  aris- 
tocratiques. ...  de  supprimer  complètement  la  police;... .  delaire 
rentrer  dans  la  coUectivité  les  biens  cléricaux  et  tes  édifices  affectés 
au  commerce  des  superstitions;  d'entreprendre  de  grands  travaux 
dans  la  cité  et  d'en  confier  l'exécution  à  des  sociétés  ouvrières  ;  de 
calculer  Timpôt  de  façon  à  ce  qu'il  ne  frappe  que  sur  te  capital. 

»  Soyons  révolutionnaires,  dit-elle  ailleurs,  et  <f  quant  aux  îatri- 


—  347  — 

SI  gants  qui  ne  peuvent  concevoir  un  état  oà  tous  seront  oW^S 
»  de  produire,  en  échange  des  droits  qu'assure  la  société,  ils  «ooep- 
»  teront,  émigreront,  ou  seront  anéantis.» 

Le  Père  Duchém^  qui  mettait  son  titre  de  jacobin  et  son  langage 
grossier  au  service  du  parti  socialiste  le  plus  avancé»  réclama  la 
siippression  de  l'héritage^et  annonça  que  le  capital  serait  broyé  eo 
1871,  comme  la  propriété  avait  été  broyée  en  89. 
.  La  MovOagne  dirigea  plus  haut  ses  attaques  :  a  Ne  parles  pas  dé 
»  Diev,  émvait^dle  dans  son  numéro  du  19.  Ce  croquemit^ine  ne 
^  mm  effiraie  plus.  Il  y  a  trop  longtemps  qu'il  n'est  qo^nn  préteate 
»  à  pillage  et  à  assassinat  C'est  au  nom  de  Dieu  que  CiHllawne  a]>u 
»  à  fdein  casque  le  plus  pur  de  notre  sang.  Ce  sont  des  soldat»  49 
T>  pape  qui  bombardent  les  Ternes  ;  Nous  biffons  Dieu  I  »    ' 

Le  Gouvernement  de  la  Commune  pensa  qua  de  scHXiblables  théo- 
ries méritaient  d'être  propagées  le  piua  possible^  Le  If  ayrilf  le 
directeiK  de  l'assistance  publique  décida  que  le»  b6piteu](  ^  les 
hospices  auraient  à  l'avenir  une  salle  de  lecture  ou  les  ceniÉAeacenU^ 
les  blessési  les  vieillards  trouveraient  les  teuiUes  démocratiques 
«  qui  défendent  la  République  et  propagent  les  institutions  seciales 
a  de  l'avenir*  —  » 


§IV 

A  oôtô  des  fausses  doctrines,  les  'fausses  nouv^s  étaient  nn 
autre  moyen  d'égarer  l'opinion  ;  les  journaux  de  la  Commina  en 
usèrent  largement. 

Tons  les  mensonges  qui  pouvaient  rendre  le  GooveiMment  de 
Versailles  odieux  ou  suspect,  tous  ceux  qui  pouvaient  flairé  dotter 
de  la  fermeté  et  de  la  fidélité  de  l'armée  nationale*  tam  ceox  opà 
pouvaient  foire  croire  que  les  départements  prenaient  parti 
peur  la  Commune  de  Paris  furent  édiles  et  réédités  mus  tûiiù^ 
formés^ 

On  lisait,  le  3  avril,  dans  le  Cri  du  peuplez  «t  Les  gens  de  Ver» 
n  saiiles  continuent  leurs  infamies.  Après  avoir  proclamé  ia  tnooar- 
»  cbie  et  groupé  autour  de  M.  A'Awnaie  les  génénnx  de  tous  les 
3»  tmips  et  de  toutes  les  nut^lces,  1^  étem^  siril>reundu  peuple,  les 
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n  parasites  et  les  rongeurs  ;  après  avoir  fait  un  appel  désespéré  à  la 
»  province  et  à  l'armée  pournous  précipiter  dans  les  horreurs  de 
»  la  guerre  civile,  les  gens  de  Versailles  nous  guettent  de  leur  re- 
»  paire  royal, et  n'osant  pas  nous  attaquer,  ils  veulent  nous  isoler  et 

s  nous  affamer En  n'hésitant  pas  à  proclamer  la  monar- 

»  chiedu  haut  d'une  tribune  où  les  a  envoyés  la  Franco  républi- 
»  caine,  les  gens  de  Versailles  sont  des  énergumènej  et  des  usur- 
B  pateurs.» 

Le  lendemain,  ce  même  journal  disait  :  «  On  nous  avait  affirmé 
»  hier  que  M.  Thiers  avait  fait  voter  aux  soldats  ,  par  oui  ou  par 
»  non,  s'ils  voulaient  marcher  sur  Paris.  Ce  fait,  gros  de  promesses, 
»  nous  sommes  en  mesure  de  l'affirmer  nous-mêmes  aujourd'hui. 
»  Les  officiers  naturellement  ont  répondu  oui,  avec  les  gendarmes, 
B  les  municipaux  et  les  sergents  de  ville.  L'armée  entière  a  répondu 
»  non.  Hâtons-nous,  citoyens,  et  finissons-en.  » 

«  Nous  recevons  »  .c'est  encore  le  Cri  du  Peuple  qui  parle,  dans  son 
numéro  du  22  avril,  «desnouvelles  sûres  de  la  province  par  un  ami 
»  qui  vient  de  traverser  les  dépariemenls  ;  les  départements  sont  en 
»  pleine  agitation  contre  le  gouvernement  de  Versailles;  l'indigna- 
■»  tion  est  grande  et  il  y  a  chaque  jour  dans  les  villes  des  manifesta- 
»  lions  en  faveur  de  l'aulonoraic  communale.  » 

VEslafelte  du  29  avril  imprime ,  en  grosses  lettres,  en  tête  de 
ses  colonnes ,  la  révélation  d'un  complot  Prusso- Versai  liai  s  ;  «  Une 
»  personne  digne  de  foi,  dit-elle,  se  trouvait  à  Nogent-sur-Seine,  le 
»  25  courant,  elle  a  vu,  de  ses  yeux  vu,  les  Prussiens  livrer  un  canon 
■  Krupp  et  4  mitrailleuses  aux  troupes  de  Versailles.  » 

Le  4  mai,  elle  annonce  «  qu'il  y  a  du  désarroi  à  Versailles,  que  le 
maréchal  Mac-Mahon  a  donné  sa  démission  du  commandement  en 
chef  de  l'armée;.. .  que  Thiers  est  inquiet. . .  » 

Cela  s'accordait  assez  bien  avec  les  nouvelles  données  le  2  mai 
par  le  Cri  du  peuple  :  «  Les  lignards,  disait-il,  deviennent  cnlêtés; 
m  ils  ont  recommencé  hier  à  se  battre  contre  les  gendarmes  à  Rueîl. 
»  C'est  le  commencement  de  la  fin.. .  » 

Le  20  mai ,  alors  que  la  Commune  était  aux  abois  ,  VEstafett* 
avait  le  triste  courage  d'annoncer  la  défaite  des  Versaillais  :  «  Un 
y  grand.combat,  disait-elle,  a  eu  lieu  hier;  les  fédérés,  sortis  par  la 
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ai  porte  de  la  Muette,  ontattaqué  les  royalistes  dans  leurs  retranohei 
»  ments  avec  une  vigueur  et  un  entrain  admirables.  Les  royalistes 
»  ont  été  culbutés  et  ont  éprouvé  des  perles  énormes.  » 

Le  22  mai  enfin,  pendant  que  l'armée  de  la  France  occupait  déjà 
une  partie  de  Paris,  Paris  libre,  terminait  son  article- affiche  par 
ces  lignes  :  «  Déjà  les  soldats,  nos  frères,  reculent  devant  le  crime 
»  qu'on  veut  leur  faire  commettre.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
»  sont  passés  dans  nos  rangs.  Leurs  camarades  vont  suivre  en  foule 
«  cet  exemple.  » 

C'est  ainsi  que  jusqu'au  dernier  moment  la  population  parisienne 
isolée,  abusée  et  affolée,  put  croire  que  le  gouvernement  de  la  Com- 
mune était  le  vrai  et  légitime  gouvernement,  qu'il  avait  pour  lui  fa 
force  elle  droit  et  qu'il  finirait  par  triompher  des  insurgés  de  Ver- 
sailles, comme  elle  avait  cru,  quelques  mois  auparavant,  sur  la  foi 
d'autres  journaux,  que  les  Prussiens  fuyaient  devant  la  garde  natio- 
nale et  que  Paris  ne  capitulerait  jamais. 


sv 

Telle  fut  l'attitude  de  la  presse  pendant  l'insurrection.  Sa  part  de 
responsabilité  dans  les  désastres  de  celte  eCFroyable  crise  ne  saurait 
être  contestée,  et  lorsque  l'on  compare  aux  détestables  succès  des 
mauvais  journaux  les  stériles  efforts  des  journaux  honnêtes ,  on  se 
demande  si  la  société  française  est  condamnée  à  ne  trouverjamais 
qu'un  danger,  là  où  elle  devrait  trouver  un  secours. 

Et  cependant,  sous  le  joug  de  la  Commune,  les  journaux  honnêtes 
ne  manquèrent  ni  d'indépendance,  ni  de  courage;  ils  signalèrent 
'  les  excès  de  la  tyrannie  ;  ils  affrontèrent  la  persécution  ;  quelques- 
uns,  Irappés  une  première  fois,  recommencèrent  la  lutte  sous  un 
nouveau  nom. 

«  La  Commune,  écrivait  l'un  d'eux,  ose  ce  que  jamais  l'Empire  n*a 
»  osé  ;  elle  supprime  les  journaux  et  ne  daigne  pas  même  leur  en 
»  donner  avis.  Il  nous  plaît,  devant  cet  étrange  mépris  de  tous  les 
»  droits  et  de  toutes  les  lois,  de  ne  point  laisser  croire  que  de  telles 
»  tyrannies  trouvent  des  servitudes  à  leur  niveau.  Nous  ne  nous  dls- 
»  simulons  pas  que  la  Commune  a  la  force  et  qu'elle  peut  tout,  comme 
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»  rite  ose  tout;  mais ,  pour  l'honneur  du  journalisine ,  nom  Tourons 
»  qu'on  sacheque  si  la  presse  a  subi  le  joug  du  plus  fort,  elle  ne  l'a 
»  pmnt  subi  sans  protester  et  ne  Ta  jamais  accepté.  ..•(£«  Bien 
JhtbUc,  n'  du  Î2  avril). 

L'histoire  caregistrera  l'appréciation  suivante  des  hommes  de  la 
Gimunuoe,  imprimée  sous  leurs  yeux  el  sous  leurs  menaces,  dans  le 
/oumoJ de /'ans  du  9  mai;  n  isi  les  cbcb  de  la  révolution  du  18 mars 

>  avaient  conservé  l'ombre  d'un  sentiment  français,  nous  leur  mOD  ■ 
»  treriOQS  toos  les  maox  que  leur  crimioeile  folie  attire  en  oe  mo- 
»  ment  sur  le  paya.  Mais  qu'importe  aux  chefs  de  la  révolution  da 

■  18  mars  ?  Qu'importe  aux  sectaires  jacobins  ou  socialistes,  que  le 
»  hasard  a  fait  naltrf^  çn  France,  mais  .lux  yeux  desquels  la  Patrie 
»  passe  bien  après  leurs  chères  Ihéories  ?  Qu'importe  surtoat  à 
*  M<  FranckeU  le  Prussien,  à  M.  Dombrovr^ki,  te  Russe,  à  M-  I*a 
»  Cécllia,  l'Italien?  Que  leur  importe  à  eux  que  la  France  soit  des- 
»  cendue,  par  leur  fait,  au  dernier  degré  du  malheur  el  de  la  honte? 
»  Ne  sont-ils  pas  les  soldats  de  la  Révolution  universel  le,  et  cela  ne  les 
»  dispense-l-il  pas  de  tout  patriolîsme,  comme  de  tout  respect  pour 

>  le  patriotisme  des  autres?  La  Rcvoluti5D  universelle,  voilà  leur  pa- 
»  trie,  une  patrie  lacile  à  garder,  même  en  voyage,  une  patrie  qui 

■  ne  gône  point,  une  patrie  digne  eu&n  des  grands  hommes  du  jour. 
»  A  côté  de  celle  merveilleuse  patrie,  qu'est-ce  que  la  France,  l'ai^' 

.»  âetviie  France ^  comme  le  disaiulédaigneusement,  l'autre  jour, 
»  un  des  généraux  de  la  Commune,  dans  une  lettre  qui  restera  un 
a  monument  historique?  L'ancienne  France  !  de  quoi  veut-on  nous 
»  parler?  Sornettes  que  tout  cela  !  L'ancienne  France,  la  France  iK- 
»  Hrari  IV ,  la  France  de  Richelieu  et  de  Mazarin ,  la  France  du 

>  traité  de  Weslphalie  et  du  traité  de  Nimègue,  la  France  qui  dlc- 

■  tait  des  lois  à  l'Europe,  qui  faisait  trembler  i'Empire  germanique 
»  de  ce  temps-là,  qui  gardait  Melz  et  qui  prenait  Strasbourg,  qui 
»  colonisait  le  Canada  et  la  Louisiane  I  Celle  France-là,  nous  ta  mé- 
»  prisons,  nous  ne  voulons  plus  même  la  connaître.  Ce  quit  nous 
m  £autà  nous,  c*est  la  glorieuse  France  de  la  Commune ,  la  France 
»  qui,  commence  à  la  rue  Peyronnet  ^commune  de  Neuilly),  pour 
»  finira  la  porte  de  Pantin,  la  France  qui  fait  tous  les  matins  sa  cour 
»  aux  reitres  et  aux  lansquenets  du  nouvel  empereur  d'Allemagne  ; 
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»  la  France  qui  se  réjouit  de  voir  le  drapeau  prussien  flotter  sur  les 
x>  forts  de  St-^Denis  et  sur  les  hauteurs  de  Romainville;  la  France  qui 

>  considère  l'insurreclion  des  Kabyles  comme  une  heureuse  diver- 
»  sion  et  la  présence  des  Prussiens  aux  portes  de  Paris  comme  une 

>  protection  pour  elle  ;  la  France  enfin  de  l'Hôtel-de- Ville,  de  Mont- 
9  martre  et  de  Belleville  ;  la  France  de  M.  Dombrowskii  de  M.  Oko- 
30  lowitz  et  de  H.  La  Cécilia.  d 

Lorsque,  de  tous  nos  départements,  s'élevaient  des  cris  d^indigna- 
tion  contre  la  démolition  de  la  colonne,  voici  le  cri  que  le  Républicain 
eut  le  courage  de  jeter  au  milieu  de  Paris  : 

«  Hier  la  colonne  a  été  abattue  et  avec  elle  le  drapeau  tricolore. 
»  Ces  hommes  avaient  eu  soin  d'attadier  à  la  statue  un  drapeau  tri- 
»  colore  afin  de  l'abattre.  La  drapeau  national  a  reçu  un  affront  que 
»  les  Prussiens  eux-mêmes  lui  auraient  épargné.  Les  -gredins  cos- 
^  mopolites  qui  nous  gouvernent  ont  eu  cette  infamie.  Ils  ont  souillé 
y>  le  drapeau  à  l'ombre  duquel  ils  étaient  venus  traîner  leur  misère 
»  et  fuir  le  ch&timent  de  leurs  vices  et  de  leurs  crimes.  Misérable  ra- 
»  massis  de  £eiussaires,  de  bandits,  de  chevaliers  d'industrie^  trom- 
»  peurs  du  peuple;  plaies,  chancres  du  prolétaire.  Il  ne  nous  restait 
»  que  notre  drapeau  sanglant ,  déchiré,  autour  duquel  nous  nous 
»  sentions  encore  frissonner  d'enthousiasme,  et  qui,  plus  tard,  après 
]>  les  jours  d'épreuve,  devait  se  relever  brillant  et  pur;  ils  l'ont 
»  souillé,  traîné  dans  la  boue,  foulé  aux  pieds  :  Malédiction  sur  eux! 
»  il  £aut  que  les  noms  de  ceux  qui  ont  fait  cela  soient  gravés  sur 
»  l'airain  et  qu'on. y  mette  : 

«lisant  foulé  aux  pieds  le  drapeau  national  dcvamt  les  PeussibeisU 

De  tels  articles  publiés  alors  qu'on  supprimait  les  journaux  et  qu'on 
emprisonnait  les  journalistes,  honorent  la  Presse,  consolent  de  ses 
défaillances  et  permettent  de  ne  pas  désespérer  de  son  avenir. 
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RAPPORT 


DE 


M.    DE    GUMONT 


SUR  LE  RÔLE   DE  LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE  EN  PROVINCE  ET 
l'insurrection  du  18  MARS  1871,  A  PARIS. 


Uenquête  sur  les  causes  de  l'insurreclion  de  Paris  du  18  mars 
1871  serait  iocomplèle,  si  nous  ne  recherchions  pas  quelle  a  été, 
dans  cette  grande  conspiration  et  ce  suprême  effort  de  la  démago- 
gie contre  la  société^  la  part  de  concours,  d'encouragement,  de  com- 
plicité de  la  presse  révolutionnaire  de  province.  Cette  part  est  con- 
sidérablCt  et  il  est  difficile  de  ne  pas  croire  à  Texistence  d'un  vaste 
complot  reliant  entre  elles  toutes  les  forces  éparses  du  parti  déma- 
gogique, lorsque,  soit  avant  Tinsurreclion  de  Paris,  soit  pendant  le 
règne  de  la  Commune,  soit  enfin  depuis  le  triomphe  du  droit  et  le 
rétablissement  de  Tordre,  on  parcourt  les  feuilles  radicales  publiées 
dans  nos  départements.  De  Test  à  l'ouest,  du  nord  au  midi,  sur  tous 
les  points  du  territoire,  c'est  la  même  attitude,  le  môme  langage,  les 
mêmes  procédés  de  polémique,  les  mêmes  attaques  et  les  mêmes 
violences.  On  dirait  une  consigne  à  laquelle  toutes  obéissent  à  la  fols 
avec  la  promptitude  et  la  régularité  d  un  régiment  sous  les  armes. 

Les  élections  générales  ont  lieu  le  8  février.  A  peine  les  premiers 
résultats  sont-ils  connus  que  la  presse  jacobine  ouvre  le  feu  contre  la 
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représentation  nationale.  Elle  appelle  le  vote  des  campagnes:  «ladic- 
y>  tature  de  l'ignorance.  »  Elle  déclare  qu'après  avoir  décidé  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  rAsscmblée  doit  disparaître,  et  que  Ton  doit  pro- 
céder sans  retard  àdes  élections  nouvelles.  Dans  un  article  menaçant, 
VÈclaireur^  de  Saint-Étienne,  s'exprime  ainsi  :  <(  Républicains^ 
»  unissons-nous  tous  devant  le  danger  commun.  Ne  perdons  pas 
»  une  minute.  Préparons  nos  bulletins et  gardons  nos  fusils.  » 

Le  V^  mars,  les  préliminaires  du  traité  de  paix  sont  votés  par 
546  voix  contre  107.  Dès  le  lendemain,  les  journaux  rouges  deman- 
dent à  grands  cris  la  dissolution  de  la  Qiambre. 

(n  Et  tout  d'abord,  dit  V Êmancipalionj  de  Toulouse,  il  est  néces- 
saire dé  nous  débarrasser  de  ces  746  maquignons  en  chair  humaine 
qui  osent  s'intituler  encore  les  représentants  du  peuple  français 

D  Leur  rôle  n'est-il  pas  fini? 

y>  Ne  sont-Hs  pas  satisfaits  de  leurs  lauriers  ? 

»  Assurément,  ils  aspirent  à  parfaire  leur  glorieuse  besogne,  en 
étranglant  la  République  et  en  intronisant  à  sa  place  cette  vieille 
prostituée  des  prêtres,  que  royauté  on  nomme. 

»  Mais  les  laisserons-nous  faire  ? 

»  Allons,  rentrez  dans  vos  trous  souterrains,  ignoblM  marchands 
d'hommes,  sinon.... 

»  Oui,  il  faut  absolument  que  cette  sinistre  souillure  soît  balayée. 

^  Sous  cette  tache  insolente,  le  soleil  de  la  France  vient  de  dispa- 
raître éclipsé.  X» 

Tel  est  le  langage  de  V Émancipation,  langage  auquel  applaudis- 
sent, en  lui  faisant  écho,  tous  les  journaux  rouges  de  province. 

Nous  approchons  du  18  mars.  L'agitation  augmente  à  Paris.  Il 
semble  bien  difficile  que  la  guerre  civile  puisse  être  évitée.  La  presse 
radicale  aura-t-elle  du  moins  la  patriotique  inspiration  d'user  de  sa 
publicité,  de  son  influence  pour  calmer  les  passions,  apaiser  les  es- 
prits, épargner,  s'il  se  peut,  h  la  France  ce  dernier  malheur  et  cette 
dernière  honte? Il  n'en  est  rien.  Non  seulement  cette  éventualité 
terrible  qui  désole  les  bons  citoyens  ne  parvient  pas  à  rémouvoir, 
mais  elle  l'accepte  d'avance;  elle  vaplus  loini  elle  l'appelle  comme 
une  solution  nécessaire* 

«  Si  telle  est  notre  destinée,  dit  nn  journal  de  Saint-Etisape,  que 
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j>  nous  ne  puissions  jouir  de  la  paix  et  de  la  concorde,  résignons* 
»  nous.  Peûl-êlre  le  fléau  de  la  guerre  civile  est-il  moins  à  redouter 
ï>  pour  nous  que  la  mortelle  léthargie  où  nous  a  plongés  le  système 
»  de  transacdou  et  d'ajournement  des  gouvernements  d'équilibre  et 
»  de  bascule.  Deux  principes  ennemis  sont  en  présencct  et^  à  moins 
;p  que  les  Prussiens  n'interviennent^  le  résultat  n^est  pas  douteux.  ^ 

Cette  presse,  qui  devait  bientôt  s'associer  ouvertement  aux  excès 
de  la  Commune  parisienne,  prend  déjà»  dès  cette  époque,  fait  et 
cause  pour  les  assassins  contre  les  victimes.  Le  24  février,  un  mal- 
heureux agent  de  police  fut  assassiné  par  la  populace  de  Paris  avec 
d'atroces  raffinements  de  cruauté.  Rendant  compte  de  ce  meurtre, 
Y  Emancipation  f  de  Toulouse,  applaudit  à  cet  acte  de  Justice,  et 
félicite  les  Parisiens  d'avoir  «  jeté  un  mouchard  à  l'égout.  »  La 
Commune^  feuille  lithographiée  de  Saint-Etienne,  s'empresse  aussi 
de  leur  adresser  le  témoignage  de  sa  vive  satisfaction. 

Les  événements  marchent,  l'exaltation  des  feuilles  démagogiques 
s'accnroit  de  jour  en  jour.  Les  attaques  contre  la  Chambre  et  le  pou- 
voir exécutif  redoublent  avec  uie  fureur  inouïe.  On  demande  hau- 
tement la  déportation  à  Lambessa  «  de  toute  l'Assemblée  nationale 
et  de  trente  mille  propriétaires  français.  ^ 

Enfin  arrive  le  18  mars.  Le  gouvernement  a  quitté  Paris;  l'é- 
meute triomphe,  mais  une  lutte  devient  inévitable.  Il  faut  donc  faire 
connaître  aux  populations  la  vraie  cause  de  l'insurrection  ;  il  faut 
leur  dire  quels  sont  les  instigateurs,  les  auteurs,  les  promoteurs  de 
ce  déchirement  funeste  ;  il  faut  qu'elles  sachent  sur  qui  retombe  la 
responsabilité  du  sang  que  cette  guerre  fratricide  fera  répandre. 

Nous  avons  parlé  d'une  consigne,  d'un  mot  d'ordre  mystérieux, 
auquel  paraissaient  obéir  les  journaux  rouges  de  province.  Ce  qui  se 
passe  dans  nos  départements,  dès  que  la  nouvelle  des  événements  du 
18  mars  y  parvient,  prouve  l'existence  de  ce  mot  d'ordre.  Le  même 
joiur  et  partout  à  la  fois,  les  mêmes  accusations  retentissent  ;  par- 
tout elles  sont  tellement  semblables,  quant  au  fond  et  quant  à  la 
forme,  qu'elles  ne  pourraient  Têtre  davantage  si  une  seule  et  même 
plume  rédigeait  simultanément  tous  les  journaux  de  la  démagogie 
provinciale.  V Avenir^  de  Rennes;  le  Havre  \  V  Union  démocratique  y 
de  Nantes;  le  Progrès ^   de  Lyon;  le  Réveil^  de  Lot-et-Garonne; 
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V Impartial  de  lEst,  attribuent  Tinsurrection  aux  provocations  de  la 
Chambre  et  des  partis  monarchiques.  «  La  révolution  de  Paris,  di 
»  le  Patriote  d'Angers,  nous  avons  le  regret  de  le  répéter,  a  été 
>  provoquée  par  les  tendances  réactionnaires  de  l'Assemblée  et  ip^r 
»  la  malheureuse  attaque  du  18  mars  contre  les  buttes  Montmar- 
»  tre.  »  —  «  Si  nous  avons  la  guerre  civile,  disent  de  leur  côté  la 
Y)  Bevanche  nationale  et  le  Réveil  de  la  Saintongey  l'Assemblée  seale 
m  en  est  responsable  •  » 

On  le  voit,  les  précautions  sont  prises.  Les  chances  de  Tinsur- 
rection  étant  encore  incertaines,  on  plaide  à  tout  hasard  Tinnocence 
parfaite  des  émeutiers;  on  cherche  à  bien  établir  que,  s'ils  ont  pris 
les  armes,  c'est  après  avoir  été  poussés  à  bout  par  les  provocations 
incessantes  de  l'Assemblée  et  des  partis  monarchiques.  Ainsi,  succès 
ou  échec,  le  beau  rôle  restera,  quoi  qu'il  arrive,  aux  insurgée  de 
Paris.  Défenseurs  d'une  juste  cause,  s'ils  triomphent,  ce  seront  des 
héros  ;  s'ils  succombent,  ce  seront  des  martvrs. 

Plusieurs  jours  s'écoulent  et  Ton  ne  doute  plus  que  rinsurrection 
parisienne  ne  soit  en  mesure  d'opposer  une  vive  résistance  aux 
troupes  de  Versailles.  Les  insurgés  disposent  de  deux  mille  canons, 
possèdent  un  nombre  considérable  de  fusils  et  des  munitions  en 
énorme  quantité.  Ces  détails  sont  parfaitement  connus  de  nos  jaco- 
bins de  province.  Il  b'agit  donc  maintenant  de  venir  en  aide  aux 
Frères  et  Amis,  de  provoquer,  au  moins  dans  les  grands  cratres,  un 
mouvement  analogue  à  celui  de  Paris,  d'opérer  ainsi  une  diversion  et 
d'affaiblir  l'armée  de  Versailles  en  contraignant  le  gouvernement  à 
diviser  ses  forces.  Un  des  organes  les  plus  avancés  du  jacobinisme, 
V  Émancipation  y  ne  craint  pas  de  dévoiler  les  plans  et  les  espérances 
des  conjurés.  Suivant  cette  feuille,  Tinsurrection  du  18  mars  est  la 
révolution  sociale  avec  toutes  ses  conséquences.«  Mais,  ajoule-t-^Ile, 
la  partie  est  perdue  si  l'Hôtel-de-  Ville  ne  lâche  pas  au  plus  vite  la 
révolution  sur  la  province.  » 

11  n'était  pas  besoin  pour  cela  de  THôtel-de-Ville  de  Paris.  Les 
feuilles  radicales  de  province  s'en  chargeaient;  on  sait  avec  quel 
succès. 

Moins  violents  et  plus  habiles ,  un  certain  nombre  de  journaux, 
parmi  lesquels  il  faut  citer  le  Phare  de  la  Loire,  de  Nantes  ;  la 
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Gironde^  de  Bordeaux;  le  Républicain j  de  Tarn-el-Garonne  ;  le 
Courrier  de  l'Aveyron;  ï Indicateur  y  d'Hazebrouck;  le  Courrier  de 
r Aisne  et, plusieurs  autres»  répudient  les  excès  de  la  Commune; 
désapprouvent  les  arrestations  illégales  et  protestent  contre  les 
assassinats.  Seulement,  ils  veulent  être  impartiaux,  et  Timpartialité 
leur  fait  un  devoir  de  déclarer  que  TAssemblée  nationale  a  mé- 
oonnu  sa  véritable  mission  et  failli  à  ses  devoirs,  en  ne  transigeant 
pas  avec  MM.  les  Maires  de  Paris  »  alors  que  la  transaction  était 
possible.  Combien  il  eût  été  plus  sage,  plus  généreux  de  la  part  de 
TAssemblée»  de  donner  ce  grand  exemple  de  modération  et  de  pa- 
triotisme! Que  de  sang,  que  de  larmes,  que  de  maux  de  toute  sorte 
elle  eût  épargnés  à  notre  malheureuse  patrie  I  On  ne  saurait  sans 
doute  absoudre  complètement  les  insurgés  de  THôtel- de- Ville,  mais, 
il  faut  aussi  le  reconnaître ,  l'Assemblée  et  le  Pouvoir  exécutif  ont 
été  bien  coupables  I 

Ainsit  tandis  que  les  journaux  d*avant-garde,  les  enfants  perdus 
de  la  démagogie  acclament  la  Commune  parisienne,  applaudissent 
à  ses  mesures  les  plus  extravagantes,  à  ses  actes  les  plus  criminels  ; 
tandis  qu'ils  arborent  le  drapeau  rouge  et  ameutent  la  pop«Iace  de 
nos  vilfes;  dans  un  langage  mesuré  en  apparence,  mais  plus  perfide 
et  plus  dangereux  peut-être,  les  feuilles  politiques  du  parti  soufflent 
habilement  le  froid  et  le  cbaud^  et,  sous  prétexte  de  tenir  la  balance 
égale,  s'arrangent  de  telle  sorte  qu'en  ayant  l'air  de  blâmer  la 
Çkmimune,  elles  accusent  l'Assemblée. 

Trois  semaines  se  sont  écoulées  depuis  le  1 8  mars.  L'insurreciion 
domine  complètement  Paris;  elle  occupe  les  forts  d'Issy,  de  Vanves, 
de  Montrouge.  En  possession  de  moyens  de  défense  formidables,  il 
n'eal  pas  impossible  qu'elle  triomphe.  Ses  arUliés  l'espèrent,  ils 
croient  au  succès,  et  commencent  à  faire  acte  d'adhésion  publique  à 
la  Commune.  En  première  ligne,  figurent  lesDrfiits  de  V Homme, 
de  Montpellier  et  V  Union  démocratique^  de  Nantes.  —  aL'insur- 
»  rection,  dit  le  Pa/nofô  d'Angers,  est  tout  bonnement  une  bonne 
y>  et  simple  révolution  ;  et  «  la  poignée  d'agitateurs,  »  ce  n'est  rien 
>>  moins  que  Paris  en  armes  qui  combat  pour  l'existence  de  la  Répu- 
D  blique  en  danger  et  pour  le  triomphe  de  ses  droits»  .'^V  Éclair  ewr  ^ 
de  Saint'Étie&nei  parlant  de  la  marche  de  l'armée  de  Versailles  sur 
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Paris,  déclare  qu'il  ne  peut  croire  c  à  une  telle  monstruosité.  y> 
^Q\xaniaYÉm(mcipation,e\\e  avait  dit,  peu  de  jours  auparavant, 
du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée  nationale,  que  c'était  «  le  nec 
»  plVrS  ultra  de,  la  pourriture.  » 

La  lutte  se  prolonge  toujours.  Nous  touchons  à  la  seconde  quin* 
zaine  d'avril.  Malgré  ses  forfanteries,  la  presse  radicale  n'est  pas 
irès-sûre  au  fond  que  le  dernier  mot  reste  à  la  Commune.  Mais 
comment  lui  porter  secours?  Il  faut  que  les  municipalités  intervien- 
nent, afin,  disent  les  Droits  de  rHomme^  de  Montpellier,  «  d- im- 
poser aux  ruraux  l'accession  aux  vœux  légitimes  des  Parisiens.  » 
V Avenir  j  d'Âucb,  réclame  aussi  leur  intervention,  afin  a  de  mettre 
le  Gouvernement  et  la  majorité  en  demeure  de  transiger  avec  l'in* 
surrectibn.  »  Beaucoup  de  Conseils  municipaux  s'empressent  de 
réaliser  le  vœu  qu'expriment  les  feuilles  démociratiques.  Celui  de 
Lyon  délègue  les  citoyens  Vallier,  Crestin,  Barodet^  Outhi«"  et 
Ferrouilldt  à  Versailles  et  à  Paris  dans  un  but  d^  conciliation.  Le  15 
avril,  le  citoyen  Barodet  expédie  de  Versailles  èkLyon  unedépôdie 
ainsi  congue  :  <  Longue  entrevue. avec  l'Exécutif  qui  affirme  laRé- 
»  publique  et  déclare  l'Assemblée  actuelle  non  constituante,  n  A 
Lille  et  (fans  une  foule  d'autres  villes,  les  Conseils  municipaux  voi- 
lent des  adresses  où  l'on  demande  au  Gouvernement  de  faire  des 
concessions  au  Comité  de  rHôtel-de-Ville  de  Paris. 

Le  mois  d'avril  s*avance>  mais  les  affaires  do  la  Commune  ne  s'amé- 
liorent pas.  Plusieurs  journaux  démocratiques,  de  nuances  relative- 
ment modérées,  tels,  par  exempte,  queleP^are  (ia  2a  jLoire,  de  Nan- 
tes, et  la  Gironde^  de  Bordeaux,  commencent  à  s'éloigner  d'elle.  Mais 
plupart  des  feuilles  radicales  continuent  de  soutenir  l'insurrection. 
De  ce  nombre,  V Union  démocratique^  de  Nantes;  le RépubUcairij 
de  Clermont;  le  Peuple^  de  Cbàlon-sur-Sadne.  Cette  dernière  feuille 
vante  la  sombre  énergie  du  gouvernement  de  THôtel-de-Ville  et 
chante  les  louanges  de  la  Commune,  <  source  cfo  sécurité,  de  pros- 
»  péritéi  de  bien-être  matériel ,  d'enseignements  utiles  ^  d'instruo 
»  tion»  de  crédit,  de  travail,  de  force,  de  jouissances  supérieures, 
»  de  haute  mutualité  civique  et  de  puissant  essor.  y>  Ld  Patriote^ 
d'Angers,  serait  heureux  si  le  drapeau  rouge  devenait  le  drapeau  de 
la  République.  «  Qu'il  devienne,  dit-iL  le  drapeau  de  la  République, 
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9  la  couleur  n'y  fera  rien,  nous  le  saluerons  avec  respect  et  avec 
9  amour.  »  — Le  Républicain,  de  l'Allier,  pleure  sur  la  tombe  des 
«  martyrs  de  la  force.  » — L7nrfepen6ton/,deSaint-0mer;  lePro- 
grès^  de  Lyon;  les  Droits  de  tHœnme^  de  Montpellier,  montrent 
Paris  tout  entier  animé  d'une  haine  implacable  contre  TÂssemblée 
et  appellent  ajustes  représailles  »  les  crimes  de  la  Commune. — Le 
Républicain^  du  Jura;  Y  Avenir  j  de  Rennes;  VEst^  de  Besançon; 
le  Progrès^  de  Saône-et-Loire  ;  Y  Égalité^  de  Marseille;  le  Républi- 
cain^de  Clermont,  tous  enrôlés  dans  la  ligue  de  «  l'Union  répu- 
blioaine,  »  ne  cessent  pas  non  plus  de  faire  cause  commune  avec 
rinsurreclioD  de  Paris. 

Les  élections  municipales  doivent  avoir  lieu  le  30  avril.  Il  faut 
qa'dloB  tournentt  au  profit  de  la  Commune  et  le  moyen  est  fort 
simple!  OD  imposera  aux  candidats  du  parti  radical  un  mandat 
impératif,  en  vertu  duquel  ils  s'engageront  à  peser  de  tout  leur 
pouvoir  sur  le  Gouvernement  de  Versailles  pour  qu'il  se  concilie 
avec  riosurrection,  en  d'autres  termes  pour  qu'il  désarme  et  s'incline 
devant  rémeute.  Cette  idée  est  vigoureusement  soutenue  par  YÉga- 
lité^  de  Marseille  ;  le  Mémorial  des  Deux-Sèiyres  ;  le  Républicain, 
de  Tours  ;  la  Revue  Bourguignonne  ;  le  Républicain,  de  la  Corrèzc. 
Quant  aux  Droits  de  Yhom^ne,  les  membres  de  la  majofité  de 
rAaseoibiée  nationale  ne  sont  à  ses  yeux  que  <c  des  ruraux,  ivres  de 
sang  français,  »  et  le  RéformateWy  de  Cabors,  est  pris  d'un  tel 
enthousiasme  pour  le  Paris  de  l'Hôlel-de- Ville  et  de  la  Commune, 
qu'il  l'appelle  «  le  point  boréal  de  la  boussole  humanitaire.  9 

Ce  déchaînement  de  la  presse  révolutionnaire  produit  les  résuU 
tats  qo'il  était  facile  de  prévoir.  Moitié  dégoût^  moitié  découragement, 
beaucoup  de  conservateurs  s'abstiennent,  et  les  élections  municipales 
du  30  avril  assurent,  dans  la  plupart  des  villes,  la  majorité  à  des 
listes  de  candidats  où  se  trouvent  sans  doute  des  hommes  appar- 
tenant à  Fopinion  républicaine  modérée ,  mais  où  les  nuances 
extr^es  dominent  le  plus  souvent.  Sympathies  pour  l'insurrection 
parisienne,  dévouement  à  lacommune^  résolution  formelle  dé  l'as- 
sister, de  la  secourir,  de  lui  venir  en  aide  par  tous  les  moyens  dont 
on  pourn  disposer,  tel  est  le  terrain  choisi,  le  programme  adopté 
par  les  meneurs  et  soutenu  par  les  journaux  do  la  ligue  républicaine. 
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Leurs  instructions  sont  d'ailleurs  suivies  si  poncluollement,  si  servi- 
lement, pourrait-on  dire»  qu'à  Rochefort,  entre  autres,  on  trouve-dans 
Turne  1389  bulletins  portant  ces  mots  :  ce  La  commune  de  Paris.  » 
Sur  d'autres  points  le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  aux  cric  de  : 
a  Vive  Paris  l  Viveât  les  insurgés  I  » 

Le  succès  qu'ils  ont  oblenu  sert  naturellement  de  prétexte  aux 
journaux  rouges  pour  attaquer  dé  -nouveau  TÂssemblée  nationale 
et  demander  sa  dissolution.  «  La  chambre  rurale  n'a  plus  qu'à  s'en 
nllf^r^yiximeniVEmajicijïaiion,  de  Toulouse,  et  le  Progrèi^  de  Lyon. 
—  «Le  vote  municipal  est  Tarrèt  de  mort  deTAssembléei  ajoutent  les 
»  Droits  de  l'homme,  et  il  s'agit  maintenant,  pour  la  démocratie 
n  départementale,  d'eiécuter  le  jugement  rendu  le  30  avril.  >>  Le 
Progrès  eu  Nord  est  de  cet  avis,  et  Ton  remarque  parmi  Içs.délé- 
gués^u  Conseil  municipal  de  Lille  qui  devront  se  rendre  a  Ver- 
sailles, le  nom  de  M.  Testelin. 

En  même  lemps^  on  pousse  les  municipalités  récemment  élues  à 
rédiger  des  adresses  en  faveur  de  la  Commune  de  Paris,  ^-«r^ns 
»  cberdier  quel  parti  a  raison,  de  Versailles  ou  de  Paris, dit  lé. Con- 
>^  seilttunicipal  deSaint-^Junien  (Haute-Vienne),  nous  demandQqique 
j^^  la  lutte  finisse .  »— -Le  Républicain^  deTours,  publie  une.adres^ê  ^a- 
logue^rédigée  par  les  francs-maçons  de  cette  ville,  et  la  RépuUigvSy 
do  Lyon,  veut  que  ^  l'Assemblée  traite  avec  Parts,  sur  les  basea  de 
rautonomie communale.  » — V Avenir,  àe  Uennes;  \e  Patriote  AJbi-' 
geoi»;  Y  Avenir  ^  d'Auch;  V Indépendant,  de  la  Dordogiie,  soutiennent 
que  le  dénier  scrahiû,  expression  de  la  volonté  populaire,  signil^i  : 
«  transaction  avec  Paris^  paix  avec  la  République.  » 

A  partir  des  premiers  jours  de  mai  le  mouvement  s'accentue.  La 
presse  démagogique  ne  garde  plus  de  mesure,  lève  effrontément  le 
masque,  se  déclare  nettement  séparatiste,  proclamé  la  déchéance 
de  rAssemblée  nationale  cl  ne  voit  de  salut  pour  ta  République  que 
dans  La  fédération  des  villes.  <c  Le  pauvre  vieux  qui  préside  à  nos 
y>  destinées,  dit  la  Pi  esse  Indépendante  d'Angouléme,  n'a  rien 
^  voulu  entendre.  Donc,  à  l'Assemblée  rurale  qui  pousse  à  la  guerre 
»  civile  et  à  la  monarchie,  opposons  une  Assemblée  de  représen* 
»  tanls  des  villes. . .  »— Le  Peuple,  deSaône-ei-Loire,  partage  cet  avis, 
seulement  il  se  demande  si  ce  grand  congrès  des  représentants  des 
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villes,  devra  se  constituer  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Versailles,  ou  s'il 
ne  gérait  pas  préférable  qu'il  se  fractionnût  en  assemblées  régionales. 
—  "L'Avenir,  d'Aucli,  plaide  la  môme  thèse.  —  Le  Patriote,  d'An- 
'  éérs,  voudrait  foimer  dans  l'ouest  une  n  Assemblée  municipale.  » 
Un  appel  serait  fait  aux  Conseils  municipaux  de  toutes  les  villes  de 
l'ouest  qui  enverraient  à  cette  Assemblée  des  délégués  chargés  de 
rédiger  un  programme  commun.  «  Les  Conseils  municipaux  sont  la 
France  nationale,  souveraine,  cl  leur  sommation  sera  écoutée,  » 
dit  la  Liberté,  de  l'Hérault.  —  Le  journal  ImDroits  de  TAomme, veut 
que  les  délégués  aillent  «sommer  M.  Thiers  de  remettre  l'épée 
aufourreau.  »  S'ils  nesont  pas  écoutés,  ils  se  retireront  «  sur  Lyon 
pour  y  fonder  un  Gouvernement  républicain  qui  se  mettra  de  suite 
en  rapport  avec  Paris.»  Dans  un  numéro  suivant,  le  journal  dit,  de 
l'Assemblée,  qu'elle  est  «rebelle  au  premier  chef,  et  coupable  de 
haute  trahison.  »  —  «  Il  faut  que  la  France  agisse  par  les  délégués 
de  ses  conseils  municipaux,  »  dii  VUnion  démocratique,  de  Nantes. 
VIndépendani  de  laDordogne,  adhère  au  programme  du  congrès 
de  Bordeaux. — Le  liépubiicain,  de  l'Allier,  demande  que  le  Conseil 
municipal  de  Moulins  nomme  une  délégation  pour  assister  à  ce 
congrès.  A  Lyon,  un  autre  congrès  se  prépare.  La  date  de  sa  réu- 
nion est  fixée  au  14  mai.  Ceux  qui  en  feront  partie  seront,  s'il 
faut  en  croire  le  Progrèt  :  «  Les  7iouveaux  représentants  de  la  sou- 
veraineté nationale.  »  Ce  journal  voudrait  en  outre  que  des  congrès 
régionaux  fussent  immédiatement  convoqués  à  Toulouse,  Angers, 
Rouen  et  Arras,  par  U  raison  qu'il  serait  diRicile  de  réunir  tous  les 
délégués  dans  un  congrès  unique. 

Co  n'est  pas  seulement  en  France  que  celle  conspiration  s'orga- 
nise publiquement,  au  grand  jour,  sous  l'impulsion  de  la  presse 
démagogique.  Dans  notre  colonie  africaine,  elle  a  se,(t  agents,  ses 
affiliés,  ses  propagateurs,  ses  organes.  Une  feuille  d'Oran,  ta  Répu- 
blique démocratique  et  sociale,  journal  des  prolétaires  et  des  travail- 
leurs, publie  l'extrait  d'une  délibération  du  Conseil  municipal 
d''Oran  qui  «  déclare  adhérer  au  manifeste  de  la  Commune  de  Paris, 
»  et  être  prêt  à  le  défendre  par  tons  les  moyens  en  sou  pouvoir.  > 
Un  autre  journal  de  la  même  ville,  la  Commune,  est  encore  plus 
violent  s'il  est  possible,  et  il  suffira  de  citer  cette  phrase  empruntée 
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à  1  un  des  nombreux  articles  où  il  vomit,  contre  T Assemblée  natio- 
nale et  le  pouvoir  exécutifi  les  plus  grossiers  outrages  : 

<x  VergailleSy  dit-il^  est  tranformô  en  un  nouveau  Coblentz  où  tous 
»  les  appétits  inassouvis  attendent  avec  une  fiévreuse  impatience 
M  la  chute  de  Paris  pour  prendre  part  à  la  curée  du  cadavre  de  la 
n  France^» 

Cependanti  le  8  mai^  un  membre  de  TÂssemblée  nationale, 
M.  Base,  adresse  une  interpellation  au  Ministre  de  ridtérieur,  et 
dénonce  la  <  ligue  républicaine  des  villes,  »  Il  demande  ce  que  le 
gouvernement  compte  faire  en  présence  de  cette  fédération  qui 
méconnaît  les  droits  de  FAssemblée  nationale  et  compromet  Tordre 
public  M.  Picard,  ministre  deTIntérieur,  répond  que,  depuis  quatre 
jours  d^à»  d'énergiques  mesures  sont  prises  pour  s'o[q[>oser  à  ces 
réunions. 

En  effet,  les  organisateurs  des  congrès  n'osent*  passer  de  la  pa-* 
rôle  au  actes.  Ils  reculent  partout  devant  l'attitude  résolue  du  pou- 
voir^ sauf  toutefms  à  Lyon  où  le  congrès  a  lieu,  malgré  la  défense 
du  Gouvernement,  le  14  mai,  date  fixée  par  le  Conseil  municipal.- 
Seize  d^rteotents  du  midi  y  sont  représentés»  et,  après  trois  séan- 
ces tenues  dans  les  salons  de  M.  Ferrouillat,  le  congrès  rédige  un 
manifeitei  dont  nous  regrettons  de  ne  pas  connaître  les  termes. 

Nous  voici  arrivés  au  dénouement  du  drame.  La  Commune  ago- 
nise 2  l'imminence  de  sa  chute  produit  un  temps  d'arrêt  dans  la  po- 
lémique  des  journaux  rouges.  Nous  ne  voyons  guère  que  VEnuMci- 
patUmi  de  Toulouse,  qui  croie  encore  au  succès  des  insurgés  :  «  On 
»  n'est  pas  prêt,  dit-elle  dans  son  numéro  du  23  mai»  d'avoir  rai- 
»  son  de  Paris* ...  La  résistance  des  fédérés  peut  atteindre  les 
»  dernières  Ivnites  de  l'immolation  volontaire,  et  tout  sauver»  môme 
»  par  un  désastre  public.  » 

Deux  jours  plus  tard»  l'armée  de  Versailles  enbrait  dans  Paris;  la 
Commune  était  définitivement  vaincue.  Un  cri  d'horreur  et  d'épou- 
vante accueillit  par  toute  la  France  la  nouvelle  de  l'assassinat  des 
otages  et  de  l'incendie  des  monuments.  La  presse  républicaine  mo- 
dérée ne  fut  pas  moins  énergique  que  les  journaux  conservateurs 
pour  flétrir  ces  crimes  odieux  et  leurs  auteurs.  Seules,  les  feuilles 
radicales»  sans  oser  foire  directement  l'apologie  des  assassins  et  des 
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incendiaires,  plaidèrent  les  circonstances  atténuantes  en  leur  faveur, 
et  réclamèrent  l'indulgence,  moine  l'aninislie  complèle,  pour  les 
soldais  malheureux  d'une  sainte  cacse.  La  Somme  ,  le  lAbéral 
Bayomuiis  ;  V indépendant,  des  Pyrénées-Orientales  ;  la  Vérité, 
d'Amiens  ;  le  Républicain,  de  Clermont  ;  le  Réveil,  de  Lot-et-Garon- 
ne ;  VAvenir,  du  Gers  ;  le  Morvan  ;  V Avenir,  de  l'Ariége,  reflisent 
de  voir  dans  les  insurgés  des  coupables,  et  l'Emancipation  ose  dire 
que,  pour  elle,  ■  c'est  l'histoire  seule  qui  dira  quels  furent  îesbour- 
»  reaux  et  quelles  furent  les  victimes.  »  Le  Païriofe,  d'Angers  con- 
sacre de  son  côté  un  long  article  aux  glorieux  vaincus  du  24  mai. 
Nous-  s  remarquons  ce  passage  par  lequel  nous  terminons  nos 
citations  : 

a  Paris  s'est  battu  avec  honneur.  Il  a  prouvé  qu'il  avait  confiance 
»  dans  sa  cause  en  acceptant  les  souffrances  d'un  nouveau  sîége, 
ï  au  lendemain  de  la  paix  avec  les  Prussiens.  Il  était  dans  sa  des- 
»  tioée  de  succomber  encore  une  fois,  car  ses  défenseurs,  épuisés 
»  par  neuf  mois  de  privations,  de  fatigues  et  de  périls,  ont  eu  à  com- 
>  battre  une  armée  toute  fraîche,  dont  une  grande  partie  venait  de 
»  se  reposer  pondant  plusieurs  mois  dans  les  forteresses  de  l'AIle- 
i>  magne.  Eh  bien  !  aujourd'hui  que  Paris  est  vaincu  ,  qu'il  dépose 
'1  les  armes  et  qu'il  porte  ce  nouveau  et  grand  deuil  que  le  malheur 
»  lui  inflige.  Les  Français  qui  l'ont  réduit  ne  se  montreront  pas, 
i>  nous  l'espérons,  pluscrueisqueles  Prussiens, et, coromenosenne- 
B  mis,  ils  sauront  honorer  le  courage  malheureux  de  lagrande  citél  » 

Toutes  les  feuilles  démagogiques  tenaient  alors  le  même  langage. 
Est-ce  scélératesse  ou  démence?  Un  doute  s'élève  dans  l'esprit. 

Bien  qu'elle  ait  rencontré  dans  la  plupart  de  nos  départements 
l'opposition  vigoureuse  et  infatigable  de  la  presse  conservatrice,  la 
presse  révûlu'ionnaire  de  province  a  fait  et  fait  encore  tous  les  jours 
un  mal  incalculable.  Elle  n'est  sans  doute  pas  l'unique  cause  de 
l'insurrection  du  18  mars,  elle  en  est  certainement  une  des 
causes.  Les  citations  qui  précèdent  établissent,  on  effet,  d'une  ma- 
nière iiTéfotable,  que  si  les  jacobins  de  province  comptaient  sur  Tes 
jacobins  de  Paris,  les  jacobins  de  Paris  ne  comptaient  pas  moins 
sur  le  succès  que  les  jacobins  de  province,  il  est  manifeste  qu'entre 
eux  il  y  a  eu  complète  entente,  partie  liée ,  plan  commun. 
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L'accord  se  révèle  avant  le  18  mars,  dans  cette  campagne  contre 
FAssemblée  que  mènent  ensemble  les  journaux  rouges  de  Paris  et 
ceux  des  départements.  Après  le  18  mars,  lorsque  Paris  est  en  pleine 
révolte,  lorsque  la  Commune  trdne  à  THôtel-de- Ville,  cet  accord 
éclate  à  tous  les  yeux,  Paris  révolutionnaire  donne  le  signal  et 
Texemple;  aussitôt  il  trouve  dans  la  presse  radicale  des  départe- 
ments des  serours  et  des  complicités  qui  ne  lui  font  pas  défaut  un 
seul  joul^^lA^eétinc  activité  prodigîekisei  et  une  mauvabtè  foi  égale 
à  son  activité,  cette  presse  met  tout  en  œuvre  pour  égarer  Tesprit 
public  ;  en  beaucoup  de  lieux  elle  y  parvient. 

A  la  veille  du  18  mars,  elle  accuse  le  Gouvernement  et  l'Assemblée 
de  pousser  à  la  guerre  civile.  Le  lendemain  elle  crie  partout  que 
rinsurrection  est  le  résultat  des  provocations  de  l'Assemblée  et  du 
Gouvernement. 

Pendant  toute  la  durée  du  siège,  du  18  mars  au  24  mai,  elle  en- 
courage la  Commune  de  Paris,  vante  tous  ses  actes,  même  ceux  qui 
sont  des  crimes,  et  s'efforce  d'opérer  en  province  des  diversions  qui 
lui  soient  favorables.  Adresses  des  Conseils  municipaux,  déléga* 
tiens»  congrès  généraux,  congrès  régionaux,  fausses  nouvelles, 
polémique  au  pétrole,  tout  lui  est  bon,  elle*  se  sert  de  tout  pour 
tromper,  séduire,  égarer,  entraîner  les  masses,  et  dans  une  fouie 
dé  nos  villes  ses  perpétuelles  excitations  amènent  tantôt  des 
émeutes,  tantôt  les  agitations  les  plus  regrettables  et  les  conflits 
lés  plus  sérieux.  Enfin  le  24  mai  arrive,  laCommane  snccombe,  et^ 
comme  dérnlèir  trait  qui  l'achève  de  peindre,  celte  presse  sans  foi, 
ni  loi,  ni  honneur,  ni  pudeur,  excuse  les  incendiaires  et  prend  le 
deuil  des  assassins. 

N'hésitons  pas  à  le  dire,  de  pareils  journaux  sont  la  honte  du  Jour- 
nîedisme  et  Topprobre  d'une  nation.  Leurs  excès  de  langage,  leurs 
provocations  incessantes  dégoûtent,  troublent,  inquiètent  les  hon- 
nêtes gens  qui  finissent  toujours  par  accepter  les  coups  d'état  comme 
un  remède  et  le  despotisme  comme  un  refuge»  La  dictature  n'a  pas 
de  meilleurs  auxiliaires,  ni  la  liberté  de  pires  ennemis.  Ces  journaux 
sont  de  véritables  malfaiteurs.  Un  gouvernement  qui  se  respecte  et 
une  société  qui  veut  vivre  ont  le  droit  de  les  traiter  comme  tels^ 
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INFLUENCE  ET  RÔLE    DE   LA    GARDE   NATIONALE   A    PARIS    PENDANT 

"     *  ■ 

l'insurrection  du  18  MARS  1871. 


L*histoire  de  la  garde  nationale,  depuis  la  révolution  du  4.§ep- 
tembre  1870,  ne  doit  pas  trouver  sa  place  ici.  M.  le  marqui^  de 
LaRochelhuloni>  retracée  d'une  manière  complète  jusqu'au  18  mars 
inclusivement» 

11  importe  seulement  d'insister  sur  l'état  d'anarchie  et  d'indisci- 
pline qui  caractérisait  la  garde  nationale  de  Paris  le  malin  de  ce 
jour  néfaste» 

Sur  l'ordre  du  général  d'Aurelle  de  Paladines^  nommé  par  le 
Gouvernement  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine»  on  avait  battu  le  rappel.  Dix  hommes  àpeine,  par  bati0llon« 
s'étaient  présentéSi  alors  que  les  calculs  les  moins  favorables  pré- 
voyaient un  tiers  environ  de  l'effectif.  (1) 

L'esprit  des  gardes  était  détestable.  Les  meilleurs  ùîRcièfS  di- 
sfldent  hautement  : 


(1)V(4r  déposition  du  général  d'Anrelle^  p.  S5. 
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«  La  garde  nalionale  ne  se  battra  pas  contre  une  moitié  des  siens,  n 

Toute  résistance  était  donc  impossible.  On  agita,  dans  les  con- 
seUs  du  gouvernement,  la  résolution  à  prendre.  —  On  n'en  vit  pas 
d'autre  que  de  ramener  en  bon  ordre»  à  VersailleSf  les  troupes  restées 
fidèles  !•••  A  ce  moment,  devant  l'Hôtel  des  Affaires  Etrangères, 
où  délib^aient  les  membres  du  Gouvernement,  à  peine  protégés 
par  deux  ou  trois  compagnies  de  chasseurs  à  pied  mal  armés,  défi- 
laient, clairons  en  tête,  plusieurs  bataillons  de  Grenelle  et  du  Gros- 
Caillou,  marébaat  flèrtmenti^  Fémeute,  enee^Oflsdôplofl^f  sous 
le  commandement  de  leurs  officiers. 

Paris,  à  dater  de  cet  instant,  appartenait  tout  entier  à  Tinsurrec- 
lion. 

Conformément  aux  instructions  de  M.  Thiers,  sur  Tordre  du  géné- 
rât Le  Fld  transmis  au  général  Vinoy,  (1)  quinze  &  vingt  mille 
hommes  de  troupes  régulières,  rallièrent  Versailles  dans  la  soirée 
et  dans  la  nuit  du  18  mars. 

Malheureusement,  deux  mille  cinq  cents  à  trois  mille  soldats  fu- 
jrent  victimes  de  la  confusion  qui  régnait  alors;  ne  recevant  pas 
d'ordres,  ignorant  ce  qui  se  passait  dans  les  quartiers  oà  dominait 
rinsurreclion,  ils  ne  purent  opérer  à  temps  leur  retraite.  Plus  tard, 
presque  tous  revinrent  à  Versailles,  affirmant  une  fois  [  de  plus  leur 
fidélité  au  drapeau.  S'il  y  eut  des  déMlances,  elles  furent  peu 
nombreuses  ;  un  bon  juge  en  fait  d'honneur  militaire  (2),  évalue 
tout  au  plus  à  six  cents  hommes  le  chiffre  des  déserteurs. 

Plusieurs  de  ces  obscurs  défenseurs  de  Tordre  et  des  lois,  rete-» 
nus  à  Paris,  tels  que  les  gendarmes,  gardes  républicains  et  gardiens 
de  la  paix,  furent  fusillés  à  la  Roquette  et  tombèrent  héroïquement 
martyrs  de  leur  devoir.  (3) 

Une  remarque  générale  à  &tre,  avant  d'entreprendre  le  rapide 
rédi  des  événements  auxquels  la  garde  nationale  prit  une  si  grande 
part,  est  celle-ci  :  De  Tensemble  des  documents  et  des  rapports 
mis  sous  les  yeux  de  la  commission»  eCdeTaudition  des  déposants, 

(i)  Voir  la  déposition  de  M.  le  général  Lo  Flô. 

Ç2)  Voir  la  déposition  de  M.  le  général  Appert. 

(3)  Voir  hUtoir$  de  la  Commtmcdû  Paru  pm  f^^  Virmtllre,  p.  9ûS  tM  geadAitoea  pé- 
Tirent). 
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U  résulte  que  ei,  du  8  février  au  18  mars,  le  gouvernement  fut  im- 
puissanl  a  empêcher  les  progrès  de  l'insurrecUon,  du  4  septembre 
au  8  février,  les  fautes  des  Gouvernants,  leurs  illusions  ou  leurs 
faiblesses,  jointes  à  la  fatalité  des  circonstances,  6rent  beaucoup 
pour  la  préparer  !... 

1*3  premiers  jours  qui  suivirent  la  chûte  du  pouvoir  régulier,  H 
y  eut  une  sorte  de  stupeur.  On  se  demandait  si  les  faits  accomplis 
étaient  bien  réels?  Comment  croire  qu'une  poignée  de  miâérables 
allaient  imposer  leurs  volontés  à  tout  un  peuple  ? 

Les  bons  citoyens  commencèrent  à  se  compter.  L'occasion  était 
belle  de  réhabiliter  l'institution  de  la  garde  nationale  et  de  prouver 
sa  puissance  contre  le  désordre. 

Beaucoup  cependant  manquaient  à  l'appel.  Plus  de  cent  mille 
personnes,  après  l'armistice,  avaient  malheureusement  quitté  Paria 
pour  la  province  et  y  étaient  restées. 

A  leur  place,  on  avait  vu  accourir  en  grandnombredcsélrangers, 
des  vagabonds,  mêlés  à  des  soldats  appartenant  à  divers  régiments  : 
—  ces  soldats  isolés,  désarmés  à  la  suite  de  la  capitulation,  erraient 
au  hasard  à  travers  la  ville,  accessibles  à  toutes  les  séductions. 

On  remarquait,  non  sans  effroi,  des  aventuriers  de  différentes 
sortes,  vrais  batteurs  d'estrade,  révolutionnaires  cosmopolites,  prêts 
à  fondre  sur  toute  ville  pour  profiter  des  malheur?  publics,  comme 
les  oiseaux  de  proie  s'abattent  sur  un  champ  de  bataitle,te  lendemain 
d'une  défaite. 

Gens  sans  aveu,  sans  moralité,  instruments  dociles  de  passions 
mauvaises,  leur  devise  était  ce  mot  tristement  fameux  :  «  La  répu- 
■  blique  est  une  carrière  I  » 

Celte  multitude  menaçante,  mélange  de  toutes  les  nationalités, 
circulait  librement  à  travers  la  ville.  Les  quartiers  élégants  se 
remplissaient  de  fédérés  à  mines  rébarbatives,  aux  allures  grossières. 
En  même  temps,  des  citoyens  inconnus  jusque-là,  paraissant  obéir 
à  un  mot  d'ordre,  envahissaient  les  mairies,  s'y  installaient  comme 
chez  eux,  dans  les  fauteuils  de  Messieurs  les  maires  de  la  défense 
nationale,  afin  de  surveiller  les  administrateurs  municipaux,  et  de 
leur  imposer  des  conseils.  Ajoutez  à  ce  tableau  de  Tétai  de  Paris,  au 
lendemain  du  18  mars,  les  mécomptes  de  l'orgueil  nùUtaiPB  froissé 
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par  la  capitulation,  les  souffrances  du  siégo  désormais  inutiles,  las 
inquiétudes  et  les  désespoirs  commerciaux,  enfin  la  haine  accu* 
mulée  contre  les  hommes  que  Ton  accusait  des  désastres  de  la  patrie 
et  qui  étaient  restés  au  pouvoir  ! 

Sourd  à  tous  les  avertissements,  le  peuple  aspirait  à  venger  l'in- 
jure de  ses  insuccès. 

Cependant  il  fallait  prendre  un  parti. 

Les  maires  de  Paris  s'agitaient,  recevaient  des  dépulations  du 
comité  central,  conféraient  avec  les  officiers  de  la  garde  nationale  et 
n'aboutissaient  à  aucune  résolution. 

Plusieura  se  sentant  débordés,  se  retirèrent  en  protestant. 

D'autres,  et  la  plupart  des  adjoints ,  crurent  devoir  se  prêter  à 
une  transaction. 

Quelques-uns  ont  invoqué,  pour  expliquer  leur  conduite,  le  désir 
de  gagner  du  temps ,  de  préparer  la  revanche  du  parti  de  Tordre  et 
de  sauvegarder  l'Assemblée  à  Versailles. 

L'état-major  de  la  place  Vendôme  était  occupé  par  des  gardes 
nationaux  de  Belleville.  On  les  avait  choisis  dans  les  rangs  des  plus 
ardents  révolutionnaires,  dans  ces  bataillons  restés  intacts  qui  se 
ménageaient  pour  le  jour  de  l'insurrrection,  en  se  tenant  loin  du  feu 
des  Prussiens  (1). 

Les  hommes  de  Flourens,  de  Duval,  d'Henri ,  de  Bergeret,  les 
uns  déjà  fameux,  les  autres  destinés  à  le  devenir  bientôt,  parcouraient 
les  boulevards  et  occupaient  tous  les  postes. 

Les  munitions  abondaient  depuis  six  mois,  car,  pendant  le  siège 
les  bataillons  du  comité  central  avaient  fait  leur  provision  de  car- 
touches. Les  fusils  distribués  sans  contrôle,  se  trouvaient  en  double 
dans  beaucoup  de  mains;...  tout  était  prêt  pour  l'insurrection. 

Le  comité  central  publiait  de  pompeuses  proclamations;  des 
noms  obscurs  s'étalaient  hardiment  sur  des  affiches  de  toutes  cou- 
leurs, annonçant  l'avènement  delà  Commune  de  Paris:  le  gouverne- 
ment de  l'émeute  trônait  à  l'Hôtel-dc-Ville. 

C'est  alors  que  parait,  dans  le  Journal  offtcielj  l'article  célèbre 
intitulé  «  Paris  est  dans  le  droit.  (2)  » 

(i)  Voir  la  déposition  de  M.  Garcin,  capitaine  d'étaUm^jor. 
(2)  Voirie  numéro  du 22  mars  1871. 
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Le  comité  central  s'afdrmait,  garantissait  l'établissement  du\ton- 
seil  communal  de  Paris,  l'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde  na- 
tionale, à  commencer  par  le  commandant  supérieur  et  terminait  par 
cette  apostrophe  :  «  Que  Paris  délivre  la  France  et  sauve  la  Répu- 
blique !  » 


SU 

A  date  du  20  mars,  se  place  la  mission  de  M.  Tamiral  Saisset. 

Populaire  à  Paris  pendant  le  premier  siège,  d'une  bravoure  à 
toute  épreuve,  l'amiral  avait  paru  à  M.  Thiers  l'homme  le  plus  ca- 
pable de  rallier  les  débris  épars  de  la  garde  nationale  qu'on  disait 
disposée  à  se  reconstituer  à  la  Mairie  du  2*  Arrondissement,  à  la 
Bourse,  à  là  Banque,  à  la  Gare  Saint-Lazare,  au  Grand-H6tel,  à 
Saint-Salpice,  à  Passy  pour  la  défense  de  Tordre  (l). 

Mais,  hélas  1  il  n'astjamais  facilederemonter  le  courant  de  l'opinion. 
Cette  fois  encore,  il  devait  tout  entraîner  sur  son  passage. 

L'amiral  jeté  au  sein  d'une  foule  a^tée  comme  la  mer,  un  jour  de 
tempête,  avait  une  force  composée  d'éléments  disparates,  de  che& 
sans  soldats,  de  soldats  sans  chefs,  d'individualités  courageuses 
mais  sans  cohésion  ;  il  était,  par  conséquent,  hors  d'état  de  résister. 
Chez  plusieurs  la  bonne  volonté  ne  manquait  pas  ;  chez  d'autres 
se  trahissait  un  grand  ébranlement  moral ,  une  fatigue  pro- 
fonde (2). 

Enfin  la  confiance  n'existait  pas  (3). 

Telles  étaient  les  dispositions  de  ces  rassemblements  de  citoyens, 
la  plupart  honnêtes,  quelques-uns  courageux,  mais  dispersés  dans  ce 
vaste  Paris,  déjà  bouillonnant  de  toutes  parts. 

Des  bataillons  fédérés,  menaçants,  résolus,  paraissant  obéir  à  une 
consigne,  à  des  (dieb  choisis,  sillonnaient  les  boulevards  et  les  rues 
principales. 

Le  trouble  chez  les  gens  d'ordre  était  si  grand,  les  esprits  étaient 

(1  )  Voir  la  déposition  de  M.  l'amiral  Saisset. 
(à)  Voir  la  déposition  de  M.  de  Crisenoy. 
(3)  Voir  la  déposition  da  colonel  Montaigu. 
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tellement  dominés  par  des  préoccupations  étrangères  à  celles  d'ane 
énergique  répression,  que  des  groupes  d'officier^  autour  de  TamiraU 
s'occupaient  uniquement  de  la  loi  sur  les  échéances,  de  celle  sur 
les  concordats  amiables,  ou  de  la  manière  dont  l'Assembiée  arait 
abandonné  Paris. 

Très^eu  disaient  ;  il  faut  se  battre  !  (l) 

La  foule»  inconsciente  du  danger,  se  répandait  au  dehors,  en 
proie  à  une  vague  curiosité.  Chacun  attendait  l'avéneaient  d'un 
avenir  inconnu,  sans  songer  à  le  préparer  ou,  du  moins,  à  chercher 
à  en  conjurer  les  périls. 

Uamiral,  installé  au  Grand-Hôtel  dès  le  21  mars,  vit  des  gari- 
baldiens, armés,  occupant  les  alentours. 

A  25  mètres  de  sa  demeure,  se  promenaient  des  actionnaires.  Il 
reconnut  des  gens  qui  avaient  servi  sous  ses  ordres,  pendait  le 
siège,  dans  les  francs-tireurs  (2). 

Après  bien  des  incertitudes,  des  tentatives  de  ccmdliation , 
Pamiral,  de  concert  avec  la  majorité  des  maires  de  Paris^  crut  pou- 
voir concéder  Y  élection  de  tous  les  officiers  de  la  Garde  Nationale, 
y  compris  le  Général  en  chef;  la  reconnaissance  complète  des  fran- 
chises municipales  ;  des  modifications  à  la  kn  sur  les  échéances  ;  an 
projet  de  loi  sur  les  loyers,  jusque»  et  y  compris  les  loyers  de 
1200  fr. 

Tout  cela  fut  inutile!  Les  exigences  du  Comité  centrai  y  sA^eant 
à  rHôtel-de-Vilte,  et  sa  mauvaise  foi,  croissaient  en  raison  même 
des  concessions  obtenues. 


SI» 

Le  Comité  centrai  était  TorgaoïMteiir  de  Unsurnetéên.  Félix 
Pyat  le  reconnaît  foroœllemeat  dans  son  journai  le  V^i§eur,  du 
2  mai  1871. 

*       • 

Un  mot  seulement  sur  ce  Comité,  dont  le  Rapporteur  ^  la  Oom- 
mission  a  recherché  l'origine  et  les  développement^. 

(1)  Voir  la  déposition  de  M,  l'amiral  Saisset. 

(2)  Voir  idem. 
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La  fédéraUon  de  .}a  garde  nationale  est  née  du  mécontentement 
des  officiers  auxquels^on  avait  promis,  en  compensation  de  leur  in- 
demnité d'entrée  en  campagne,  le  paiement  de  deux  mois  de 
solde. 

Des  délégués  de  chaque  bataillon  se  rendirent  aux  réunions,  d'a- 
bord assez  inoftensives  du  Vauxhaîlf  et  acquirent  rapidement  une 
grande  influence  ;  puis,  formèrent  un  Comité  central,  dont  230  ba- 
taillons environ  sur  260  (1)  reconnaissaient  l'autorité,  tandis  que 
20  à  25  seulement  obéissaient  au  Gouvernement  légal. 

De  làt  peu  avant  le  18  mars,  la  rencontre  fréquente  des  patrouilles 
de  gardas  nationaux  ayant  des  mots  d'ordre  et  des  chefs  différents . 

Les  estafettes  du  général  d'Âurelle  de  Paladines  étaient  sans  cesse 
arrêtées  par  les  gens  du  comité. 

La  ComiU  central^  maître  de  l'Hôtel-de-YiUe,  dictait  des  lois 
aux  maires  de  Paris  au  moment  où  M.  Tamiral  Saisset  essayait  d'in- 
tervenir pour  sauvegarder  Tordre. 

M.  Thiers  avait  remis  à  l'amiral  des  instructions  verbales  : 

c(  Je  vous  recommande»  avait-il  dit,  de  faire  tout  ce  qu'il  faudra 

y>  pour  arriver  à  l'élargissement  du  général  Chanzy  ; pour 

y»  tâcher  de  conjurer  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  »  Puis,  il  ajou- 
tait :  «  Je  n'ai  pas  d'instructions  à  vous  donner,  les  maires  de  Paris 
>  ont  mes. pleins  pouvoirs  »  (1). 

Malheureusement,  la  majorité  de  ces  maires  ne  devait  pas  tarder 
à  manifester  son  impuissance. 

Le  22  mars,  Tabominable  guet-apens  de  la  place  Vendôme,  où 
des  gens  désarmés^  acclamant  la  paix,  l'ordre  et  la  République, 
furent  accueillis  à  coups  de  fusil,  montra  que  la  faction  en  possession 
du  pouvoir  était  décidée  à  réaliser  son  programme,  et  qu'il  fallait 
être  la  force  f  si  l'on  voulait  parler  au  nom  du  droit. 

L'amiral  Saisset  fut  désespéré  de  cette  démonstration  qall  avait 
en  vain  déconseillée  et  dont  le  dénouement  devint  fatal.  Cependant, 
l'émotion  était  grande  après  cet  odieux  attentat. Sur  les  boulevards 
on  commentait  avec  indignation  cet  acte  digne  des  plus  mauvais 


(1)  Voir  la  déposition  du  général  d'AurcUe. 
(I)  Voir  déposition  de  M,  l'amiral  Saisset. 
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jours  de  notre  histoire.  Un  instant,  on  put  croire  au  réveil  de  la 
conscience  publique  et  à  la  revanche  des  honnêtes  gens. 

A  Passy ,  la  garde  nationale,  plus  éclairée  que  celle  de  Belleville 
et  de  Montmartre  sur  ses  véritables  inléréts  et  commandée  par  de 
meilleurs  che&,  se  préparait  à  la  résistance.  Un  témoin  a  prétendu 
que,  dans  ce  moment,  il  aurait  été  possible,  non-seulement  de 
conserver  les  forts,  mais  encore  de  garder  une  importante  position 
près  de  trois  portes  de  Paris  (1). 

Des  secours  furent  demandés  au  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  les 
refusa,  alléguant  le  petit  nombre  de  soldats  dont  il  pouvait  dis- 
poser et  la  nécessité  de  ne  pas  diminuer  ses  forces.  Est-il  vrai  que 
cinq  à  six  cents  honmies  de  la  garde  républicaine  ou  de  la  gendar- 
merie, dirigés  sur  les  forts  de  Vanves  et  d'Issy,  auraient  suffi  alors, 
sans  trop  affaiblir  Tannée  de  Versailles,  pour  se  ménager  une  entrée 
dans  Paris  et  abréger  le  règne  de  la  Commune?  Nous  ne  saurions 
Taffirmer.  Dans  ce  système,  qui  a  été  développé  devant  la  Commis- 
sion, la  garde  nationale  aurait  défendu  un  ou  deux  points  stratégi- 
ques, tels  que  la  Muette  et  la  porte  d'Auteuil.  Mais  ce  sont  là  de 
simples  conjectures  ;  les  difficultés  étaient  grandes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  24  au  soir,  les  événements  prenaient  une  tournure  de  plus  en  plus 
inquiétante.  Dans  la  nuit  du  30  au  31  mars,  les  bataillons  fédérés 
envahissaient  Passy,  dont  les  portes  avaient  été  maintenues  ouvertes 
jusque-là  (2). 

Dès  le  25  mars,  l'amiral  Saisset,  voyant  que  tout  était  perdu  et 
que  le  Comité  triomphait  (3),  donna  Tordre  aux  bataillons  fédérés  de 
se  dissoudre  (4). 

La  retraite  précipitée  du  Gouvernement  et  la  confia&ce  de  Paris 
croyant  d'abord  seulement  à  une  révolution  coomiunale,  firent  la 
force  du  pouvoir  insurrectionnel  étonné  etpresque  embarrassé  de  ses 
premiers  succès. 

Sortie  de  la  période  d'installation,  victorieuse  au  scrutin,  grâce 
à  des  élections  d'une  portée  d'ailleurs  très-amoindrie  par  le  petit 

(1)  Voir  la  déposition  du  colonel  Layigne. 

(2)  Voir  la  déposition  de  M.  le  capitaine  Garcin. 

(3)  Voir  Paris  sous  la  Commune,  par  E.Moriac,  p.  48. 

(4)  Voir  déposition  de  Tamiral  Saisset. 
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nombre  des  suffrages  exprimés^  mais  couvrant  d'une  apparence 
de  légalité  les  usurpations  de  la  force,  la  Commune^  à  dater  du  26 
mars,  vit  son  pouvoir  consolidé. 

Au  début,  le  Comité  avait  désigné  Lullier  et  Brunel  pour  com- 
mander la  garde  nationale.  Eudes  devait  exercer  les  fonctions  de 
ministre  de  la  guerre. 

Le  23  mars,  les  services  militaires  furent  confiés,  pour  Texécu- 
tion,  à  Bergeret,  nommé  général  à  titre  provisoire,  et  commandant 
la  place  de  Paris. 

Le  24,  le  Comité,  considérant  que  la  situation  réclamait  des  me- 
sures rapides,  investit  du  commandement  militaire,  avec  le  titre  de 
généraux,  Brunel,  Eudes  et  Duval,  qui  devaient  agir  de  concert, 
en  attendant  l'arrivée  de  Garibaldi,  acclamé  comme  général  en  chef. 

Ce  dernier,  ayant  décliné  l'honneur  du  commandement  qui  lui 
était  offert,  la  Commission  executive  décrète,  le  1*' avrils  la  suppres- 
sion du  généralat  en  chef,  mit  Brunel  en  disponibilité  et  nomma 
définitivement  Eudes  déléguée  la  guerre,  Bergeretà  Tétat-major 
de  la  garde  nationale  et  Duval  au  commandement  militaire  de  l'ex- 
préfecture  de  police.  ^ 

Enfin,  le  2  avril,  au  bruit  du  canon  qui  appelait  les  Parisiens  à 
la  guerre  civile,  Cluseret  fut  élu  délégué  à  la  guerre,  conjointement 
avec  Eudes  ;  puis  le  3  avril,  maintenu  seul.  On  sentait^  après  Péchec 
de  Neuilly,  le  besoin  d'avoir  à  la  tète  des  affaires  militaires  un  homme 
du  métier. 

Il  est  difficile  de  déterminer  exactement  le  nombre  des  gardes 
nationaux  enrôlés  au  service  de  la  Commune. 

Toutefois,  les  documents  conservés  au  dépôt  du  ministère 
guerre  établissent  que,  avant  le  18  mars,  le  Comité  central  n'avait 
guère  réuni  à  grouper  autour  de  lui  plus  de  100  bataillons.  Après  le 
succès  de  Tinsurrection,  215,  sur  un  chiffre  total  de  274 bataillons, 
adhérèrent  à  la  Commune. 

Dans  lé  courant  d*avril,  ces  215  bataillons  fourniraient  à  pen 
près  200  mille  hommes,  dont  90,000  appartenaient  aux  bataillons 
de  marche  (1). 

(1)  Voir  les  documents  au  dépôt  du  Miaislère  de  ]a  guerre. 
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Enprindpei  ces  derniers  detaient  atteindre  IflOO  hommes  (4), 
mais  les  effectif  ne  furent  jamais  coinplets.  ' 

L'infanterie  comprenait  20  légions  corrrapondant  aux  20  arron- 
dissements. 

Le  chef  de  la  légion  était  élu  conformément  aux  principes  de  la 
fédération  et  ne  commandait  aucun  service  dans  son  arrondisse- 
ment sans  Tordre  de  la  place,  qui  prenait  les  instructions  du  délé- 
gué à  It  guerre. 

Le  15  avril,  Cluseret  autorisa  le  général  Wroblewskl  à  former 
immédiatement  deux  escadrons  de  cavalerie  et  à  requérir  à  cet  effet 
tous  les  chevaux  qu'on  pourrait  trouver.  Cette  tentative  fut  infruc- 
tueuse (S). 

Le  S9  avril,  le  môme  délégué  ordonna  au  comité  d'artillerie  d'or- 
ganiser 20  batteries  de  marche  (une  par  légion).  Il  appela  à  la  direc- 
ion  du  génie  nn  ingénieur  civil  intelligent,  nommé  Boselli  Mollet. 

Le  relevé  statistique,  tiré  des  dépositions  même  des  prison- 
niers, indique  la  composition  de  l'armée  insurrectionnelle. 

k 

14  pour  cent  des  hommes  saisis  les  armes  à  la  main  étaient  des 
repris  de  justice.  On  sait  qu'il  y  en  avait  de  35  à  M  mille  dans  la 
garde  nationale  de  Paris  (3). 

12  pour  cent  ont  déclaré  avoir  combattu  volontairement  pour 
la  défense  de  leurs  idées.  Les  74  pour  cent  restant,  ont  prétendu 
avoir  marché  malgré  eu;x  (4), 

L'ignorance  avait  recruté  bien  des  partisans  à  la  Com- 
mune. Témoin  ce  malheureux  marin  blessé  dans  les  rangs  des  fédé- 
rés et  qui  réclamait  la  croix  d'honneur,  s'écriant  :  «  Je  l'ai  déjà  ga- 
»  gnée  deux  fois,  en  Cochinchine  et  au  Mexic^ue.  d 

L'infortuné  était  convaincu  qu'il  s'était  battu  pour  le  gouverne- 
ment régulier  en  obéissant  au  Comité  centrai  (b). 


(1)  Voir  déposition  du  colonel  Montaigu. 

(3)  A  défaut  de  cavalerie,  Rossel  songea  plus  tard  à  créer  un  corps  de  300  vélocipè- 
distes.  Voir  documents  au  dépôt  do  ministère  de  la  guerre. 

(3)  Voir  la  déposition  du  colonel  Montaigu. 

(4)  Voirie  mémorial  du  siège  de  Paris,  par  J.  d'Arsac.  p.  299. 

(5)  Voir  la  déposition  do  M.  de  la  Grangerie  ronscrvée  aux  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 
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Il  y  aurait  de  triâtes  déeouvertea  à  faire  sur  le  persQOQ^l  de. 
certaina  aervioes  orgaaisés  par  les  dictateurs  du  18  mars. 

Oq  trouverait  aa  ministère  de  la  guerre  envirûo  t200  lettres 
d'hommes  considérables  par  leur  position  siociale  ou  par  leur  édu- 
cation, d'employés  de  ministères,  d'ingénieurst  d'anciens  militaires, 
d'officiers  en  activité  de  service,  de  médecins,  ayant  offert  par  écrit 
leur*  concours  à  la  Commune  1  D'autres  venaient  émarger  leurs 
appointements  avec  une  grande  exactitude. 

Gommeiatt  en  être  surpris?  Sur  ce  sol  incessamment  remué  par  les 
révolutionit  toutes  les  notions  du  droit,  du  iusU3  et  de  Tinjuste  ne 
sont-ellea  pas  tvoablées  ?  Que  de  gouvernements  en  France  sortis 
d'une  aventure  dont  oii  cherche  à  tirer  profit  !  Qu'on  interroge 
les  nombreux  et  intéressants  docua^eqts  (1)  recueillis  par  ]a  Com- 
mission, on  y  verra  de  quelle  façoq  les  commuqeux  faisaient  table 
rase  de  toutes  les  lois,  entendaient  la  satisfaction  des  convoitises  et 
quel  effrayant  comiio^entaire  ils  donnaient  à  ces.  paroles  tristement 
prophétiques  de  Proudhon  en  1848  : 

a  La  société  veut  jouir  i Elle  aspire  au  mardi-gras  révolution- 
naire i  » 

La  garde  nationale  de  Tinsurrectiop,  soit  par  ignorance,  soit  par 
misère,  mi  par  entraînement,  partageait  en  trop  grand  nombre  ces 
tristes  doctrines  ou  plutôt  ces  appétits. 

Le  peuple,  oublieux  du  travail  depuis  de  longs  moi^,  se  persua- 
dait, comme  on  le  lui  répétait  sans  cesse  que  l'armée  de  Yersailles 
était  en  fuite,  qvie  le  trioniphe  était  assuré  ! 

On  croit  volontiers  ce  que  l'on  désire.  L'ouvrier  prêtait  une  oreille 
complaisante  à  ces  bruits  de  victoire  facile,  et  il  prenait  au  sérieux 
les  appels  du  clairon,  du  tambour  et  les  billets  de  garde.  11  n'était 
bruit,  matin  et  soir,  que  de  la  défaite  des  Yersaillais;  seulement,rien 
ne  ressemblait  plus  à  des  vaincus  que  les  prétendus  triomphateurs 
revenant  de  la  bataille.  Après  les  combats  et  les  échecs,  les  déser- 
tions commencèrent. 

On  partait  bien  avec  son  bataillon;  mais  les  stations  entre  Paris  et 

(1)  Voir  dans  les  70,000  pièces  cataloguées  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre,  une 
lettre  adressée  au  citoyen  Âudoyneau,  membre  du  Comité  central  delà  guerre,  datée  du 
18  mars  1^71.  C*est  un  modèle  achevé  de  cynisme  révolutionnaire. 
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Versailles,  dont  ThoDorable  rapporteur  d'une  de  vos  Commissions 
signalait  l'irrésistible  attrait,  les  cabarets,  étalaient  leurs  séductions 
depuis  Belleville  et  Montmartre  jusqu'aux  avant-postes. 

Aiissi,  ne  peut-on  évaluer  à  plus  de  soixante  mille  les  gardes  na- 
tionaux qui  se  portèrent,  le  2  avril,  sur  Neuilly  et  du  côté  des  forts 
du  Sud. 

La  Commune  paraissait  croire  ce  nombre  suffisant.  L'échec  de 
Courbevoie,  compliqué  de  celui  du  mouvement  tournant  effectué 
par  le  bas  Meudon^  la  mort  des  principaux  chefs,  Duval,  Henri, 
Flourens,  modifièrent  l'opinion  de  la  Commission  executive. 

Dès  le  5  avril,  elle  décida  la  réorganisation  des  compagnies  de 
guerre  composées  de  tous  les  citoyens  âgés  de  17  à  S5  ans^,  non 
mariés,  des  gardes  mobiles  licenciés  et  des  volontaires. 

Le  7  avril,  le  délégué  Cluseret,  sous  prétexte  des  patriotiques  ré- 
clamations d'un  grand  nombre  de'gardes  nationaux, mais,  en  réalité, 
pour  augmenter  à  tout  prix  le  qombre  des  combattants,  modifia  le 
décret  précédent,  en  déclarant  le  service  obligatoire,  même  pour  les 
hommes  mariés! 

On  aurait  tort  de  croire  que  l'expérience  militaire  et  la  science  de 
l'organisation  manquassent  à  Cluseret,  Ancien  élève  de  Saint-Cyr, 
promu  lieutenant  le  18  janvier  1848  et  décoré  le  28  juillet  de  la 
même  année  pour  sa  belle  conduite  à  l'attaque  d'une  barricade  du 
quartier  Latin,  par  une  étrange  destinée^  il  se  trouvait  à  la  tête  de 
ceux  qu'il  avait  autrefois  combattus.  Après  avoir  servi  en  Crimée  et 
en  Afrique  d'où  il  était  revenu  capitaine,  démissionnaire  en  1858, 
Cluseret  passa  en  Amérique  et  y  recruta  une  bande  d'aventuriers 
qu'il  mit  au  service  de  Garibaldi.  La  guerre  de  la  sécession  le  rappela 
aux  Etats-Unis,  où  il  s'engagea  dans  les  rangs  de  l'Union  du  Nord 
et  acquitainsi  le  titrede  citoyen  américain.  De  retour  en  Europe,  il  prit 
part  aux  menées  fénianes  en  Angleterre,  puis  se  réfugia  en  France 
et  se  fit  journaliste.  Condamné  pour  des  attaques  contre  Tarmée,  il 
se  lia,  en  prison,  avec  quelques  membres  de  rinternalionale.  Bientôt, 
il  se  fil  recevoir  à  Genève  comme  membre  de  celte  association  dans 
la  seclion  américaine  de  New- York.  11  repassa  la  mer  ;  c'est,  des 
Éiats-Unis  qu  il  éerivail,  à  la  date  de  février  1870,  à  Varlin,  membre 
aussi  de  rinlernalionale,  une  lettre  saisie  depuis,  où  il  parlait  d'une 
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bataille  décisive  que  Paris  aurait  bientôt  d  livrer:  ^  Ce  jour-là| 
7>  disait-il,  en  faisant  allusion  à  la  chute  de  l'Empire  qu'il  regardait 
»  comme  prochaine,  ce  jour-là,  nous  ou  le  néant.  Paris  sera  à  nous^ 
»  ou  Parts  n'existera  plus.  Ce  sera  le  moment  décisif  pour  Tave- 
y>  nir  du  peuple.  »  y 

Après  la  catastrophe  de  Sedan,  il  alla  en  province  et  tenta  de  pro- 
Yoquer  des  soulèvements  populaires,  à  Lyon  et  à  Marseille  ;  puis«  il 
revint  à  Paris  après  la  capitulation. 

Le  2  avril,  il  commandait  le  fort  d'Issy.  Malgré  Tinsuccès  de  cette 
journée  dont  quelques-uns  le  rendirent  ^responsable,  Cluseret,  pro- 
tégé par  ceux  de  ses  amis  qui  étaient  membres  de  la  Commune , 
fut  promu  délégué  à  la  Guerre* 

Pour  mieux  assurer  son  ascendant,  il  avait  jugé  prudent  de  se  faire 
apporter  dans  l'hôtel  de  la  rue  Saint-Dominique,  le  dossier  qui  le  con- 
cernait, rempli  de  renseignements  fournis  par  M.  Berthemy,  mi- 
nistre de  France  aux  Etats-Unis. 

Dans  une  visite  qu'un  représentant  du  Daily^Télégraph,  lui  fit,  le  81 
avril,  Cluseret  exhiba  ce  dossier,  et  chercha  à  se  justifier  des  ac- 
cusations formulées  contre  lui,  à  la  suite  desquelles  il  avait  dû 
donner  sa  démission .  Aucune  de  ces  pièces  n'a  été  retrou- 
vée. 

Le  nouveau  délégué  avait  choisi  pour  son  chef  d'état-major, 
RosseU  ancien  élève  de  l'Ecole  polytec  hnique,  capitaine  d'artillerie 
à  Metz  pendant  la  guerre,  accouru,  dès  le  19  mars,  pour  ofiFrir  ses 
services  à  la  Commune.  C'était  un  bon  officier,  ambitieux,  mais 
apportant  lui  aussi,  dans  ses  fonctions,  des  qualités  réelles,  déve- 
loppées par  de  fortes  études  et  par  la  vie  des  camps. 

Cluseret  trouva  d'utiles  auxiliaires  parmi  d'anciens  employés  du 
'  ministère,  des  sous-officiers  comptables,  des  ingénieurs  de  TEcole 
centrale,  empressés  d'offrir  leurs  services  au  gouvernement  né  de 
l'insurrection  du  18  mars. 

Le  projet  définitif  d'organisation  de  la  garde  nationale  ;  le  remar- 
quable rapport  sur  les  travaux  du  génie  fait  par  l'ingénieur  Roselli- 
Mollet;  un  autre  projet  sur  le  comité  central  d'artillerie;  un  projet 
d'organisation  de  l'état-major  général  ;  un  rapport  attribué  au  colonel 
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Fabre  àla  date  du  milieu  dVril,  toutes  ces  pièces  (1)  attestent  que 
les  questions  militaires  étaient,  sous  la  Commune»  résolue»  par  des 
hommes  qui  n'étaient  pas  sans  valeur. 

Le  délégué  de  la  Guerre  slostalla  dans  ses  nouvelles  fonctions, 
convaincu  de  la  durée  du  pouvoir  qui  lui  était  confié.  II  or- 
donna de  photographier  les  morts  des  avant-postes  afin  que  leur 
famille  pût  les  reconnaître  (2).  De  pompeuses  inhumations  furent 
organisées  dans  le  but  d'honorer  le  trépas  des  défenseurs  de  la 
Commune. 

Il  aimait  à  se  poser  en  gardim  du  droit  et  d&  Tordre,  en  ennemi 
des  arrestations  arbitraires. 

Cependant,  les  conflits  naissaient  à  chaque  instant  entre  lui  et  les 
poQvcÂrs  crééïk  par  \^  Ounité.  i»  Comn^ission  executive  siégeant 
au  miniiilèrei  avait  la  prôtenticx)  de  diriger  les  opérations  militaires» 
au  nom  de  Iç  Commune, 

Situation  intolérable  contre  laquelle  Cluseret  pe  ce^a  de  lutter  et 
que  Rçssiçl,  ^  soq  tûi^rt  a'aocepta  jamais! 

Vers  le  i5  avril,  TeflEectif  de  la  garde  nationale  mobile  et  celui  de 
la  gardei  nationale  sédentaire  pouvaient  atteindre^^QO  mille  hommes  • 
H^  ces  chiffres  ne  tardèrent  pas  à  diminuer  (3), 

Quseret,bientât  disgracié  et  prisonnier  à  Mazas,  appréciait^dansvne 
lettre  adressée  à  Delesclu^e,  la  valeur  de  ces  soldats.  En  vain  Ekun- 
hrqwski  à  Saint-Oueu»  et  Wroblewski  à  Bercy,  tentaient-ils  de 
résister  aux  attaques  des  troupes  de  Versailles  ;  les  défaites  se  suc- 
cédaient ;  on  les  niait  syatétnatiquement,  et  tous  les  journaux  de 
la  Commune,  leurs  rédacteurs  en  tête,  Pyat,  Millière^  Rochefort^ 
pratiquaient  le  :  merUiris  impudentissime,  dont  parle  Pascal . 

Alors  parurent  ces  pompeux  télégrapames  intitulés  :  Bataille  contre 
les  choiuins,  et  finissant  invariablement  par  ces  mots  :  Tout  va  bierin 

De  succès  par  dépêches,  en  triomphes  dans  les  journaux,  la 
Commune  aboutit  aux  désastres  de  Meudon,  de  Neuilly,  de  Châtîl- 
lon,  puis,  peu  après,  à  la  perte  d'Issy  et  de  Vanves.  Les  violences 

(1)  Voir  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre  et  aux  pièces  justiûcativos  à  It  suite  du 
rs^pport  de  la  Commission. 
(t)  Voir  ces  collections  de  photographies  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre. 
(3^  Voir  les  états  au  dépôt  du  ministère  de  h  guerre. 
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allaient  croissant  en  raison  des  échecs  %ubis.  Dès  le  1 5  a vril«  avait  paru 
l'odieux  décret  des  otages;  des  perquisitions  domiciliaires,  deç 
chasses  à  l'homme  s'organisaient  pour  remplacer  les  défenseurs 
tombés;  au  Ibr  et  à  mesure  que  les  ehe&  se  succédaient,  ils  se 
soupçonnaient  tour  à  tour. 

Cluseret  avait  été  remplacé  par  Rossel,  son  ancien  chef  d^état- 
major,  démissionnaire  depuis  le  20  avril,  elcepmdant  resté  en  fonc  - 
tiens. 

Rossel  fut  |)ien  coupable.  On  peut  affirmer  que  la  Commune  a 
duré  un  mois  de  plus,  grâce  à  son  active  direction,  à  son  talent 
d'oi^anisation,  joints  à  sa  grande  énergie; 

Il  écrivait  à  Wroblewski,  en  lui  enjoignant  de  constituer  un  conseil 
de  guerre  :  a  Vous  fSaites  trop  de  concessions  à  la  faiblesse  du  caractère 
français  ;  faites  condamner  et  eoséculer  ;  f  approuverai  après,  n 

Et  ailleurs  ; 

«  Lorsque  Danton  prétendait  qu'il  valait  mieux  être  guiUùtiné  que 
guillotiMurf  il  ne  croyait  plus  à  la  chose  publique:  » 

Le  mou  veinent,  imprimé  par  sa  main  vigoureuse  à  la  Commune 
ébranlée,  fut  tel  que  l'impulsion  donnée  dura  quelques  jours  encore 
après  lui  sous  son  successeur  Delesduae.  Rossel  déployait  une  activité 
fébrile.  Se9  connaissances  stratégiques,  ses  investigations  quotidien- 
nes sur  les  mouv^ments  et  les  opérations  de  l'armée  de  Versailles,  ses 
tentatives  de  mobilisation  des  meilleures  troupes  de  la  Commune,  ef- 
fectuées en  séparant  complètement  l'élément  de  marche  de  l'élément 
sédentaire,  ses  easais  de  formation  d'un  corps  de  cavalerie  pour  se 
portw  en  avantsur  Issy  avec  19,000  hommes  de  choix,  tout  cela  ne  lui 
permit  pas  néanmoins  de  reprendre  l'offensive.  Le  9  mai,  il  put  cons- 


-— Voir  l'article  de  Rochefort  dans  le  Mot  d'Ordre  du  12  mai,  et  intitulé  :  «  la 
Défiance!  it 

-^  Voir  sa  lettre  au  colonel  Gois,  rapporteur  près  la  Cour  martiale,  où  il  raille 
les  circonstances  atténuantes.  —  (Dépôt  du  ministère  de  la  guerre.) 

—  Voir  une  autre  lettre  à  BruneL 

—  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  avril,  où  Rossel,  président  de  la 
Cour  martiale,  condamne  à  mort  le  commandant  Girot. 

-*  Voir  Tordre  du  Jour  du  9  mai,  qui  interdisait  d'interrompre  le  feu  çuaitd  même 
f  ennemi  lèverait  la  crosse  en  Tair.  (Dépôt  du  ministère  de  la  guerre). 
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tater  rinanité  de  ses  efforts.  Sept  mille  hommes  à  peine  avaient  ré- 
pondu à  son  appeU  et,  convaincu  de  son  impuissance,  il  ne  songea 
plus  qu'à  disparaître  de  la  scène. 

De  là»  cette  lettre  bien  connue,  adressée  à  la  Commune,  où  Rossel 
montrait  le  chaos  des  pouvoirs  et  demandait  fièrement,  en  donnant 
sa  démission ,  une  cellule  à  Mazas  ! 

Le  (Comité  de  salut  public  ordonna  son  arrestation.  Delescluce  fut 
désigné  pour  son  successeur,  et  s'installa,  le  10  mai,  au  ministère 
de  }a  guerre.  —  La  période  des  derniers  excès  et  des  plus  coupables 
allait  commencer  pour  ce  gouvernement  qm  n'avait  pas  craint  de 
compter  parmi  ses  membres  ou  ses  défenseurs,  des  hommes  tels  que 
Rigault  et  Ferré. 

L'indiscipline,  les  abus  de  toutes  sortes,  les  désertions,  llvrogne- 
rie  prirent  bientôt  un  développement  immense. 

La  conftision  en  était  arrivée  à  ce  point,  que  les  canons  de  Mont- 
martre tuaient  plus  de  fédérés  que  de  soldats  de  Versailles.  On 
envoyait  ordres  sur  ordres  pour  cesser  le  feu  ;  personne  n'obéissait. 
Le  service  de  l'intendance,  organisé  sous  Cluseret  par  les  frères 
May,  juifs  d'origine,  fonctionnait  mal.  Un  fait  le  prouvera: 
au  15  mai,  la  manutention  délivrait  160,000  rations,  alors  que  l'effec- 
tif des  \|pmbattants,  retenus  chaque  jour  sous  les  armes,  ne  dépassait 
pas  70,000  hommes  !  Aussi,  Delesciuze  écrivait-il  pour  se  plaindre 
de  ce  formidable  gaspillage  (1). 

Ce  fut  une  des  causes  de  la  défaite  de  l'insurrection. 

Dès  les  premiers  moments  de  son  nouveau  pouvoir,  Delesciuze 
s'était  fait  rendre  compte  des  positions  occupées  par  les  soldais 
de  la  Commune. 

Au  10  mai,  2  à  3,000  artilleurs  servaient  les  pièces  sur  les  rem- 
parts. 

Pas  une  seule  barricade  n'existait  dans  tout  l'espace  compris 
entre  la  porte  d*Auteuil  et  le  Ministère  de  la  guerre. 

Ordres  furent  immédiatement  donnés  d'en  dresser,  mais  en  évi- 
tant de  recourir  à  Gaillard,  le  bwrricadier  de  Rossel. 


(1)  Voir  documents  au  djèpài  du  ministère  de  la  guerre,  à  l'appui  de  toutes  ces 
appréciations  et  de  tous  ces  faits. 
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Delescluze  avait  ses  raisons  pour-  croire  cette  confiance  mal 

placée. 

Le  12  mai,  Parisel  recevait  à  son  tour  mission  du  dictateur,  dé 
préparer  les  bombes  et  les  appareils  destinés  à  lancer  le  pétrole. 
Les  arrestations  se  multipliaient  dans  Paris. 

Le  Comité  de  salut  public  commençait  à  rencontrer  des  résistan- 
ces, et  les  journaux  du  gouvernement  insurrectionnel  annonçaient 
partout  le  réveil  de  la  réaction. 

Le  15  mai,  Delescluze  n'hésite  pas  à  provoquer  un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public,  pour  transférer  au  Ministère  de  la  guerre 
les  attributions  de  Pétat-major  de  la  place  Vendôme.  C'était  la  con- 
centration de  toutes  les  forces  dans  une  seule  main. 

Les  statistiques  portaient  à  3,263  le  nombre  des  officiers  pré- 
sents pour  les  légions  de  marche  ;  et  à  68  ou  69,000  le  chiffre  des 
sous-officiers  et  gardes. 

La  18<»  légion,  la  plus  forte,  justifiaitd'un  effectif  de  17,708  hommes. 

De  sorte  qu'à  la  date  du  14  aul5  mai,  la  garde  nationale  pouvait 
être  évaluée  à    83,000  hommes  de  compagnies  de  marche , 

et    99,000  hommes  de  compagnies  sédeniaires. 

Total  général  :  182,000  hommes  (1). 

Du  15  au  16,  les  deux  effectifs  se  trouvaient  réduits  à  170,000 
hommes. 

L'explosion  de  la  cartoucherie  Rapp^  arrivée  le  17  mai  à  cinq 
heures  du  soir,  fut,  dit-on,  un  moyen  employé  par  le  Comité  de 
Salut  Public  pour  surexciter  le  fanatisme  du  peuple,  en  rendant  les 
troupes  de  Versailles  responsables  de  cet  événement.  ' 

Ce  qui  tendrait  à  rétablir,  c'est  que  toutes  les  pièces  concer- 
nant cette  explosion,  ont  été  lacérées  ou  détruites  avec  soin  au 
ministère  de  la  guerre,  et  que  l'on  a  trouvé,  en  outre,  la  preuve  que 
les  troupes  casernées  à  l'École  Militaire  avaient  été  consignées  dans 
leurs  quartiers,  ce  jour-là  ! 

N'était-ce  pas  dans  le  but  de  leur  éviter  les  périls  d'une  expl<h 
sion  méditée  et  prévue^ 

En  vain,  pour  la  construction  des  barricades,  Roselli-Mollet  suo- 


(i)  Voir  documents  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre. 


iS^y-^*'.- 


oède-t-il  à  Gaillard  père  et  fils,  suspects  cl  arrêtés  tous  deux  sur  la 
dénonciation  de  Delescluze  ;  en  vain,  le  dictateur  ordonne-t-il  de 
placer  des  torpilles  sous  les  portes  menacées,  de  contreminer  les 
approches»  de  couler  des  bateaux  chargés  de  pierre  dans  la  Seine, 
en  aval  de  Paris;  tout  est  perdu. 

Le  20  niai,  La  Cecilia  quitte  le  Petit-Yànves,  abandonné  de  la 
plus  grande  partie  de  sa  garnison,  malgré  les  énergiques  protesta- 
tions de  Delescluze,  qui  craint  l'effet  moral  de  cette  retraite  préci- 
pitée.—On  essaie  de  donner  le  change  par  une  nouvelle  venue  deSu- 
resne^le  21  mai,  à  midi,  et  portant  qu'il  y  avait  de  l'hésitatipn  dans 
Tarméede  Versailles  parmi  les  régiments  arrivés  d'AUemagnye;  mais 
e  doute  n*est  plus  permis,  le  pouvoir  éphémère  de  la  Gonmiune 
menace  ruine  et  sa  chute  est  prochaine.     . 

Les  munitions  manquent  ;  la  désoi^anisation  est  à  son  comble, 
et  le  22  mai,  au  matin,  Delescluze  donne  ses  derniers  ordres. 

S  VI 

Quellç  était  Tattitude  de  la  garde  nationale  au  piilieu  de  ces  ter- 
ribles événements  ?  Quelle  est  sa  part  de  responsabilité  ? 

La  garde  nationale  assistait  indlflS&r^e  afiix  violences  et  aux 
crimes  quand  elle  ne  les  commettait  pas  ! ...  La  terrew  que  loi  inspi- 
rait le  Comité  central,  successivement  remplacé  par  laComnimie  et 
par  le  Comité  de  salut  public,  était  complète!  Cette  force,  iBstftuée 
pour  le  maintien  de  Toidre  et  la  protectioa  des  Ms,  était  devenue 
un  instrument  aveugle  de  tyrannSe.  Les  fesiliades  ée  Mazas,  de  4a 
Roquette  et  d'Ârcueil  en  sont  la  preuve  • 

En  présence  d'une  toléraBce  ou  d'une  complicité  si  conpaMe, 
comment  ne  pas  reconnattre  les  tristes  effets  de  la  déprarafion  de  ces 
foules  depais  trop  longtemps  égarées  par  lespubti  caùom  de  la  presse , 
par  les  damemrs  des  dnbs,  par  les  excitations  meosorigèresdes  me- 
neurs, par  la  négation  de  toutes  croyances  et  Ae  toute  Tériié  réh'- 
gieuse. 

Il  y  avait  cependant  des  gens  de  cœur,  réserve  d'élîte  de  ia 
garde  liationale,  qui  tf  avait  passc&i  ces  déplorables  entraînements. 

Aux  derniers  jours  de  l'insurrection,  des  liommes  généreux  se 
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réunirent  pour  soutenir  rarmée  de  Versailles;  qudques-uns  ont 
payé  de  leur  vie  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  société. 

Entr^  autres»  le  coounandant  Dur<fuchoux  (1),  victime  héroïque, 
s'élança  au  premier  rang,  à  la  barricade  de  la  rue  du  Bac  où  il 
tomba.  Ses  compagnons  forent  dignes  de  lui  dans  cette  lutte  qui 
devait  délivrer  Paris  du  joug  de  la  Commune.  Quelques-uns  succom- 
bèrent ;  la  reconnaissance  de  tous  doit  s'attacher  aux  noms  de  ces 
glorieuses  victimes  du  devoir  (2) . 

Comment  aussi  ne  pas  se  rappeler  ovec  émotion  ces  braves  jeunes 
gens,  accourus  à  Versailles,  un  soir»  vers  les  derniers  jours  de  mars, 
afin  de  solliciter  le  renfort  dont  ils  avaient  besoin  pour  tenir  tête  aux 
insurgés  au  poste  de  la  gare  St-Lazare  ? 

Plusieurs  d'enir'eux,  honorés,  connus,  n'obéissant  qu'à  la  voix 
de  leur  conscience,  accoinpagnaient  nos  soldats  le  21  mai,  et  mar^- 
chaient  avec  eux;  ils  ont  droit  à  notre  reconnaissant  souvenir. 

On  ne  saurait  omettre,  non  plus,  dans  ce  récit,  l'énergique  con- 
duite de  TAdministration  de  la  Banque  de  France,  Depuis  le  pl«s 
modeste  jusqu'au  plus  élevé  de  ses  employés,  elle  a  donné  au  pays 
le  bel  et  trop  rare  exemple  d'une  défense  persévérante  et  héroïque. 
Trois  milliards  furent  sauvés  par  elle  seule  :  c'était  la  rançon  de  la 
patrie  (3). 

La  garde  nationale  n'avait  pu  maintenir  Tordre  dans  Paris  avant 
le  iSmars;  réduite  h  ses  propres  forces,  elle  s'était  n^ontrée  tout  aussi 
incapable  de  défendre  la  Commune. 

Ënvaiq,,  sous  la  pression  des  événements,  Delescluze  tentait-il 
un  suprême  effort,  et  dans  un  ardent  appel  aux  armes,  daté  dn  21 
mai  (4],  faisait-il  appel  au  plus  mauvaises  passions 

Sa  voix  resta  sans  écho . 


(1)  Toir  ankle  de  M.  Cocldn^  sur  le  commandent  Darouchonx.  —  Journal  le  Pratiçait, 
jumet1871. 

(2)  Tués  €  MM.  Taan,  Wemer,  Biboet»  Tfaibast.  ---  lloru  éei  «aices  4e  ieors  blee^iires , 
MM.  Durouchonx  père,  Debry,  Cauchois.  —  Blessés  :  MM.  BefTort,  Gognier,  Ducretj  Marty, 
Gauthier.  Ajoutens  parmi  les  plus  distingués  dans  faction  :  MM.  Louis  Durouchoux^  Ber- 
trand Taillet,  Gabriel  tefébure,  Guimbal,  JDubourg,  Perron,  Rivière^  Aubry,  Horki,  pou- 
dier,  Espérons,  Izambert^  Brau,  etc. 

(3)  Voir  la  déposition  de  M.  le  marquis  de  Plœuc. 

(4)  Voir  VOficiel  du  22  mal. 
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On  était  fatigué.  On  comptait  les  absents,  les  morts,  les  prison- 
niers, Rochefort  avait  eu  beau  écrire  dans  son  journal  à  la  date  du 
10  mai  :  ce  Pour  qui  sait  un  peu  lire  entre  les  lignes  du  Journal  offi- 
»  ciel  de  Versailles,  les  menaces,  les  ultimatums  du  générai 
»  Thiers  signifient  simplement  ceci  :  Rendez-vous,  ou  sinon  c'est 
»  moi  qui  vais  être  obligé  de  me  rendre.  » 

Des  lazzis  ne  sont  pas  des  raisons,  on  ne  prenait  «plus  au  sérieux 
les  paroles  de  M.  Rochefort 

Tandis  que  Delescluze  s'obstinait  à  publier  force  bulletins  de 
victoire,  alors  (lue  les  remparts  ayant  peu  souffert  pouvaient  abri- 
ter encore  leurs  défenseurs,  le  dimanche  21  mai,  un  brave  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  M.  Ducatel,  au  péril  de  sa  vie,  introduisit 
dans  la  ville  les  troupes  de  Versailles,  en  passant  par  la  brèche  du 
Point  du  Jour  {!)•  Le  hasard,  cet  inœgnito  de  la  Providence,  sui- 
vant un  mot  heureux  (2),  se  chargeait  <îe  dénouer  la  situation.  Chose 
singulière  !  comme  Pavait  dit  le  général  Ladmirault,  l'armée  entrait 
dans  Péris  au  moment  où  l'on  y  pensait  le  moins  ! 

Une  semaine  de  combats,  aussi  intelligemment  que  vaillamment 
conduits  par  le  maréchal  de  Mac-Mabon  et  ses  dignes  compagnons 
d'armes,  amena  la  fin  de  cette  formidable  insurrection.  Malheureu- 
sement, l'mcendie  des  monuments  et  l'assassinat  des  otages  vinrent 
ajouter  encore  aux  horreurs  de  cette  lutte  contre  les  barbares  du  19* 
siècle.  Non  contents  d'avoir  ruiné  et  épouvanté  Paris,  ces  misérables 
devaient  le  déshonorer!.. 

Le  28  mai,  les  insurgés  brûlaient  leur  dernière  cartouche  et  Paris 
était  entièrement  délivré  ;  on  y  trouvait  400  mille  fusils,  2^500 
bouches  à  feu;  on  avait  fait  environ  35,000  prisonniers  f  3)  • 

Résumons,  en  quelques  lignes,  les  enseignements  qui  ressortent 
du  rôle  de  la  garde  nationale  pendant  ces  soixante-dix  jours  de  folie 
sanglante  appelée  le  règne  de  la  Commune  de  Paris. 

La  garde  nationale  s'était  montrée  ce  qu*elle  est  toujours  : 


(1)  Voir  ravant-propos  des  rapports  militaires  du  baron  de  StoffeJ.  p.  XVI. 

(2)  Conférences  de  Notre-Dame,  P.  Lacordaire. 

(3)  Voir  la  déposition  de  M,  Thiers. 
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«  Une  armée  délibérante,  une  force  insaisissable  qui  prétend 
»  gouverner  le  pays  (1  ),  »    • 

Elle  avait  voulu  y  être  : 

«  UEtat  dans  l'Etat  ;  bien  plus,  la  baïonnette  révolutionnaire  mise 
j>  en  possession  véritable,  par  la  permanence  et  le  nombre,  delapuis- 
»  sance  souveraine  (2)- 

Dans  son  intéressant  rapport  à  l'Assemblée,  le  19  août  1871,  le 
général  Chanzy  s'exprimait  à  son  tour  de  la  manière  suivante  : 

«  La  garde  nationale  est  née  de  la  nécessité  d'assurer  Tordre  in- 
»  térieur,  cela  est  vrai,  mais  aussi  d'une  pensée  de  suspicion  k 
M  regard  de  Tarmée.  » 

Elle  crée  donc,  à  côté  de  la  force  régulièVe,  une  force  désor- 
donnée. Avec  elle,  s'introd\jit  l'indiscipline  dans  les  rangs  des  sol- 
dats par  le  principe  de  l'élection  des  chefs  ;  par  la  discussion  sous 
les  armes;  par  la  contagion  de  l'esprit  frondeur,  insubordonné, 
rebelle  à  toute  autorité. 

Le  18  mars  a  prouvé  que,  mettre  un  fusil  dans  la  main  de  chaque 
citoyen  muni  déjà  d'un  bulletin  de  vote,  c'est,  à  courte  échéance, 
décréter  la  guerre  civile  (3). 

(1)  Etude  de  M.  Merson,  sur  la  suppression  de  la  garde  naiionale.  —  Brochure  in-8^ 
Dentu.— Août  1871. 

(2)  Voir  idem. 

(3)  Voir  dans  ce  sens  la  déposition  de  M.  Fabre,  maire  du  17*  arrondissement  de  Paris 
après  te  4  septembre. 
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H.  LE  MARQUIS  M  U  ROCHETHCLON 


SUE  LES  PRINCIPALES    CAUSES   DR   l'iNSURREOTION    DU    48  MARS 

(armée  et  GARDE  NATIONALE  DE  PARIS) 


Si,  dès  les  pretniers  jours  de  nos  désastres»  quelques  membres 
du  Corps  législatif  ont  accepté  le  pouvoir,  ils  auraient  sans  doute  pré- 
féré ne  pas  endosser  la  terrible  liquidation  deTEmpire.  Mais,  en  ré- 
volution, p**è8que  toujours  les  chefs  suivent  la  foule  et  ceux  qui,  le  4 
septembre,  furent  portés  à  VHôtelde-Ville  par  le  mouvement  révo- 
lutionnaire, étaient  précédés  par  des  conspirateurs,  lesquels  s'étaient 
déjà  mîs  à  l'œuvre,  pour  utiliser,  au  profit  de  la  révolution  sociale, 
la  révolutîoti  politique  qui  venait  de  s'accomplir. 

Uinsurrecllon  du  18  n  ars  est-elle  née  de  la  révolution  du  4  sep- 
tembre? Cest  une  question  que  Thisloire  résoudra. 

Jamais  émeute  ne  triomphera  quand  Tarmée  fera  soA  devoir.  Les 
démagogues  le  savent  si  bien  que  leur  pensée  constante  est  toujours 
de  désorganiBer  les  troupes  régulières  et  d'organiser  une  armée 
pour  rinsurrection.  En  septembre  1S70,  tout  les  servait  merveii* 
leusement  à  Paris.  Uo  pouvoir  sans  coasistaQce>  sans  mandât 
régulier,  aycmt  pris  le  fiom  de  gouvernement,  comptait  parmi  ses 
membres  les  élus  et  même  le  favori  (1)  des  èmeutiers  de  profession* 
D'un  autre  côté,  il  n'y  avait  plus  pour  ainsi  dire  d'armée  régulière. 
Excepté  le  35*  et  le  42*  de  ligne,  pas  un  seul  régiment  n'éttU 

(1)  Henri  Rochefort. 
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solidement  constitué.  Les  fuyards  de  Sedan ,  les  traînards  et 
les  déserteurs  encombraient  la  ville,  et  les  régiments  de  marche 
n'étalent  guère  alors  capables  d'aller  au  feu.  Fort  mal  composés 
comme  sous-officiers,  et  souvent  comme  officiers,  puisque  pour 
les  improviser  on  avait  vidé  les  dépôts,  où  en  temps  de  guerre  no 
reste  pas  l'élite  des  cadres,  ces  régiments  comprenaient  beaucoup 
d'anciens  soldats  rappelés  sous  les  drapeaux,  qui  se  croyaient,  par 
une  fausse  appréciation  trop  répandue  en  France,  définitivement 
libérés  de  tout  service.  Ces  hommes  mécontents  avaient  jeté  dans 
plusieurs  corps  un  ferment  d'indiscipline. 

Venait  ensuite  la  garde  mobile.  Dans  celle  de  Paris,  les  batail- 
lons énergiquement  commandés  firent  glorieusement  leur  devoir  ; 
mais  il  y  en  avait  plusieurs  sur  lesquels  on  ne  pouvait  compter, 
ni  contre  les  Prussiens,  ni  pour  défendre  Tordre.  Le  mot  même  de 
garde  nationale  mobile  était  répété  avec  complaisance  par  ces 
jeunes  gens  et  signifiait  dans  leur  bouche  qu'ils  se  considéraient 
comme  des  citoyens  et  non  comme  des  soldats  (1). 

Quant  à  la  mobile  de  province,  bien  disposée  en  général,  elle 
était  fort  inexpérimentée,  avec  des  cadres  presque  toujours  in- 
complets où  s'agitaient  des  officiers  de  bonne  volonté,  mais  souvent 
incapables  d'apprendre  à  leurs  soldats  ce  qu'ils  ignoraient  eux- 
mêmes.  Pourtant  cette  garde  mobile  était  animée  d'un  vif  patrio- 
tisme. Indifférente  au  fond  à  la  république,  qu'elle  n'avait  ni  pro- 
clamée ni  désirée,  elle  ne  songeait  qu'à  la  France,  et  dans  des  mains 
vigoureuses  elle  aurâitsulfi  pour  assurer  l'ordre.  La  révolution  semble 
avoir  eu  pour  premier  objectif  de  la  désorganiser  en  décîrétant  l'élec- 
tion des  officiers.  Sans  compter  l'injustice  d'une  pareille  mesure, 
frappant  des  hommes  dont  les  brevets  étaient  aussi  réguliers  que 


(I)  La  désenion  fat  tolérée  et  même  enconragée  dans  la  garde  mobile  de  Paris;  car  les 
balaillons  de  marche  de  la  garde  nationale  acceptaient  les  mobiles  qui  préféraient  tou- 
cher leurs  rations  et  trente  sous  par  jour,  coucher  souvent  chez  eux  et  ne  guère  se  battre, 
pendant  que  leurs  cdmarades  se  noyaient  dans  la  boue  ou  gelaient  dans  la  neige.  Ainsi,  les 
6*,  7^  et  8^  bataillons  de  la  mobile  parisienne  n'avaient  pas  plus  de  deux  mille  cinq  cents 
soldats  sur  huit  mille  inscrits  et  le  heuteDani-colonel  commandant  ne  put  jamais  obtenir  de 
la  place  Tordre  de  fah^e  rejoindre  les  déserteurs.  On  lui  répondit  :  t  Mais  ils  sont  tous 
dans  les  régiments  de  marche  de  la  garde  nationale.  » 

[Voir  la  note  remise  par  le  lieutenan'.-co'onel  Vemou  de  Bonneuil.) 
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ceux  d'aucun  officier  français,  il  n'y  avait  pas  de  plus  sûr  moyen 
d'attenter  à  la  discipline.  Après  avoir  résisté  longtemps  et  prédit 
les  funestes  résultats  de  celte  élection,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
général  Trochu,  eurent  la  faiblesse  de  céder  aux  conseils  ignorants 
et  présomptueux  deceux  qui  les  obsédaient .  Aux  plaintes  d'un  officier, 
M.  Jules  Favre  répondait:  «  Les  gardes  mobiles  ont  tout  intérêt  à 
choisir  les  plus  braves  et  les  plus  capables.  »  Cette  théorie  lui  pa- 
raissait indiscutable.  Depuis,  l'expérience  a  dû  lui  prouver  qu'il 
faut  toujours  compter  avec  les  passions  des  hommes.  En  eftet, 
tout  soldat  remuant  eut  l'idée  fixe  d'obtenir  de  ses  camarades 
quelques  galons  mendiés  ou  même  achetés  par  des  promesses. 
Ces  élections  eurent  lieu  un  jour  de  bataille  ou  même  à  Châtillon 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  et  le  i 9  septembre,  un  bataillon  de 
la  mobile  de  Paris,  après  avoir  renversé  ses  chefs,  revenait  à  la 
débandade  du  Monl-Valérien,  au  moment  où  les  Prussiens  parais- 
saient à  Rueil  (1). 

Il  était  diffcile  de  compter  sur  une  armée  si  défectueuse;  mais, 
pour  achever  l'œuvre,  on  organisa  la  garde  nationale  en  armant 
tout  le  monde  ;  c'était  créer  le  désordre  en  permanence.  Quoique 
des  esprits  honnêtes  et  convaincus  puissent  s'illusionner  encore 
sur  la  garde  nationale,  elle  ne  sera  jamais,  (malgré  les  hommes 
courageux  et  même  héroïques  quelle  renferme),  une  force 
militaire  sérieuse.  En  effet,  chez  elle  tout  est  basé  sur  l'élection  des 
chefs,  c'est-à-dire  sur  la  destruction  légale  de  toute  discipline.  On 
se  trompe  beaucoup  en  croyant  que  l'unique  devoir  essentiel  du 
soldat  est  de  combattre  avec  courage.  Le  soldat  se  bat  rarement 
pendant  une  campagne  ;  mais  il  souffre  souvent  et  doit  obéir  tous 
les  jours.  Or,  qui  pourrait  obtenir  cette  obéissance  indispensable  dans 
les  troupes  où  les  chefs  ne  sont  que  des  camarades  déguisés  en 
officiers?  D'ailleurs,  créatiofl  essentiellement  politique,  la  garde 
nationale  s'est  toujours  donné  la  mission  de  contrôler  le  pouvoir, 
plutôt  que  de  se  battre,  et  ses  baïonnettes  soi-disant  intelligente$ 


(1)  «  Nous  reçûmes  Tordre  d'occuper  le  Monl-Valërien,  et  il  éiah  grand  lemps  ;  car  nous 
»  reacontrûmes^  vers  lepootde  Neuilly^  un  bataillon  de  la  mobile  de  Paris,  qui  aVait  chassé 
»  SCS  officiers  ol  abandonné  le  fori.  »  (Lettre  de  M.  le  baron  de  Larcinty,  commandant  le 
4*  bataillon  delà  Loire-Inférieure.) 
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ont  renversé  plus  de  gouvernemeols  qu'elles  n'en  ont  protégés^ 
Aussi  ne  faut-il  pas  trop  s'étonner  si,  pendant  le  siège  dePads,  beau- 
coup de  gardes  nationaux  se  donnaient  la  mission  spécial^  de 
surveiller  l'armée  régulière,  en  critiquant  toutes  les  opérations 
et  en  accusant  tour  à  tour  nos  généraux  de  trahison  ou  d'incapa- 
cité. 

On  avait  voulu  dans  le  principe  régulariser  TorganisatioQ  dos 
bataillons;  mais  pour  y  réussir,  il  aurait  fallu  commander  au  peu- 
ple au  lieu  de  le  flatter,  et  déployer  contre  toute  résistancd  une  impla- 
cable énergie,  au  lieu  de  dépenser  sa  force  morale  en  proclamations 
ou  en  compliments.  Bientôt  la  garde  nationale  se  constitua 
dans  les  divers  arrondissements  en  dehors  do  toute  règle  ot  de 
tout  contrôle.  Comme  le  dit  M.  Cresson,  préfet  de  police,  un  indi- 
vidu réunissait  des  hommes,  se  galonnait  lui-même  et  devenait 
ainsi  capitaine.  L'autorité  fermant  les  yeux,  supportait  ce  que  sa 
faiblesse  ne  lui  permettait  pas  de  réprimer. 

C'est  avec  cette  foule  sans  cohésion  et  sans  discipline  qu'il  lallait 
défendre  la  capitale.  Mais,  avec  la  légèreté  française  doublée 
de  la  légèreté  parisienne,  on  n'était  pas  éloigné  de  croire  que  les 
armées  allemandes  s'évanouiraient  au  soufHe  de  la  jeune  Républi- 
que. On  ne  trouvait  guère  d'ouvriers  pour  fortifier  Cbâtillon  et  Mon* 
tretout,  mais  on  s'amusait  à  gratter  les  emblèmes  de  l'Empire,  et  la 
presse  presque  toute  entière  publiait  chaque  jour  de  mensongères 
victoires  ou  de  ridicules  bulletins.  Ainsi,  pendant  24*  heures,  lo 
22  septembre,  on  acclamait  comme  un  triomphe  une  proclamation 
de  M.  Victor  Hugo,  qui,  brandissant  sa  plume,  écrivait  aux  Prus- 
siens : 

<x  Jetez  Paris  aux  quatre  vents,  vous  n'arriverez  qu'à  faire  de 
y>  chaque  grain  de  celte  cendre  la  semence  de  l'avenir.  » 

Aux  Français,  le  poëte  chantait  : 

(c  Soyez  terribles,  ô  patriotes  I  Arrêtez-vous  seulement  quand 
^  vous  passerez  devant  une  chaumière  pour  baiser  au  front  uii  petit 
y>  enfant  endormi.  » 

Enfin,  s'adressanl  aux  Anglais,  Jâ.  Victor  Hugo  s'écriait  : 

»  Derrière  les  insolents  qui  nous  investissent,  la  France  se  lève. 
D  Quant  à  nous,  nous  avons  serré  nos  reins,  et  notre  affaire  est  de 
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y>  prouver  au  monde  que  notre  cause  est  juste,  et,  cela  bien  entendu, 
»  de  mourir  pour  le  droit  qui  ne  meurt  point,  ou  de  vaincre  avec 
y>  lui.  » 

Malgré  ce  noble  serment  et  plusieurs  pages  du  même  style,  les 
Prussiens,  chose  étrange,  ne  furent  point  effrayés  et  Tinvestissement 
de  Paris  devint  complet. 

Comme  si  la  prose  poétique  de  M.  Victor  Hugo  ne  suffisait  pas, 
on  inventa  la  commission  des  barricades,  présidée  par  Rochefort 
et  composée  de  MM.  Gustave  Fiourens,  Fioquet,  etc.,  etc.  Cette 
commission  avait  pour  but  ostensible  de  défendre  contre  l'ennemi 
les  rues  de  la  capitale.  Peut-être  la  pensée  secrète  de  quelques-uns 
de  ses  membres  était-elle  d'organiser  des  forteresses  intérieures  pour 
d'autres  luttes. 

Ces  barricades,  parfaitement  inutiles  avant  la  possibilité 
d'uu  assaut,  gênaient  le  mouvement  des  troupes  dans  Paris,  aug- 
mentaient le  déploiement  des  forces  de  la  garde  nationale  et  don- 
naient le  prétexte,  sinon  le  droit,  de  fabriquer  des  bombes  incen- 
diaires (1). 

M.  Fiourens,  dont  l'activité  révolutionnaire  était  infatigable,  eut 
la  pensée  d'embrigader  les  bataillons  de  Belleville.  AGTublé  du 
litre  de  major  des  remparts,  il  obtint  pour  ses  bandes  des  chas* 
sepots  (2)  et  M.  Jules  Ferry  vint  les  passer  en  revue  pour  leur 
offrir  un  drapeau  spécial.  On  doit  ajouter  que  cette  distinction 
leur  parut  dangereuse,  comme  devant  attirer  les  regards  et  les 
coups  de  l'ennemi.  M.  Roger,  du  Nord,  raconte  qu'ayant  voulu  les 

(1)  Pour  juger  des  dangers  que  ce  comité  aurait  pu  faire  courir  à  la  ville  de  Paris,  il 
faut  savoir  que,  dès  le  premier  octobre,  II.  Bonne,  inventeur  d'une  terrible  composition 
ineeodiaire^  fut  appelé  devant  la  commission  des  barricades  qui  vota  à  l'unanimité  une 
commande  de  ce  nouveau  feu  grégeois.  Heureusement,  M.  Borme  refusa  la  commande, 
déclarante  Rochefort  que  cette  composition,  mise  entre  les  mains  de  la  populace,  pourrait 
devenir  la  plus  formidable  moyen  dlncendie  oi  de  destruction  dans  la  capitale. 

Le  môme  M*  Borme  fut  plus  tard  entre  les  mains  de  la  Commune  qui,  non-seulement 
voulait  l'application  de  sa  découverte,  mais  lui  ordonnait  d'ajouter  de  Tarsenic  aux  fusées 
incendiaires  pour  obtenir  des  hUsswres  mortelles  et  empoisonnées  contre  les  infâmes 
troufesde  VersaiUes. 

On  lui  enjoignait  aussi  de  préparer  de  quoi  incendier  le  vieux  port  de  Marseille  où  la 
Commune  n'avait  pas  triomphé.  (Voir  la  déposition  de  M.  Borme,  faisant  l'historique  des 
préparatifs  incendiaires  de  la  Commune.) 

(2)  Le  reste  do  la  garde  nationale  n*avait  que  des  fusils  à  piston  et  à  tabatière. 


—  392  — 

faire  sortir  de  Paris ,  il  fallut  d'abord  leur  donner  de  l'argent  ; 
avec  lequel  ils  arrivèrent  a  Vincennes,  trébuchant  d'ivresse.  Leurs 
jambes  se  retrouvèrent,  il  est  vrai,  pour  se  sauver  à  rapproche  des 
Prussiens,  car  leur  dicton  favori  était  qu'ils  devaient  se  conserver 
pour  défendre  la  République. 

Le  cardinal  de  Rel2^  disait  :  u  Qui  assemble  le  peuple,  l'émeut.  » 
On  doit  ajouter  :  «  Qui  arme  le  peuple,  Pémeule.  »  C'est  ce  que 
savaient  trop  bien  les  hommes  auxquels  on  donnait  des  armes. 

L'ancienne  garde  nationale  a  eu  son  jour  de  gloire,  lorsqu*en  juin 
1848,  tous  les  bataillons  honnêtes^»  s'unirent  pour  sauver  la  société  (1). 
Dans  d'autres  insurrections ,  la  milice  citoyenne  sut  défendre  Tordre 
et  ses  propriétés  ;  mais,  que  pouvaient  défendre  plusieurs  bataillons 
de  cette  nouvelle  garde  nationale,  où  s'était  encadré  facilement  tout 
ce  que  Paris  comptait  de  repris  de  justice  dont  plusieurs  furent  même 
nommés  officiers  !  Il  était  impossible  que  ces  hommes,  dont  M.  Cres- 
son évalue  le  chiffre  à  plus  de  25,000,  ne  devinssent  pas  bientôt  les 
chefs  et  les  soldats  d'une  conspiration  anti-sociale. 

Au  reste,  dès  le  5  septembre,  il  s'était  organisé,  dans  chaque  ar* 
rondissement,  sous  le  nom  de  Comité  de  défense,  un  pouvoir  occulte 
essentiellement  révolutionnaire. 

Le  14,  une  première  affiche  rouge  annonçait  que  ces  comitéE.  de 
défense  devaient  se  réunir  et  se  donner  la  main  dans  la  salle  du  f^- 
aux-Cle^cs,  rue  du  Bac;  et,  si  on  examine  les  noms  des  signataires, 
on  voit  que  là  se  trouvait  pour  ainsi  dire,  l'embryon  de  la  Commune. 
Plusieurs  officiers  de  la  mobile  avaient  spontanément  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  enlever  cette  réunion.  C'était  chosefacile  ; 
mais  il  fallait,  sinon  une  autorisation  positive,  dumoins  la  certitude  de 
n'être  pas  désavoué.  S'élant  donc  rendus  à  la  Préfecture  de  police, 
ils  y  furent  accueillis  par  Raoul  Rigault,  lequel,  en  souriant,  leur  ré- 
pondit de  l'ordre  sur  sa  tête.  M.  de  Kératry  les  renvoya  au 
général  Trochu  (2) .  Celui-ci  croyait  alors  que  «  la  cité  seule  devait 
défendre  la  cité ^  »  De  plus,  il  venait  de  voir  lui-même  des  éclaireurs 
ennemis  apparaître  près  de  Vincennes,  et  il  ne  voulut  pas  risquer 

[1)  Proclamation  du  général  Cavaignac. 

(î)  Voir  aux  pièces  justificatives  la  lettre  de  M.  le  baron  do  Lareniy,  commau- 
daut  le  4™«  batailloa  de  mobiles  de  la  JLoire-Inférieure. 
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la  guerre  civile  en  empoignant  ceux  que,  dans  une  procla- 
mation récente,  il  qualifiait  à  bon  droit  de  gredins.  Ceux-là  seuls 
peuvent  Te  taxer  de  faiblesse,  qui  n'ont  pas  montré  depuis,  contre  les 
émeulicrs  pris  en  flagrant  délit,  ou  même  contre  certains  membres 
de  la  Commune  une  incroyable  tolérance. 

C'est  vers  le  15  septembre  que  fut  achevée  Inorganisation  première 
du  Comité  central  républicain  dont  une  proclamation ,  partout 
affichée  sans  obstacle,  est  jointe  à  ce  rapport  (1) .  Partant  du  prin- 
cipe, fort  répandu  dans  la  garde  nationale,  qu'il  faut  rompre  avec  le 
militarisme,  le  Comité  central  institua  bientôt  des  conseils  de  famille, 
des  conseils  de  légion,  des  conseils  de  toutes  sortes,  dont  le  but 
avoué  était  la  surveillance  et  le  contrôle.  Quelques  individus  se 
glissant  dans  chaque  bataillon,  adjuraient  les  gardes  nationaux 
d*élireun  ou  plusieurs  délégués  qui,  à  leur  tour,  choisiraient  parmi 
eux  quelques  membres  dont  la  réunion  formerait  le  Comité  central 
de  la  garde  nationale  (2)- 


(1)  io  Pour  la  sécurité  publique^  supprimer  la  police,  conûer  à  la  garde  nationale,  com- 
posée de  la  totalité  des  électeurs,  la  mission  d'assister  les  magistrats^  tous  élus  et  res- 
ponsableSy  abroger  toutes  les  lois  restrictives,  répressives  et  fiscales,  contre  le  droit  de 
parler^  d'écrire  et  de  s'associer. 

30  Exproprier,  pour  cause  d'utilité  publique,  toute  denrée  alimentaire  actuellement  em- 
magasinée dans  Paris.  Élire  dans  chaqu  reue  une  commission  chargée  d'inventorier  les 
objets  de  consommation,  et  d'en  déclarer  les  détenteurs  actuels,  responsables,  vis-à*vis 
les  municipalilésqui,  outre  la  nourriture,  devront  assurer  à  chaque  citoyen  et  à  sa  famille, 
le  logement  indispensable. 

3*  Difeme  de  Paris.  Établir  un  contrôle  populaire  de  toutes  les  mesures  prises  pour  la 
défense.  Préparer  immédiatement  les  postes  de  défense  extérieure,  les  communications 
secrètes  et  tous  les  cngios  de  destruction,  susceptibles  d'être  employés  contre  l'ennemi, 
même  par  les  femmes  et  les  enfants.  Paris-républicain,  étant  résolu,  plutôt  que  de  se 
rendre,  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

A^  Défense  des  déparlements,  —  Décréter  la  levée  en  masse  de  tous  les  Francis,  sans 
exception  et  la  réquisition  générale  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  défense...  Commis- 
sionner  des  délégués  généraux,  chargés  de  se  concerter  avec  les  Républicains  des  dépar- 
tements pour  combattre  les  manœuvres  des  réactionnaires,  prévenir  la  trahison,  préci- 
piter la  marche  des  volontaires  au  secours  de  Paris,  et  au  besoin  se  faire  tuer  à  leur  téie 
(lire  aux  pièces  justificatives^  l'affiche  toute  entière  et  les  noms  de  ses  nombreux  signa- 
taires dont  pas  un  seul  n'a  été  tué  ou  blessé  dans  la  guerre  contre  les  Prussiens.  Peut- 
être,  même,  pas  un  seul  ne  s'est-il  une  seul  fois,  battu  avant  le  1 8  mars). 

(2)  Pour  donner  une  idée  de  l'organisation  de  la  garde  nationale,  nous  prendrons  pour 
exemple,  ce  qui  se  passa  dans  un  des  meilleurs  bataillons,  le  106*  qui  sauva  le  généra 
Trochu  à  l'Hôtel-de-VilIe. 

Du  moment  où  la  garde  nationale  prenait  tout  le  monde,  il  devait  se  trouver  partout 
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Dans  le  principe,  la  force  du  comité  ne  fui  pas  très;grande«  mais  il 
agissait,  comme  le  tait  aujourd'hui  l'Internationale,  par  voie  d'agréga- 
tion. Beaucoupdegardesnationaux,  d'abord,  ne  savaient  pas  trop  ce 
qu'était  ce  spbynx  révolutionnaire,  mais  ils  s'habituaient  à  en  en- 
tendre parier.  Bientôt,  ils  en  reçurent  des  indications,  puis  des  or- 
dres; et  c'est  ainsi  que  les  Duval,  les  fiergeret  et  autres  furent  un 
jour  nommés  généraux  par  des  voix  invisibles  qui  murmuraient  à  la 
fois  partout  des  noms  presque  ignorés  la  veille. 

Dès  la  fin  du  siège,  le  Comité  central  était  arrivé  à  substituer  son 
autorité  à  celle  des  officiers  et  rendait,  ainsi»  tout  service  impossi- 
ble. Son  principal  organisateur  fut»  dit-on,  Blanqui.  Dès  le  début, 
la  section  française  de  l'Internationale  y  fut  représentée  largement; 
mais  après  le  18  mars  se  fit  une  irruption  violente  des  sections 
étrangères,  et  il  y  eut  alors  dissentiment,  avec  les  Blanquistes^ 
quoique  tous  n'aient  jamais  cessé  de  s'unir  pour  combattre  la  so- 
ciété. 

Certes,  on  a  vu  chez  beaucoup  de  gardes  nationaux  de  nobles 
dévouements,  un  grand  courage  et  de  glorieux  sacrifices.  Il  y  a  eu 
des  jours  de  septembre  où  un  souffle  patriotique  passait  sur  l^  ca- 
pitale. Peut-être  qu'avec  une  grande  énergie,  en  épurant  la 
garde  nationale  et  en  lui  donnant  des  cbels  résolus,  fortifiés  par  une 

(les  hommes  d*ordre  etdes  hommes  de  désordre  mêlés;  seuletneDipa  proportion  variaiuDanalc 
40€<>  on  pouvait  compter  environ  150  drôles,  et  voici  comment  ils  étaient  utilises  parles 
émeutiers  avoués  ou  occultes.  Un  nommé  Sicard^  depuis  membre  de  la  Commune,  avait 
été  dél^é  par  Ribeaucourt,  maire  (nommé  le  4  septembre),  pour  présider  aux  élections 
régulières  du  baiaiiloo.  Uuit  jours  après  ces  élecUons,  il  réunit  sans  convocation  générale 
ot  à  i'insu  des  honnêtes  gens^  et  même  à  Tiosu  des  officiers  et  sous-officiers^  les  individus 
sur  lesquels  il  comptait^  et  dans  le  jardin  de  la  Mairie  se  fit  nommer  capitaine  en  second. 
Ce  grade  n'existait  pas  dans  la  garde  nationale,  les  autres  ofliciers  lui  en  ireut  l'obser- 
vation. U  répondit  alors  qu'il  était  capitaine  politique ,  et  que  sa  mission  spéciale  serait 
de  surveiller  la  réaction  et  les  réactionnaires. 

Son  travail  immédiat  consista  à  blâmer  et  soupçonner  les  officiers  qui  ne  lui  convenaient 
point.  Il  les  injuriait  et  les  dénonçait  à  la  réunion  publique  du  Pré- aux-CIers,  et  il  amena 
ainsi  dans  chaque  compagnie  iin  certain  nombre  de  dissidents  qui  formèrent  la  huitième 
compagnie  du  bataillon,  laquelle  devait  être  composée  comme  on  le  devine.  U  e^l  bon  de 
remarquer  que  comme  presque  partout,  celte  huitième  compagnie  criait  la  guerre  à  oo- 
trance,  niais  refusa  de  marcher  contre  l'ennemi. 

Le  travail  de  Sicard  étant  fait  au  106®  bataillon^  il  passa  dans  rartillerie  de  la  gvde 
nationale,  sans  doute  pour  y  continuer  ses  manœuvres. 

(Renseignements  fournis  par  M.  Evrard»  sergeni-major  du  106*  bataillon  et  depuis  otage 
de  la  Commune). 
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discipline  sévère,  il  eât  été  possible  de  constituer  dans  Paria  une 
force  suffisante  pour  maintenir  Tordre  pendant  que  l'armée  régu- 
lière aurait  soutenu  refltbrl  direct  de  l'ennemi. 

On  aurait  pu  aussi  embrigader  militairement  de  nombreux 
ouvriers,  qui^  payés,  mais  forcés  à  un  sérieux  labeur,  auraient 
évité  à  nos  soldats  novices  des  travaux  de  t'ortification  qui,  outre  la 
fatigue  excessive,  absorbaient  un  temps  précieux  pour  leur  instruc- 
tion militaire. 

Pourcela,  il  aurait  fallu,  dès  le  principe,  écraser  l'association  mal- 
faisante dont  le  premier  travail  fut  de  démoraliser  la  population. 
Pour  atteindre  ce  but,  rien  n'est  comparable  h  la  vanité,  à  Tolsivelé 
et  à  la  cupidité,  que  Ton  semblait  encourager  dans  certains  b^atail- 
Ions  de  la  garde  nationale.  Tout  en  s'appliquant  les  paroles  par  les- 
quelles le  général  Trochu  saluait,  dans  une  grande  revue,  l'élan  pa- 
triotique de  Tarniée  et  de  la  population  (1),  ces  bataillons  ne  voulu- 
rent jamais  ni  obéir,  ni  combattre. 

S'abreuver  des  flatteries  grossières  .que  la  presse  leur  versait 
chaque  jour  ;  se  croire  des  héros  en  couchant  aux  remparts  et  tou- 
cher trente  sous  par  jour,  voilà  le  bilan  des  services  rendus  par 
certains  bataillons  pendant  le  siège  de  Paris. 

Dans  le  principe,  les  trente  sous  furent  offerts  à  ceux  qui  en 
avaient  besoin  ;  mais  sous  le  prétexte  qu'il  ne  fallait  humilier  per- 
sonne, on  les  distribua  bientô.t  à  tout  le  monde. 

On  subventionna  ensuite  les  femmes,  les  enfants,  et  bien  vite  on 
obtint  ce  résultat  facile  à  prévoir,  que  si  la  population  honnête  et  la- 
borieuse souBrait  avec  un  véritable  courage  la  faim,  le  froid,  Tobs- 
curité,  jamais  les  f(iinéanls  ne  furent  plus  heureux  que  pendant  le 
siège  de  Paris.  lin  effet,  (Jeux  qui  avaient  des  ressources  person- 
nelles abandonnaient  leur  solde  aux  camarades  pauvres,  ou  soi- 
disant  pauvres,  beaucoup  qui  n'étaient  pas  mariés  déclaraient  des 
femmes  et  des  enfants  de  circonstance  ;  ces  familles  d'occasion  rece- 
vaient des  bons  de  vivreset  de  chauffage  ;  nul  ne  payait  son  loyer  iii 
ses  dettes;  et  moyennant  quelques  fartions  et  quelques  promenades, 


.    !■     . 


(1)  ip  Jamais  aucaa  général  d'armée  n'a  eu  sous  les  yeux  le  grand  spectacle  que  vous 
f  me  donnez.  » 
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certains  gardes  nationaux  ont  pu  toucher  autant  sinon  plus  qu'un 
laborieux  ouvrier  en  temps  ordinaire. 

Il  serait  instructif  et  curieux  d'additionner  ce  qu'a  coûté  la  garde 
nationale  de  Paris,  mais  ce  travail  paratl  désormais  impossible  ;  des 
mains  intelligente  ayant  brûlé  la  Cour  des  Comptes,  le  Ministère  des 
Finances  et  TBAtel-de- Ville,  ont  liquidé  cette  comptabilité  au 
grand  regret  des  administrateurs  intègres  et  au  grand  pro6l  de 
plusieurs  intéressés. 

11  faut  ajouter  quelques  mots  concernant  Torgaiiisation  spéciale 
des  corps  francs.  Sauf  des  exceptions  dont  Ténumération  est  glo- 
rieuse maïs  trop  courte,  on  vit  se  réunir,  sous  ce  nom,  des  bandes 
de  pillards.  La  mesure  générale,  qui  appelait  dans  Paris  la  grande 
majorité  des  populations  suburbaines  qui  en  partie  s'y  sont  démo- 
ralisés, avait  laissé  vides  non-seulement  des  maisons,  mais  des  vil- 
lages entiers.  Le  pillage  y  devint  à  l'ordre  du  jour,  partout  où  une 
main  ferme  ne  pesait  pas  sur  ces  bandes.  Par  exemple,  on  partait 
sous  prétexte  de  faire  une  reconnaissance;  les  journaux  le  lende- 
main célébraient  une  brillante  escarmouche,  et  parfois  on  avait 
seulement  crocheté  quelques  portes  pour  dévaliser  quelques  mai- 
sons. C'est  ainsi  qu'on  a  vu  dans  les  premiers  jours  d'octobre  des 
officiers  et  même  des  commandants  de  francs-tireurs,  fabriquer  de 
fausses  réquisitions  pour  lesquelles  ils  empruntaient  à  leur  insu  les 
noms  de  généraux  de  l'armée  régulière. 

Ces  intolérables  abus  s'amoindrirent  par  la  répression  militaire; 
mais  quand  les  coupables  étaient  chassés  de  leurs  corps  par  ordre 
supérieur,  ils  rentraient  dans  Paris  où  certains  bataillons  de  la  garde 
nationale  les  adoptaient  et  parfois  les  gradaient.  Enfin, lorsque  vint 
la  capitulation,  beaucoup  de  ces  hommes  énergiques  et  résolus  ap- 
portèrent à  rémeute  una  force,  car  on  conçoit  que  désarmés 
à  leur  rentrée  dans  Paris,  ils  surent  dès  le  lendemain  où  retrouver 
un  fusil  et  des  cartouches. 

Au  31  octobre,  Paris  n'était  pas  mûr  encore  pour  une  révo- 
lution, et,  dès  le  lendemain,  l'idée  d'un  armistice  dominait  les 
esprits.  Ce  n'est  pas  qu'on  acceptât  lu  paix  d'avance,  mais  la  por- 
tion saine  de  la  population  et  l'armée  désiraient  voir  la  France 
reprendre  la  direction  de  ses  destinées. 
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Telle  est  rexplicalîon  naturelle  des  votes  en  apparence  contra- 
dictoires qui  eurent  lieu  dans  les  premiers  jours  de  novembre. 
iSO^OOO  voix  protestèrent  contre  l'attentat  qui  voulait  substituer  la 
volonté  de  Belleville  à  la  volonté  nationale  (1).  Dès  que  les  négo- 
ciations furent  rompues,  comme  l'armée  ne  votait  pas,  et  comme  il 
ne  s'agissait  plus  que  des  membres  du  gouvernement  de  septem* 
bre  en  lutte  avec  les  candidats  au  pouvoir  du  31  octobre»  Tindiffé- 
renée  se  fitet  la  Commune  l'emporta  dans  plusieurs  arrondissements. 

Peut-être  à  cette  date  le  général  Trochu  pouvait-il  dompter  la  révo- 
lution  pour  longtemps.  Avant  le  31  octobre,  il  lui  eût  été  dirfîcile 
crentamer  des  négociations  sans  être  taxé  de  faiblesse;  mais  le  1*'  no- 
vembre, il  pouvait  (avec  l'assentiment  de  l'immense  majorité  des 
citoyens  et  le  concours  dévoué  de  tous  les  soldats)  noyer  l'émeute 
dans  le  sang  de  ses  chefs,  inviter  la  France  à  disposer  d'elle-même,  et 
suivant  la  réponse  du  pays,  combattre  ou  traiter.  Malheureusement 
il  subissait  peut-être  cette  illusion  générale  que  l'Europe  intervien- 
drait nécessairement  en  notre  faveur  contre  la  Prusse  ;  comme  si 
l'Europe  monarchique  pouvait  s'allier  sans  garanties  à  la  France 
révolutionnaire!  ^ 

Le  refus  de  l'armistice  pour  cause  de  ravitaillement  ne  nous  pro- 
cura en  réalité  ni  un  bœuf,  ni  un  sac  de  farine  ;  et  on  avait  encore 
des  vivres  pour  trois  mois. 

(1)  (Mont-Valérien  4  novembre  1870).— a  Mon  général,  puisque  vous  nous  interrogez^ 
nous  croyons  pouvoir  vous  expliquer  notre  vote  unanime.  Notre  but  est  de  vous  donner 
la  force  d'écraser  Témeute  pour  mieux  défendre  la  France.  Après  avoir  quitté  famille  et 
province  pour  protéger  Paris,  nous  espérons  que  Paris  compte  sur  nous^  mais  il  est  juste 
qu'il  compte  aussi  avec  nous. 

«  Lorsque  cédant  aux  funestes  pressions  qui  tendent  à  désorganiser  l'armée,  vous  nous 
avez  demandé»  mon  général,  de  subir  cette  élection  qui  conlestau  la  validité  de  nos  grades, 
nous  avons  accepté  de  la  subir  une  fois  parce  que  nous  étions  en  face  de  l'ennemi;  nul 
ne  peut  donc  aujourd'hui  nous  contester  d'Atre  les  fidèles  représentants  de  l'énergique 
volonté  de  nos  soldats.  C'est  ainsi  que  nous,  commandai^s  des  bataillons  de  Paimbœuf 
et  de  Saint.Nazaire,  déclarons  hautement,  au  nom  de  nos  officiers  et  de  nos  soldats,  que 
nous  n'accepterons  jamais  le  joug  des  fauteurs  de  désordre,  et  si,  par  un  nouvel  accident^ 
le  gouvernement  provisoire  est  amfisqué  à  l'IIÔtel-de-Ville  ou  ailleurs,  Paris  honnête 
peut  compter  sur  nous;  car  après  avoir  invoqué  Dieu,  nous  ne  prendrons  conseil  qne  de 
nos  consciences  et  de  notre  honneur.  Recevez,  etc.  >  signé,  baron  de  Lareiniy.«-  Vicomte 
de  Pellan.  (Cette  lettre,  adressée  au  général  Trochu^  eut  l'adhésion  d'un  grand  nombre 
d'ofBciers  et  de  soldat«,  et  exprime  bien  l'opinion  générale  de  la  garde  mobile^  au  mo- 
ment du  vote  de  novembre). 
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Quant  aux  différents  épisodes  de  Tinsurrectioni  il  est  constant 
que  les  mobiles  du  Finistère  auraient  pu,  dès  le  principe,  bousculer 
les  tirailleurs  de  Flourens  ;  mais  un  ordre  formel  de  rétat-major 
général  les  arrêta  jusqu'à  minuit.  11  faut  toutefois  constater  que 
si  le  général  Trochu  fut  arraché  à  l'émeute  dès  huit  heures  du 
soir  par  le  106'  bataillon,  d'autres  membres  du  Gouvernement  ne 
furent  délivrés  qu'après  l'irruption  soudaine  des  mobiles  par  le 
souterrain  communiquant  de  la  caserne  Napoléon  à  Tintérieur  dé 
rflôtel-de-Ville.  Un  compromis  eut  lieu,  et  traitant  au  profit 
des  émeutiers  alors  cernés  et  rendus  impuissants,  on  eut  Tincom- 
parable  faiblesse  de  leur  accorder  la  liberté  et  en  quelque  sorte  les 
honneurs  de  la  guerre. 

Prévenu  du  succès  momentané  de  l'insurrection  par  le  comman- 
dant Franchetti,  le  général  Ducrot  avait  immédiatement  ramassé  ce 
qu'il  avait  de  troupes  sous  la  main,  et  pénétrant  parla  porte  Maillot, 
il  marchait  sur  l'Hôtel-de-Ville  lorsque  le  gouverneur  de  Paris  dé- 
livré lui  intima  Tordre  formel  de  s'arrêter  aux  Champs-Elysées. 

Quand  on  ne  fait  pas  trembler  l'émeute,  on  tremble  bientôt  de- 
vant elle.  Au  lieu  de  châtier  les  coupables,  quelques  membres  du 
Gouvernement  étaient  disposés  à  l'indulgence!  M.  Ernest  Cres- 
son, nouveau  préfet  de  police ,  ayant  fait  arrêter  MM.  Félix  Pyat, 
Joly,  Ranvier,  Tridon,  Vermorel,  Jaclard  et  quelques  autres 
qu'on  retrouve  dans  la  Commune,  reçut  le  lendemain  la  visite  de 
M.  Arago,  faisant  fonction  de  garde  des  sceaux,  qui  venait  le  voif| 
en  ami,  etlmdit(l)  : 

m  Mon  ami,  il  m'arrive  une  cruelle  aventure,  lis  donc  cela,  ^  et 
il  lui  montra  nne  lettre  de  Pyat  ainsi  conçue  : 

«  Quel  malheur  que  je  sois  ton  prisonnier,  tu  aurais  été  mon 
x>  avocat.  » 

En  même  temps  il  fit  observer  que  Pyat  était  un  vieillard^ 
qu'il  n'avait  pas  de  consistance,  etc.  M.  Cresson  ayant  répondu 

(i)  Voir  la  déposUimi  de  M.  Cresson. 

M.  Àrago,  dil,  qu'ayant  fait  son  droit  arec  Félix  Pyat,  il  en  reçat  une  lettre  où  Pyai^^'U 
n'avait  pas  tu  depuis  de  longues  années)  le  tutoyait  et  lui  demandait  si  la  lépuMiqae 
voulait  laisser  les  prisonniers  dans  des  cachots  privés  d'air  respirable.  Alors  il  vit 
M.  Cresson  pour  lui  parler  de  cette  plainte  d'un  prévenu  et,  s'il  y  avait  lieu,  poorreogagar 
fl  y  faire  droit. 


.'  "^ 
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qu'il  ne  pouvait  lâcher  le  futur  incendiaire  de  Paris,  le  garde  des 
sceaux  lui  recommanda  de  faire  savoir  à  Pyat  qu'il  était  venu. 

Cette  camaraderie  a  joué  un  certain  rôle  dans  Içs  insurrections. 
Après  avoir  connu  les  émeutiers*  et  profité  de  Témeute ,  il  est  dif- 
ficile de  les  foire  juger  et  condamner.  Cest  ce  que  M.  Picard  avoue 
loyalement  dans  sa  déposition  :  //  est  certain^  dU-il^  que  dans  les 
crises  folitiques  il  est  dur  de  frapper  des  hommes  avec  qui  on  a  eu 
des  rapports. 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  de  s'occuper  du  rôle  militaire  de  la  garde 
nationale.  Sauf  quelques  reconnaissances  faites  avec  entrain  et  le 
service  des  tranchée  supporté  avec  dévouement  par  d'excellents 
bataillons,  elle  ne  donna  réellement  qu'à  Buzenval.  Ce  combat,  dé- 
cidé seulement  le  lundi  16  janvier,  fut  livré  sans  grand  espoir  de  suc? 
ces  par  les  chefs  militaires.  Mais  le  Gouvernement  voulait  apaiser 
l'opinion  publique  (1)  et  en  quelque  sorte  lui  prouver  qu'il  y  avait 
des  Prussiens  autour  de  Paris.  En  effet,  si  les  avant-postes  étaient 
trop  convaincuSt  hélas!  de  la  vigilance  et  des  travaux  de  Tennemi, 
aux  remparts  on  croyait  bien  à  sa  présence,  mais  on  ne  doutait  pas 
de  la  victoire,  tandis  que,  pour  Montmartre  et  Believille,  les  Prus- 
siens n'existaient  que  par  la  trahison  de  nos  généraux. 

Depuis  longtemps ,  surtout  depuis  le  10  décembre,  l'ennemi, 
de  Bougival  à  Saint-Cloud,  avait  couvert  Versailles  de  formidables 
défenses.  Desavants  abattis  fortifiaient  des  positions  d'un  accès  déjà 
difficile  et  une  artillerie  nombreuse  enfilait  les  seules  routes  par  îe^ 
lesquelles  notre  armée  pouvait  tenter  un  effort  contre  Y ille-d'Avray 
ou  la  CeIle*Saint-Cloud.  D'autres  raconteront  la  bataille.  Il  snffira 
de  rappeler  ici  que  le  pont  de  Neuilly,  seul  passage  pour  nos  trou- 


(1)  A  un  des  conseils  de  gaerre  qui  précéda  le  combat  de  BucenTti,  on  général  dis<»K 
tait  un  plan  d'attaque,  lorsqu*un  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
s^écria  :  «  Général,  ce  n^est  pas  cela ,  il  faut  que  la  garde  nationale  fasse  une  grande 
sortie.  »  Le  général  lui  répondit  :  «  La  garde  nationale  n'est  pas  organisée  pour 
livrer  un  combat  en  rase  eampagne,  «  Gela  ne  fait  rien,  général,  répliqua  le  membre 
du  gouvernement,  l'opinion  publique  ne  s'apaisera  que  quand  il  y  aura  dix  nulle 
giurdes  nationanz  par  terre^  »  Le  général  Ducrot  dit  alors:  «  Si  le  bnt  est  de  faire  tuer  dix 
mille  gardes  nationaux  vous  pouvez  cbercber  un  autre  commandant  en  cbef.  Hais  laisses- 
moi  vous  dire  que  ce  n'est  pas  si  facile  que  vous  le  pensez  de  faire  tuer  dix  mille  gardes 
nationaux.  • 
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pes,  fut  eDCOiqbré  et  retarda  même  le  général  Trochu  se  rendant 
au  Mont-Valérien.  Aussi,  pendant  que  le  général  Ducrot,  arrivé 
personnellement  dès  six  heures  du  matin  à  la  redoute  des  gibets, 
s'impatientait  du  retard  dé  ses  divisions  coupées  par  Tartillerie ,  le 
signal  d'attaque  (1)  était  lancé  de  la  forteresse.  Nos  troupes  enle- 
vaient Montretout  (2)  défendu  par  un  simple  avant-poste  et  entraient 
dans  Buzcnval.  Malgré  des  efforts  répétés  qui  nous  ont  coûté  bien 
cher,  on  ne  put  franchir  la  ligne  des  défenses  prussiennes,  et  un 
grand  désordre  s*élant  mis  le  soir  dans  la  gauche  de  notre  armée, 
le  général  Trochu  fît  évacuer,  dans  la  nuit,  Buzenval  pour  reprendre 
nos  anciens  campements. 

Au  reste,  quand  même  nous  aurions  ce  jour- là  remporté  un 
triomphe  éclatant,  notre  victoire  eût  été  sans  résultat,  car  on  était 
trop  près  du  dernier  morceau  de  pain. 

Là  encore^  nous  dûmes  subir  la  funeste  influence  de  la  phrase* 
En  disant  à  Ferrières  <  pas  une  pierre  de  nos  forteresses ,  pas  na 
pouce  de  notre  territoire,  »  M.  Jules  Favre  avait  rendu  toute  oégo- 
.ciation  impossible.  De  même,  à  la  fin  de  janvier,  pour  dire  à  la 
France  et  au  monde  :  «  Nous  ne  nous  sommes  rendus  qu'au  der- 
nier morceau  de  pain,  »  M.  Jules  Favre  fut  obligé  de  tout  céder  au 
prince  de  Bismarck  afin  d'obtenir  pour  deux  millions  d'hoqames 
de  quoi  vivre  le  lendemain. 

On  voit  encore  ici  le  danger  de  centraliser  dans  Paris  le  gouver- 
nement de  la  France  entière. 'Si  Paris  s'était  considéré  uniquement 
comme  une  place  de  guerre,  sa  chute  pouvait  entraîner  la  paix,  mais 
ne  rendait  pas  indispensable  cet  armistice  général,  auquel  est  attri« 
bué  le  désastre  de  notre  armée  de  TEst. 

L'armée  et  la  mobile  ressentirent  cruellement  l'injure  qui  les  dé- 
sarmait au  profit  de  la  garde  nationale ,  dont  beaucoup  étaient  glo  * 
rieusement  tombés  à  Buzenval ,  mais  dont  beaucoup  aussi  avaient 
refusé  de  combattre. 


(1)  En  prévision  de  rencombremeni,  il  avait  été  convenu  que  le  général  Troch!i  hî- 
môme  donnerait  le  signal  au  moment  opportun,  mais  il  fat  arrêté  pnr  la  foule  elneput 
ainsi  retarder  l'attaque. 

(2)  La  redoute  de  Montretout  ftit  prise  par  le  commandant  Viel  avec  le  3*  bataillon  du 
i39*  de  ligne. 


—  AGI   — 

Il  faut  constater,  du  reste,  que  Tennemi  n*a  pas  forcé  une  seule 
de  nos  lignes  et  que  c'est  la  faim  seule  qui  nous  arracha  nos  fusils  et 
nos  canons. 

M.  Jules  Favre  a  eu  la  sincérité  de  demander  pardon  à  Dieu  et 
aux  hommes  de  ne  pas  avoir  laissé  désarmer  la  garde  nationale  ; 
mais  après  s'être  laissé  acculer  au  dernier  morceau  de  pain,  on  ne 
voit  pas  comment  ce  désarmement  aurait  pu  s'effectuer  sans  d'épou- 
vantables malheurs.  En  effet*  la  garde  nationale,  malgré  l'expérience 
du  19  janvier,  se  croyait  invincible,  et  les  idées  générales  étaient  si 
faussées  par  les  mensonges  officiels  et  officieux,  que  beaucoup  dou- 
taient du  manque  absolu  de  vivres.  Comment  en  aurait-il  été  autre- 
ment puisque,  vers  le  10  janvier,  on  promettait  encore  des  bons  de 
pain  pour  le  mois  de  mars  !  Et  pourtant  le  gouvernement  était 
exactement  renseigné  et  savait,  dès  le  8  décembre,  que  les  vivres 
manqueraient  absolument  à  la  fin  de  janvier  (1)1 

Une  partie  de  la  garde  nationale,  exaltée  et  trompée,  n'aurait 
certes  pas  rendu  ses  fusils  sans  combat,  et  s'il  est  vrai  qu'alors  nos 
soldats,  exaspérés  contre  les  outranciers  sans  blessures,  se  seraient 
jetés  sur  Montmartre  et  Belleville  ;  il  n'en  est  pas  moins  certsJn  que 
la  lutte  eût  été  vive  et  peut-être  aurait  duré  plusieurs  jours.  Or, 
celte  lutte  eût  au  moins  entravé  le  ravitaillement  et  empêché,  dans 
certains  quartiers ,  toute  distribution.  C'était  donc  la  famine  s'abat- 
tant  sur  une  population  déjà  si  éprouvée.  Certaines  municipalités^ 
gagnées  à  la  révolution,  auraient  peut-être  pu  fournir  quelques 
vivres  aux  émeutiers ,  mais  une  grande  partie  de  la  population 
honnête  serait,  à  la  lettre,  morte  de  faim. 

Ce  serait  une  erreur  profonde  de  croire  que  la  capitulation 
fut  la  cause  de  l'insurrection  qui  suivit.  Sans  doute,  si  d'incroya- 
bles victoires  avaient  chassé  les  Prussiens  et  donné  au  gouver- 
nement la  force  de  l'opinion ,  il  aurait  pu  déjouer  ou  vaincre 
la  conspiration  permanente  qui  minait  Paris  depuis  le  commence*» 
ment  du  siège.  Vaincus  au  31  octobre  par  l'attitude  d  une  partie  de. 
la  population  encore  restée  saine,  balayés  le  22  janvier,  par  une 

(4)  J'ai  YU  moi-même  entre  les  mains  d'un  sieur  Lévy,  envoyé  le  8  décembre  8 
Raeil  pour  réquisilionner  des  charbons,  un  travail  constatant  qu'U  y  avait  alors  pour 
iS  jours  de  farine  et  treute-six  jours  de  grains.  (Note  du  Rapporteur.) 
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décharge  rapide  qui,  dès  son  début,  culbuta  la  manifestation,  les 
émeutiers  trouvèrent  dans  la  capitulation  des  ressources  et  un 
occasion  que  jamais  ils  n'eussent  osé  espérer. 

Même  après  le  combat  de  fiuzenval ,  certains  bataillons  de 
gardes  nationaux»  ceux-là  surtout  qui  n'avaient  jamais  approché 
l'ennemi,  se  crpyaient  toujours  et  se  disaient  invincibles.  Quand 
il  fallut  se  résoudre  à  publier  la  capitulation  devenue  nécessaire»  on 
chargea  le  général  Clément  Thomas  de  faire  entendre  raison  aux 
plus  exaltés.  Environ  cinquante  chefs  de  bataillons  furent  mandés 
à  Tétat-major  et  le  général  leur  exposa  la  situation  (1).  Des  mur- 
mures éclatèrent  et  bientôt  des  menaces  ;  le  général  restait  calme. 
Alors  des  injures  furent  vociférées  par  ces  hommes  qui  voyaient 
finir  avec  le  siège  leurs  grades  et  leurs  traitements.  Sous  Timpression 
d'une  légitime  colère,  la  vérité  monta  enfin  du  cœur  aux  lèvres  du 
général,  et,  les  apostrophant  par  leurs  noms  :  <  Vous  voulez  com- 
»  battre,  dit-il,  mais  pour  cette  lutte  désespérée  faut-il  compter  sur 
^>  vous,  commandant,  qui  vous  cachiez ,  avec  votre  bataillon ,  à 
»  Buzenval,  derrière  un  abri  sûr  ?...  et  vous,  un  tel,  marcherez- 
»  vous  demain ,  vous  que  j'ai  vu  de  mes  yeux  refuser  d'avancer  au 

»  feu  malgré  des  ordres  précis  et  répétés  1 Et  vous,  si  brave  eu 

»  paroles,  ne  vous  ai- je  pas  rencontré  blotti  dans  un  fossé?... 

Le  général  énuméra  ainsi  les  prouesses  de  ces  héros  de  Belle-» 
ville.  Ils  se  retirèrent,  la  rage  au  cœur  -,  et  peut-être  Clément  Tho- 
mas, ce,  jour-là,  comme  le  jour  où  il  signa  la  dissolution  des 
tirailleurs  de  Flourens,  avait-il  dicté  son  arrêt  de  mort,  car,  il  fut 
reconnu  et  arrêté,  dit-on,  par  un  des  acteurs  de  cette  scène.  On 
sait  le  reste. 

Lorsque  les  troupes  évacuèrent,  le  29  janvier,  les  forts  et  les 
lignes  de  défensQ  pour  rentrer  dans  Tenceinte,  l'accueil  de  la  popu- 
lation fut  médiocre.  Souvent,  pour  obtenir  un  logement,  il  fallut  em- 
ployer presque  la  force.  On  avait  subi  la  déplorable  nécessité  d'épar- 
piller les  troupes  chez  Thabitant.  C'était  assurer,  dans  un  bref  délai, 
la  destruction  de  toute  discipline  et  la  contagion  rapide  des  passions 
révolutionnaires.  Certes,  les  difficultés  étaient  grandes  ;  mais  le  caser- 


(0  Toyw  déposition  de  M.  Ossude. 
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ment  étant  impossible,  n'aurait-on  pas  pu  essayer  de  réunifies  trou- 
pes rfésarnïécs  dans  un  quartier  :ïpccial,  et  y  niaiolenir,  par  la  dsci- 
ptmc,  l'epprit  militaire  et  1rs  vertus  «essentielles  da  sofdat.  On  laissa 
loiil  aller  et  l'oisiveté  put  librement  se  corabioer  arec  le  TÎce  pour 
tlomoraliser  tes  troupes. 

Paris  alors  tomba  sous  la  direciron  presque  absotire  de  la  garde 
nationale.  Les  amiraux  qui^aîn^i  que  leurs  of&eiers.  la  coofiaissaienti, 
furent  remplacés  dans  les  secteurs  par  des  coffimnftdanLs  de  l'armée 
tie  terre,  auxquels  le  nouveau  iiénéral  en  chef  expédiait  désordres 
sans  pouvoir  CD  assureriez  moyens  d'exéculTOn.  Le  motde  trahison 
courait  les  ruée.  Les  oifieiers  de  la  ligne  et  de  la  uiobile,  insultés  ea 
uniforme,  étaient  même  arrêtés  et  conduits  devant  des  tribunaux 
d'office,  installés  depuis  les  mairies  jusqu'aux  comptoirs  des  mar- 
chands de  vin  où  les  soldats  éfaicnt  mi?îlés  à  venir  déposer  contre 
leurs  chefs  ;  et,  dans!  certains  quartiers,  il  n'était  pas  prodcnt  de  sor- 
tir avec  la  croix  de  la  Légion  d'Honneur. 

On  le  conçoit,  après  l'isolement  et  les  souffrances  du  siège, 
Ions  ceux  qui  pouvaient  tnontvr  en  wagon  connirent  en  pro- 
vince. Si  les  clairvoyants  devinaient  t\^k  le  18  mars,  beaucoitip 
voulaient  seulement  prendre  du  repog  avec  une  meilleure  nourri- 
ture, et  raconter  ou  apprendre  des  nonvelles.  Le  colonel  Montaigu 
évîihie  le  chiffre  de  ces  dériarls  à  pltrs  de  cent  miHe  hommes.  Le 
résultat  immédiat  lut  la  déiorgamsaiion  radicale  de  ce  (ja'on  appe- 
lait les  bons  to(»illoiis.  Les  honn»';t*«>^'(n8  «nt,  siirlow  en  France, 
besoin  de  se  sentir  soulenus  et  guidé?.  Lerique  la  fonfiaoce  dans  te 
gouvernement  leur  manque,  volontiers  ils  rentrent  ehrz.  eux  et  s'abs- 
tiennent de  lutter  contre  le  désordre  :  1).  De  tous  les  hommes  du 
*  Septembre,  pas  un  n'avait  conservé  d'inllaence  sur  les  masses, 
ni  la  confiance  »!es conservateurs.  Ceux-ci,  fort  diminaés  par  l'émi- 
gration ÎDcessanle,  voyaient  encore  leurs  rangs  s'éclaircir  par  la 
crainte  des  loyers  et  des  échéances.  Quelques-ans  espérateol 
peut-être  une  liquidation  socidle  qui  sauvegarderait  au  iix)ius  leur 
honneur  commercial?  D'un  autre  côté,  tes  aventuriers  de  toute 
race  volaient  vers   Paris,  comme  sur  une  proie.  Polonais  dé- 


[D  Comme  le  dit  H.  Beilimonl  eu  purlanl  lii' laKar<l«  nalionale  <  si  le  nombre  a [ipar- 
i  tieni  aux  boas  la  ri^HolatioD  nppMrliiint  presque  toujours  aux  mauvais.  » 


^  404  — 

classés,  Garibaldiens  de  toute  provenance,  obéissant   peut-être 
à  un  mot  d'ordre,  vinrent  former  Tétat-major  de  la  Révolution 
cosmopolite.  Sous  le  drapeau  de  Tlnternationale,  presque  tous 
s'abritaient;  et  pendant  qu'à  Bordeaux,  des  voix  trop  peu  écoutées 
annonçaient  chaque  jour  une  insurrection  formidable  à  Paris,  une 
ombre  de  gouvernement,  sans  force  et  sans  principe,  ne  pouvait 
faire  justice.  Les  émeutiers  passaient  au  conseil  de  guerre  et 
Blanqui  fut  condamné  à  mort,  sans  doute  parce  qu'il  n'était  pas 
arrêté  ;  mais  beaucoup  furent  innocentés  ou  frappés  de  peines  illu- 
soires. D'ailleurs,  comment  des  arrêts  sévères,  auraient-ils  pu  être 
exécutés?  Les  seules  forces  militaires  tolérées  par  la  capitulation, 
montaient  au  plus  à  18,000  hommes,  y  compris  les  gardiens  de  la 
paix,  dont  la  fidélité  et  le  courage  sont  à  toute  épreuve.  Ces  forces, 
qui  auraient  suffi  peut-être  si  la  garde  nationale  n'eût  pas  été  armée, 
se  trouvaient  noyées  dans  cette  ville  immense  toute  remplie  d'uni- 
formes. A  grand  peine  pouvait-on  maintenir  l'occupation  des  points 
les  plus  importants.  Le  soldat,  comme  toujours,  était  assailli  par 
toutes  les  formes  de  Tembaucbage  ;  et,  après  de  si  dures  fatigues, 
les  séductions  matérielles  devenaient  parfois  presque  irrésistibles. 

Comment  Tétat  moral  de  l'armée  aurait-il  pu  d'ailleurs  résister  aux 
défaillances  ou  aux  complicités  dont  chaque^  jour  nous  rendait  té- 
moin? Ainsi,  le  l*""  février,  le  général  Soumain,  cédant  à  des  ins- 
tances pressantes,  donnait  l'ordre  d'élargir  M.  Delescluze  ;  et  le 
général  Vinoy  s'y  étant  opposé,  on  vit  M.  Arago,  faisant  toujours 
fonction  de  garde  des  sceaux,  entamer,  au  sein  même  du  Gouver- 
nement, une  vive  discussion  en  faveur  du  conspirateur  qui,  le  31 
octobre  et  le  22  janvier,  préludait  au  18  mars  (1).  On  savait  l'As- 
semblée nationale  conservatrica  et  beaucoup  supposaient  qu'elle 
aurait  l'énergie  de  punir  les  crimes  et  les  lâchetés.  Pendant  que  les 
chefs  des  insurgés  étaient  décidés  à  tout  pour  éviter  un  châtiment 
mérité,  on  put  voir  quelques  fonctionnaires  garder  une  [attitude 
presque  neutre,  ne  sachant  trop  ce  qu'ils  devaient  craindre  ou 
♦espérer  du  triomphe  définitif  de  l'ordre. 

Paris  voulait  la  République.  Ce  n'est  pas  que  le  peuple  se  fit  peut- 


^lÉi 


(1)  Voir  les  dépositions  de  M.  Cresson^  du  général  Vinoy,  voir  aussi  les  explications  d» 
H,  Arago. 
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être  ûoe  idée  bien  nette  d'un  Gouvernement,  pour  lequel  le  res- 
pect de  la  loi  estencoreplus  nécessaire  que  pour  lousles  autres;  mais 
la  République,  comme  plus  tard  la  Commune,  apparaissait  à  ces  in- 
telligences malades,  comme  une  divinité,  devant  verser  sur  tous, 
sans  travail,  l'abondance  et  les  plaisirs.  Aussi  la  presse  déma- 
gogique, criant  chaque  jour  que  la  monarchie  allait  ôlre  procla- 
mée à  Bordeaux,  la  population  parisienne  s'impatientait  de  ne  pou- 
voir, comme  jadis,  imposer  par  la  force  ses  volontés  aux  représen- 
tants du  pays.  Alors  la  garde  nationale  affirma  plus  que  jamais  sa 
volonté  de  rester  organisée  et  armée  pour  protéger  la  République  ; 

)  et  des  meneurs  rédigèrent  un  appel  adressé  aux  divers  bataillons, 
afin  de  leur  laire  adopter  la  forme  fédérative.  Un  certain  nombre  de 
gardes  nationaux  délégués,  ou  soi-disant  délégués  par  leurs  com- 
pagnies, se  réunirent  au  Vauxhall,  le  15  février;  là  fut  soumis 

I  un  projet  de  statuts.  Après  discussion,  on  résolut  de  convoquer 
une  réunion  qui  eut  lieu  aussi  au  Vauxhall  le  2*  février,  anniver- 
saire choisi.  Deux  mille  gardes  nationaux,  dont  plusieurs  chefs  de 
bataillon,  y  assistèrent,  et  la  réunion  proposa  de  faire  une  imposante 
manifestation  à  la  colonne  de  Juillet.  Avant  de  se  rendre  place  de 
la  Bastille,  la  résolution  suivante  iut  adoptée  : 

«  La  garde  nationale  proteste,  par  l'organe  de  son  comité  central, 
»  contre  toute  tentative  de  désarmement  et  déclare  qu'elle  y  résîs- 
»  tera  au  besoin  par  les  armes.  » 

En  même  temps  fut  votée  une  proposition  déclarant  que  la  «[arde 
nationale  se  porterait  en  armes  au-devant  des  Prussiens  pour  leur 

^interdire  lenirée  do  Paris,  malgré  la  convention  stipulée.  On  sait 
que  sous  ce  prétexte  on  enleva  les  canons  qui  ne  couraient  aucun 
danger  et  on  jura  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  pénétrer  l'ennemi 
dans  les  quartiers  où  il  ne  devait  pas  parattrc. 

Le  général  Trochu  écrivit,  ce  jour-là,  une  lettre  où  il  déniait  aux 
vainqueurs  le  droit  d'entrer  dans  l'enceinte  des  remparts.  Cette 
protestation  était  un  nouveau  ferment  de  discorde  dans  Paris.  Ainsi 
les  25,  26  et  27  février,  des  maniiestalions  tumultueuses  se  répé- 
tèrent sur  divers  points  et  spécialement  au  pied  de  la  colonne  de 
juillet.  Partout  les  canons  sont  enlevés  et  transportés  à  Montmartre. 
Les  magasins  sont  forcés,  les  fusils  et  les  rauniUons  pillés.  Enfin, 
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dans  la  nuit  du  26  au  27,  vers  quatre  heures  du  malin,  des  officiers 
de  la  garde  nationale  se  présentent  au  6*  secteur  pour  y  donner  les 
ordres  du  comité  central  qui  intervient  ainsi  officiellement  pour  la 
première  fois. 

Il  est  douteux  que  le  général  Vînoy  put  s^opposer  efficacement  à 
Tenlèvement  des  canojns,  car  on  n'eût  pas  manqué  de  Taccuser  de 
trahison  ou  de  connivence  avec  les  Prussiens,  et  ses  forces  si  insuffi- 
santes ne  lui  permettaient  pas  de  braver  ces  stupidcs  calomnies. 

Malgré  la  jactance  de  ses  déclarations,  le  Comité  central  s*était 
bien  gardé  d'aucun  acte  d'hostilité;  mais  comme  toujours» après 
révacuation  de  rcnncmi,  il  s'iittribua  le  mérite  de  ce  qui  n'était 
que  Texôcution  littérale  des  conditions  de  la  paix  subie  par  la 
France. 

Depuis  quelques  jours,  une  autre  association  avait  pris  naissance 
panni  les  gardes  nationaux.  11  s'agissait  dans  le  principe  de  régler 
,  une  question  de  solde  ;  mais  bientôt  la  politique  fit  invasion 
dans  les  esprits  et  devint  Tobjet  exclusif  de  toutes  les  pen- 
sées. Sous  la  présidence  de  Raoul  du  fiissou,  depuis  fusillét  une  réu- 
nion générale  eut  lieu,  dans  les  premiers  jours  de  mars,  chez  Lemar- 
delay,  rue  Richelieu,  Le  Comité  central  ne  voulant  pas  voir  contre- 
balancer son  influence,  y  dépêcha,  comme  délégués,  les  citoyens 
Arnold,  Rergeret  et  Viard,  qui  proposèrent  une  fusion  de  la  garde 
nationale  pour  une  action  commune.  Après  de  longues  discussions, 
les  gardes  nationaux  fédérés  nommèrent  Raoul  du  Bisson,  Jaclard, 
Tribalet,  Garcin  et  Grélier  pour  se  rendre  auprès  du  Comité  central 
qui  délégua  aussitôt  Bergeret,  Boursier,  Chouteau,  Pindy,  Varlin. 
Viard  pour  discuter  avec  les  envoyés  du  Comité  fédéral  républicain 
sur  raccord  projeté.  On  convint  d'adjoindre  des  membres  du  Comité 
fédéral  républicain  à  la  Commission  executive  du  Comité  central. 
La  fusion  fut  ainsi  faite  sous  le  titre  de  fédération  républicaine  de  la 
garde  nationale  et  le  1 5  mars  les  statuts  furent  votés. 

C'est  ainsi  que  fut  constitué  définitivement  et  publiquement  le  Co- 
mité central.  Varlin  fit  voter  la  résolution  suivante  :  «  La  garde  na- 
j>  tionale  entend  invoquer  le  droit  absolu  de  nommer  tous  ses  chefs 
»  et  de  les  révoquer  dès  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  ceux  qui  les 
»  ont  élus.  Et  pour  affirmer  par  un  acle  cette  revendication,  l'Assem- 
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»  blée  décide  que  les  officiers  de  tous  grades  devront  être  soumis 
»  à  une  nouvelle  réélection.  >» 

Le  citoyen  Boursier  engagea  les  délégués  à  proposer  dans  lears 
bataillons  respectifs  une  motion  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  où, 
o  comme  certains  bruits  tendent  à  le  faire  croire,  le  gouvernement 
»  viendrait  à  être  transporté  ailleurs  qu'à  Paris,  la  ville  de  Paris  de- 
»  vrait  se  constituer  immétlialemcnten  République  indépendante.» 

Le  15  mars,  au  Vauxhall,  eut  lieu  une  nouvelle  séance  ou  furent 
présentées  los  élections  faites  ou  soi-disant  faites  dans  les  bataillons 
adhérentsdont  le  nombre  montait  :l  2(5.  Là,  Garibaldi  fut  acclamé 
général  en  chef,  Charles  Lullier  nommé  colonel  d'artillerie,  Jac- 
lard  et  Faltot,  chefs  de  légion. 

La  révolution  était  faite;  tout  étant  organisé  dans  le  parti  du  dés- 
ordre et  désorganisé  dans  le  parti  de  l'ordre.  La  population  pari- 
sienne alTolée  allait  être  exploitée  par  des  bandits. 

Le  16  février,  Clément  Thomas,  désespérant  de  se  faire  obéir,  avait 
donné  sa  démission  et  laissé  au  général  Vïnoy  le  lourd  fardeau  du 
commandement  à  peu  près  fictif  de  la  garde  nationale.  M.  Thiers 
voulutremplacerM.  ClémentThoraas  par  le  vainqueur  de  Coulmiers. 
Avec  les  préventions  existantes,  ce  choix,  excellent  s'il  s'était  agi  de 
troupes  véritables  et  obéissantes,  était  une  complication.  Comment 
le  général  d'Aurelle  de  Paladines,  dont  le  nom  signifie  honneur 
et  discipline,  aurait-il  pu  débrouiller  un  pareil  chaos?  11  ignorait 
les  hommes  et  les  choses  du  siège!  H  faut  lire  dans  sa  déposition 
son  élonncment  de  la  légèreté  incomparable  avec  laquelle  on  trai- 
tait les  plus  graves  questions.  H  fut  alors  évident  que  si,  cédant  h 
des  instances  pressantes,  l'Assemblée  s'était  confiée  à  Paris,  on  lui 
aurait  demandé  de  proclamer  la  Uépublique,  peut-être  mfime  dans 
sa  forme  la  plus  exagérée  et,  en  cas  de  refus  rémeulc  aurait  tenté 
de  la  disperser. 

Pendant  qu'on  envoyait  à  Paris  un  chef  qui  ne  connaissait  pas 
bienlagarde  nationale,  legénéral  le  F16,  qui  ne  pouvait  connaître 
les  armées  de  province,  dirigeait  sur  la  capitale  des  renlorts 
choisis  parmi  les  régiments  qu'on  lui  désignait  comme  les  plus  so- 
lides ;  mais  en  ce  moment  les  plus  solides  étaient  fort  ébranlés. 
On  s'occupait  en  même  temps  de  la  tâche  bien  difficile  de  Caire 
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partir  ou  de  licencier  les  troupes  désarmées  par  la  capitulation. 
Leur  total,  dans  les  premiers  jours  de  février,  montait  à  243,000 
hommes  et  7,504  officiers,  sans  compter  32,000  blessés  et  8,000 
malades  dans  les  hôpitaux. 

Quand  on  pense  qu'à  peine  17  ou  18,000  hommes  restaient  ar- 
més, on  juge  de  quels  éléments  de  désordre  disposait  la  foule. 

A  ce  moment  une  mesure  générale  désorganisa  plus  encore  la 
petite  garnison  de  Paris.  On  renvoya  dans  leurs  foyers  les  anciens 
soldats.  Il  y  eut  des  régiments  de  la  division  Faron  où  des  vides 
considérables  furent  ainsi  faits  et  comblés  à  Timproviste  par  des 
hommes  tirés  de  divers  corps,  sans  cohésion  entre  eux  et  incon- 
nus de  leurs  chefs,  dont  eux-mêmes  ne  connaissaient  seulement  pas 
les  noms. 

La  réunion  de  l'Assemblée  étant  imminente,  M.  Thiers  vint  à 
Paris  et  se  crut  en  état  de  tenter  un  coup  de  force .  On  sait  comment 
Texpédition  de  Montmartre,  heureuse  au  début, devint  une  déroute. 
Une  fois  les  canons  pris,  les  attelages  manquèrent.  Le  rappel  battu 
à  Belleville  noya  les  troupes  dans  une  foule  immense,  pendant  que 
les  gardes  nationaux  honnêtes  très  clair-semés  restaient  complète- 
ment sourds  à  Tappel  qui  leur  était  fait.  Le  général  Lecomte,pour 
avoir  fait  son  devoir  contre  l'émeute,  et  le  générai  Clément  Thomas, 
pour  l'avoir  fait  pendant  le  siège,  furent  massacrés. 

Ce  qui  restait  de  troupes  fidèles  se  relira  d'abord  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Seine,  et  M.  Thiers  renonçant,  à  entamer  avec 
des  forces  faibles  et  douteuses  une  lutte  terrible,  décida  la  retraite 
complète  et  immédiate  sur  Versailles. 

Le  générai  d'Aurelle  de  Paladines  affirme  que  le  Ministre  de  l'in- 
térieur et  M.  Jules  Favre  ont  eu  la  pensée  (ce  qui  n'aurait  pas  sauvé 
la  situation),  de  nommer  M.  Langlois  général  en  chef  de  la  garde 
nationale  et  le  général  Billot  commandant  en  chef  de  l'armée  (1). 

Suivant  Tordre  formel  du  chef  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  ce 
qui  restait  de  troupes  se  replia  sur  Versailles.  M.  Thiers,  parti  lui- 
môme  entre  trois  et  quatre  heures,  sous  la  protection  de  Tescorte 

(1)  Le^cnéral  Billot  décidre  qu'absent  de  Paris,  il  ne  recul  aucune  proposition  de  ce 
genre  et  que  :>euleinent  le  7  février  M.  Jules  Simon,  à  Bordeaux,  l'avait  pressé  d'accepter  le 
ministère  de  la  guerre. 
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du  commandant  en  chef,  avait  donné  l'ordre  de  concentrer  im- 
médialement  à  Versailles  la  brigadcDaudel  (ll3'et  UVdeligne), 
qui  depuis  le  7  mars  occupait  les  forts  du  sud  et  le  Monl-Yalérien. 
En  traversant  le  pont  de  Sèvres,  il  réitéra  cet  ordre  qui  fut  écrit 
au  crayon  et  don  né  par  M.  Thiers  au  lieutenant  d'escorte.  Cet  ofBcier 
porta  cet  ordre  écrit  au  général  Vinoy  qui  le  fit  exécuter. 

C'est  ici  le  lieu  d'éclaircirla  queslion  spéciale  du  Mont-Valérien. 
Il  convient  de  donner  tous  les  témoignages  et  de  publier  toutes  les 
pièces  officielles,  afin  d'éclairer  sur  ce  point  l'opinion  publique. 
On  se  rappelle  que  le  26  février,  sur  la  place  de  la  Bastille  un  as- 
sassinat avait  été  commis  sur  un  malheureux  agent  de  police.  Des 
chasseurs  à  pied  furent  ses  bourreaux.  Après  avoir  envoyé  au  Mont- 
Valérien,  le  7  mars,  le  2' bataillon  du  H3°  dehgne,  on  voulut  y  en- 
fermer aussi,  mais  désarmés,  les  21'  et  23*  bataillons  de  chasseurs 
^parmi  lesquels  se  trouvaient  les  assassins  présumés.  Telle  était 
la  désorganisation  de  ces  troupes  qu'à  leur  arrivée  le  8  mais,  286. 
hommes  du  21'  et  315  du  Î3'  bataillon  manquaient  à  l'appel.  On 
trouva  pourtant  moyen  d'arrêter,  sur  les  indications  venant  de  Paris, 
deux  chasseui  s  accusés  du  crime.  Ces  hommes  transportés  à  Paris  en 
voiture  cellulaire  furent  (1)  délivrés  par  l'émeute  le  19  mars  et 
revinrent  librement  au  Mont-Valérien. 

On  peut  juger  de  l'état  dans  lequel  était  la  discipline  avec  de  pareils 
éléments.  Les  poternes  du  ion  furent  brisées  par  les  chasseurs,  qui 
n'écoutaient  point  la  voix  de  leurs  chefs.  Le  danger  que  courut  le 
Mont-Valérien  tut  grand,  lorsque  dans  lanuit  du  18  nu  19le  batail- 
lon de  ligne,  seul  armé,  seule  iorce  effective,  reçut  l'ordre  de  se 
replier  immédiatement  sur  Versailles,  laissant  pour  toute  garnison 
les  chasseurs  sans  armes  et  à  demi  révoltés.  Le  Registre  jour- 
nal du  Mont-Valérien  explique  la  situation  avec  une  concision 
saisissante,  u:  18  mars  1871.  Dans  la  nuit  le  colonel  Fotierreçoit 
»  de  son  général  de  brigade,  général  Daudel,  l'ordre  de  se  replier 
•  sur  Versailles  avec  les  bataillons  de  son  régiment.  ier/eîieraZ  le 


(1)  L'ordre  d'arreslatiun  daté  du  43  mars  et  signé  du  géiiéral  de  Haleroy  porin  :  t  Oen 
circonstances  parliculiÈresexigeol  que  l'arreslatinn  soil  opérée  promplemeul  et  avec  If  h 
préfauitODâ  néressaires  pour  rendre  impossible  le  concoars  hostile  des  camaradet*.  > 


.iiCk. 


—  410  — 

»  prévient  qu'il  ne  devra  rester  au  Mont-  Valérien  que  les  chds* 
»  seurs.  Le  départ  pour  Versailles  des  troupes  de  Paris  qiiî  n*ont 

>  pas  pactisé  avec  le  désordre  détermine  cette  regrettable  mesure. 
»  La  forteresse  du  Mont--Valérieii  se  trouve  ainsi  abandonnée  à  la 
»  garSe  d*une  troupe  sans  armes  et  indisciplinée.  » 

<c  19  mars  1871.  —  Le  commandant  du  fort  prescrit  sous  n  res- 

>  ponsabilîté  aux  chefs  de  bataillons  Palladi  et  Bayard,  commandant 
»  les  2r  et  23^  bataillons,  de  faire  partir  avec  des  feuilles  de  route 
y>  tous  les  hommes  de  leurs  bataillons  en  mesure  d'être  libérés.  Puis, 
y>  il  ordonne  à  ces  chefs  de  corps  de  se  disposer  à  partir»  le  premier 
»  pour  Ëvreui,  et  l'autre  pour  Chartres,  poipls  ou  il$  trouye- 
»  ront  de  nouveaui^  ordres  de  route.  Des  officiera  ^pt  dépêchés  ^ 
y>  Versailles  au  général  en  chef  pour  rinfbrpjer  de  ces  mesures  ;  elles 
»  obtiennent  son  approbation»  La  nuit  est  difficile  à  traverser.  Un 
»  poste  de  98  chasseurs  choisis  veille  à  l'entrée  du  fort  avçç  vingt 
»  fusils,  les  seules  armes  restées  au  fort*  Lespoternessontgajr 
»  dées  chacune  par  un  factionnaire  ;  une  ronde  incessante  surveille 
»  ces  derniers  ;  pas  une  des  poternes  n'est  fermée  à  clef  ;  toutes  les 
»  serrures  ont  été  brisées  la  veille.  Dans  la  nuit  du  19  au  âO  le 

>  général  Yinoy  fait  savoir  qu'un  bataillon  d'in&uaterie  arrivera  dans 
»  la  matinée  au  fort  et  qu'il  importe  extrêmement  qu'il  ne  puisse  se 
»  rencontrer  avec  les  cbasseurs .  »  (Registre  journal  du  Mont- 
Valérien). 

En  présence  de  ces  faits  officiellement  constatés  par  le  Registre 
journal  du  Mont- Valérien,  il  serait  puéril  de  dire  que  cette  forteresse 
n*a  pas  été  évacuée.  C'était  bien  pis  ;  non  seulement  les  chasseurs 
désarmés  ne  pouvaient  pas  la  défendre^  mai$  il  était  à  craindre,  vu 
leur  état  d'indiscipline,  qu'ils  ne  fissent  cause  commune  avec  lés 
fédérés,  si  ceux-ci  se  présentaient  devant  le  Mont- Valérien,  pendant 
les  24  heures  où  il  n'était  plus  occupé  que  par  les  chasseurs. 

Un  certain  nombre  de  députés  déjà  arrivés  à  Versailles,  se  ré- 
unirent au  Palais  et  voulurent  faire  des  instances  aijf^rès  du  chef  du 
Pouvoir  exécutif  afin  d'obtenir  de  M.  Thiers  la  réoccupation  du  Mont- 
Valérien.  Plusieurs  craignant  qu'on  n'eût  pas  sous  la  main  un  régi- 
ment sûr,  le  général  Ducrot  affirma  que  le  119*  de  ligne,  présent 
u  Versailles»  marcherait  résolument»  Alors  Tamiral  Jauréguiberryi  le 
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général  Martin  des  Pallières  et  M.  Buffet  furent  délégués  pour  se 
rendre  à  la  préfecture  où  M.  Thiers  était  installé. 

Ils  trouvèrent  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  entouré  de  tous  les  gé- 
néraux et  chefs  de  corps  de  Tarmée  de  Versailles,  auxquels  il  dis- 
tribuait des  ordres.  M.  Bufffet  prît  le  premier  la  parole  et  demanda 
que  tous  les  télégraphes  fussent  coupés,  et  les  trains  de  chemins 
de  fer  interceptés  à  une  certaine  distance  de  la  capitale.  En  effet, 
des  officiers,  des  soldats  et  môme  des  convois  entiers  de  munitions 
venaient  à  chaque  instant  s'engloutir  dans  Témeute.  M,  Buffet  ajou- 
ta que  TAssepablée  désirait  que,  pendant  ces  jours  difficiles,  aucune 
dépense  ne  fût  épargnée  pour  garantir  le  bien-être  du  soldat. 
Ensuite  ramiralJauréguiberry  et  le  général  Martin  des  Pallières  (l) 
insistèrent  pour  la  réoccupation  des  forts  du  sud  et  spécialement  du 
Monl-Valérien.  Mais  ils  ne  purent  ébranler  l'opinion  très-arrêléé  du 
chef  du  Pouvoir  exécutif.  M.  Thiers  a  revendiqué  Thcnneur  de  la 
conception  militaire,  qui  en  face  de  la  démoralisation  générale, 
fit  abandonner  Paris  à  l'émeute,  pour  y  rentrer  pafr  la  force  à  la 
tête  de  l'armée  réorganisée.  Il  se  souvenait  avoir  vainement 
conseillé  la  même  tactique  au  roi  Louis-Philippe  en  1848  :  «Je 
»  me  rappelai,  dit-il,  Texemple  du  maréchal  Windischgraetz  qui, 
»  après  être  sorti  de  Vienne,  y  était  rentré  victorieusement  quelque 
»  temps  après.  »  D'accord  avec  le  général  Vinoy,  M.  Thiers  a  dé- 
clare qu  on  se  serait  trop  aCTaibli  en  voulant  garder  tous  les  forte 
pour  lesquels  il  croyait  qu'une  garnison  de  huit  mille  hommas  serait 
indispensable.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  du  Mont- 

(1)  Alors  U  général  Martin  des  Pallières,  prenant  la  parole,  insista  irès-vivcmcni  pour 
que  les  forts  du  sud  et  spécialement  le  Mont-Valérien  fussent  réoccupés.  M.  Thiers  ré- 
pondit qu'en  raison  de  l'état  moral  de  l'armée  et  de  sa  faiblesse  numérique^,  il  ne  lui  sem- 
bh'ii  pas  possible  d'occuper  ces  forts  ;  quant  au  Hont-Valérien^  on  s'exagérait  généra- 
lement son  importance  dans  l'attaque  ou  la  défense  de  Paris;  pendant  le  siège,  M.  Thiers 
avait  été  en  parlementairc|sur  le  pont  de  Sèvres,  et  de  là,  avait  été  témoin  de  rinsuffîsance 
de  ce  fort  au  point  ^e  vue  des  opérations  contre  Paris. 

A  minuit  et  demi,  Messieurs  le$  délégués  durent  quitter  le  conseil  de  guerre.  Avant  de 
partir,  M.  le  général  des  Pallières,  s'adressam  à  M.  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  lui  dit  : 
a  Vous  vous  repentiiez  toute  votre  vie  de  n'avoir  pas  fait  réoccuper  au  moins  le  Mont- 
Valérien.  »  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  demeura  ferme  sur  les  raisons  précédentes  et  les 
envoyés  de  TAssemblée  quitt^rent  la  préfecture  sans  avoir  rien  obtenu  de  précis  sur 
les  deux  premières  demandes,  et,  avec  un  résultat  négatif  sur  la  troisième.  (Voir  la  lettre 
du  général  Martin  des  Pailières  annexée  à  ce  rappori). 
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Valérien,  M.  Thiers  affînne  qu'il  n'a  pas  hésité  un  instant  (1).  Sa 
déposition  n'offre  trace,  ni  des  démarches  faites  le  19  mars  vers 
onze  heures  du  soir  par  les  délégués  de  l'Assemblée,  ni  de  Tin- 
sistance  du  général  Vinoy  qui  dépose  que,  vers  une  heure  du 
matin,  il  décida  M.  Thiers  «à  cette  réoccupalion  que  les  députés 
n'avaient  pas  obtenue. 

Au  reste,  il  faut  bien  se  garder  déjuger  à  distance  ce  qui  s'est 
passé  dans  ces  jours  de  confusion.  On  doit  se  souvenir  de  ce  qu'é- 
taient les  troupes,  de  leur  petit  nombre  et  de  l'état  moral  des 
esprits.  Yincennes  ne  fut  pas  évacué,  et  pourtant  le  général  Ribourt 
dut  s'échapper  pour  ainsi  dire  des  mains  de  la  garnison  gagnée  à 
rémeute.  D'ailleurs,  personne  peut-être  n'était  exactement  rensei- 
gné sur  la  position  des  troupes.  Ainsi  le  général  Vinoy  n'ignorait  pas 
le  18  mars  que  les  deux  bataillons  de  chasseurs  occupant  le  Mont-Va- 
lérien  étaient  animés  d'un  fort  mauvais  esprit;  mais  rien  dans  sa  dépo- 
sition n'indique  qu'il  sût  que  ces  troupes  étaient  désarmées  et  qu'il 
n'y  avait  plus  dd  garnison  réelle  dans  la  forteresse.  Au  contraire,  il 
dit  expressément  :  «  Cest  te  1 9  qvs  je  m'aperçus  de  cet  abandon.  » 
Or,  c'est  la  veille  dans  la  soirée  qu'il  avait  fait  exécuter  l'ordre  écrit 
au  crayon  par  M.  Thiers  lui-même  (2),  exigeant  l'envoi  inmiédiat 
de  la  brigade  Daudel  à  Versailles.  11  est  donc  probable  que  lorsque 
M.  Thiers  crayonna  cette  dépêche,  il  ignorait,  et  M.  le  général  Vi- 
noy lui-môme  ne  se  souvenait  pas,  que  le  deuxième  bataillon  du 
113*  de  ligne  était  la  seule  garnison  armée  du  Mont-Valérien.  Le 
lendemain  des  officiers  (3)  envoyés  de  la  forteresse  à  Versailles^  ins- 
truisirent le  général  de  la  grandeur  et  de  l'imminence  du  péril,  et 

(1)  c  Je  fis  occuper  le  Mont-Vaiérien.  On  y  envoya  un  excellent  régiment. Il  y  avait  là  un 
immense  matériel  et  de  plus  une  position  dominante  qui  commande  tous  les  environs . 
Quant  aux  autres  forts,  nous  nous  serions  affaiblis  si  nous  avions  voulu  les  garder;  car  il 
nous  aurait  fallu  au  moins  huit  mille  hommes  pour  les  occuper.  Nous  aurions  perdu  là 
une  portion  notable  de  nos  forces  sans  profit.  Je  ne  gardai  donc  que  le  Mont-Valérien  et  je 
ramenai  tout  le  reste.  (Déposition  de  M.  Thiers). 

[ij  QL  M.  Vacherot  :  —  c  Enfin,  général,  l'ordre  d'évacuer  Paris  et  les  forts,  a  été  donné 
par  M.  Thiers?  »  M^  le  général  Vinoy.  —  Oui,  et  M.  Thiers  m'a  envoyé  dans  la  soirée  un 
mot  écrit  au  crayon  ainsi  conçu  :  «  N*oubliez  pas  de  m'envoyer  la  brigade  Daudel.  »  C'é- 
tait celle  qui  occupait  les  forts.  (Déposition  du  général  Vinoy) . 

(3)  c  Des  officiers  sont  envoyés  à  Versailler^  an  général  en  chef  pour  l'informer  des  me- 
sures prises.  Elles  obtiennent  son  approbation.  »  (Registre-Journal  du  Mont-Valérien, 
journée  du  19  mais  1871) . 


.^t..y.h  .:'  i 


\ 


alors  le  général  Vinoy  usa  de  toute  son  inflaence  pour  décider 
M.  Thiers  à  expédier  au  Mont-Valérïcii  le  1 19°  de  ligne.  M.  le  pré- 
sident de  la  République  répugnait  à  diminuer  le  peu  de  forces  réu- 
nies, à  Versailles,  et  ne  s'était  pas  rendu  aux  instances  des  délégués 
de  la  Chambre.  Mais  une  heure  plus  tard,  et  sur  la  déclaration  for- 
melle du  général  Vinoy,  que  sans  le  Mont-Valérien,  il  était  impossible 
de  rester  à  Versailles  (î),  M.  Thiers  n'hésita  plus  et  l'envoi  du  119*  fut 
décidé.  Le  lieutenanl-colonel  Lochner  en  fut  avisé.  On  lut  recom- 
mandait d'éviter  ou  régiment  du  colonel  Cholleton  tout  contact  avec 
les  bataillons  de  chasseurs.  Aussi,  le  20  mars,  à  6  heures  du  matin, 
le  23'  bataillon,  et  à  9  heures  le  21"  évacuaient  la  forteresse  oà  ne 
resta  que  le  poste  d'entrée.  Au  même  moment,  se  présente  un  ser- 
gent de  la  garde  nationale  annonçant  que  le  comité  central  a  or- 
donné l'envoi  au  Mont-Valérien  de  denx  bataillons  des  Ternes  et  des 
Batignolles  qui  doivent  arriver  le  jour  même.  Enfin  vers  9  heures  et 
demie  apparaît  un  bataillon  du  119"  de  ligne  venant  de  Ver- 
sailles, et  commandé  par  le  colonel  Cholleton.  Son  attitude  est  ré- 
solue ;  le  fort  est  sauvé. 

Ce  régiment  portait  qualrejours  de  vivres,  car  au  fort  il  ne  restait 
presque  rien.  Le  soir  même  se  présentèrent  les  deux  bataillons  de  la 
garde  nationale,  dont  les  délégués  furent  admis  et  ne  reçurent  natu- 
rellement du  lieutenant-colonel  Lochner  et  du  colonel  Cholleton 
qu'une  réponse  énergique.  On  entendit  du  fort  les  bruyants  mur- 
mures des  fédérés,  mais  ils  n'osèrent  pas  tenter  une  attaque. 

Avec  le  119'  de  ligne  on  avait  envoyé  une  batterie  d'artillerie  -,  le 
lieutenant-colonel  Dcleval  demanda  et  obtint  qu'on  lui  rendît  les 
artilleurs  qui,  pendant  le  siège,  servaient  sous  ses  ordres  au  Mont- 
Valérien.  Ce  furent  donc  les  mêmes  hommes  qui,  après  avoir  défendu 
le  fort  contre  les  Prussiens  pendant  le  siège,  firent,  le  3  avril,  feu 
contre  les  bataillons  de  Bergeret.   La  décharge  ne  fut  pas  très- 

(I)  J'ai  écril  d'abord  ft  H,  Thiers,  et  je  lui  répéiai  de  vive  voi\  co  que  Je  lui  avais  écrit 
c'est  qu'il  ôisit  impossible  que  nousreslaasions  ÈVersailles  eans  la  po^sessioa  du  Hon^ 
VaJerien.  C'eit  la  19  que  je  m'apgrçus  dt  eel  abaïutoa.  J'allai  trouver  H.  Thiers  à  une 
heure  du  malia...  J'eus  une  eiplication  avec  lui.  Il  me  dii:  »  Mais  quelles  troupes  m eitez- 
■  vous  au  M  ont- Va  M  rien,  i  ie  lui  répondis:  «  Vous  savez  bien  que  je  vous  ai  envoyée 
■  Vereaiilesie  11H"  de  ligne  pour  nettoyer  la  ville.  Lell9«  esl  bien  commaDdé,  c'esK» 
•  régiment  qu'il  faat  e  nvoyer.  i  H.  Thiers  se  décida  ft  signer  l'ofdrs  qae  je  demandais 
(IMposilion  ilu  géni^Nil  Vinoy).  ' 


meurtrière  parce  que  plusieurs  des  canons  n'avaient  pas  de  hausse  ; 
mais  elle  n'en  suffit  pas  moins  pour  éparpiller  les  fédérés  et  pour 
produire  l'effet  moral  qui  peut-être  décida  du  triomphe  de  la  France 
contre  la  Commune. 


ANNEXES 

Au  rapport  de  M.  De  La  Rochethulon. 

(LETTBl  »E  M.   bB  BAWXf  DE  LilBiMfTT.) 


Vous  VOUS  souvenez,  mon  cher  ami,  des  débuts  du  Comité  centi^,  lorsque 
TOUS  êtes  venu,  le  14  septembre,  me  parler  d'une  alficberooge»  appcfsôB  ntr  ma 
porte  et  dane  laqueUe  les  membres  inconnus  alors  du  comité  de  défense,  d^d 
organisé  dans  19  arrondissements,  disait  Tafâcbe,  se  donnaient  rendez-vous 
le  soir  même  au  Pré-aux-Clercs. 

Le  but  était  de  faire  nommer  un  délégué  du  7«  arrondissement,  àdif  que  ioa» 
Ids  arrondissements  de  Paris  fmssent  représentés  dans  le  novvMa  OooTenle- 
ment,  qu*ils  voulaient  substituer  à  celui  de  la  défense  nationale.  Après  avoir  la 
cette  affiche,  je  fis  consigner  mon  bataillon  et  me  rendis  à  la  préfecture  de 
police  avec  le  capitaine  Maréchal  et  vous.  Mon  but  était  d'enlever  le  club,  ei 
c€fQX  qui  pins  tard  ont  eonstitué  la  Commune. 

Vous  ra^peles-vous  la  manière  dont  nous  fûmes  ré^us  par  Raoul  Sigault^  e& 
Tabsence  <ie  ICératrj»  et  comme  il  nous  garantissait Tinnocence  des  signataires 
de  l'appel  à  la  révolte?  Et  vous  souvenez-vous- qu'obéissant  sans  doute  à  une 
vieille  habitude,  il  nous  parlait  sans  ce^e  de  M.  Piétrî,  au  lieu  dç  M.  Eéfâlîry ? 
llnild  Kératry  arriva  à  la  préfecture^  je  lui  fis  part  de  mon  projet  de  m'efltpa*- 
rer  des  membres  du  club  du  Pré-aux-Clers  ;  il  approuva  ce  projet  tout  ea  me 
disant  que  je  ne  pouvais  rien  faire  sans  l'autorisation  du  général  Trochu  ;  en 
outre  M.  Kératry  me  recommanda  de  me  porter,  au  moindre  bruit,  à  la  préfec- 
ture de  p(^ce»  pour  Foeoupev  ârvéc  mon  bataillon. 

Nous  nous  rendîmes  au  Louvre,^  où  M.  4e  général  Trochu  descendait  de 
chevidy  revenant  de  Yineennes,  d'où  il  avait  aperçu  les  premiers  coureurs 
ennemis.  Après  lui  avoir  donné  connaissance  de  cette  affiche  qu'il  ignorait,  il 
me  refusa  nettement  la  permission  d^empoigner  ces  gredins.  Il  invoqua  la 
force  morale,  cette  force  morale  qui  permit  le  âl  octobre,  et  prépara  la  Com- 
mune !  Quatre  jours  après,  nous  reçûmes  l'ordre  d'occuper  le  Mont-Yalérien^ 
et  il  était  grand  temps,  car  nous  rencontrâmes  sur  le  pont  de  NeuiUy,  ua  batail- 
lon de  la  mobile  de  Paifis»  qiù  Kvait  chassé  ses  officiers,  et  [abandonné  le  fort. 
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Je  tenais  à  tous  rappeler  le  souvenir  des  seuls  jours  de  la  campagne  de  1870 
et  1871,  que  nous  ayons  passés  dans  Tenceinte  de  Paris. 

On  m'a  dit  que  tous  étiez  chargé  d'un  rapport  sur  les  préparatifs  de  i'iiisur- 
rectîon  dans  Paris,  et  je  pense  que  tous  n'oublierez  pas  cette  première  appari- 
tion du  Comité  central  enti'e  les  mains  duquel  j*ai  passé  de  si  tristes  momenis 
le  18  et  le  10  mars. 

CroyejS,  mon  cher  ami,  A  l'éipression  de  tous  mes  meilleurs  et  plus  ûSee^ 

tueux  sentiments. 

Baron  dm  Larbimtt^ 

Cormnandant  le  4«  bataillon  de  Loire^Inférieure. 
ttois,  4  B  ùoftreiiibre  4871 . 


B. 


1^  aleke  rooge  do  Conité  Central  répDblieain 


(16  septembre  1870} 


RÉPtmtiOtË  tlUNÇÀlSË  —  LlteÉTÊ  —  ÉGALITÉ  —  rRATEUNlTÉ 

Comité  central  républicain  de  défense  nationale  des  20  arrondis- 
sements de  Paris. 


Citoyens, 

Le  5  septembre  dès  le  matin  de  la  proclamation  de  la  République,  un  grand 
Bomhre  de  citojans  proposaient  la  constitution  d'un  Comité  central  républi- 
cain, émanant  des  Tingt  arrondissements  de  Paris,  et  ayant  pour  but  de  pour- 
Toir  au  salut  de  la  patrie,  ainsi  qu'à  la  fondation  définitiTO  d'un  régime 
Téritablement  républicain,  pitr  lé  concours  permanent  de  l'initiatiTe  IndiTi- 
^i««Ha  et  delà  adidanté  populaiji^e« 

Depuis  oe|(mr,  les  réunions  pnbliques  ont  élu  leurs  CoBàités  de  défense  et 
de  Tigilance  dans  chaque  arrondissement. 

AussitM  que  les  arrondissemtBts  se  sont  trouTés  représentés  en  miyorité 
par  q«atr#  éélégnég  Aaou,  le  Comité  central  républicain  a  commencé  ses 
opérations. 

B  a  sueetinTement  présenta  au  GouTernement  d^  la  Défense  nationale  les 
meirarei  suTantea  acelamées  dans  lés  réunions  populaires. 

1^  Mesures  de  sécurité  publique. 

Sfipprîiûet  k  police,  telle  qu'elle  était  (Constituée  sous  tous  les  GN>UT«niem«nti 
monarchiques,  pour  asservir  les  citoyens  et  non  pour  les  défendre: 
l4  t^ùiéWfi  totite  eittière  àta  mAins  des  municipalités  élues. 
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Nommer  par  quartier,  dans  les  grandes  villes,  les  magistrats  chargés  de 
veiller  à  la  sécurité  publique  sous  leur  responsabilité  personneUe  et  directe  ; 

Dissoudre  tous  les  corps  spéciaux  de  Tancienne  police  centralisée,  tels  que 
les  sergents  de  ville,  agents  dits  de  la  sûreté  publique,  gardes  de  Paris  ; 

Confier  à  la  garde  nationale  composée  de  la  totalité  des  électeurs,  et  en  partie  ' 
culier  à  des  vétérans  pris  dans  son  sein,  la  mission  d'assister  les  nouveaux  ma- 
gistrats de  la  police  municipale  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Appliquer  aux  magistratures  de  tous  ordres  les  deux  principes  de  IMlection  et 
de  la  responsabilité  : 

Abroger  toutes  les  lois  restrictives,  répressives  et  fiscales  contre  le  droit, 
d'écrire,  de  parler,  de  se  réunir  et  de  s'associer. 

2^  Subsistances  et  logemmts. 

Expl^prier  pour  cause  d'utilité  publique  toutes  les  denrées  alimentaires  ou  de 
première  nécessité  actuellement  emmagasinées  dans  Paris,  chez  les  marchands 
en  gros  et  en  détail,  en  garantissant  à  ceux-ci  le  paiement  de  ces  denrées  aprôs 
la  guerre,  au  moyen  d'une  reconnaissance  des  marchandises  expropriées  et 
cotées  aux  prix  de  facture. 

Elire  dans  chaque  rue,  ou  au  moins  dans  chaque  quartier,  une  commission 
chargée  d'inventorier  les  objets  de  consommation,  et  d'en  déclarer  les  déten- 
teurs actuels  personnellement  responsables  envers  l'administration  muni» 
dpale. 

Répartir  les  approvisionnements,  classés  par  nature,  entre  tous  les  habitants 
de  Paris,  au  moyen  de  bons  qui  leur  seront  périodiquement  délivrés  dans  cha- 
que arrondissement  au  prorata:  P  du  nombre  de  personnes  composant  la 
famille  de  chaque  citoyen  ;  V  de  la  quantité  de  produits  consommables  cons- 
tatés par  les  commissions  ci-dessus  indiquées;  3®  de  la  durée  probable  du 
siège. 

Les  municipalités  devront  encore  assurer  à  tout  citoyen  et  à  sa  famille  le 
logement  qui  leur  est  indispensable. 

3<»  Défense  de  Paris. 

Faire  élire  immédiatement  par  la  garde  mobile  tous  les  chefs  qui  la  doivent» 
conduire  au  feu,  ceux  qui  la  commandent  actuellement  lui  ayant  été  imposés 
jusqu'à  ce  jour. 

Rallier  au  plus  vite  les  éléments  épars  de  cette  héroïque  armée,  que  la  trahi- 
son de  ses  chefs  a  laissé  écraser  ou  dissoudre,  et  qui,  organisée  pour  asservir 
le  pays,  n'a  pas  suffi  pour  le  défendre  ; 

Délivrer  au  plus  vite  à  tous  les  citoyens  des  armes  à  longue  portée  et  leur 
distribuer  en  même  temps  la  quantité  de  cartouches  et  de  munitions  de  guerre 
suffisante  pour  qu'il  soit  en  mesure  de  repousser  toute  attaque  éventuelle. 

Préparer  parles  soins  de  20. Comités  d'arrondissement  les  moyens  matériels 
et  l'organisation  du  personnel  nécessaire  à  la  défense  spéciale  de  chaque 
quartier. 

Affecter  aux  divers  services  de  la  défense  tous  les  locaux  libres,  tels  qu'ap- 
partements abandonnés  et  monuments  publics* 


\ 
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Utiliser  à  tous  les  travaux  de  la  défense  les  habitants  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  ne  seraient  point  appelés  à  j  contribuer  comme  gardes  natio- 
naux. 

Établir  un  contrôle  populaire  de  toutes  les  mesures  prises  pour  la  défense. 

Préparer  dès  maintenant  les  postes  de  défense  intérieure,  les  communica- 
tions secrètes  et  tous  les  engins  de  destruction  susceptibles  d*étre  employés 
contre  Tennemi  même  par  les  femmes  et  les  enfants,  Paris  républicain 
étant  résolu,  plutôt  que  de  se  rendre,  à  s'enseyelir  sous  ses  ruines. 

4®  Béfeyise  des  départements. 

Décréter  la  levée  en  masse  de  tous  les  Français  sans  exception,  et  la  réquisi- 
tion de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  défense  ; 

Appuyer  toute  organisation  résultant  de  Tinitiative  populaire,  et  ayant  pour 
but  de  contribuer  au  salut  de  la  République  ; 

Commissionner  les  délégués  généraux  pour  la  défense  nationale,  chargés  de 
se  concerter  avec  les  républicains  des  départements,  afin  de  stimuler  le  zèle 
patriotique  des  populations  ;  combattre  les  manœuvres  réactionnaires  ;  prévenir 
la  trahison  ;  précipiter  la  marche  des  volontaires  au  secours  de  Paris,  et,  au 
besoin,  se  faire  tuer  à  leur  tête. 

En  présentant  des  mesures  d*urgence,  les  soussignés  sont  convaincus  que  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  se  hâtera  de  les  transformer  en  décrets 
pour  le  salut  de  la  patrie  et  do  la  République. 

Pour  le  Comité  républicain  et  par  délégation  des  Comités  d'arrondissement. 

Les  membres  présents  à  la  l'éunion  du  14  septembre. 

G.  Gasse,  —  Ch.  L.  Chassin,  —  F.  Chaté,  —  Chausse,  —  Cousin,  —  G.  Clu- 
seret,  —  Demay,  —  Ch.  Dumont,  —  A.  Dupont,  —  N.  Gaillard,  —  G.  Genton, 

—  Z.  Zernn,  —  J.  Johannard,  —  Kern,  —  Lanjalley,  —  Lefrançais,  — 
Leverdays,  —  Longuet,  —  Longat,  —  P.  A.  Lutz,  —  A.  Lecot,  —  E.  Léger,  — 
G.  Mallet,  —  Mainier,  —  Marchand,  —  Millière,  —  Marchai,  —  Malon,  — 
F.  Manlgold,  —  Myard,  —  G.  MoUin,  —  E.  Oudet,  —  M.  Portaliès,  —  J.  Per- 
rin,  —  Pagnerre,  —  Philip,  —  Pindy,  —  Ranvier,  —  E.  Roy.  —  E.  Rouiller, 

—  Thelidon,  —  Thonnelier, —  Toussaint, —  E.  Vaillant,  —  J.  Vallès,  — 
Vertus,  —  M.  Woog. 


C. 

Lettre  dn  CowModsnt  du  Mont^Yalérien. 

* 

FORTERESSE  DU  MONT-VALERIEN 

le  25  août  1811. 

L'extrait  du  registre-journal  dont  je  vous  envoie  copie ,  répond  ai^x  trois 
premières  questions  de  votre  lettre.  La  4®  question  ainsi  formulée  :  «  On  avait 
«  enlevé  au  colonel  Deleval  la  batterie  habituée  à  servir  sous  ses  ordres.  Pour- 
740,  53. 


-   *-■■»»■*  ^r  ,^>»y^- If  jj»j  'fjBfJg»   T"** 
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¥  riés-^ottt  mo  dire  eombien  de  temps  a  daré  ce  ohAngément  T  *  reçoit  la  rê* 
ponse  suiTâttte  :  «  Il  résulte  do  réeit  de  la  jotirnée  du  21 ,  que  42  artiUettn  en 
22'  régiment  furent  envoyés  au  fort.  Le  27  mars,  sur  la  demande  du  lieutcH- 
nant-colonel  Deleval,  ils  furent  remplacées  par  lu  14"  batterie  du  11"  réifiiiieiit 
à  Teifectif  de  70  hommes,  batterie  t^ui  avait  été  ad  foH  pendant  le  siège  «t  sUr 
laquelle  on  savait  pouvoir  compter.  »» 

5«  Question  «  Bhân,  bti  m'a  dit  que  les  canonë  envoyés  au  Mont-Valéridii  et 
*•  qui  ont  tiré  sur  lés  Insurgés  le  Jout*  de  la  sortie  Bergeret,  h'àvàient  point  M 
«  hausse^  le  fait  est-il  exact  ?  » 

Réponse  :  «  Les  canons  prbVëhaiënt  clti  désarmetnent  de  Tenceinte  de  Paris,  et 
avaient  été  envoyés  en  toute  hâte  au  foH.  La  plupart  manquaient  effbctiveniétit 
de  hausses»  circonstance  qui  a  pu  rendre  incertains  les  premiers  effets  du  tir,  lé 
3  avril,  ce  qui  n'a  cependant  pas  ètnpéché  TartiUerie  du  fort  de  démonter  les 
2  pièces  de  1  que  les  fédérés  ont  établies  àtt  rond-poiiit  des  Bergères,  et  qui 
n'ont  eu  que  le  temps  de  tirer  6  coups  sur  le  fbrt.  t 

Je  joins  encore  une  lettre  qui  me  prescrit  Tar^estation  d'un  chasseur  du 
21"  bataillon,  convaincu  d'avoir  noyé  un  sergent  de  ville  au  canal  Sàint^Martiii; 
je  n'ai  pu  retrouver  Tordre  concernant  l'arrestation  d'un  2^  chasseur  pour  le 
même  motif;  ces  deux  ordres  ont  été  exécutés  le  13  mars;  et  le  19^  ces  chaa^ 
saura  étaient  mis  en  liberté^  et  se  retrouvaient  au  fort  le  lendemain. 

Le  Lieutenant-Colon  el  commandant  le  Mont^Valérieni 

Dé  Lochner. 


D. 

Lettré  la  coHmadiit  Venoi-B*nBeiil. 
Nite  nlitlve  i  la  girie  ■•Ute  le  li  Silie. 

Pamii  les  causes  de  dénioralisation  et  d'indiscipline  qui  rendirent  illodôire 
l'organisation  de  la  défense  de  Paris,  il  en  est  deux  qui  sont  les  fruits  spon- 
tanés du  Gauverjiemeni  de  la  dèfenseuaiionale. 

La  première  fut  le  décret  du  VJ  septembre  1870,  ordonnant  les  élections  des 
officiers  de  la  garde  mobile.  Les  titulaires  jouissaient  par  la  loi  du  1^^  février 
1868  (organisant  la  garde  mobile),  de  la  propriété  de  leur  grade,  au  même 
titra  que  les  officiers  de  l'armée  permanente  aux  termes  de  la  loi  de  1832. 
On  vit  alors  les  éll^eUehs  pofteir  à  là  tête  des  ^tai|[»aghles  et  des  bataillons  des 
officiers  qui  n*y  avaient  d'autres  droita  que  le  mérite  de  plaire»  la  eouriiaaii* 
nerie  à  défaut  de  mérites  plus  évidents.  Plusieurs  des  anciens  officiers  s  y 
refusèrent  et  partirent;  d'autres  restèrent  et  exigèrent  de  leurs  subordonnés 
la  reconnaissance  de  leurs  droits  sans  passer  au  scrutin.  Le  résultat  immédiat, 
c*est  que  lès  gardes  ihobilés,  ihàitres  de  nommer  qui  bon  leur  séniblait,  n^en- 
tèniifent  pas  obéir  à  ceux  qulls  venaient  de  gratifier  de  leurs  gradins.  A  partir 
dé  ce  jour,  ils  n^apparaiâsaieht  dans  lëuns  cantonnements  qu^à  leur  Iran    plaisir 
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Il  fut  trés-remarqaé  que  les  jeunes  gens  appartenant  aux  hautes  classes  de  la 
société  donnèrent  Texemple  du  dévouement  et  de  la  discipline  par  leur  pré- 
sence assidue  dans  leurs  compagnies.  —  Il  était  nécessaire  de  chercher  un  re- 
mède à  eatte  désertion  qui  faisait  manquer  à  l'appel  souvent  les  troi$^uarts 
de  l'effectif.  Le  8«  bataillon  de  la  âeine  faisait  partie,  avec  le  6®  et  le  7®  batail- 
lon, du  groupe  commandé  par  le  Ueutenant^olonel  signataire  de  cette  note. 
On  dressa  un  état  de  tous  les  manquants  de  ce  bataillon,  ce  travail  fut  envoyé 
à  la  place  de  Paris,  et  n'eut  pas  de  réponse. 

Quelque  temps  après,  ce  groupe  occupant  le  plateau  d'Avron,  fut  informé 
qu'une  r^tfrt;^  formée  d'un  régiment  de  la  garde  nationale  mobilisée,  occupait 
en  arrière  de  ses  posiiions  le  village  de  Rosny.  Ce  régiment  passa  24  heures 
dans  les  maisons  abandonnées  du  village.  Cefutlàqu'unofâcier  de  l'État-major 
de  la  place,  interrogé  sur  le  travail  relatif  aux  gardes  mobiles  manquant  à  l'ap- 
pel, répondit  :  ifats,  Us  sont  tous  dans  les  régiments  démarche  de  la  garde  natio- 
nale.— C'était  la  vérité,  ily  en  avait  beaucoup. — Ils  touchaient,  outre  leur  ration, 
30  sous  par  jour  et  vivaient  chez  eux,  tandis  qu'au  plateau  d'Avron,  les  mobili- 
sés présents  (c'étaient  totgours  les  mêmes,)  étaient  dans  la  boue  et  sous  la  neige^ 
pendant  tout  ce  mois  de  décembre  18*70,  n'ayant  d'autres  abris  que  ceux  qu'ils 
se  construisaient  eux-mêmes  et  ne  recevaient  que  la  solde  de  la  troupe  régulière, 
beaucoup  moindre. 

La  réunion  des  régiments  de  marche,  telle  qu'elle  fut  organisée,  fut  là 
deuxième  faute  du  Gouvernement;  après  avoir  brisé  tous  les  liens  de  la  disci- 
pline parle  décret  ordonnant  l'élection  desofûciers,  elle  mit  le  comble  au  désor- 
dre en  organisant  la  désertion,  en  donnant  de  fait  aux  déserteurs,  une  prime 
en  argent  et  la  garantie  de  l'impunité. 

L'armée  permanente,  dans  les  corps  présents  à  Paris,  fut  aussi,  mais  indiFec- 
tement  touchée  par  la  première  de  ces  mesures  insensées.  Les  soldats  atten- 
daient chaque  jour  du  Gouvernement,  un  décret  qui  leur  permît  de  chasser  les 
officiers  sévères  pour  les  remplacer  par  des  créatures  à  leurs  choix.  Leurs  con- 
versations à  ce  siyet  ne  laissaient  aucun  doute  ;  chacun  des  intéressés,  selon  son 
appétit,  se  préparait  en  prévision  de  cette  éventualité.  La  discipline  militaire 
reçut  done  partout  de  mortelles  atteintes.  Les  éléments  de  l'insurrection  de 
Paris,  étaient  tous  prêts  lors  de  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale. 

Loin  de  moi  la  pensée  que  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  attendissent  de  ces  actes,  les  effets  désastreux  qui  en  furent 
les  conséquences»  Les  disoassions  relatives  à  l'organisation  de  la  garde  mobile 
au  Gorpa  Législatif  en  1861  et  1868,  m'avaient  appris  à  quel  point  d'ignorance 
des  plus  simples  éléments  constitutifs  de  la  force  armée  étaient  tombés  les 
avocatsjes  plus  distingués  de  mon  malheureux  pays. 

Paris,  le  12  janvier  1812. 
Commandant  de  Vernon-Bonneuili 
Ancien  chef  du  7'  bataillon   de  garde  mobile  de  la  Seine 
lieutenant-colonel  commandant  les  6^,7®  et  8<»  bataillons  du 
siège  de  Paris. 
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Extrait  da  Registre-Journal  du  GommandaDt  de  la  Forteresse 

dn  lont-\alérien. 

1  mars  1811. 

Aux  termes  de  la  convention  conclue  entre  les  autorités  allemandes  ot 
françaises,  leMont-Valérien,  évacué  à  9  heures  du  matin  parles  troupes  alle- 
mandes, est  réoccupé  de  suite  par  le  2®  bataillon  du  113«  de  ligne  qui  en 
prend  possession.  Le  commandant  du  fort,  les  commandants  derartillerie  et  du 
génie  prennent  immédiatement  les  dispositions  les  plus  urgentes  pour  rendre 
possible  Tinstallation  des  services,  opération  rendue  difficile  parle  mauvais  état 
dans  lequel  a  été  le  casernement.  Les  limites  qui,  d'après  la  convention  ,  ne 
doivent  pas  être  dépassées  par  les  troupes  des  deux  armées,  sont  notifiées  à  la 
garnison.  La  ligne  de  démarcation,  pour  la  zone  qui  entoure  le  fort  au  sud,  s'é- 
tend de  Bougivalà  Saint-Cloud,  en  passant  par  Buzenval;  au  nord  les  Allemands 
ont  évacué  toute  la  presqu'île  de  Gennevilliers. 

StnarslSIl. 

Ordre  donné  par  le  commandant  du  fort  d'occuper  la  redoute  des  Gibets, 
par  un  poste  de  10  hommes  pour  préserver  du  pillage  le  matériel  qu'elle  ren- 
ferme. Les  lunettes  des  Landes  et  (THérode,  sont  également  surveillées  par  de 
petits  postes. —  Arrivée  au  fort  des  21°  et  22®  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
troupes  sans  armes,  presqu 'exclusivement  recrutées  pendant  le  siège,  élément 
très-dissolvant,  qu'il  faudra  surveiller. 

Le  21*  bataillon  a  un  effectif  de  î23  officiers  et  1991  hommes  ;  le  23®  batail- 
lon ;  82  officiers  et  1005  hommes.^  286  hommes  au  21<'  bataillon,  et  315  au 
23*  manquent  à  l'appel,  le  premier  jour.  L'effectif  du  bataillon  armé  du 
113«  de  ligne  est  de  25  officiers  et  de  654  hommes. 

9  mars  1871. 

tjn  ordre  du  général  de  division  commandant  la  première  division  militaire, 
prescrit  que  les  troupes  seront  consignées  pendant  deux  jours,  tant  que  durera 
le  passage  de  la  3*  armée  allemande  partie  de  Versailles,  pour  traverser  la 
presqu'île  de  Gennevilliers,  et  occuper  momentanément  les  villages  de  Courbe-* 
voie,  Asniôres,  Colombes,  Gennevilliers,  etVilleneuve-la-Garenne. 

L'exécution  de  cette  consigne  devient  très-difficile  par  la  turbulence  des 
chasseurs.  Les  dégradations  faites  aux  poternes  du  fort  le  démontrent  ;  cepen- 
dant, aucun  accident  ne  se  produit. 

10  mar^  18*71. 

Le  chef  de  garedePuteaux,  informe,  à  8  heures  du  matin,  le  commandant  du 
fort,  qu'un  déraillement  a  eu  lieu  la  veille  à  8  heures  du  soir  à  sa  gare  par 
suite  de  la  rencontre  d'un  convoi  de  marchandises  avec  un  train  de  blessés 
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allemands.  11  y  a  eu  de  nombreuses  victimes.  On  demande  une  garde  pour 
arrêter  le  pillage  des  vivres  d'un  des  convois  par  les  habitants  du  voisinage. 
Un  piquet  armé,  commandé  au  113®  de  ligne,  part  aussitôt  et  rentre  au  fort 
dans  la  soirée.  « 

Il  Mars  1871. 

On  cherche  par  tous  les  moyens  à  employer  les  loisirs  des  chasseurs  dont  la 
remuante  activité  devient  inquiétante,  gymnase,  manœuvres  du  canon,  corvées 
tout  est  mis  en  usage,  et  ne  produit  que  de  médiocres  résultats. 

12  Mars . 

Dimanche  :  jour  difficile  à  employer,  dans  les  conditions  de  la  garnison, après 
deux  journées  d'une  consigne  absolue. 

13  Mars, 
Corvée  d'appropriation  du  fort  et  de  terrassements. 

14  Mars. 
Bien  de  nouveau. 

15  Mars. 

Envoi  des  corvées  sans  armes  au  plateau  de  la  Bergerie  et  "à  Buzenval  pour 
Penterrement  des  cadavres  demeurés  sans  sépulture  dans  les  lignes  prus- 
siennes. 

16  Mars. 

Les  corvées  d'ensevelissement  des  morts  sont  interrompues  par  la  neige  qui 
couvre  entièrement  le  sol.  ' 

17  Mars. 
Reprise  des  corvées  de  la  Bergerie  et  de  Buzenval. 

18  Mars. 

Continuation  des  précédentes  corvées  e^  de  deux  autres  employées  par  le 
génie  et  rartillerie  aux  différents  travaux  du  fort.  Les  corvées  d'ensevelisse- 
ment ne  peuvent  être  abandonnées,  bien  que  ce  soit  un  dimanche.  —  Dans  la 
nuit,  le  colonel  Pottier  reçoit  de  son  général  de  brigade,  général  Daudel, 
Tordre  de  se  replier  sur  Versailles  avec  les  bataillons  de  son  régiment.  Le 
générarie  prévient  qu'il  ne  devra  rester  au  Mont-Valérien  que  les  chasseurs. 
Le  départ  pour ,  Versailles  des  troupes  de  Paris  qui  n'ont  pas  pactisé  avec  le 
désordre,  détermine  cette  regrettable  mesure.  La  forteresse  du  Mont-Valérien 
se  trouve  ainsi  abandonnée  à  la  garde  d'une  troupe  sans  armes  et  indisci- 
plinée. 

19  Ma7'S. 

Le  commandant  du  fort  prescrit  sous  sa  responsabilité  aux  chefs  de  batail- 
lon? Pallach  et  Bayard,  commandant  les  21®  et  23«  bataillons,  de  faire  partir 
avec  des  feuilles  de  route  tous  les  hommes  de  leurs  bataillons  en  mesure  d'être 
libérés.  Puis,  il  ordonne  à  ces  chefs  de  corps  de  se  disposer  à  partir,  le  premier 
pour  Evreux,  l'autre  pour  Chartres,  points  auxquels  ils  trouveront  de  nouveaux 


ordres  de  route.  Dea  officiers  gont  dépêchés  &  YersMUes  W  gé^^ral  e^i  c^^f  ppi^r 
rinformer  de  ces  mesures  ;  elles  obtiennent  son  approbAtion.  liaf  nuit  est  diQ* 
cile  à  traverser.  Un  poste  de  28  chasseurs  ohoisis  veille  à  l'entrée  du  fort.  Les 
poternes  sont  gardées  chacune  par  un  factionnaire,  une  ronde  inc^ssi^nte  sur- 
veille ces  derniers;  pas  une  poterne  n^est  fermée  à'  clef,  toutes  les  serrures  ont 
été  brisées  la  veille.  Dans  la  nuit ,  le  général  Vinoy  fait  savoir  qu'un  batail- 
lon d'infanterie  arrivera  dans  la  matinée  au  fort  et  qu'il  importe  extrêmement 
qu'il  ne  puisse  se  rencontrer  avec  les  chasseurs. 

20  Mars. 

Le  23«  bataillon  part  à  six  heures,  le  21*  à  neuf  heures;  le  fort  n'est  plus  gardé 
que  parle  poste  d'entrée. 

En  même  temps  se  présente  un  sergent-major  de  la  garde  nationale,  annon- 
çant que  le  Comité  de  défense  a  ordonné  l'envoi  au  Mont-Valérîen  de  deux 
bataillons  des  Ternes  et  des  Batignolles  et  qu'ils  doivent  arrive;*  dans  }^  jour- 
née. A  neuf  heures  et  demie,  un  bataillon  du  119*  régiment  venant  de  Versmlles 
parait  sur  les  glacis  du  fort,  son  attitude  est  résolue;  la  situation  est  sauvée.  Les 
mesures  défensives  sont  prises  immédiatement  pour  être  prêt  à  toute  éventua- 
lité. Le  reste  du  régiment  arrive  une  heure  après  ;  avec  lui  un  détachement  de 
72  artilleurs  du  22*  régiment,  un  détachement  de  25  sapeurs  du  génie  de  la 
18*  compagnie  (bis)  du  2*  régiment  du  génie;  quelques  édaireurs  du  9?  régi* 
ment  de  chasseurs  à  cheval  et  un  premier  convoi  de  vivres,  pour  quatre  jours, 
pour  toute  la  garnison  qui  dépasse  dès  lors  1800  hommes. 

Â  huit  heures  du  soir,  on  annonce  au  poste  de  l'avancée  une  députation  d'offi- 
ciers de  la  garde  nationale.  Le  lieutenant-colonel  commandant  le  fort  et  le  colo- 
nel Cholleton,  commandant  le  119*  régiment,  les  reçoivent  aussitôt  au  poste  du 
capitaine  de  garde  à  rentrée  du  fort.  Ces  Messieurs  déclarent  qu'ils  appartien- 
nent à  deux  bataillons,  l'un  de  la  garde  nationale  des  Ternes,  l'autre  de  œlledes 
Batignolles,  qu'ils  précèdent  leurs  bataillons  arrêtés  à  environ  1000  mètres  du 
fort  et  qu'ils  viennent  communiquer  au  commandant  l'ordre  qu*ils  ont  reçu  du 
Comité  de  défense  de  venir  occuper  le  fort.  Le  lieutenant-colonel  commandant 
la  place  leur  répond  qu'il  n'a  aucun  ordre  à  leur  slijet  ;  qu'il  ne  reconnaît  pas  le 
Comité  de  défense  dont  lui  parlent  les  délégués;  qu'il  ne  recevra  d'ordres  que  de 
ses  chefs  directs  ;  et  que  quant  à  la  garde  du  fort,  au  siget  de  laquelle  les  gar- 
des nationaux  paraissent  être  soucieux,  ils  peuvent  se  tranquilliser,  le  Mont- 
Yalérien  est  à  l'abri  de  toute  attaque  de  quelque  côté  qu'elle  vienne.  Les  envoyés 
se  sont  retirés  en  donnant  à  entendre  que  la  manière  dont  ils  avaient  été  accueil- 
lis mécontenterait  beaucoup.  En  effet,  en  prêtant  attentivement  l'oreille,  il  a  été 
possible  d'entendre,  après  leur  départ,  à  travers  l'obscurité,  quelques  rumeurs 
venant  de  la  direction  qu'ils  avaient  suivie. 

Une  surveillance  active  a  été  exercée  la  nuit,  elle  n'a  donné  lieu  à  aucun  inci- 
dent. Dans  la  direction  est  de  Paris  ont  été  entendues  des  explosions  à  minuit, 
à  cinq  heures  du  matin,  elles  paraissent  être  produites  par  le  canon,  sans  qu'on 
entendît  le  bruit  prolongé  du  boulet. 
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V. 

Ordr»  d?9rre8}fitiQB  à^m  c||iissiii)r. 

En  exécution  des  ordres  de  M.  le  général  commandant  en  chef,  le  non^pié  Dn- 
treuil,  chasseur  au  21"  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  actuellement  au  Mont- 
Valéripn,  doit  être  mjs  sans  retard ,  en  état  d'arrestation  et  transféré  en  voiture 
cellulaire  à  la  préfecture  de  police.  (Au  cabinet  du  préfet). 

Les  circonstances  particulières  exigent  que  l'arrestation  soit  opérée  prompte 
ment  et  ayeç  Ips  précautions  népesçj^ires  pour  rendre  impossible  le  concours  hos- 
tile des  camarades. 

Veuillez  assurer  l'exécution  immédiate  de  ces  ordres. 

Une  voiture  cellulaire  va  se  rendre  de  suite  au  Mont-Valérien,  pour  être 
à  votre  disposition  à  l'effet  de  ramener  le  prisonnier  dès  ce  soir  à  la  préfecture 
de  police .  ^    • 

Paris,  le  13  mars  1871. 

Le  Général  commaDdant  la  1*^  division  militaire, 

Signé  :  De  Maleroy. 

L.  S. 
P.  S.  Rendez-moi  compte  de  Texécution. 


G.  . 

Lettre  da  g^péral  Ifartjn  des  Pallières. 

Le  19  mars,  vers  dix  heures  du  soir,  l'amiral  Jauréguiberrj,  le  généx^A  Mar- 
tin des  Pallières  et  M.  Buffet  furent  délégués  par  une  réunion  de  cent  cinquante 
députés  environ,  présents  à  Versailles,  afin  d'obtenir  de  M.  Thiers  la  réoccupi^- 
tion  du  Mont-Valérien  en  particulier. 

Us  trouvèrent  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  entouré  de  tous  les  généraux  et 
chefs  de  corps  de  l'armée  de  Versailles,  auxquels  il  distribuait. ses  ordres. 
M.  Buffet  prit  le  premier  la  parole,  et  demanda  que  les  télégraphes  fussjeQt 
coupés  et  les  trains  de  chemin  de  fer  interceptés  à  une  certaine  distance  de  la 
capitale. 

En  effet,  des  officiers,  des  soldats  et  même  des  convois  entiers  de  munitions, 
non  prévenus,  venaient  à  chaque  instant  s'engloutir  dans  l'émeute. 

M.  Buffet  igouta  que  l'Assemblée  désirait  que  pendant  ces  jour9  difficiles, 
qu'aucune  dépense  ne  fût  épargné^  pour  garantir  le  bien-être  des  soldats  qui 
laissait  fort  à  désirer. 

Ensuite  M.  le  général  Martin  des  Pallières  prenant  la  parole,  insista  très- 
vivement  pour  que  les  forts  du  sud  et  particulièrement  le  Mont-Valérien  fussent 
réoccupés.  M.  Thiers  répondit,  qu'en  raison  de  Tétat  moral  de  l'armée  et  de 
sa  faiblesse  pumérique,  il  ne  lui  semblait  pas  possible  d'occuper  ces  forts  et  que, 
quant  au  Mont-Valérien,  on  s'exagérait  généralement  son  importance  dans 
Tatta^u^  ou  la  défense  de  Paris;  que  pendant  le  siège,  il  avait  été  en  parlemen- 
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taire  sur  le  pont  de  Sèvres,  et  de  là  témoin  de  Tinsuffisance  de  ce  fort  au  point 
de  vue  des  opérations  contre  Paris. 

A  minuit  et  demi,  MM.  les  délégu<^s  durent  quitter  le  conseil  de  guerre. 
Avant  de  partir  M.  le  général  des  Pallières,  s'adressantà  M.  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif  lui  dit  :  t  vous  vous  repentirez  toute  votre  vie  de  n'avoir  pas  fait  réoccu- 
per au  moins  le  Mont-Valérien.  »  Le  chef  du  Pouvoir  exécutif  demeura  ferme 
sur  les  raisons  précédentes  et  la  députation  envoyée  de  la  Chambre,  quittala  pré- 
fecture sans  avoir  rien  obtenu  de  précis  sur  les  deux  premières  demandes,  et  un 
résultat  négatif  sur  la  troisième. 

Le  général  Martin  des  Pallièrbs. 


H. 

Lettre  de  I.  Borne. 

Envoyé  à  Paris  le  13  septembre  1870,  par  le  .Conseil  municipal  de  MarselUe, 
pour  venir  offrir  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  le  /ew  grégeois  que 
j'avais  expérimenté  à  Marseille,  à  la  préfecture  même,  dans  la  journée  du  10» 
je  as,  dans  les  journées  des  21  et  22  septembre  à  Paris,  au  ministère  des  travaux 
publics,  deux  expériences  de  cette  composition  incendiaire^  en  présence  de  la 
Commission  d'armement  de  la  capitale.  ' 

La  Commission  d'armement  me  demanda  alors  quelle  récompense  je  désirais 
pour  livrer  mon  secret  au  Grouvernement  :  je  répondis  au  président  que  je  ne 
demandais  d'abord  rien,  mais  qu'à  an  de  la  guerre  je  m'adresserais  au  Grouver- 
nement régulier. 

Le  1^^  octobre,  je  fus  rappelé  au  sein  de  la  Commission  des  barricades,  présidée 
par  M.  Rochefort.  La  Commission,  ayant  apprit  que  cette  composition  pouvait 
être  employée  dans  des  bombes  dites  bombes  à  la  mairie  vota  à'  l'unanimité, 
une  commande  de  feu  grégeois  pour  la  défense  des  barricades.  Le  lendemain^ 
je  refusai  oette  commande,  déclarant  à  M.  Rochefort  qu'en  mettant  cette  arme 
terrible  entre  les  mains  de  la  populace,  c'était  lui  en  révéler  la  composition  ett 
que  tôt  ou  tard,  lors  d'une  insurrection  dans  Paris,  la  malveillance  s'en  servi- 
rait pour  en  faire  Tapplication  sur  les  troupes  envoyées  dans  .les  rues  pour  dé- 
fendre Tordre. 

J'ajoutai  que  cette  composition,  pouvant  devenir  le  plus  formidable  moyen 
(V incendie  et  de  destruction  dans  la  capitale,  il  était  de  mon  devoir  de  '^n' op- 
poser à  son  emploi  da^is  de  semblables  conditions. 

Des  expériences  faites  en  octobre  et  en  novembre  au  polygone  de  Yincennes, 
etau  pont  d'Asnières,  et  celles  de  la  rue  de  Vaugirard  sur  des  fusées  envoyées  à 
1,500  mètres  de  distance  seulement,  expériences  très  concluantes,  auxquelles 
assistèrent  des  centaines  d'officiers  de  toutes  armes,  des  ingénieurs,  des 
membres  de  llnstitut,  des  députés  et  notamment  tous  les  journalistes  de 
Paris  d'alors,  placèrent  le  feu  grégeois  au  nombre  des  plus  terribles  engins  de 
guerre  de  l'époque. 

Enfin,  le    Grt)uverneur    de    Paris,  inquiet  de  voir  la  garde  nationale  lui 
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réclamer  remploi  de  cette  (composition  incendiaire  contre  les  lignes  prussien- 
ne&y  le  général  Trochu  fut  obligé  d'assembler  un  conseil  de  guerre.  La  décision 
de  ce  conseil  fut  que,  dans  les  conditions  où  la  ville  de  Paris  se  irmwaii  et 
par  des  considérations  prises  dans  Vintérét  de  la  défense^  il  ne  serait  pas 
fait  usage  de  moyens  réprouvés  par  les  lois  de  la  gicerre,  afin  d^éviter 
les  représailles  de  la  part  des  Prussiois, 

Je  m'inclinai  devant  cette  décision,  et  à  dater  de  ce  jour,  je  fermai  la  série 
de  mes  expériences. 

Le  3  janvier  1871,  Monsieur  Dorian,  alors  ministre  des  travaux  publics,  fitla 
remise  augouverneur  de  Paris,  président  du  gouvernement,  d^un  mémoire  déposé 
au  ministère  concernant  la  composition  du  feu  grégeois  et  ses  applications  sur 
terre.  Le  ministre  accompagna  cet  envoi  d'une  lettre  dans  laquelle  il  réclamait 
im  accusé  de  réception  pour,  disait-il,  dégager  sa  responsabilité  vis-à-^is  de 

M.  Borme. 

Copie  authentique  de  cette  lettre  d'envoi  et  d'une  autre  lettre  ayant  rapport 
à  l'accusé  de  réception  ont  été,  par  moi,  dans  la  journée  du  11  juin  dernier,  dé- 
posées à  la  préfecture  de  Versailles,  à  l'adresse  de  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire. 

Depuis  le  mois  de  février,  j'attendais  à  Paris  le  retour  de  l'Assemblée  de 
Bordeaux,  quand  le  18  mars  arrive. 

Le  20  mars,  alors  que  je  ne  pensais  à  rien,  je  fus  dès  Taube  du  jour,  éveillé 
pardeux  délégués  dits  de  Montmartre,  qui  se  présentèrentà  moi  et  m'enjoignirent 
de  me  tenir  à  la  disposition  du  comité  central  de  l'Hétel-de- Ville,  pour  fabriquer 
des  fusées  de  guerre  de  feu  grégeois  à  Vincennes,  aàn  disaieut-ils,  de  pouvoir 
s'en  servir  contre  les  Prussiens  qui  étaient  maîtres  des  forts  de  la  capitale. 

Pour  éviter  l'espionnage  de  ces  individus,  je  leur  déclarai  que  j'acceptais,  et  ils 
partirent  en  me  disant  : — ^le  Gouvernement  de  Versailles  a  le  feu  grégeois,  nous 
ne  l'ignorons  pas,  nous  savons  que  M.  Dorian  en  a  fait  la  remise  au  général  Tro- 
chu. Or,  le  comité  avisera,  et  avant  24  heures  vous  serez  appelé  à  l'Hôtel  -de- 
Ville  à  ce  sujet. 

A  peine  pa^i  de  chez  moi,  je  m'habillai,  etpour  éviter  de  donner  l'éveil  sur  le 
but  de  mon  voyage,  je  me  dirigeai  à  pied  jusqu'à  Clichy,  pour  de  là  prendre  le 
train  de  Versailles  à  Asnières. 

Arrivé  à  Versailles  à  4  heures  du  soir,  j'adressai  un  pli  à  M.  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif.  Le  lendemain,  ne  recevant  pas  de  réponse,  je  pris  le  parti  d'aller  voir  le 
général  Valentin,  pour  lui  dire  que  je  m'étais  enfui  de  Paris,  en  apprenant  ce 
que  Ton  désirait  de  moi. 

Le  général  me  dit  alors  que  mon  devoir  était  de  retourner  à  Paris,  puisque 
je  ne  voulais  pas  accepter  les  offres  du  comité.  * 

Je  déclarai  alors  au  général  que  j'avais  toujours  été  l'ennemi  des  hommes  de 
désordre,  et  que  dans  le  ca&  où  je  me  verrais  forcé  d'agir,  je  saurais  m'arran- 
ger  de  manière  à  ne  leur  jamais  livrer  un  seul  kilogramme  de  produits  incen- 
diaires, dussé-je  moi-même,  mettre  le  feu  à  ces  compositious. 

Je  connaissais,  en  effet,  tous  les  moyens  à  employer,  soit  pour  neutraliser. les 
propriétés  de  ces  compositions,  soit  au  besoin  pour  me  servir,  à  l'insu  de  tous, 
d'un  simple  appareil,  qui  à  heure  fixe  au  milieu  de  la  nuit,  ou  instantané- 
7i0.  54. 
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ment,  au  moment  de  leur  enlèvement,  aurait  communiqué  le  feu  à  ces  mille  kilo- 
gpf^mjx^es  de  produits  et  je  quittai  le  général,  lui  promettant  que  je  yiendralB 
Ip  voir^  alofs  que  je  pourrai^  me  nrésenter  t  lui,  ponr  lui  prouver  que  je  ne  fop- 
ferais  pas  à  ma  parole, 

Le  )ende{nain  23  mars,  j'étais  appelé  à  rHôtel-de-Ville.  Là,  il  y  eut  indéci- 
sion; les  uns  voulaient  faire  confectionner  les  fusées  à  Yincennes,  d'autres  au 
fort  du  l^ont-yalérien,  car  à  ce  moifient,  le  comité  central  ctoyait  bel  et  bien 
avoir  en  mains  cette  forteresse.  Elle  devait,  selon  les  uns,  être  livrée  à  la  Ck)m- 
n^ifpe  paf  le  colonel  qui  lacommandait;  selon  les  autres  elle  était  déjà  au  pou- 
voir dé  la  Commune. 

Pendant  la  séance,  le  comité  dépécha  le  sieur  Grélier  auprès  de  mœ,  pour  me 
dirg  qu^  le  comité  central  attendrait  pour  fabriquer  ses  produits,  les  élec- 
tipî)8  de  la  Cpmpaune. 

Le  29,  on  me  manda  de  nouveau  à  THôtel-de-Ville;  il  me  fut  enjoint  de  m'en- 
feudreayeplesd^léguéç  à  laguerre,  Eudep,  Duv^l  et  Bergeret.  Ces  généraux 
ifï^proyis^^  çhî^rgèjrpnt  à  leur  tour  le  général  Cluseret  de  cette  affaire. 

Clqseret,  4  H  ^^^  4p  ^  ^^Py  R6  fi^  P^^t  f^^  ^9^  intention  de  charger  la  délé- 
gation scientifique  de  cette  affaire,  alléguant  que  cette  délégation  était  formée 
dai^iS  ]p  ^ut  4^  rephercher  tqus  l(^s  engins  de  guerrq  offerts  au  Gouvernement 
pendant  le  siège,  et  qu'elle  avait  du  reste  pour  mission  d*expérimenter  toutes 
les  çqmpositions  incendiaires  que  la  science  peut  mettre  au  service  de  la  révo- 
lution. 

Je  yi^  là  Raoul  Riga^lt,  q)ii  m^  dit  qu'une  lutte  de  prépondérance  venait 
4'éclater  avec  cette  délégation  scientifique  et  la  délégation  de  la  guerre.  Baoul 
Bigaultme  dit  alors  qull  allait  pousser  la  Commune  à  finir  avec  ces  tracasseries 
et  que  dans  qparanté-huit  heures,  I4  délégation  fonctionnerait  officiellement 
pour  s'occuper,  sans  désemparer,  d'examiner  et  d'expérimenter  les  compositions 
incendiaires  que  la  Commun^  voulait  employer  contre  les  troupes  de  Versailles, 
e^  cpntre  l^ar^s  même,  en  cas  d'insuccès  de  la  cause  communale. 

Ces.  pourparlers  durèrent  jusqu'au  18  avril.  Le  19,  je  fus  mandé  à  l'Hôtel- 
de-Vi^le,  pn  m'envoya  à  la  mairie  du  P'  arrondissement  auprès  du  docteur 
Pillpt,  maire.  Le  docteur  m'prdonna  de  préparer  quelques  fusées  pour  les 
envoyer  dans  la  cour  du  Louvre  à  9  heures  du  soir. 

Je  réclamai  trois  jours  pour  la  préparation  des  fusées,  c'était  toujours  trois 
joiprs  de  gagnés  sur  la  Commune.Enfi'n  le  12  avril,  les  grilles  du  Louvre  fermées, 
le  docteur,  accompagné  de  Baoul  Rfgault,  me  fit  procéder  à  l'expérimentation. 

Les  deux  premières  fusées,  attachées  solidement  aux  poteaux  des  grilles 
projetèrent  une  pluie  de  feu  qui  couvrit  un  espace  de  vingt  mètres  carrés.  La 
dernière  fusée,  le  docteur  exigea  qu'elle  servît  à  reconnaître  les  propriétés  in- 
cendiaires du  feu  grégeois  ;  à  cet  effet,  on  apporta  un  fort  madrier  que  Ton 
plaça  sous  la  fusée  et  le  madrier  prit  feu. 

lie  docteur  fut  enchanté  du  résultat  obtenu;  et,  mettant  de  cÀtétout  amours- 
propre,  il  me  dit  ;  M.  Borme,  brCller  des  soldats  et  leur  occasionner  des  brûlures 
c'est  beaucoup^  il  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  exactement  ce  qu'il  nous  faudrait  à 
cette  heure.  A  cette  heure  où  la  lutte  va  prendre  des  proportions  gigantesques,  à 
cette  heure  où  tout  Paris,  bon  gué  tnalgré,  devra  prêter  appui  à  la  Commune,  il 


nom  UMrv^^  W^  «rçaft  temple»  qn^lq^fi  cl^^w  d'^^f€|rn^,  ppur  puair  ipup  Ipg 
inallieqpim^  q\ii  se  BpA^  enrôlés  ixmtr^  pous  ^^  service  dq  despotisme.  Il  fi^ut* 
iono,  awjqurd'bui  que  qos  appeU  réitérés  put  rqndu  squrds  ces  bqipmes  aveq^les, 
que  la  Copimune  ne  )eqr  fasse  plqs  de  qy^rtier  :  dept  pour  dent,  qpil  pqup  œiK  II 
faut,  dis-je,  que  ces  brûlures  ccasionnées/par  des  centaines  de  fusées  lancée^  sur 
un  seiil  peiqt,  pui^eqt,  devenir  iqguéris^s^ble^.  J*ai  reconnu,  il  )»^  semlile, 
Todeqr  do  phqsphqre  d^ps  vot^e  composition  ;  or,  si  vous  pouvez  ajouter  à  YftS 
produits  de  l-qrspaio,  afin  que  chaque  fiocqu  de  fpa  puisse  en  contenir  un  qen- 
tigramme  ou  deq^L  çeqiement,  nous  pourrons  aiqsi  obtenir  dos  blessures  iportelles 
et  empoisonnées,  et  la  Commune  poqrra  ainsi  se  venger  de  ces  bomn^e^  qui  qnt 

prie  les  ^vv^^â  f^i^\^^  ^U^  ^t  se  sont  enrâlé$dai]^)esinf&ines troupes  ^e  Vepuailles. 

Je  répondis  ^u  docteqr  »  «  lu&is  vous  n'en  voulez  qu'aux  gendarpaos  et  aux  ser- 
gents de  ville?  pu  opérant  ninsi  voqs  atteindrez  également  }es  soldats  de  tous 
les  régiments,  n 

Le  docteur  me  regarda  fixement. —  Ne  croyez  pas,  luidis-Je,  que  pe  «oit  par 
pitié  que  je  parle  de  ces  derniers,  et  croyez-moi  toqt  disposé  à  faire  selon  Vos 
désirs. 

i(Bieii,me  dit  alors  le  docteur. Voqs  aye?  drpit  à  la  priqie  accordée  par  la  délér 
galion  pour  TOtre  feu  grégeois,  et  voqs  poq^rez  l^e:i(^iger  dè^  demain,  .si  vous  le 
voulez,  par  nous  adoptons  le  feu  grégeois  cpmme  niojpn  fie  défense  et  comme 
piojen  cl'iqcendie  dans  le  pas  où  il  nous  faqdrait  J^siopohiner  Paris.  » 

Je  répliquai  au  docteur  que  je  ne  demanderais  ripn  ^  la  CpiQBiqne  jqçqq'après 
le  jour  dneuppès  afin  de  prouyer  queje  n'étais  pas  qp  homnoe  4  agir  ppqp  de 
Targent. 

J^e  dPPtqur  n^e  serra  la  malUi  et,  ^  diiL  heures  du  soir,  il  ine  lil>ellait  uq  ordre 
poqr  me  faire  délivrer  le  matériel  de  guerre  des  fuséins  qui  avaient  servi  à  la 
guerre,  pendant  le  siège  de  Paris. 

Cet  ordre  de  réquisition,  signé  du  doçteqr,  est  entre  les  mftjps  de  M.  Barthé- 
lémy Saint-HilairPt  depuis  le  11  juin  1871,  ainsi  qu'un  ordre  de  la  délégation 
scientifique,  timbré  dq  sceau  de  la  Copt^mune,  qui  q^p  donnait  également  Tordre 
de  pr^der.  à  des  expérieqpeif  sérieuses  de  la  composition  Decpt,  acceptée  par  la 
Commune,  mais  non  encore  expérimentée  en  grqpd.  Opns  ce  dernier  ordre, 
il  m'était  enjoint  d'Qppçrter  tout  mon  zèle  et  niou  concours  à  to  ré^s$ite  (fcs 
e$mi$  en  grande  et  de  9ie  rien  négliger  afin  que  les  expiriences  pussent  potier 
fruit,  (siojr. 

On  verra  plus  loin,  pomment  ces  essais  eurent  poqr  résqltfit  de  faire  rejeter 
comme  inapplicable  cette  composition,  par  suite  d'additions  faites  aux  produits 
employés  par  Tinventeur,  au  moment  des  grandes  expériences  faites  à  la  porte 
de  Vanves. 

Le  lendemain  de  ce  jour,  le  docteur  Pillot  qi^attendait  à  l'Hôtel-de- Ville  à 
4  heures  du  soir.  Dès  mon  arrivée,  il  quitta  le  conseil  et  m'appela  dans  Tem- 
brasure  d'une  croisée. 

•—M.  Borme,me  dit  alors  le  docteqr,vous  avez  cinq  jours  de  répit,  c'est-à-dire 
jusqu'au*  28,  la  délégation  scientifique  ne  pourra  vous  mettre  en  possession  des 
ateliers  Buggieri,  À  Montmartre.  Or,  pendant  ce  tenips,  vous  ^urez  l'obligeance 
d'aller  jusqu'à  Marseille^  préparer,  dans  la  banlieue  de  cette  ville,  1,000  ou 
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2,000  kil.  de  feu  grégeois,  de  cette  composition  qui  prend  feu  au  contact  de 
Teau,  et  que  tous  avez  souvent  expérimentée  à  la  rue  de  Vaugirard.  Deux 
délégués  vous  accompagneront  et  seront  chargés  de  vous  empêcher  d'entrer  en 
ville  ;  cela  fait,  vous  reviendrez  à  Paris  avec  eux,  et^  à  dater  du  29,  vous  serez 
installé  aux  ateliers  de  Ruggieril  » 

Je  voulus  répliquer.  Raoul  Rigault  prit  alors  la  parole  et  me  dit  :  —  Dans  le 
cas  où  vous  refuseriez  de  faire  ce  voyage,  nous  n'exigeons  de  vous  qu'une 
simple  note  descriptive  de  ce  que  vous  employez,  et  vous  serez  ainsi  à  l'abri  de 
tout  soupçon  de  la  part  des  habitants  de  votre  ville  de  Marseille. 

Je  demandai  alors  dans  quel  but  on  voulait  me  faire  préparer  1000  ou  2000  k* 
de  cette  composition  aux  environs  de  Marseille.  Il  me  fut  répondu  que  c'était 
pour  se  venger  de  la  défaite  de  la  Commune  à  Marseille.  Quelques  mots, 
échappés  à  Raoul  Rigault,  m'apprirent  qu'ils  voulaient  incendier  le  vieux  port 
de  la  ville,  aân  de  prouver  au  Gouvernement  de  Versailles  que  la  Commune 
était  décidée  à  recourir  à  tous  les  moyens. 

Je  refusai  net  et  mon  départ  et  la  note  descriptive.  Raoul  Rigault  me 
regarda  fixement  et  me  dit  :  —  Vous  m'avez,  je  crois  joué,  il  y  a  trois  se- 
maines, alors  que  vous  pouviez,  d'un  mot,  vous  mettre  plusieurs  millions  entre 
les  mains.  Est-ce-que  vous  allez  continuera  lutter  ainsi  contre  nous  ?  —  Non 
certes,  lui  répondis-je.  Je  ne  veux  pas  faire  de  mal  à  Marseille  parce  que- 
cette  ville  est  ma  patrie  d'adoption,  mais  demandez-moi  tout  ce  que  vous 
voudrez  contre  Paris,  je  le  ferai. 

Ces  paroles  calmèrent  un  peu  le  délégué  civil  à  la  Préfecture,  mais  il  ne 
put  s'empêcher  de  me  lancer  ces  mats  en  me  quittant  :  —  Nous  vous  verrons 
à  l'œuvre  bientét,  et  sachez  que  si  vous  osiez  franchir  les  murs  de  Paris  pour 
vous  soustraire  à  nos  ordres,  une  balle  vous  ferait  payer  cher  votre  escapade. 

En  rentrant  chez  moi  je  me  pris  à  pleurer,  car  enfin  je  le  voyais,  j'allais 
être  surveillé,  emprisonné  dans  Paris,  et  obligé  de  faire  semblant  d'obéir 
aux  ordres  de  ces  incendiaires,  alors  que  j'avais  juré,  au  péril  de  ma  vie,  de 
les  tromper  eux-mêmes  jusqu'au  jour  de  l'assaut  contre  Paris. 

Le  21,  le  docteur  Pillot  m'envoya  à  l'Ecole  des  Mines,  où  le  docteur  Parisel^ 
chef  de  la  délégation  scientifique,  avait  établi  ses  bureaux. 

Le  docteur  Parisel  me  demanda  longuement  des  explications  sur  l'emploi 
des  fusées,  et  la  manière  d'employer  le  feu  grégeois  dans  des  obus.*  Je  lui 
répondis  d'abord  très  sérieusement;  mais  m'étant  tout  de  suite  aperçu  que  le 
docteur  Parisel  n'avait  aucune  notion  sur  l'art  de  la  pyrotechnie,  je  changeai 
de  système,  et  en  moins  d'une  demi-heure  je  le  fis  condescendre  à  tout  ce  que 
je  demandais. 

En  effet,  le  docteur  se  figurait  pouvoir  confectionner  des  fusées  de  guerre 
pesant  150  k.  et  projeter  ces  fusées  avec  autant  de  facilité  que  les  fusées  ù 
la  Congrève.  —  Il  m'ordonna  de  lui  préparer  immédiatement  cent  fusées  de 
guerre,  dont  les  tubes  contenant  la  matière  fusante  devraient  avoir  25,  30  et 
33  centimètres  de  diamètre,  pour,  disait-il,  ajouter  à  ces  tubes  50  kil.  de 
composition  incendiaire. 

N'ayant  pu  trouver  des  tubes  de  cette  dimension  dans  Paris,  et  n'ayant  pas 
d'ailleurs  le  matériel  nécessaire  pour  la  confection  de  ces  gros  tubes,  force  fut  au 
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docteur  d'accepter  à  leur  place  des  tubes  de  9  centimètres  que  je  réquisitionnai 
et  fis  payer  à  vue  à  la  délégation  scientifique,  k  la  maison  Weynière,  de  la  rue 
VieiUe-du-Temple. 

Ces  tubes  de  9  cent,  de  diamètre,  je  les  fis  couper  à  ujie  longueur  de  47  c.  — 
Ils  renfermaient  trois  kil.  de  matières  fusantes  et  portaient  un  récipient  en 
tôle  contenant  4  kil.  de  composition  (voir  le  modèle  ci-contre.) 

Le  2  mai  Je  reçus  Tordre  de  me  trouver,  avec  mes  aides  et  cent  fusées,  à  la 
porte  de  Vanves  pour  expérimenter  sur  grande  échelle  ces  fusées. 

Avant  de  procéder  à  Tenvoi  et  au  tir  des  fusées,  Parisel  m'ordonna  de  faire 
brûler,  à  demeure,  un  récipient  de  feu  Grégeois,  pour  bien  démontrer  aux 
membres  de  la  Commune,  présents  aux  essais,  les  effets  de  la  pluie  de  feu  que 
ces  fusées  produisent  au  moment  de  leur  explosion,  et  lorsque  la  matière  fusante 
est  consumée. 

Prévenu  d'avance  de  cette  épreuve,  j'avais  confectionné  une  composition 
se  rapportant  au  feu  Grégeois  pour  m'en  servir,  afin  que  la  commission,  sous 
prétexte  de  curiosité,  ne  pût  pas  s'emparer  du  feu  Grégeois,  en  me  demai^dant 
à  voir  et  la  couleur  et  V odeur  de  cette  composition.  L'effet  répondit  à  l'attente 
de  la  Commission,  qui,  à  l'unanimité,  déclara  que  le  feu  Grégeois  était  l'arme 
meurtrière  par  excellence. 

Immédiatement,  je  procédai  au  tir  des  fusées,  j'avais  fait  préparer  vingt 
fusées  petit  modèle  dans  des  tubes  de  5  c.  de  diamètre,  modèle  adopté  sous  le 
siège.  Ces  vingt  fusées  furent  chargées  avec  de  la  matière  fusante  appartenant 
à  M.  Buggieri,  c'est-à-dire  avec  de  la  composition  non  sophistiquée. 

Les  cinq  premières  atteignirent  une  distance  de  5,  6  et  TOO  mètres.  Immé- 
diatement,Parisel  voulut  procéder  avec  celles  de  9  k.  Je  dois  ajouter  ici  que 
les  récipients  de  ces  fusées  étaient  remplis  d*eau,  la  commission  ne  voulant 
pas,  pendant  les  essais,  employer  le  feu  Grégeois,  afin  d'éviter  de  mettre  le  feu 
aux  environs  de  Montrouge,  notre  objectif. 

La  l^  fusée,  confectionnée  avec  un  restant  de  matière  fusante  sans  mélange, 
va  se  perdre  à  plus  de  1500  mètres  de  distance.  La  commission  crie  «  Bravo  !  » 

Les  2®,  3®,  4^f  5*  et  6®  fusées,  à  peines  parties  du  chevalet,  éclatent  en  l'air 
à  50,  60  et  TO  mètres  de  distance.  Enfin,  dix  autres  fusées  sont  lancées  et  ne 
dépassent  pas  la  même  distance,  toutes  font  explosion  en  l'air  à  50  et'70  mètres 
de  distance.  • 

Parisel,  furieux,  s'en  prend  au  contre-maître  des  ateliers  Ruggieri  ;  celui-ci 
déclare  n'y  rien  comprendre,  et,  à  bout  de  ressources,  déclare  que  cela  doit 
provenir  de  la  finesse  de  la  matière  fusante. 

Quanta  moi,  je  ne  dis  rien,  mais  à  la  fin,  je  dis  à  Parisel  :  (c  Nous  décharge- 
rons les  tubes  rêvant  et  nous  ferons  une  autre  composition,  »  ce  qui  fut  accepté. 
Cela  nous  renvoya  au  6  mai,  pour  expérimenter  à  nouveau.  C'était  quatre  jours 
de  gagnés  sur  l'existence  de  la  Commune. 

Le  6,  mêmes  expériences,  mêmes' résultats.  Parisel  et  la  commission  m'ac- 
cordèrent  trois  jours  pour  renouveler  les  essais. 

Enfin,  le  10  mai,  mêmes  expériences  et  mêmes  résultats.  Parisel,  furieux 
m'ordonna  alors  de  procéder  avec  des  tubes  de  13  et  15  centimètres  de  diamè- 
tre .Je  lui  répondis  que  dans  ce  cas  les  essais  ne  pourraient  avoir  lieu  que  le 
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14  mai.  Obligé  de  faire  forger  une  pièce  i^cir  ohaqae  diamètre  et  de  faire  tour^ 
ner  les  broches  de  ce  diamètre»  je  le  fis  faire  À  Tinsu  de  Pariâel,  car  Parisel, 
disons-le  tout  de  suite,  ignorait  ces  détails,  et  se  figurait  que  le  matériel  que  le 
docteur  Pillot  avait  requis,  était  suffisant  pour  fabriquer  toutes  sortes  de 
'  fusées. 

Je  Tavais  laissé  dans  cette  erreur  jusqu'alors,  car  en  agissant  ainsi  je  mettais 
la  délégation  scientifique  dans  Tobligation  de  perdre  quinze  jours  encore  à  la 
confection  d'un  matériel  à  fusées,  et  c'était  quinge  jours  à  ^jouter  à  ceux  que  je 
leur  araia  fait  perdre  di^à. 

Enfin»  le  13,  Parisel^  poussé  par  le  Comité  du  Salut  public,  fut  obligé  d'aTOUer 
au  comité  que  les  essais  n'avaient  pas  aboutii  et  qu'il  fallait  renoncer  à  employer 
Ici  fujées  empoisonnées  contre  Versailles.  Les  quelques  fusées  préparées  reste- 
ront sans  emploi.  J'avais  atteint  mon  but.  La  Commune  ne  devait  pas  tffi- 
voyer  des  fusées  empoisonnées  contre  nos  troupes. 

Comment  étais~je  parvenu  à  fair«  éclater  ces  fusées,  après  cinquante  mètres 
de  parcours?  Rien  de  plus  facile»  J'avais  adroitement  introduit  dans  le 
charbon  entrant  dans  la  composition  de  la  naatière  fusante,  une  quantité  très- 
infime  de  poudre  de  chasse,  et  cela  suffisait  pour  leur  faire  faire  e&plosioo. 
D  ailleurs,  un  essai  fait  aux  ateliers  Ruggieri,  essai  qui  fut  fait  en  mon  abeenoe^ 
et  à  desseia,  bien  entendu,  fit  fidre  une  formidable  explosion  à  un  tube  de 
9  centimètres  qui  avait  été  solidement  fixé  à  un  madrier  de  50  kilogrammes,  el 
les  ouvriers  ne  purent  pas  retrouver  les  débris  du  tube.  Cette  expérience  m'as- 
sura du  succès  de  celles  à  faire  à  Let  porte  de  Yanves,  persuadé  qu'après  plusieurs 
essais,  la  Commuae  renenceiait  à  l'emploi  des  fusées,  o'est^à-dire,  pour  moi,  à 
remfdoi  du  feu  grégeois,  accompagné  d'arsenic. 

C'est  un  de  mes'compatriotes  qui  m'avait  fourni  la  poudre  de  chasse  à  em- 
ploya. Ce  compatriote  esta  Parisi  et,  pendant  les  essais,  il  fut  à  Versailles,  dans 
le  but  de  prévenir  le  Gouvernement  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  par  i'intsr^ 
médiaire  d'un  député,  dont  je  tais  ici  le  aom% 

Indépendamment  des  essais  de  fusées,  j'ai  à  igouter  i<u  qu'à  deux  reprises  dif- 
férentes, j'ai  été  cbatjgé  d*expérîmeater%  à  la  porte  de  Yanves,  en  présence  de 
laCemsuBsion  sciantiâque,  la  composition  incendiaire  d'Alexandre  Decot,  ac- 
quise par  la  délégation^  après  essais  £aits  au  laboratoire  de  l'École  des  Mines, 
le  1^  mak  Cette  compo'^ition,  ayant  les  propriétés  de  prendre  feu  au  contact  de 
l'air,  me  fût  eavcjée  aux  ateliers  Euggieri,  pour  éviter  tout  désagrément.  Or, 
cette  composition,  éminemment  incebdiaire  et  brûlant  à  demeure  fixe,  il  me  fal- 
lait la  rendre  aussi  explosible  que  possible  pour  la  faire  rejeter  par  la  Commis- 
sion. Que  Caire TComma  elle  était  très-épaisse,  il  me  vint  à  l'idée  de  remplir  des 
tubes  de  vterre  de  4  sliUiuiètres  de  diamètre  de  la  composition  suivante  : 
25  grammes  poudre  de  «âiasse  et  95  grammes  chlorate  dépotasse  en  poudre.  Ces 
tubes,  habilement  dissimulés  dans  la  manche  de  mon  paletot^  je  les  inU^oduisaiS 
dans  le  résipiant  contenant  la  eomposilioa  'avant  l'expérience.  Or,  au  lieu  de 
brûler  à  demeure,  la  composition  fiisait  et  s'éparpillait  sans  mettre  le  feu  nulle 

pari. 

ladéf^ettdammaat  de  cela,  «omme  ee  fut  moi-même  qui  avais  fourni  les  ma«* 
tières  entrant  dans  tat^  composition  «  avahtde  les  livrer  à  Decot»  au  labOra«* 
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toirô  dé  IMhôlô  dés  Mïndë,  j'âfais  fftit  nûè  Adâltlèh  ^e  50  ^hmméS  d«  ohlorUte 
en  poudre  au  nitrate  de  potasse  qa*il  employait. 

Bref,  après  deux  expériences  opérées  siir  huit  kilos  de  composition,  à  chaquô 
fois,  la  Commission  dut  reconnaître  inapplicable  èii  grand,  la  côioaipositioti  in- 
cendiaire becot. 

Il  en  fut  de  même  de  la  composition  incendiaire  que  lé  docteur  Pariéel,  tnèài« 
brede  la  Commune  et  clief  de  là  délégation  èèienti&qué,  essaya,  lui  aussi,  à  la 
porte  de  Yanves.  Un  tube  habilement  placé  dans  son  pot  de  grès,  rendit,  pàf 
deux  fois,  sa  composition  inôâensive.  Toiit  ceci,  j'é  Toperais  sbù&  l'es  jetti  dés 
auteurs^  eï  nul  d'eux  hé  piit  me  sûrpfêndt'é  iAtlrôdùigaht  môs  tuBés.  Il  îatit  dire 
ici  que  Cecot  él  ^àrisél  avaient  pèùr  dé  léur  éôiiipôsitiôn,  àihài  '(^ué  ratteàtè- 
raient  les  témoins  présents  à  ces  essais. 

Le  Comité^  dans  la  journée  du  13  mai,  devint  furieul  quand  Pafisel  lui  dé« 
clara  qu'il  fallait  renoncer  aux  fusées  et  à  ces  deux  compositions  incendiaires. 

Le  Comité  de  salut  public  ordonna  alors  à  I^arisel  de  faire  immédiatement 
fabriquer  du  feu  grégeois  en  grandes  quantités,  et  ï^arisel  de  son  côté,  chargea 
Decot  d'aller  à  TÉcole  des  Mines,  au  laboratoire,  pour  préparer  un  kilo  do  sa 
composition.  Decot  obéit,  mais  obligé  d'emplojer  le  restant  des  produits  que 

^ ivres  le  P^  mai,  il  fut  victime  de  son  obéissance,  et,  au  moment 

où  il  manipulait  ses  produits,  une  explosion  de  sa  composition  lui  Ai  perdre  la 
vue  et  lui  brûla  le  bras  gauche. 

Conduit  à  la  Clinique»  je  fus  le  voir  le  même  jour  afin  de  m'assurer  qu«  je 
n'étais  pas  découvert.  Decot  me  dit  qu'il  ignorait  les  causes  de  cet  accident,  et 
m'avoua  qu'il  avait  employé  le  restant  des  produits  à  cette  préparation. 

Parisel,  le  lendemain,  me  parla  de  l'accident  arrivé  à  Decot,  et  il  s'emporta 
contre  VOffioiel  iB  la  Commune  qui  disait  :  Cet  nccidefU  est  arrwé  à  ce  bravê 
citoyen^  au  moment  même  où  il  eccpérimeniait^paur  la  dernière  fois^  mie 
cùîfipoeUioH  inicendiaiire  Sîir  les  effets  de  laqueUe  la  Covmvane  cotn^^Uxit 
heat(C(nq>  pouruesurer  le  mecès  de  la  cause  comfnunale  (aie). 

—  M.  Borme,  me  dit  alors  Parisel,  il  faut  maintenaBt  ee  mettre  àl'œuVrei  II 
fiiut  ^Uê  tous  vuttB  proéértes  toutes  les  matières  nécebsàires  poulr  prépâhBr  de 
gfAhdéil  quAntitéB  fie  feu  grégeois.  Vers  la  fin  de  mai,  dand  quinsé  jours,  nous 
pé\i11>lA  Avoir  us  bataille  déoislTS,  et  peut^tre  même  rasiaut  de  Parîs;  li 
nous  reste  quinze  jours,  c'est  plus  qu'il  n'M  faut  pour  préparer  les  produits  qid 
n^W  Sêi^Viroiit  à  réduire  Paris  sa  cendres  ea  cas  d'iéssncès  des  àriaées  âidé- 
rées.  Notre  vie  est  un  jeu  et  la  vôtre  aussi,  vous  ne  pouvez  pas  en  douter;  or^ 
gHèf^  à  Aori  eoatre  nos  eanemis  et  ne  perdons  plus  de  tempe  en  essais  à  la 
perte  de  Yâftvesv  car  nous  vivons  dans  un  milieu  où  nos  aoteA  sent  pesés,  et  mi 
llioiadre  soupçon^  Masas  nous  attendu  Le  Comité  de  ealui  publie  ne  pleisaate 
plus,  et  peu  s'éh  est  fallu^  après  les  expériences  de  Yanves,  éo  recevoiir  le 
jour  même  notre  ordre  d'arrestation.  On  m'a  reproché  ies  treie  eèmaines 
perdues  en  eesais^  et  aii|ourd'hui  il  faut  au  Comité  des  faits. 

—  C'est  bien,  dis-je,  à  Parisel,  avant  trois  ou  quatre  jours,  j'aurai  cent  mille  ou 
deux  cent  mille  kilos  de  produits. 

— Quant  àmoi,  ajouta  Parisel,  J'ai fnVDyé  &rimprimerie  un  arrêté  pour  réqui- 
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sitionner  le  phosphore,  les  produits  inflammables  qui  sont  dans  Paris;  pour  être 
prêt  le  jour  de  Tassant. 

Je  quittai  le  docteur  Parisel,  lui  promettant  qu*avant  le  20  mai,  les  ateliers 
Ruggieri  seraient  approvisionnés. 

Le  lendemain,  force  me  fut  de  retourner  -voir  Parisel.  Un  obus  avait  fait  explo- 
sion aux  ateliers  Ruggieri. 

Parisel  me  dit  alors  de  faire  apporter  à  l'I^glise  Saint-Xavier  les  produits 
achetés. 

Enfin,  le  17,  je  dis  à  Parisel  que  j'avais  fait  la  commande  de  50,000  kilos  à 
une  maison  de  Saint-Denis,  mais  qu'on  me  demandait  deux  jours  pour  se  les  pro- 
curer. —  Prenez-en  100,  200  mille  kilos,  et  envoyez  toucher  la  facture  ici,  à  la 
délégation.  Dépéchez-vous. 

Avant  de  partir,  Parisel  me  dit  que  le  Comité  de  Salut  public  ordonnait  une 
visite  et  un  rapport  sur  les  fils  électriques  destinés  aux  égouts  de  Paris,  et  que 
cette  inspection,  je  la  ferais  dans  la  journée  du  19. 

Immédiatement  je  préviens  mes  deux  compatriotes  de  ce  qui  se  passait,  et 
M.  B.  et  A,  partirent  de  suite  pour  Versaille  afin  de  prévenir  le  Gouvernement 
par  Tintervention  de  M....  député,  de  tout  cela. 

J'avais  résolu  de  couper  les  fils  dans  cette  inspection  des  égouts,  et  je  priai 
mes  deux  compatriotes  de  ramener  avec  eux  à  Paris  une  personne  sûre,  afin  qu'à 
son  retour  à  Versailles  elle  pût  affirmer  au  Gouvernement  :  1"*  que  la  Commune 
n'avait  pas  de  feu  grégeois  ni  fusées  empoisonnées  à  lancer  contre  nos  troupes, 
29  qu'elle  n'avait  pas  accepté  les  compositions  incendiaires  sur  lesquelles  elle 
comptait;  S^  qu'à  la  date  du  19  au  soir,  elle  n'avait  même  plus  les  moyens  qui 
devaient  communiquer  le  feu  aux  égouts. 

Dénoncé  le  18  mai  au  soir  par  un  sieur  Labaume,  qui  connaissait  de  vue  mes 
deux  compatriotes  alors  à  Versailles,  le  Comité  de  Salut  public,  en  apprenant 
que  depuis  cinq  jours  je  n'avais  pas  encore  acheté  et  emmagasiné  aucun  produit, 
et  que  j'avais  même  sophistiqué  1,800  kilog.  de  matières  incendiaireg  emmaga*- 
sinés  à  Saint-François-Xavier,  donna  ordre  à  Paris  de  m'arréter,  convaincu 
d'intelligence  avec  Versailles. 

Arrêté  le  18  mai,  à  7  h.  du  soir,  je  fus  recommandé  à  Ferré  ;  ce  dernier 
m'envoja  à  Raoul  Rigault,  prévenu  de  mon  arrestation;  interrogé  par  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  et  comdamné  à  mort  par  lui,  je  dus  mon  salut  à  l'incendie 
de  la  préfecture  dans  la  journée  du  24  mai. 

Certes,  si  j'avais  tout  de  suite  apprêté  le  feu  Grégeois,  mon  arrestation  n'au- 
rait pas  eu  lieu. 

Mais,  si  j'en  avais  préparé  et  que  l'on  s'en  fût  emparé  par  la  ruse,  dès  le  22  au 
matin,  le  jour  de  l'assaut^  Paris  aurait^té  en  feu,  tandis  que  ce  n'est  que  lelen- 
demain  que  l'incendie  a  commencé.— Traîner  en  longueur,  gagner  du  temps  au 
péril  de  ma  vie,  ne  rien  livrer,  telle  a  été  ma  conduite  avec  la  Commune. 

J'ai  fait  mon  devoir. 

Signé  :  Bobmk. 
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DE    COURS    D'APPEL. 


Rapport  de  I.  le  Prenier  Présideit  de  la  Coir  d'Agei, 


Agen,  le  10  août  1871. 

Monsieur  le  Président, 

.rattendais,  pour  vous  adresser  mon  rapport,  quelques  renseignements  supplé- 
mentaires que  M.  le  Préfet  du  Gers  m*ayait  annoncés,  et  que  j'ai  reçus  seule- 
ment aujourd'hui.  Je  m'empresse,  en  conséquence,  de  répondre  à  votre  dernière 
dépêche  ,  en  vous  faisant  connaître  le  résultat  des  investigations  auxquelles  je 
me  suis  livré  par  suite  de  la  commission  rogatoire  que  vous  m'aviez  transmise. 

Aucun  trouble  sérieux  ne  s*est  manifesté  dans  le  ressort  d'Agen ,  pendant  la 
terrible  lutte  que  l'insurrection  parisienne  a  soutenue  contre  notre  armée.  Au- 
cun fait  extérieur  n'a  indiqué  l'action  directe  des  chefs  de  la  Commune  ou  de 
ceux  de  l'association  internationale.  Cependant,  pour  me  conformer  au  désir  de 
la  commission  de  l'Assemblée  nationale ,  j'ai  pris  de  nouveaux  renseignements 
dans  les  trois  départements  de  mon  ressort ,  aân  de  savoir  si  une  enquête  pour* 
rait  faire  découvrir  la  trace  de  quelques  relations  direptes  entre  les  che£i  de 
l'insurrection  et  les*  démagogues  qui,  dans  certaines  localités,  ne  dissimulaient 
pas  leurs  sympathies  pour  la  Commune. 

Les  rapports  que  j'ai  reçus  ne  signalent  aucun  fait  tendant  à  établir  des  rela- 
tions de  cette  nature.  Tous  déclarent  unanimement  qu'une  enquête  ne  produi- 
rait aucun  résultat  utile  et  qu'elle  aurait  pour  effet  d'exciter,  sans  aucun  profit, 
des  passions  qui  {graissent  vouloir  s'assoupir. 

Il  7  a  certainement,  dans  la  plupart  des  villes  de  mon  ressort ,  des  hommes 
qui  rêvent  la  révolution  sociale  tentée  à  Paris ,  sous  le  nom  de  la  Commune,  et 
qui  attendaient  le  succès  de  l'insurrection  parisienne  pour  chercher  à  exciter  un 
soulèvement.  Toutes  les  passions,  qui  fermentent  dans  les  bas-fonds  de  la  société. 
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étaient  surexcitées  par  denx  journaux ,  le  Eéveil  de  LoUei-Garonne  et  VAoe-- 
nir  du  GerSj  qui  reproduisaient  les  plus  odieuses  calomnies  contre  rÂssemblée 
nationale,  le  gouvernement  et  T^umée. 

A  Auch,  surtout,  ces  maui^ifibô  fd^otB  6*â^talent  plus  que  partout  ailleurs. 

Un  nommé  D épicier,  ancien  limonadier,  avait  organisé  un  comité  de 

salut  public,  dont  il  s*était  fait  nommer  président.  Il  avait  recruté  un  homme 
déclassé,  ancien  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  nommé  capitaine  de  la  garde 
nationale.  Avec  cet  appui ,  il  exerçait  une  action  dangereuse  sur  la  population 
desk«l>iîuit89et  i\  AfM  Même  ^jf^thit  Ikpté^éilAêk  de  éàMvMes  volMiflk  à  la 
,prétè(Au^èfc 

Il  s'était  empressé  de  donner  son  adhésion  an  gouvernement  insurrectionnel , 
ainsi  que  le  constate  la  copie  d'une  lettre  écrite,  le  26  mars,  à  Dupor- 
ial,  président  dû  éèiàM  dé  ëalut  pfibB^,  à  T^ûléuse  ^  ddùi  l'original ,  saisi 
dans  cette  ville,  est  déposé  à  la  préfecture  d'Auch.  Vers  la  même  époque,  il  fit 
une  tentative  pour  proclamer  la  Commune  au  chef-lieu  du  Gers.  11  se  trans* 
porta,  en  effet,  dans  la  nuit,  à  lit |?ëleêtufé ,  accompagné  d*un  groupe  assez 
nombreux  dans  lequel  se  trouvait ,  dit-on  ,  une  partie  des  membres  du  conseil 
municipal*  Il  se  présenta  au  secrétaire  général  faisant  fonction  de  préfet^ 
M.  Albert  Brun ,  aujourd'hui  sous-préfet  à  Sedan ,  afin  de  sonder  ses  disposi- 
tions. Maië  IVfttftuAè  éMrtit[i:^  dti  fl0ptél»ètt%ail«  de  Tltufdffif^  Âét^ftftementale 
fit  avorter  cette  tentative. 

Plus  tard,  dans  sa  séance  du  8  avril,  le  conseil  municipal  a  voté  une  adresse 
au  chef  du  pouveO^ÎM^if  ;  éôhi  les  termes,  séditieux  et  inconvenants,  ont  été 
signalés  à  la  tribune  par  M.  le  garde  des  sceaux.  CMt»  illrëssB  éemàbdait  la 
eessatioB  immédiate  des  hostilités,  la  proclamation  définitive  de  là  République 
et  là  dissolutioB  de  TAssemblée  nationale,  dont  la  missioB  ,  éisatt-eÛe,  était  ter^ 
minée  depuis  la  conclusion  de  la  paix. 

Ces  faits  ont^ils  été  provoqués  pmr  des  iiistorttctions  éBiasëes  direetemsst  des 
chefs  de  rinsarrection  parisienne?  lUen  ae  l'iiiëi^ue.  J*a»  £ftit  enrievëvéi  à  ee 
sujet,  par  commission rog^toire,  M.  Albert  Brun,  sous-préfet  de  Sedan.  Sa  dé- 
position ne  donne  aueun  éekiroissement  sur  ee  point» 

Les  perquisitioAs  et  M  snies  fattéè,  t  Parie,  thëi  les  membreé  de  là  Cob»- 
lAuxie  du  attires  iteut gés,  a*ent  fait  dééèuvttr  aucune  oérreé^daoéë  évae  le 
parti  réTolatienaaire  du  Gel»>  suivant  ïlivîs  qtie  H;  le  mkàîiiré  de  l'Iiiténear  é 
don»é  ûû  préfet  de  ee  di^iarténtéiit. 

Tdat  démbnti«  ^  at  mUreâfê^  iw  l«ft  ilMnig6gJÊm  du  CKèi«  i^tMnl  dA  Hf^ 
tmls  fMquatits  ^vsa  lèMéiilë  àé  Tocddube.  CfétaK,  bma  abutêi  t^MiiAtéimé^ 
diaire,  qu'ils  recevaient  les  instructions  élAfAfltlili  da  PàfiB. 

n  s'était  fUMiië,  éh  «f et.  ûib  té  ttdit  dé  tè*ti%)t ,  éMM  lèé  dêpm^èÏLilà  f oi- 
Biiis  U  f  tfulétitté  M  de  ÈbtàW^ ,  thë  itiM  ûé  Mé1^àtit>n  \)A  VtfÛi  fli<ifc  \é  hdiù 
dé  DiifUë  ûtt  ^uâr-ùum,  dM  4ti'tiil  pèitt  \é  Mt*  'fkt  VM-iét^  iK  là  iëi;ti'é  dé 

D à  Duportal,  saisie  à  Toulouse.  LëScWftftéé  fàmik  tlàM  éèis  d§j[^rtë<- 

mèm  «oftré&pd&dtf[èfat  à^c  tiédi  Àè  êéls  ttoWi  ^bdM  Vittëfc,  ^di  W^iti  dkHai- 
iieillëÉt  éft  Hlàtidhfi  aiMbtéë  âvëë  fMï.  Û^  ÛiA  '4uèr  mmOk  db \tb6«hM<- 
t}6ttt»ilii^edMitimrïëtt6â  AidiUë  xfiidiétf^frtetdè  ttl<Vftii»e. 
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On  soupçonnait,  cependant,  à  Aucli.qitcliiiicB  homme!!  assez  mal  fam^,  d'âtre 
en  rapports  directs  aveo  la  Commune  île  Paris.  On  croit  qu'il  existe  ,  dans  «ette 
ville,  quelques  affiliés  de  l'Internationale.  Peut-être  aurait-on  pu  Bnisir  la  trace 
de  ces  correspondances  ,  si  l'on  eût  fait  des  recherches  actives  aussitôt  après 
l'entrée  de  nos  troupes  à  Paris.  Le  préfet  du  Gers,  à  cette  époque,  demanda  des 
instructions  â  M.  Picard,  ministre  de  l'intérieur,  en  lui  signalant  les  noms  des 
individus  soupçonnas  d'entretenir  des  correspondances  avec  les  chefs  de  l'insur- 
rection. Mais  le  ministre  ae  i-fipoaAit  pas.  Aujourd'hui,  il  est  trop  tard  pour 
faire  des  perquisitions  qui  seraient  certainement  infructueuses  et  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  reprocher  au  Pouvoir  comme  une  persécution 'contre  les  ré- 
publicains de  la  ville. 

Un  faii,  qui  paraissait  d'une  nature  beaucoup  plus  çrave  ,  a  étt.'  récomment 
découvert.  On  a  trouvé,  i  la  mairie,  un  dépôt  de  3  â  4,000  cartouches,  et  un 
autre  dépôt  de  15,000  dans  les  bâtiments  de  la  bibliothèque  de  la  ville.  Des  re- 
cherches ont  èti  faites  sor  l'origine  et  la  destination  d«  cef  caHotichâs.  Il  a  été 
reconnu  qu'elles  avaient  été  délivrées  A  l'adminiiitratio»  municipale  sur  un  ordre 
do  M.  Albert  Brun,  alors  préfet  intérimaire,  vic^>  par  le  général  commandant  le 
département.  Elles  étaient,  disait-on,  destinées  aux  exercices  du  tir  de  la  garde 
nationale.  Un  dépôt,  aussi  considérable,  fait  dans  de  pareilles  circonstances  et 
sur  la  demande  d'une  municipalité  fort  sympathique  aux  opinions  radicales,  pa- 
lait  d'autant  plus  suspect  que  la  démagogie  avait  alors  bien  des  partisane  dans 
la  garde  nationale  d'Auch.  SInia  l'enquêts  officieuse,  faite  à  ce  sujet,  n'a  pu  rien 
constater  sur  le  véritable  but  dans  lequel  la  mairie  s'était  ainsi  approvisionnée 
decartcnichcs.  loi,  encore,  il  a  6té  impossible  d'établir  aucune  relation  directe 
entre  les  auteurs  de  cette  mesure  et  les  chefs  de  l'insurrection  parisienne. 

Le  oonseil  municipal  d'Agen  a  fait  aussi  une  adresse  dans  laquelle  il  deman- 
dait qu'un  armistice  fût  immédiatement  conclu  avec  Paris.  La  grande  majorité 
éece conseil  est  cependant  composée  d'iwmmes  qui  ont  intérêt  an  maintien  de 
l'ordre.  Mais  c'était  une  satisfaction  donnée  aux  déma^gueg ,  dont  ils  avaient 
obtenu  le*  suffrages  dans  les  électiolis  municipales.  11  n'existe  .  du  reste  ,  aucun 
indice  tendant  à  établir  que  cette  adresse  ait  été  provoquée  par  des  instructions 
venant  de  Paris.  Le  mot  d'ordre,  pour  ce»  œanifestslions,  avait  été  transmis 
par  la  preese  démagogique  et  peutr^tre  aussi  par  quelques  émissaires  dont  la 
mission  a  été  tenue  secrète. 

Quant  au  département  du  Lot,  il  est  resté  parfaitement  calme;  aucune  démon- 
stration extérieure  n'a  trahi  les  sympathies  que  le  parti  révolutionnaire  pouvait 
ressentir  pour  les  insurgés  de  Paris.  Aucun  fait  n'a  indiqué  la  trace  de  relations 
directes  entre  ce  département  et  les  cbefs  de  la  Corumune. 

Si  le  gouvernement  insurrectionnel  de  Paris  ne  parait  pas  avoir  été  en  corres- 
pondance directe  avec  les  départements  de  mOn  ressort,  l'action  de  r.^asooiation 
internationale  s'y  est  encore  moins  manifestée.  Il  peut  se  trouver,  sans  doute, 
dans  la  classe  ouvrière .  des  afflli^s  de  cette  société,  mais  toute  tentative  pour 
établir,  dans  nos  contrées.  Un  centre  d'opérations  serait  impuissante,  parce 
qu'il  n'exista  aucune  ville  assez  grande,  aucun  établissement  industriel  assez 
important  pour  j  former  un  groupe  d'adhérents  pouvant  servir  de  base  a  une 
organisation  queloonqae. 
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Tels  sont,  M.  le  président,  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir.  Je  pensa 
qu'après  en  avoir  pris  communication,  la  commission  jugera,  comme  moi,  inu- 
tile d'ouvrir,  dans  mon  ressort,  une  enquête  qui  serait  évidemment  stérile  et 
dont  le  résultat  négatif  pourrait  être  exploité  contre  TAssemblée  nationale  et 
le  gouvernement. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  premjer  président, 
Signé  :  J.  Rsquibr. 


'•»»'N«aMi>^^ 


Rapport  de  I.  le  Preaier  Présideit  de  U  Goir  d'Aii. 


Aix,  le  TU  juillrt  IS7t. 

I 

Monsieur  le  Président, 

En  exécution  de  la  commission  rogatoire  dont  vous  m'avez  chargé  par  votre 
lettre  du  23  juin  dernier,  j'ai  recherché,  dans  toute  l'étendue  de  mon  ressort  : 

1^  Quelle  était  la  relation  qui  pouvait  exister  entre  Tinsurrection  de  Paris, 
du  18  mars  dernier,  et  les  faits  du  même  gekire  qui  avaient  éclaté  à  MarseiUe 
ou  qui  avaient  menacé  d'éclater  ailleurs?  ' 

2^  Quelle  avait  pu  être  l'action  de  VlrUemaiionale  sur  ces  criminelles  ten- 
tatives? 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  renseignements  que  j'ai  recueillis,  et 
je  crois  me  conformer  à  vos*  vues,  en  les  coordonnant  et  les  analysant,  sans  re- 
produire les  divers  détails  qui  m'ont  conduit  aux  appréciations  générales  que 
j'aurai  à  formuler. 

Le  ressort  d'Aix  comprend  quatre  départements  : 

Les  Bouches-du-Rhône,  le  Var ,  les  Basses-Alpes  et  les  Alpes-Maritimes. 

Je  m'occuperai  séparément  et  successivement  de  chacun  d'eux. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHONE. 

Trois  villes  principales  de  ce  département  devaient  attirer  mon  attention. 
Ce  sont  les  villes  de  Marseille,  d'Aix  et  d'Arles. 

Je  crois  devoir  entrer  dans  quelques  développements  en  parlant  de  Marseille, 
parce  que  les  événements  qui  s'y  sont  produits  sont  de  la  plus  haute  gravité , 
parce  qu'ils  sont  le  principe  et  le  germe  de  tous  les  mouvements  qui  se  sont  pré- 
parés ailleurs,  et  enfin  parce  que  la  narration  simple  et  rapide  que  je  vais  en 
faire  suf9ra  pour  jeter  le  plus  grand  jour  sur  tous  les  points  que  vous  désirez 
éclaircir. 
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Déjà,  au  31  octobre  de  l'année  dernière,  et  en  imitation  do  ce  qui  se  passait, 
A  cette  date,  â  Paris,  une  tentative  de  proclamer  la  Commune  révolutionnaire 
avait  eu  lieu  à  Marseille.  Le  mouvement  fut  étouffé  presque  à  sa  naissance, 
grâce  au  concours  de  tous  les  bons  citoyens. 

Seulement,  à  partir  de  cette  époque,  l'a^tation  devint  plus  grande  que  jamais. 
Les  clubs  se  tinrent  presque  en  permanence,  et  les  efforts  des  révolutionnaires 
tendirent  surtout  à  composer,  à  leur  ^é,  les  divers  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale, dont  ils  voulaient  se  ménager  l'appui. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  dernier,  le  fameux  Még;  arrive  à 
Marseille;  il  se  met  en  relation  avec  un  ouvrier  des  Docks,  nommé  Chauvin, 
membre  actif  de  V Inleinmiloiiale ;  el,  de  concert  avec  lui.  sans  se  montrer 
ostensiblement,  il  favorise  la  grève  des  ouvriers  de  toutes  les  industries,  et 
cherche  i.  s'attirer  les  sympathies  des  garibaldiens,  des  mobiles  et  des  mobi- 
lisés, que  le  licenciement  de  nos  armées  avait  jetés,  en  grand  nombre,  sur  le 
payé  de  la  ville. 

Le  20  mars,  il  fait  annoncer  les  événements  de  Paris  au  club  de  l'Eldorado, 
et  il  recommande  de  se  tenir  prêta  au  premier  signal. 

Le  22  mars,  on  commente,  dans  le  même  club,  la  dcpdcho  de  M.  Thien;, 
portant  que  M.  Rouher  a  été  mis  en  liberté,  et  que  les  services  du  maréobal 
Canrobert  ont  été  acceptés.  On  accuse  de  trahison  le  Cbef  du  Pouvoir  exécutif, 
«tidana  un  discours  d'une  grande  véhémence,  Gaston  CrémJeux,  le  principal 
chef  du  parti  démagogique  il  Marseille,  propose  de  marcher,  le  lendemain,  sur 
la  préfecture,  et  de  proclamer  la  déchéance  du  Gouvernement  de  Versailles, 
qu'il  appelle  un  gouvernement  de  vieillards. 

Le  lendemain,  le  Préfet,  prévenu  de  oe  qui  s'est  passé  à  l'Eldorado,  prépar" 
une  manifestation  de  la  garde  nationale  au  profit  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles. 

Le  rappel  est  battu  dans  la  matinée,  la  garde  nationale  s'assemble  et  la  mani- 
festation  a  lieu  ;  mais,  elle  tourne  entièrement  contre  le  but  qu'on  s'était  pro- 
posé; car,  vers  les  quatre  heures,  du  soir,  tous  les  mauvais  bataillons  s'ébranlent 
au  cri  de:  'vive  la  Commune^  vwe  Paris  \  -  et  ils  s'emparent  de  la  Préfecture, 
de  la  personne  du  Préfet  et  de  celle  de  ses  secrétaires.   ^ 

En  même  temps,  on  forme  une  commission  de  gouvernement,  sous  le  nom  de 
CO}ninission  départementale.  Gaston  Crémîeux  en  prend  la  présidence,  et  le 
Conseil  municipal  a  la  faibUsse  de  s'associer  à  ce  pouvoir  insurrectionnel,  en  dé- 
léguant trois  de  ses  membres  pour  en  faire  partie. 

A  ce  moment  Mégy,  qui  s'était  tenu  dans  l'ombre  jusqu'alors,  entre  ouver- 
tement en  scène;  il  arrive  à  la  Préfecture,  et  en  prend  le  commandement  mi- 
litaire. 

Pendant  que  Crémienx  publie  une  proclamation  qui  annonce  la  Commune  et 
fait  arborer  le  drapean  rouge  à  la  Préfaeture.Mégj  donne  l'ordre  de  faire  retirer 
toutes  les  troupes  qui  pouvaient  arriver  à  la  gare  et  de  s'emparer  de  toutes  loe 
armes  et  toutes  les  munitions  qui  s'y  trouvaient  en  ce  moment. 

En  même  temps,  il  se  rend  auprès  du  Préfet,  prisonnier,  et  lui  donne  brutale- 
ment l'ordre  de  donner  sa  démission.  Celui-ci  résiste.   Mégy  retourne  a  trois 
heuresdu  matin,  auprès  de  lui.  et  renouvelle  ses  injonctions  et  ees  violonees. 
7iO  56 
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Gomme  il  n'obtient  pas  plus  de  succès  que  la  veille,  il  fait  salaif  les  papiets  et 
la  correspondance  du  Préfet  et  de  ses  secrétaires,  et  dit  aux  gardiens,  en  se 
retirant:  -  Ouvrez  Vœily  et  si  Vioi  des  prisonniers  cfierehe  à  s*évader,  brû- 
lez'-lui  la  cervelle ^  ou  je  vous  la  brûle  à  vous-même.  > 

Pendant  que  ces  choses  se  passent  à  la  Préfeeture,  que  les  armes  et  les  muni- 
tions prises  à  la  gare  y  sont  apportées,  et  que  Crémieux  et  Mégy  cherchent, 
par  tous  les  moyen»,  à  établir  leur  autorité  sur  la  ville  et  sur  Tarmée^  la  gé- 
néral Ëspivent  de  la  Villeboisnet,  qui  commandait  la  division  se  retire  à  Ao- 
bagne,  avec  toutes  ses  troupes  ;  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  refusent  d*obéir 
au  gouvernement  naissant,  et  ils  font  le  vide  autour  de  lui  en  se  réfugiaAt, 
pour  la  plupart,  dans  les  forts,  ou  sur  une  frégate  embossée  en  mer,  à  une  petite 
distance  de  la  ville. 

On  arrive,  ainsi,  au  27  mars.  A  ee  moment  d'attente  solennel^  alors  que  lape* 
pulation  honnête  de  Marseille  se  demandait  encore  quelle  suite  ailait  avoir  une 
tentative  qui  paraissait  plus  ridicule  que  dangereuse  ;  alors  ^e  le  Conaoil 
municipal,  honteux  du  r^e  qu'il  avait  joué,  retirait  les  délégués  qu'il  avait 
adjoint3  à  la  Commission  départementale,  et  alors  que  cette  commission,  eUa- 
méme^,  était  sur  le  point  de  se  dissoudre,  trois  délégués  de  Paris,  le»  sieurs 
Landeck,  Amoureux  et  Maj,  arrivent  à  Marseille,  porteurs  de  plein»  pouvoîjps 
de  la  Commune,  et  annoncent  dans  les  réunions  que  mie  gouvememetît  de  Ver^ 
saiUes  veut  renverser  la  République,  et  que  pour  la  toMoer  Hffaid  aouiemr 
énergiquement  Paris,  au  sein  duquel  s'accomplit  un  motivementf  n&¥tr^ek^ 
lement  mumcipaiy  mais  entièrement  révolutionnaire.  » 

Trois  autres  individus,  les  sieurs  Cartoux,  Audiffren  et  Duboni»,  qui  avaient 
été  envoyés  de  Marseille  à  Paris,  et  *qui  étaient  revenus  avee  Londick, 
Amoureux  et  May,  tiennent  le  même  langage,  et  sous  cette  deuble  excitation, 
rinsurrection  de  Marseille,  prête  à  s'affaisser  sur  elle-même,  se  relève  avec 
plus  d'ardeur,  et  s'affîrme  avec  une  nouvelle  force. 

Landeck  prend  la  direction  supérieure  du  mouvement,  et  en  devient»  poitr 
ainsi  dire,  le  dictateur.  Un  de  ses  premiers  actes  est  de  gourmander  Grémievx, 
le  chef  local,  en  qui  il  ne  trouve  pas  une  énergie  suffisante.  Il  va  jusqu'à  le  £aûre 
emprisonner;  puis,  il  favorise  son  évasion;  puis,  il  lui  impose  une  nouvelle  èa^ 
tivité,  et  la  prolonge  jusqu'à  ce  qu'il  soit  convaincu  par  ces  diverse»  épretives 
qu'il  est  inféodé  suffisamment  à  sa  personne,  et  qu'il  peut  entièrement  œmptdr 
sur  lui. 

Les  jours  suivants,  quand  des  émissaires  bienveillant»,  ou  effrayé»  fm»  nx^ 
mêmes,  se  présentent  à  la  préfecture,  pour  demander  l'élargissement  èee  pri- 
sonniers, Landeck  les  reçoit  avec  hauteur,  et  leur  répond  :  «•  Les  prisi^miers 
mm£Lis  :  si  on  veut  les  repre^idre  de  force,  on  les  trouvera  morts,  » 

Quand  le  général  Espivent  annonce,  d'Aubagne,  qu'il  met  la  ville  de  Mar- 
seille en  état  de  siège,  Landeck  accepte  le  défi,  et  y  répond  en  faisant  ialsir, 
do  nouveau,  à  la  gare  et  dans  les  diverses  fabrique»  de  Marseiliè,  toute»  les 
armes  et  toutes  les  munitions  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Quand  il  faut  déterminer  publiquement  le  aaractère  de  l'insuvreotion  mareeil- 
laise,  Landeck,  assisté  cette  fois  de  Crémieux^  son  aeolyte,  tocyours  pin»  eu 
moins  hésitant,  développe  dans  une  longue  proclamation  le  prdgramasé  4e  ht 
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Commune  qu'il  veut  établir  à  MarEeille,  et  ijui  doit  âtre  à  l'instar  dacsUe  de 
Paria. 

Quand  il  faut  organiser  les  forcea  de  l'insurrection,  Landeck,  en  vertu,  dit-il, 
dés  pleins  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  et  par  ordre  de  son  ministre  de  la  guerra, 
nomme  un  ancien  officier  de  cavalerie,  appelle  Pelissier,  général  commandunt 
le  département  des  Bouchev-du-Rliûne,  en  remplacement  du  général  Ëspivent 
de  la  Villeboisnet,  relevi?  de  ses  fonctions. 

On  pourrait  multiplier  à  l'infini  les  citations  d  acttsou  de  parolesqui  prouvent 
qU'.'i  dfttet  (iO  jour  où  II  est  arriva  à  Marseille,  c'est  LaniJeck,  seul,  qui  a  ilirigé 
le  monvement,  stimulé  le  zèla  dos  uns  et  retenu  la  (iéfaillance  des  autres.  (Test 
ainsi  que  te  1"  avril,  Il  a  délibéré  avec  Cr^miaus  ^e  faire  arrêter  les  prinoî- 
palea  autorités  du  département,  telles  que  Pévéque,  le  maire,  le  procureur  de  la 
RépuMique,  et  le  procureur  général  d'Aix;  et  que  le  lendemain,  2  avril,  qnaud 
on  amène  à  la  pPéfecture  la  flls  dfi  inûlre  de  Marseille,  au  lieu  da  maire  lui- 
ra^rûé  qu'on  fi'a  pas  rencontré  cheï  lui,  et  quand  Oémioux  veut  le  faire  relA- 
cher,  Landeck  déclafe,  sur  le  toTi  du  commandement  qu'il  le  retient  comme 
otage.  C'est  aiosi  qoe  le  8  avril  il  dirige  sur  le  palais  de  junlice  une  cinquan- 
taine d'hommes,  qai  y  arrêtent  en  plein  jour.  M,  Guîbert.  pfocureur  de  la  Ré- 
publique et  M.  Eer,  ua  de  ses  substituts,  al  quo,  plus  tard.  lorsque  ces  tteux 
magistrats  sont  conduita  devant  lui  à  la  Prùfectute,  et  lorsque  Crétnieux, 
épouvanté  du  forfait  qui  vient  de  so  commettre,  conseille  la  délivrance  de 
M.  Cuibert,  Landeck  lerèpoosÊû  en  la  rudoyant,  et  éonduit  lui-même  les  otages 
dans  un  appartement  du  BecOtid  étage,  en  leur  disant  :  «  SXrioiitpas  (te  tenta- 
tive d'évasion,  on  bien  vous  serez  fusillés.  - 

Mais,  il  faut  abréger  et  aiTiveP  au  dernier  acte  dé  ce  tflste  dfame  qui  devait 
avoifun  donouement  si  sanglant. 

Dans  la  soirée  du  3  aiTil,  on  apprend  a  Marseille  que  le  général  Ëspivent 
doit  quitter  A.ubagne  dans  la  nuit,  et  véDir  attariuerde  front  les  insurgés,  Sur 
cette  nouvelle,  Landeck  convoque  ii  la  Préfecture  une  grande  réunion,  â  laquelle 
assistent  tous  les  chefs  do  bataillons  sur  lesquels  il  peut  compter.  II  annoncé  la 
bataille  pour  le  lendemain,  fait  battre  le  rappel,  sonner  le  tocsin,  et  affecte  due 
grande  Assurance,  en  disant  :  <■  tous  1rs  soldats  d'Anhaone  sont  pour  noicS.  - 

Le  4  au  matin,  quand  les  troupes  du  général  Espivcnt  se  rangent  en  bataille 
devant  la  Préfecture,  Landeck,  escorté  de  Crémieux,  ee  rend  en  parlementaire 
auprds  de  lui,  et  lui  demande  un  délai  de  24  heures,  sous  prétexte  de  faire  faire 
des  élections. 

Dans  lé  milieu  du  jour,  qaand  cinquante  indivjtlus,  qui  se  promènent  atix 
environs  de  la  Prèfcctufe  avec  le  drapeau  rouge  et  noir  de  rinter&ationala, 
croient  pouvoir  annoncer,  a  haute  voix,  que  trois  mille  soldats  de  la  ligne  oat 
fraternisé  avec  lo  peuple.  Landeck  colporte  lui-même  dans  les  rangs  des  eiene 
cô  bruit  dénué  de  fondement. 

Enfin,  vers  le  soir,  quand  les  rues  sont  Jonchées  de  cadavres,  quand  la  Prôfee- 
turo  bombardée  depuii  douze  heures  est  sur  le  point  de  se  rendre,  quand 
Crémieux  s'enferme  dans  un  corbillard  et  se  fait  porter  au  cimetière  des  juifs, 
oti  on  l'a  trouvé  plus  tard  déguisé  eu  femme,  Landeck  s'évade  à  ton  tûl]r,et  dit 
en  partant  :  v  faites  vos  affaires  vous-thèmes;  après  tout  je  ne  suis  pas 
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Marseillais  ;  i»  ce  qu'entendant  nn  mulâtre,  nommé  Job,  qui  avait  joue  nnasses 
grand  rôle  dans  toute  cette  afTaire,  se  retourne  vers  un  de  ses  camarades,  et  loi 
dit  :  «  Si  jamais  tu  revois  Laruleck,I>rûle'lui  la  cervelle,  car  c'est  Itd  qui  est 
la  cause  de  tous  nos  malheurs.  *> 

En  présence  de  ces  faits,  qui  sont  tous  de  la  plus  rigoureuse  exactitude,  le 
lien  qui  unissait  l'insurrection  de  Paris  à  celle  de  Marseille  n'a  pas  besoin  d*étre 
démontré. 

Déjà,  au  31  octobre  4870,  la  tentative  insurrectionnelle  de  Paris  avait  eu  son 
contre-coup  à  Marseille.  Déjà,  dans  les  premiers  jours  de  mars  1871,  Mégj  était 
venu  à  Marseille  et  avait  commencé  son  système  d'excitation  et  d'embauchage. 
Le  27  mars,  trois  délégués  de4a  Commune  de  Paris,  Landeck,  Amoureux  et 
May,  arrivent  à  Marseille,  et  concentrent  dans  leurs  mains  la  direction  du  mou- 
vement. A  partir  de  ce  jour  Landeck,  le  plus  audacieux  des  trois,  exerce  sur 
tous,  autour  de  lui,  une  autorité  dictatoriale;  il  nomme,  il  destitue,  il  requiert, 
il  saisit,  il  arrête  au  ncka  de  la  Commune  de  Paris,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
dont  il  est  porteur.  11  est  clair,  de  la  clarté  du  jour,  que  Tinsurrection  de  Paris 
et  celle  de  Marseille  se  confondent,  qu'elles  sont  destinées  à  s'entr'aiderTune 
Tautre,  et  qu'elles  obéissent  aux  mêmes  ordres  et  aux  mêmes  inspirations. 

On  peut  même  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  en  voyant  l'attitude  de 
Crémieux,  que  sans  l'arrivée  des  délégués  de  f'aris,  les  troubles  de  Marseille 
n'auraient  eu  ni  la  durée,  ni  la  gravité  que  nous  avons  eues  à  déplorer.  Réduits  à 
eux-mêmes,  honteux  de  leurrAle,  contenus  par  leurs  familles,  et  surtout  défiants 
de  leur  succès,  nos  factieux  indigènes  n'auraient  eu,  ni  assez  d'audace  pour 
commencer  la  sédition,  ni  assez  d'énergie  pour  la  soutenir. 

Quant  à  l'influence  de  C Internationale  sur  cette  sédition,  elle  ne  saurait 
être  révoquée  en  doute. 

Elle  est  prouvée  par  le  lien  même  qui  l'unissait  à  l'insurrection  de  Paris, 
où  l'action  de  l'Internationale  est  si  facile  à  apercevoir. 

Elle  est  prouvée  par  ce  fait  que  Mégy,  dès  son  arrivée  à  Marseille,  se  mit  en 
rapport  avec  Chauvin,  qui  est  ici  l'agent  le  plus  actif  de  cette  funeste  société. 

Elle  est  prouvée,  enfin,  par  ce  fait  que  le  4  avril,  au  fort  des  engagements 
qui  ont  eu  lieu  autour  de  lar  Préfecture,  i'/n^enza/îo/ia^^  se  promenait  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  avec  ses  hommes  et  avec  son  drapeau. 

D'ailleurs,  il  y  a  longtemps  que  tout  nous  porte  à  croire  que  V Inteniationqle  sl 
de  nombreuses  ramifications  à  Marseille.  Un  ouvrier  du  nom  de  Bastilica  a 
eu  des  démêlés  avec  la  justice,  à  l'occasion  de  la  propagande  qu'il  faisait  dans 
nos  contrées,  et  à  mon  sens,  c'est  par  milliers  qu'il  faudrait  compter  les 
adhésions  qu'il  a  obtenues. 

A  Aix,  ville  paisible  en  elle-même,  et  qui  ne  peut  être  troublée  que  par  le 
contre-coup  des  agitations  de  Marseille,  Tordre  n'a^  pas  été  sérieusement  com- 
promis. Cependant,  comme  dans  ces  derniers  temps  l'industrie  de  lachapellerie 
y  a  pris  d'assez  grands  développements,  on  y  compte  aujourd'hui  cinq  ou  six 
cents  ouvriers  qui  forment  le  point  d'appui  de  toutes  les  menées  coupables. 

Du  15  mars  au^4  avrils  ces  ouvriers  se  sont  tenus  à  l'état  d'observation. 
Dans  la  soirée  du  4  avril,  pendant  que  la  lutte  durait  encore  à  Marseille,  l'un 
deux,  nommé  Barbarojix,  fit  battre  le  rappel  par  un  tambour  emprunté  à  l'une 
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(îea  mauvaises  cumpagnies  de  la  garde  Dationale,  et  se  promena  dans  les  rue» 
en  disant  qu'il  fallait  marcher  au  secours  de  la  république  égorgée.  Mais  cette 
tentative  de  désordre  fut  aussitôt  comprimée,  et  celui  qui  l'avait  provoquée 
est  aujourd'hui  au  nombre  des  prisonniers  que  les  conseils  de  guerre  auront  A 
juger.  On  croit  généralement  ici  que  les  ouvriers  chapeliers  sont  tous  af&tida 
à  l'Internationale. 

A  Arles,  et  dans  tout  l'arrondisse  ment  dont  cette  ville  est  le  chef-lieu,  l«a 
divisions  politiques  eont  peut-être  plus  traneliées  que  partout  ailleurs.  Lei 
habitants  y  font  tous  blancs  ou  rongea,  selon  la  dënominatiou  qu'ils  se  donnent 
entr'eux.  Il  faut  leur  rendre  cotte  justice  qu'ils  ne  se  doivent  rien  pour  l'exalta- 
tion de  leurs  opinions,  je  dirais  presque,  pour  les  excès  dont  let  uns  et  les  autres 
sont  capables.  L'iiisurrection  y  est  demeurée,  comme  à  Aix,  à  l'état  latent.  Je 
ne  croiï  pas  que  l'Internationale  ;  ait  poussé  de  grandes  racines. 


DÉPARTEMENT  DU  VAR. 


Le  centre  de  population  le  plus  important  dans  le  département  du  Var,  c'est 
Toulon.  Les  ouvriers  y  sont  très-nombreux,  soit  dans  rarscnal  maritime,  soit 
dans  les  ateliers  de  la  compagnie  des  forges  et  chantiers  situés  à  la  Seyne,  à 
quelques  kilomètres  de  la  ville. 

Là  aussi,  on  n'a  pas  cessé  d'avoir  l'œil  fixé  sur  les  événements  de  Paris  et  de 
Marseille  ;  on  en  a  suivi  avec  anxiété  les  diverses  péripéties,  et  Ton  n'attendait 
que  la  nouvelle  d'un  succès  mieux  assuré  pour  proclamer  la  Commune. 

La  proximité  de  Toulon  et  de  Marseille,  les  relations  faciles  et  quotidiennes 
qui  existent  entre  ces  deux  villes,  ne  permettent  pas  de  douter  que,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre,  les  radicaux  sont  soumis  A  la  même  direction,  et  qu'il» 
obéissent  au  même  mot  d'ordre. 

On  peut  aussi  af&rmer  l'afKliation  de  la  presque  totalité  des  ouvriers  de  l'ar- 
senal  et  de  la  Seyne  u  l'internatioruile.  M.  le  Préfet  du  Var  croit  savoir  que  les 
cotisations  de  ces  ouvriers  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  cinguanie-cing  milU 
francs  par  an.  et  qu'elles  sont  encaissées  par  un  ancien  médecin  de  la  marine, 
habitant  le  faubourg  du  Lac. 

Le  mal  est  aussi  grand  dans  l'arrondissement  de  Draguignan,  où  la  fabri- 
cation des  bouchons  de  liège  a  pris  un  énorme  développement,  et  occupe  un 
très-grand  nombre  d'ouvriers  du  côté  de  la  Gard e-Frei net,  de  Cogotin  et  de 
Grimaud. 

Va  BÏeup  C originaire  de  la  contrée,  fabricant  de  poterie,  et  ancien 

préfet  du  département,  est  le  chef  avoué  de  cette  armée  de  l'émeute. 

Vers  le  milieu  de  mai,  pendant  le  règne  de  la  Commune  de  Paris,  il  a  provo 
que,  au  Lue,  une  réunion  à  laquelle  se  sont  rendus  les  principaux  chef»  dn  parti 
socialiste,  et  d'où  rayonnaient  incessamment  des  émissaires  vers  toutes  les  com- 
munes voisines.  Une  levée  de  boucliers  y  a  été  proposée. 

On  devait  envaiitr  la  justice  de  paix,  la  caserne  de  gendarmerie,  la  gare  du 
Lue,  et  se  diriger,  ensuite  sur  Draguignan  pour  s'emparer  de  la  préfecture  et  y 
proclamer  la  Commune. 


Heureux emeAt  le  courage  manqDa  à  la  plu3  grande  J^^Ufi  ^^  ^l^VféPi%  W^ 
tout  paroegue  le  concours  de  la  population  de  Dra^ui^n|i.n  j^ç  l^\\x  Iff^^  fW 
suffisamment  assuré;  et  la  prise  d'armes  fut  ajournée  j^pq^'APf  nu^i)çu^i^t  4ftl  }i^ 
succès  de  l'insurrection  de  Paris  ferait  deYenu  plus  cert^^în^ 

Quinze  des  plus  ardents  p'adhérôrent  pas  à  cette  r^ççl^tictn  d^  pi^fl^lflM^^  -^ 
imaginèrent  de  réussir  par  Tintimidation,  puisqu*ils  ne  pouy^flij^  ]^|^  VfftffJF 
par  la  forc^.  Us  ^rent  dire  a\i  Préfet  d^  Yar  ^u(|  s'il  youlfpit  pr^v-^iû^  d§|  ^ppii|^ 
malheurs,  il  fi^llait  qu'il  cédât  la  place  à  Fanciei^  préfet  Çptte,  ^i  ^v'U  \^i  }$fflr 
s&t proclamer  la  Commune  àDra^uigni^n.  Cette  proposition  xef^i  Tj^ÇUçil^l^^fUf 
méritait,  et  ceux  qui  l'avaient  faite  ne  donnèrent  pas  d'autre  si^t^  ^J^UfPPÇQifVl* 

Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'au  paisible  arrondissement  de  Brignojiei^,  ^uilEli^  ^1999^]^ 
ressenti  de  l'agitation  qui  régnait  dans  le  reste  du  département.  Qn  ff^troi^ye  \^ 
trace  dans  ce  fait,  qu'un  individu,  nommé  Roux,  a  été  poursuive  et.  çop^l^i^^i^  ^ 
trois  mois  d'emprisonnement,  pour  avoir  distribué  le  manifeste  de  la  Commune 
révolutionnaire  de  Paris. 

J'induis  de  toutes  ces  circon^pcep  fUA  les  t^vmbUw  47prtés  du  Yar  se  ratta- 
chent à  ceux  qui  ont  éclaté  à  Marseille,  et  que  c'est  le  sentiment  seul  de  Tim* 
puissance  qui  a  contenu  les  factieux. 

J^  orois  aussi  à  l'afflliation  des  ouvriers  bouchonniers  à  fintematiotfflle.  A 
l'oeojU^ipiL  d*UBe  information  ouverte  au  mois  de  juillet  1870,  par  le  parque^  de 
M^s^Ule  noAti^  U  nommé  Bastilica,  M.  le  Juge  d'instruction  de  ZiraffuigBf  n 
reçut  une  commission  rogatoire,  à  l'effet  de  rechercher  les  affiliés  que  Vmtéme^ 
tionQh  i^onjMi  lavoir  4  la  Garde^rFpeinet,  à  Oogolia  et  à  Grima«d;  et  le  Jtire  de 
pai]^  de  c#  ^^ton  dpeiwa  ui|e  lifte  qu'on  retrouTerait  à  Marseille  dans  le  doeaier 
de  cette  pro94dnP9* 


PSPARTSMBNX  DBS  RA«aB»-ALPBe. 


Rien  de  {dus  inoflenslf  que  ce  département  dans  la  partie  qui  s'f^f9nce  ds^s 
les  mQntMS^^^9  ^t  qui  comprend  les  arrondissements  de  Barcelonnette.  de  Caar 
tellene  e^lamoiéié  4e  oelui  de  Digne.  L'esprit,  est  gangrené  dans  la  partie  ^a^^ 
qui  confine  avec  Vaaoluee  et  les  Bouehes-du-RhAne,  et  qui  compj^ei^d  l'AH-t^ 
moitié  de  l'arrondissement  de  Digne,  et  ceux  de  Sisteron  et  de  Forcal^ui^r. 

11  0^7  a  ipas  ou  pfesque  pas  d'ouvri^^  dans  les  Basses- Alpes.  Maif  les  ag]ficii|«> 
teuia  7  apni  pauvres;  ils  ont  Tesprit  vif  et  pénétrant,  et  ils  se  laissent  aisé^ia^nt 
preadne  aox  t}iéories  que  leur  prêchent  quelques  chefs  intelligents,  qui  fifftten^ 
leurs  mauvais  instincts. 

I^apriyantleji  anaei  en  186{l,èt  il  ne  fallut  rien  moins,pourles  réduirç^  ^^'H°^ 
colonne  expéditionnaire  partie  de  Marseille  et  pénétrant  au  milieu  d'^ux.  Lorpi 
des  derniers  événements  de  Paris  et  de  Marseille,  ils  n'ont  pas  bougé  ;  maîa^  U^ 
ont  wvQjé  de  nombreux  émissaires  à  Marseille,  pour  se  tenir  exapt^meijft  ftu 
couraAt  de  la  situation,  et  nul  doute  que  l'insurrection  7  aurait  éclaté  «i  celle 
de  Marseille  avait  été  victorienne. 

I^es  i^^torités  du  pa7a  ont  constaté^rexistenee  d'une  réunion  qui  s'est  tenue  à 
MaUQsqv^  4^»  Ub  dernière  jours  de  marsi  et  à  laquelle  on  s'est  rendu  çn  non^- 
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bre  de  Biez,  d'Oraison  et  de  Valensole.  On  délibéra,  comme  au  Lue,  s'il  ne 
fallait  pas  marcher  sur  Digne,  s'emparer  de  la  préfecture  et  j  proclamer  la  Com- 
mune. Mais  U  af^i,  leç  pr^deiits  Y^j^rièrenif,  ç\  V^f^écutiQ^  4h  pifqjet  fat 
igournée. 

Comme  il  n'y  a  guère  que  des  agriculteurs  dans  les  Basses-Alpes,  je  ne 
pense  pas  que  FlnterîWtionale  j  compte  de  nombreux  adhérents.  Il  en  existe  ce- 
pendant quelquesmiiSy  BotAQUn^nt  À  Manosque,  petite  ville  industrielle,  et  à  la 
Brillane,  Peyruis  et  Sisteron,  où  les  ouvriers  d'un  chexaia  de  i^v  W  construc- 
tion ont  apporté  un  nouvel  élément  de  désordre. 

Nice,  Grasse  et  Cannes,  sont  les  seuls  centres  de  population  un  peu  impor- 
tants de  ce  département.  Toutes  les  autres  communes  s'échelonnent  dans  leg 
Alpes  à  de  très-grandes  distances  du  littoral. 

Uesprit  7  est  généralement  bon.  A  Nice  et  à  Cannes,  le  gouvernement  pré- 
féré est  celui  qui,  en  maintenant  la  tranquillité,  laisse  arriver  en  plus  grand 
nombre  les  Busses  et  les  Anglais  qui  viennent  hiverner  dans  le  pays,  et  qui  en 
font  toute  la  fortune.  Il  n'existe  de  véritables  divisions  à  Nice,  qu'entre  le  parti 
français  et  le  parti  italien,  qui  regrette  l'annexion  et  voudrait  retourner  à  la 
mère  patrie. 

Toute  cette  contrée  est  demeurée  étrangère  aux  événements  de  ces  derniers 
temps.  Les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Nice  n'ont  eu  pour  cause  que  la  questipp 
de  nationalité  dont  j^  viens  de  parler. 

V Internationale  ne  doit  y  avoir  aucune  ramification  appréciable. 

En  résumé,  donc,  Monsieipir  le  Président,  et  pour  formuler  des  condu^iof  ^ 
qui  soient  ui^e  réponse  catégorique  d,  vos  questions  : 

L'insijrrQçtion  de  Marseille  s^  lie  à  celle  de  Paris  par  le  lien  le  pli^s  étro|J^ 
et  n'a  eu  d*autre  b\it  ^ue  celui  de  lui  venir  en  aide.  Sans  l'insurreptioi^  de 
Paris,  celle  ^e  Marseille  nç  serait  pas  née,  et  sans  les  éi&issaires  de  Paiis,  eUe 
aurait  été  étouffée  au  moment  même  de  sa  naissance. 

L'agit|ktion  qui  a  régné  dans .  le  Var,  procédait  des  nj^ém^s  causes^  et  tendi^t 
au  même  but  que  rinsurrectipn  de  Marseille. 

Ifes  BassQ^Alp^t  sont  restées  &  l'état  d'observation  ;  mfâ$  on  s'y  inspirait 
aux  méifieii  spurcia^,  et  on  j  nourri8^ait  les  mêmes  desseins. 

Les  Alpes-Maritimes  sont  demeurées  o^mptes  de  toute  contagion. 

VlMernationale  a  la  main  dans  tous  les  centres  de  populations  ouvrières 
des  Bouches-^u-Bhône  0t  du  Var. 

EUe  peut  avoir  quelques  rares  affiliés  dans  les  Basses-AlpM. 

On  ne  lui  en,  connidt  pa§  ^a^s  les  Al|>es-Mar^times. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Lf  jffif^mpjp  Fr^sid^nt  de  la  Goor-d'Appel  d'AU» 

Stgnài  B.  MipiAro. 

*■  I  I      I  I  ■  I  II  ■ 
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Rapport  de  I.  le  Preiiier  Présideit  de  la  Goir  d'Amieis. 


Amiens.  1«  42  Août  1871. 
Monsieur  le  Présidenti 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  les  renseignements  fournis  par  l'enquête  à 
laquelle  vous  m'avez  invité  à  procéder  dans  mon  ressort,  en  exécution  d'une 
résolution  prise  par  la  Commission  instituée  pour  rechercher,  au  nom  de  l'As- 
semblée nationale,  les  causes  auxquelles  doit  être  attribuée  l'insurrection  du 
18  mars. 

Cette  enquête  devait  avoir  pour  but,  aux  termes  des  instructions  que  tous 
m'avez  transmises,  de  rechercher  les  relations  qui  peuvent  avoir  existé  entre  les 
chefJB  de  l'insurrection  parisienne  et  les  provocateurs  des  troubles  qui  ont  frappé 
ou  menacé  diverses  villes  ou  divers  centres  industriels  du  pajs.  Les  recherches 
devaient  s'étendre,  en  particulier,  dans  les  lieux  où  s'exerce  l'action  de  l'ÂBso- 
ciation  internationale  ou  des  partis  qui  ont  fait  cause  commune  avec  elle. 

La  situation  où  se  trouvaient  les  trois  départements  qui  composent  le  ressort, 
la  Somme,  l'Oise  et  l'Aisne,  occupés  alors  tous  trois  par  l'armée  prussienne,  ne 
permettait  pas  à  l'insurrection  parisienne  d'en  recevoir,  ni  même  d'en  espérer 
un  concours  actif. 

Un  seul  fait  s'est  produit  dans  une  des  plus  petites  villes  du  département  de  la 
Somme,  à  Moreuil  ;  un  certain  nombre  d'ouvriers  se  sont  mis  en  grève.  Us  ont 
parcouru  la  ville  en  poussant  des  cris,  ces  troubles  ont  été  vite  étouffés. 

Quelques  arrestations  ont  eu  lieu;  on  a  fait  une  instruction  qui  a  été  suivie 
d'un  procès  correctionnel: Plusieurs  des  ouvriers  arrêtés  ont  été  condamnés. 

Tous  ont  protesté  avec  énergie  contre  l'imputation  d'être  associés  à  l'/ntema- 
tionale.  L'opinion  des  magistrats  a  été  qu'ils  avaient  été  mis  en  avant  par  des 
metfeurs  sans  se  rendre  bien  compte  de  ce  qu'on  voulait  d'eux,  ni  du  parti  que 
l'on  voulait  tirer  du  mouvement. 

Ce  mouvement  était  plus  que  secondaire,  du  reste,  et  relativement  nul.  Il 
parait  certain  toutefois  que,  lorsqu'ils  ont  parcouru  les  rues  de  Moreuil,  les  ou* 
vriers  étaient  précédés  d'un  drapeau  rouge,  qu'ils  ont  crié  :  t  Vive  laCommuneU 
Et  deux  jours  avant  que  les  troubles  n'eussent  éclaté,  le  journal  le  Mot  d'Ordre 
en  avait  rendu  compte.  Il  a  été  impossible  de  savoir  par  qui  ces  renseignements 
lui  avaient  été  fournis. 

En  dehors  d'une  coopération  active  à  l'insurrection,  il  ne  restait  plus  qu'à 
rechercher  : 

l' D'une  manière  générale,  quelle  a  été  l'action  de  l'Internationale  et  des  par- 
tis qui  se  rattachent  à  elle  dans  le  ressort? 
2^  Quelle  a  été  leur  attitude  au  moment  de  l'insurrection  f 
Les  documents  qui  accompagnent  cette  dépêche  feront  suffisamment  connaî- 
tre la  forme  que  j'ai  cru  devoir  employer  pour  l'enquête,  ellç  m'était  indiquée 
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d'avanoe  par  la  Commission  elle-môme.  En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été 
conférés  J'ai^  à  mon  tour,  délégué  les  quatorze  présidents  de  1^^  instance  pour 
me  remplacer,  chacun  dans  son  arrondissement. 

A  leurs  rapports,  et  aux  pièces  qui  les  accompagnent,  j*en  joins  quelques 
autres  qui  m'ont  été  remises,  ou  que  j'ai  pu  me  procurer  directement.  Le  tout 
vous  arrivera  dûment  classé  de  manière  à  rendre  toute  recherche  facile. 

Je  me  bornerai,  par  conséquent,  ici,  à  un  résumé  très-sommaire,  en  le  faisant 
précéder  d'i^ne  réflexion. 

d'il  s'agissait  d'une  enquête  judiciaire  destinée  à  constater  d'une  façon  précise 
des  faits  délictueux  de  manière  à  pouvoir  atteindre  ceux  qui  les  ont  commis,  les 
^  résultats  obtenus  seraient  bien  insuffisants.  Mais  Tenquôte  étant  une  œuvre 
politique,  comme  le  pouvoir  qui  l'a  ordonnée,  c'est  surtout  une  situation  politi- 
que qu'il  s'agit  de  constater;  à  ce  point  de  vue  les  documents  ci-joints  suffi- 
sent. 

De  leur  lecture  il  ressortira  que  l'Internationale  a  trois  foyers  .principaux 
dans  le  ressort  d'Amiens  :  un  à  Amiens  et  un  à  Saint-Quentin  ;  on  ne  saurait 
assigner  un  centre  précis  au  troisième.  La  meilleure  manière  de  faire  connaître 
son  action  est  de  dire  qu'il  suit  la  ligne  de  fer  depuis  Chantilly  jusqu'à  Breteuil, 
et  qu'il  étend  ses  ramiflcations  à  tous  les  établissements  industriels  qui  la 
bordent,  Montataire,  Greil,  Liancourt,  Mouy^  Moreuil  lui-même  dont  nous 
venons  de  parler. 

L'action  de  l'Internationale  se  trouve  singnlièrement  secondée  dans  ce  par- 
cours par  le  personnel  inférieur  du  chemin  de  fer,  employés  et  ouvriers  d'équipe, 
qui,  en  nombre  très-considérable,  appartiennent  tous  entièrement  au  parti  du 
désordre  et  ne  négligent  aucune  occasion  de  le  seconder. 

Outre  ces  trois  foyers  d'action,  il  y  a  d^autres  points  encore  touchés  pnrl'/n- 
tematianàle,  mais  en  ce  qui  les  concerne  les  indications  sont  peu  précises,  et  il  y 
a  peu  d*intérét  à  insister. 

Le  jour,  qui  se  fait  peu  à  peu  sur  V Internationale ^  a  permis  de  connaîtra  la 
date  exacte  de  sa  fondation  ;  elle  remonte  à  1862,  époque  où  des  ouvriers  fran- 
çais furent  envoyés  à  Londres  aux  frais  de  l'État,  pour  y  étudier  les  produits  de 
l'Exposition  universelle. 

Ce  fut  surtout  des  questions  de  grèves,  de  salaires,  de  résistance  aux  patrons 
qu'ils  s'occupèrent.  De  leurs  conférences  avec  les  ouvriers  anglais  et  ceux  des 
autres  nations,  ntLqfiiiV  Internationale,  qui^  si  elle  n'eut  pas  d'abord  de  caractère 
politique,  ne  tarda  pas  à  en  prendre  un,  et  se  trouva,  dans  tous  les  cas^  un  instru- 
ment puissant  de  révolution,  entre  lés  mains  de  ceux  qui  en  rêvaient  une  et  la 
préparaient. 

C'est  dans  ces  conditions  et  avec  cette  pensée  qu'elle  rechercha  et  trouva  des 
adhérents  à  Amiens.       * 

n  y  avait  un  point  essentiel  à  constater  :  quel  était  son:  agent  dans  cette 
ville? 

Des  documents  saisis  à  Paris  et  qui  font  partie  du  dossier  d'une  aflàire 
politique,  jugée  dans  cette  ville,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point,  ni 
sur  la  date  à  laquelle  l'Internationale  a  commencé  à  avoir  des  raoaiâoations  à 
Amiens. 
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Je  n*ai  point  entre  les  mains  ces  documents.  Je  n'en  ai  qu'une  analj^ 
•ommatre,  mais  comme  cette  analyse  est  Tœuvre  de  M.  le  Procureur  Général 
Lepelletier,  et  qu'elle  m'a  été  remise  par  lui,  la  Commission  peut  y  avoir  toute 
confiance. 

La  oommission  peut  se  reporter  à  ces  notes  (Vqy.  pièce  première,  dostier 
d* Amiens.)  Bile  yerira  que  l'Internationale  a  recruté  des  adhérents  à  Âmlenspar 
l'entremise  de  M.  Frédéric  Petit  qui  parait  avoir  été  dors  son  agent  et  qui^  en 
186*},  y  avait  fondé  un  groupe  d'adhérents  et  un  bureau. 

Ce  groupe  s'est  renouvelé  depuis  lors,  mais  les  noms  des  indiitidnf  spvA^  ont 
changd,  i'afflUation  est  restée  et  subsiste. 

A  partir  du  4  septembre,  elle  a  manifesté  son  existence  par  d^s  .çlnbs, 
des  réanions  publiques,  par  une  association  connue  sous  le  nom  de  cpj^le, 
par  la  constitution  d'un  comité  et  par  diverses  publications  notaniment  celk 
d'un  journal  intitulé  :  la  Vérité. 

Un  rapport  fait  par  un  nommé  Lucien  Watin,  le  31  octobre  IS^O,  au  coç^té 
qui'  prenait  le  titre  de  Comité  populaire  de  la  défense  nationale  d'Amiens,  |t 
Voecasion  d^one  souscription  faite  poui' assurer  c|u  travail  aux  ouvriers  (Voy.oidee 
cinq  ;  dossier  d'Amiens)  peut  donner  une  idée  de  l*esprit  qui  ahi^ôa»  les 
sociétaires. 

Cet  esprit  s'est  exhalé  en  termes  bi0n  autrem^pt  yéh^ments  d^s  Ips^er^ieni 
articles  de  la  Vérité  publiés  au  lendemain  de  la  chute  de  la  Commune,  urtioles 
qui  ont  motivé  la  défense  de  vendre  le  journal  sur  la  place  p))^lique  et  &i|i^né 
sa  mort. 

Pour  le  surplus  des  agissements  de  l'association,  p|i  peut  consulter  les  jpi^ees 
du  dossier,  mai9  ce  qui  surtout  me  parait  caractéristique,  c^e^t  Pinterven^n  c|e 
Frédéric  Petit  dans  sa  constitution. 

M.  Frédéric  Petit  n'est  pas  un  ouvrier,  c'est  le  fllç  d*nn  négociant.  Ea  Asrnier 
lieu,  il  avait  été  le  principal  fondateur  d'un  journal  très  ardeni  iniiinléM  ffOùfis 
de  la  $omme  dans  la  rédaction  duquel  il  a  montré  un  talent  de  polémiste  de 
premier  ordre. 

Cependant,  quelque  avancé,  qyelque  radical  quq  fût  le  journal,  je  n'aurais 
pas  cru,  A  la  preuve  ne  m'en  avait  été  fournie,  que  spn  prii^cipal  rédactj^or 
fût  en  même  temps  un  zélateur  actif  de  l'Internationale. 

Il  rsssort  de  là,  ce  me  semble,  un  enseignement,  c'est  qu'|l  en  a  été  à  .^It^ns, 
comme  à  Paris,  où  les  rédacteurs  principaux  des  feuilles  radicaleR  se  sont 
rencontrés  dans  la  Commune  avec  les  adeptes  de  l'Internationale,  et  où  les  «ns, 
somme  les  autres,  portent  la  responsabilité  de  ses  actep. 

A  Baint-Quentin,  c'est  par  l'intermédiaire  d'un  nommé  Sauvageot  que  l'Inter- 
nationale s'est,  pour  la  première  fois,  procuré  des  recrues.  Sauvageot  était  un 
euvrier  flleur  de  Reims  où  la  société  avait  de  très  nombreux  adhérents.  C'est  de 
là,  qu'en  1869,  il  fut  envoyé  comme  en  mission  à  Saint-Quentin,  où  ils*oc<^pa 
immédiatement  d'affilier  les  ouvriers  à  la  Société  de  résistance  et  de  sol^àfité 
des  Travailleurs.  C'était  un  sous-comité  fédéral  de  Tlnternationale. 

Des  excitations  aux  ouvriers  contre  les  maîtres,  des  réunions  publiques  où  les 
diaeours  les  plus  violents  étaient  tenus,  des  souscriptions  recueillies  pour  soutenir 
lss^gf4y#s,  et,  comme  fruit  de  ces  menées,  l'esprit  de  désordre,  d*indiiâpUne, 
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d'avidité,  d'eûvie  s'introduisant  dans  les  ateliers;  tels  sont  les  traits  par  lesquel 
se  marqua  raction  de  Tlnternationale  à  Saint-Quentin  dans  les  premiers  temps. 

Il  y  eut  un  procès  pour  association  illicite.  Les  saisies  pratiquées  constatèrent 
que  les  adhérents  de  Saint-Quentin  étaient  en  correspondance  avap  d'autres 
groupes,  et  les  écrits  sur  lesquels  on  a  mis  la  main  ne  sont  pas  dictés  par  un  autre 
esprit,  ni  d*un  style  autre  que  les  manifestes  par  lesquels  la  Commune  a  plus  tard 
marqué  son  apparition  et  son  affreuse  dictature  dftns  Paris. 

C'est  ce  sur  quoi  la  commission  sera  pleinement  édiâée  en  lisant  le  rapport  de 
M.  la  Président  de  Saint-Quentin  (seule  pièce  du  dossier  40  cet  ^rondissement.) 

Je  a'ai  point  ancore  refu  de  Senlis  les  dpcumepts  que  Ift*  \^  Pré^iden^  du 
tribunal  de  cette  Tille  doit  m'eavoyer.  J'espère  qu'ils  me  p^inFi^udront  ayi^nt  1q 
départ  de  iseux  qui  concement  lei^  autres  arron4i8seme4ta|  e^  quft  je  pourra  le» 
joindre  à  mon  envoi. 

Le  rapport  dif  Président  de  Clermont  (Oise)  suffît,  dq  JQs^^f  à  éclaircir  1^ 
situation  de  ce  que  j'ai  appelé  le  troisième  foyer  de  Tlnten^tioi^e.  Le 
début  de  la  propagande  dp  Tassociation  dans  ç^tte  partie  du  d^pç^ment 
dQ  l'Oise  n'est  pas  connu.  Maifli  qu'elle  y  ait  anjourd'hui  dp  t^fés  nombreu:;^ 
adhérents,  le  fait  n'est  que  tpop  certain  (Voy.  pièce  premier^,  dojss^er  dp 
Clermont.) 

U  ressortirait,  d'ailleurs,  àhrabondamment  d'une  espèce  de  manifeste  adressa 
par  des  habitants  de  l'Oise  résidant  à  Paris  (Yoy.  pièce  deuxièmPi  dossier  de 
Gemont)  à  leurs  compatriotes  du  départeinent,  pour  le^rreccpumauder  une 
politique  de  soi-disant  çonciUatiQn,qui  n'était  autre  chojBeq^el'ai^^a^tissement 
et  l'abdioation  des  pouvoirs  réguliers. 

L'attitude  de  ces  divers  groupes  révolutionnaires  a  été,  pendant  la  Co^n[L^ne, 
la  sympathie  et  Tattpnte.  La  présence  des  PrussienSi  f^  eU^  seule,  leq^  pn 
interdisait  une  autre* 

Avant  et  depuis  le  18  mars,  il  y  a  eu,  soit  du  côté  d^APS^ieftS  et  sur  \b,  rente 
qui  y  conduit,  soit  du  cdté  de  Saint-Quentin,  beanconp  d'aU^es  et  veni;ps  sus- 
pectes de  gens  qui  servaient  de  trait-d'union  entre  les  insurgés  de  Paris  et 
leurs  amis  picards.  Ces  démarches  ont  donné  Ueu  à  plusieurs  firrestations. 
Aucune  n'a  conduit  à  un  éclaircissement,  et  rien  n'établit  qu'il  y  a^t  eu  des  rela- 
tions entre  les  chefs  de  l'insurrection  parisienne,  et  leurs  partisans  dans  ce  pays. 

Le  seul  fait  dès-lors,  qui  ressorte  de  l'enquête,  c'est  l'existence  xaéme 
de  rinternationale.  Les  écrits,  relatés  dans  les  pièces  ci-jointeS|  jprouvent 
que  les  sentiments  des  affiliés  sont  ici  ce  qu'ils  sont  ailleurs. 

C'ept  l'anéantissement  de  la  société  qu'ils  révent,  et  le  communisme  le  plus 
grospier  qu'ils  entendent  y  substituer. 

La  seule  chope  qui  puisse  les  attpindre,  dèftrlorS;  c'est  la  Ipi  aujourd'hui  sou-- 
mise  à  l'Assemblée,  lorsqup  cefte  Ipi  sera  votée  et  djiment  pro^iulguép. 

C'est  à  la  justice  qu*il  appartipndra  a^ors  d'assufer  l'empip^  de  cette  loi, 
mais  Theure  de  son  action  n'es^  pas  encore  venç^. 

AgréeSi  etc. 

Signé:  L«  SAUDBfiRimM 


«* 
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Rapport  de  H.  le  premier  Président  de  la  Cour  de  BesaocoB. 


Monsieur  le  Président, 

• 

La  Commission  d'enquête  instituée  par  T Assemblée  Nationale, m'a  faitrhon- 
neur  de  me  déléguer  pour  procéder,  dans  le  ressort  de  cette  cour^  à  une  enquête 
sur  les  faits  se  rattachant  à  Tinsurrection  du  18  mars  dernier,  et  notamment 
à  l'organisation  de  Vl7îte?viaiiO)îale.  Pour  répondre  au  vœu  que  tous  m'ayez 
exprimé  et  aux  instructions  que  tous  m'avez  adressées,  j'ai  désigné  dans 
chaque  arrondissement  les  magistrats  qui  me  paraissaient  les  plus  aptes  à  rem- 
plir cette  mission.  En  leur  laissant  toute  latitude  sur  la  forme  de  cette  enqnéte, 
je  leur  ai  indiqué  les  points  principaux  sur  lesquels  leurs  recherches  devaient 
porter.  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  documents  qui  me  sont  déjà 
parvenus  ;  ils  sont  complets,  si  ce  n'est  pour  l'arrondissement  de  Montbéliard 
dans  le  Doubs  ;  de  Dôle  et  d'Arbois  dans  le  Jura  ;  de  Yesoul  dans  la  Haute-  - 
Saâne. 

Les  magistrats  que  j'ai  délégués,  insistent  sur  les  difficultés  qu'ils  ont  ren- 
contréesdans  l'accomplissement  de  leur  mission  ;  il  leur  a  été  souvent  impossible 
d'arriver  à  des  preuves  précises  et  directes  de  faits,  signalés  pourtant  par  la 
notoriété  publique.  Ces  difficultés  tiennent  à  l'insuffisance  des  moyens  d'une 
police,  dont  le  personnel  et  l'organisation  laissent  beaucoup  à  désirer  dans  nos 
provinces.  Elles  tiennent  surtout  à  la  crainte  qu'inspirent  aux  hommes  d*ordre 
les  sociétés  démagogiques  ;  bien  des  témoins  dont  les  renseignements 
oraux  avaient  une  certaine  importance,  ont-ils  été  beaucoup  moins  explicites 
dans  leurs  dépositions  écrites  ;  il  en  est  qui,  ne  voulant  pas  se  compromettre, 
ont  hésité  à  donner  leurs  signatures  ;  il  est  des  industriels  qui  nous  avaient  pro- 
mis des  documents  précieux  et  qui  se  sont  abstenus  de  toutes  communications, 
malgré  les  lettres  de  rappel  qui  leur  ont  été  adressées  ;  aussi  cette  enquête 
vous  semblera-t-elle  sans  doute,  comme  à  moi,  loin  d'être  complète  et  satisfai- 
sante. 

Il  s'en  dégage  pourtant  un  certain  nombre  de  faits  qui  me  paraissent  mériter 
votre  attention,  et  qu'à  ce  titre,  je  dois  particulièrement  vous  signaler. 

«  1"  A  proprement  parler,  la  société  l'Internationale  n'a  pas  encore  d'existence 
régulière  dans  ce  ressort,  en  ce  sens  que  les  personnes  entendues  ne  croient  pas 
généralement  à  l'existence  de  sections,  àefédératioyiSy  d'affiliations  collectives; 
mais  toutes  s'accordent  à  reconnaître  que  les  tendances,  les  idées,  les  doctrines 
de  cette  association,  sont  celles  de  toutes  les  classes  ouvrières  dans  ce  pays, 
notamment  des  ouvriers  horlogers  dont  le  nombre  s'élève  à  8000  ou  10,000  à 
Besançon,  sans  compter  ceux  qui  sont  employés  dans  les  montagnes  du  Doubs, 
sur  la  frontière  Suisse,  dans  les  arrondissements  de  Montbéliard  et  de  Pon- 
tarlier. 

2®  Ceux-là  même  qui  ne  croie;it  pas  à  une  organisation  proprement  dite, 
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ajoutent  qu'elle  existe  taciterne>%t,  et  que  iouî  est  prêt  pour  lut  donner  immé^ 
diatement  une  eooistence  conforme  aux  statuts, 

'Déjà  Tannée  dernière  une  tentative  très-sérieuse  a  été  faite  en  ce  sens  à 
Besançon  pour  rattacher  les  Sociétés  àe  prévoyance  et  de  secours  mutuels ^  qui 
fonctionnent  dans  Tindustrie  horlogère,  aux  sections  de  V Internationale,  qui 
sont  depuis  longtemps  t)rganisées  eu  Suisse,  particulièrement  au  Locle  et  à  la 
Chauœ-de-FondSy  dans  le  canton  de  Neûchatel. 

Des  poursuites  ont  été  dirigées  à  ce  sujet  devant  le  tribunal  de  Besançon 
contre  le.  nommé  Efobert  et  plusieurs  autres  ouvriers  horlogers,  qui  étaient  en 
correspondance  avec  Eugène  Dupont  et  Aubrj,  de  Rouen,  secrétaires  de 
V Internationale^  on  a  saisi,  dans  le  cours  de  Tinstruction,  au  domicile  de  Robert, 
un  certain  nombre  de  lettres  fort  importantes  et  que  je  tiens  à  votre  disposition 
avec  le  dossier  de  cette  affaire.  Les  débats  publiés  n*ont  laissé  aucun  doute  sur 
Texistence  de  ce  projet  qui  était  à  la  veille  de  sa  réalisation  au  moment  des 
poursuites. 

Les  prévenus  ont  été  condamnés  à  diverses  peines  correctionnelles,  non 
comme  affiliés  à  Vl7itemati07iale,  mais  comme  membres  d'une  société  non 
autorisée. 

La  conviction  générale  est  que  depuis  lors  ce  projet  n'a  pas  été  abandonné, 
mais  rien  ne  prouve  qu*il  ait  encore  reçu  son  exécution.  Au  surplus,  le  rapport 
«lue  m'a  adressé  le  Commissaii^e  central  de  Besançon,  le  16  juillet  dernier 
et  qui  est  joint  aux  pièces,  renferme  des  renseignements  très-détaillés  et  très- 
exacts  sur  cette  affaire.  J'ai  Thonneur  d'appeler  toute  votre  attention  sur  ce 
document,  auquel  il  me  suffit  de  me  référer. 

En  résumé,  s'il  est  impossible  de  constater  qu'il  existe  ^h /"aiï  dans  ces  ressorts 
des  affiliations  collectives  à  Vltiternationale^  on  peut  affirmer  que  le  nombre  de 
ceux  qui,  par  leurs  sympathies,  adhèrent  aux  idées  et  à  l'organisation  de  cette 
société  est  immense,  qu'il  s'accroît  tous  les  jours  et  que  les  classes  ouvrières 
n'attendent  qu'un  moment  favorable  pour  s'inoorporer  régulièrement  à  cette 
association. 

3«  Les  ouvriers  des  villes  ne  sont  pas  les  seuls  qui  pactisent  avec  les  doctrines 
de  r Internationale  ;  ces  doctrines  commencent  à  pénétrer  dans  les  campagnes, 
même  parmi  les  cultivateurs.  On  leur  dit  que  la  terre  est  un  instrument  de 
travail  et  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui  la  cultivent  ;  on  ajoute  qu'en  1793, 
les  bourgeois  ont  acquis  à  vils  prix  les  propriétés  des  nobles  et  que  le  cultiva- 
teur doit  avoir  son  tour.  Cette  théorie,  activement  propagée,  commence  à 
compter  d'assez  nombreux  adeptes. 

4*  On  est  réduit  à  des  conjectures  sur  les  ramifications  que  Tinsurrection  du 
18  mars  avait  dans  cette  province  ;  presque  toutes  les  villes  des  trois  dépar- 
tements étaient  et  sont  encore  occupées  par  l'ennemi  ;  aucune  manifestation 
extérieure  n'a  pu  révéler  leurs  dispositions.  L'enquête  n'a  constaté  à  cet  égard 
que  quelques  faits  isolés  ;  mais  il  est  certain  que  les  proclamations  de  la 
Commune  ont  pénétré  dans  les  villes  et  même  dans  les  campagnes  par  la 
connivence  (dit-on,  sans  en  avoir  la  certitude),  d'émissaires  envoyé^  de  Paris 
et  d'employés  appartenant  surtout  aux  compagnies  des  chemins  de  fer.  Ces 
proclamations  ont  été  affichées  et  déchirées  partout  par  les  soins  de  l'autorité  ; 
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on  a  éonstaté  qu'elles  trôncontfaiéiit  en  générai  A'aÉàét  ViY6S  iympÀtliies  ûkHê 
les  classes  populaires  et  que  ceô  sympathies,  d'àl>ord  adsez  timides  daiiè  leur 
expansion,  s^acroidsaient  chaque  jour  et  se  iiiànifestaient  plud  ouvertement  en 
raiBon  dé  la  proldiigation  de  la  résistanôe.  téé  houtellôs  ôfflcielles  et  léd 
dé|)éched  du  ^ouvetnemeilt  avaient  fini  par  ne  rencontrer  qu*uné  incrédulité 
ahsolue.  Le^cris  dô  Vive  la  commune  ont  trop  souvent  retenti  à  Èesançon  poui^ 
que  Ton*  puisse  douter  des  vœux  ardents  qtiô  foi>lna!ônt  lëà  partisans  dé 
CMtef^nationàle  pànt  le  suécès  de  Tinsurrection,  et  du  concours  actif  qu'ils  lui 
auraient  prêté  tût  tous  les  points  si  cette  insurrection  avait  eu  liiié  plus  lohgùe 
durée  à  Paris,  à  Ljroh  et  dans  lés  grandes  villes  du  Midi. 

J'&i  expédié  des  lettres  dé  rappel  aux  tnagistràtd  qui  nô  m*ont  pèà  fait  encore 
parvenir  leurd  travaux,  et  j*aurfii  Thônnèur  de  touà  les  adresser  aussitôt  qu'ils 
iù*aui^nt  été  tranômiô. 

^etiUéâi  àgi^éer,  Monsieur  le  Président,  rexpréssion  de  mes  sentiments  de 

haute  et  respectueuse  considération. 

Lé  premièt  PMâideiit^ 

LéiSËAtj. 


ANNEXE 

AU  RAPPORT   DE  M.    LE    PRÉSIDENT    DE    LA    COUR     DE     BESANÇON 

L'ÀssôciatiàH  de  VtnteHatiOutile  né  paraît  pas  atàtr  èncùirë  dei  fédérations  iu 
sectiôuÈ  organisées ^  étabUeà  dàuÈ  leé  cênllres  industriels  du  dépàrtemérU  dû  Doubs^ 
et  spécialement  à  Besanfoh  ;  thàiSi  elle  y  a  des  adhérents  dans  diverses  branches 
étitûluêtrie et  nôtatHmènt^  danà  t* horlogerie ^  parmi  Us  ouvriers  graveurs  et  guiHo* 
cheurs. 

Ces  déi'niérs  travaillaient  activement  à  leur  affiliation,  en  mai  1S7Ô  et 
depuis  la  fin  de  Tannée  186d,  lorsque  l'arrestation,  àfiouen,  d'un  nommé  Aubry, 
avec  qui  ils  étaieht  en  correspondance,  fournit  Toccasion  de  connaître  leurs 
manœuvres.  I>ès  perquisitions,  opérées  chez  les  principaux  chefs  de  ce  travail 
d'affiliation,  amenèrent  la  découverte  de  diverses  pièces  qui  furent  saisies  et 
remises  entre  les  mains  de  la  justice.  Ces  pièces  établissaient  que  les  adhérents  r 
étaient  au  nombre  de  140,  le  premier  avril  1870,  et  qu'ils  avaient  été  dé|j4  en 
relations  avec  des  membres  de  sociétés  établies  à  Rouen,  à  la  Chaux-de-Fonds/ 
dans  d'autres  villes  de  la  Suisse,  et  avec  un  nommé  Eugène  Dupont,  représcm* 
tant  les  diverses  sociétés  de  France,  dans  un  conseil  général  existant  à 
Londres. 

La  ftection,  qui  se  formait  à  Besançon,  s'était  qualifiée  de  Société  de  prè'^ 
voyance,  et  elle  était  en  instance  pour  avoir  l'autorisation.  M.  le  Préfet,  à 
qui  la  lecture  des  statuts  avait  révélé  autre  chose  qu'une  simple  société  de 
secours  mutuels  ou  de  prévoyance,  temporisa  sous  prétexte  de  modifications, 
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5'i  ré^iii  énfiii,  un  jour,  une  lettre  dans  laquelle  les  graveurs  et  gUillbcÂifi?ii 
,  di  annonçaient  que,  autorisée  ou  non,  leur  société  était  organisée  eifonèildkhâti. 
Èû  effet,  parmi  les  pièces  saisies,  des  carnets  de  secrétaires*  ëtàilissÂi^iii;  tk 
fonctionnement  régulier  de  cette  société. 

L'afâliation  à  Tlntemationate  ne  fut  pas  établie  ^par  l'information  ;  elle 
n'existait  pas  encore,  et  lès  prévenus  furent  pousuivis  et  condamnés  seule- 
ment pour  le  délit  d^association  illicite. 

Cette  circonstance  détourna  momentanément  les  ouvriers  du  but  qu'ils  poùl*- 
Buivaieht.  La  guerre  et  les  événements  qui  Font  suivie  ne  leur  ont  pas  pèrinis 
encore  de  renouer  les  fils  de  leur  affiliation.  En  sorte  qu'ils  sont  restés  étran- 
gers au  mouvement  politique  de  1871  ;  mais,  de  leur  dire  mime,  il  irésuUe 
quHls  fCôîU  pas  renonce'  au  projet  dont  ils  avaient  commencé  à  préparer  ta  réali- 
sation. 

Beaucoup  ont  ouvert  les  jeux  depuis  la  dernière  révolution  de  ï^aris. 
Pour  lever  leurs  scrupules,  on  leur  explique  que  «<  dans  Tlnternationàie,  il 
»  existe  deux  éléments,  f  élément  politique,  et  Vêlement  économique',  que  l'un  est 
»  complètement  indépendant  de  l'autre  dans  son  action,  bien  que  réunis  dans 
f>  une  seule  et  même  société.  »  C'est  ainsi  qu'on  paraît  chercher  à  entraîner  ceux 
qui  hésiient  encore.  » 

n  peut,  en  effet,  exister  deux  éléments  dans  cette  société  ;  celui  composé 
d'ouvriers  de  bonne  foi  qui,  séduits  par  les  belles  phrases,  qu'ils  entendent  et 
le  bien-être  qu'on  leur  promet,  se  laissant  conduire  aveuglément  ;  et  celui 
composé  d'hommesexclusivement  mus  par  une  pensée  politique  ;  mais  en  réalité, 
les  organisateurs  habiles  et  persistants  de  cette  association  ne  poursuivent  qu'un 
but  qti'ils  appellent  «  la  fédération  de  toutes  les  corporations  ouvrières,  là  solida- 
rit4 européenne.    . 

Ils  s'inspirent  des  idées  émises  par  les  journaux,  qui  figuraient  parmi  les 
pièces  saisies  à  Besançon,  en  1870.  0n  trouva  encore,  chez  les  prévenus^  des 
modèles  de  statuts,  manuscrits  et  imprimés,  venant  de  divers  point  de  la  France, 
notamment  des  environs  de  Rouen,  de  diverses  villes  de  la  Suisse,  de  laBel- 
gique^jsto.,  et  concernant  des  associations  d'ouvriers  de  divers  corps  d'état. 

Ces  modèles  de  statuts  différaient  peu  entre  eux  dans  la  rédaction  ;  ils  étaient 
tous  fEâtsdansIe  même  esprit,  dans  le  même  but,  et  peut-être  par  la  même 
main.  Il  en  était  de  même  de  tous  les  modèles  «  d'exposé  des  motifs  de  l'asso- 
oiàtion  »  et  des  <  demandes  de  réunion  pour  discuter  les  bases  de  l'associa- 

tioîi.  », 

Les  intructions  sont  de  provoquer  autant  d  associations  qu'il  l'y  a  de  corps 
d'état»  avec  des  statuts  préparés  à  l'avance»  calqués  sur  ceux  des  sociétés  étran- 
gères, de  les  relier  entr'elles,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  société  géné- 
rale siégeant  à  Londres* 

*  Le  3  avril  1870,  «  toutes  les  sections  Romandes  »  devaient  élre^  reçues  à  La 
Chaux^de-Fonds',  on  citait  notamment  celles  de  Genève,  de  Locte,  de  Neufchàtelf 
de  Bien/nCi  de  Saint-lmier,  et  on  attendait  celle  de  Besançon. 

Le  26  mai  1870,  les  ouvriers  tailleurs  de  pierre  se  réunirent  à  Besançon  dans 
le  but  de  discuter  les  bases  d'une  société  de  prévoyance.  Un  brave  homme, 
très-bien  intentionné,  fut  nommé  président. Il  donna  lecture  d'un  exposé  df/fe^ 
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préparé  à  Pavance,  et  tout  le  monde,  comme  lui,  fut  pris  au  piège  et  signa  le 
projet  et  les  statuts  également  préparés  :  le  bureau  était  exclusivement  composé 
d'hommes  de  bonne  foi  ;  mais,  derrière,  étaient  les  agents  de  llternationale  qui 
avaient  préparé  le  projet  et  en  surveillaient  l'exécution. 

Le  sieur  Aubrj,  de  Rouen  (candidat  aux  élections  de  1869),  était  tenu  au 
courant  de  ces  divers  travaux  d'association.  Il  adressait  de  nombreux , iémoi- 
gnages  de  sympathie,  donnait  des  encouragements  et  des  instructions  «  pour 

arriver  à  tout  fondre,  »» 

La  société  générale  devait  centraliser  les  fonds,  a  donAer  le  mot  d'ordre  pour 
«  toutes  les  opérations,  la  conduite  à  tenir  et  diriger  enfin,  dans  un  moment 
«  donné,  le  mouvement  de  la  classe  ouvrière  dans  toute  TEurope.  » 

Voici  les  principaux  passages  d'une  lettre,  écrite  par  Dupont  Eugène^  de 
Londres,  le  29  avril  1870. 

Il  conseille  «  la  constitution  fédérale  pour  la  société  ouvrière  en  société de 

«  résistance  (Trades-unions),  qui  organise  le  travailleur,  l'habitue  àfl'exercîce  de 
«  ses  droits  sociaux  et  politiques,  et  empêche  que  la  prochaine  révolution  ne 
«  soit  détournée  de  son  but  par  les  républicains  formalistes  et  autres  pantins 
«  politiques,  comme  en  1830  et  1848 

c  Les  adhésions  à  l'Internationale  peuvent  se  faire  individuelles  ou  collectives. 

c  Chaque,  membre  doit  une  cotisation    de  10  centimes Les  correspon- 

c  dants  du  Conseil  général  doivent  envoyer  tous  les  trois  mois  au  conseil, 
<  P — Le  compte-rendu  de  Tétat  de  la  société, — S^'Les  cotisations  du  trimestre, 
c  3^  —  Tous  les  documents  et  publications  du  trimestre  concernant  le  mouvement 
«  prolétaire  en  général  et  notre  association  en  particulier,  4"  —  Tous  les  ren- 
«  seignements  pouvant  servir  à  l'enquête  statistique  ouvrière  votée  par  le 
«  Congrès. 

«  Chaque  société  adhérente  doit  nommer  un  correspondant  direct  avec  le 
c  Conseil  général.  Choisissez  un  correspondant,  disait-on;  le  Conseil  vous  enverra 
«  les  pleins  pouvoirs.  Pour  vos  renseignements  d'intérieur,  demandez  à  notre 
«  ami  Aubry.  Mais  dans  cette  circonstance,  je  vous  rappellerai  les  mots  de 
«  Danton  :  De  V audace^  toujours  de  V audace!  » 

Sans  avoir  des  ramiâcations  dans  la  ville  de  Besançon^  l'insurrection  du  iSmars 
y  trouvait  beaucoup  de  sympathies,  non  seulement  dans  la  classe  ouvrière^  mais 
encùre  dans  la  classe  moyenne  et  dans  le  commerce.  C'était,  disait-on^  la  Républi- 
que qui  résistait  aux  tendances  monarchiques  de  l'Assemblée  nationale^  et  presque 
tout  le  monde  désirait  son  triomphe  et  y^ comptait.  On  médisait  de  l'Assemblée  de 
Versailles,  on  demandait  sa  dissolution  comme  seul  moyen  de  mettre  an  à  la  guerfe 
civile  c  que  son  attitude  avait  occasionnée,  »  et  on  n'ajoutait  aucune  conûance  aux 
dépêches  du  Gouvernement  sur  le  dévouement  de  l'armée  et  sur  les  succès  des 
troupes.  On  déchirait  les  placards  pendant  la  nuit. 

L'attitude  et  l'esprit  de  beaucoup  de  personnes,  trompées  sur  la  cause  des 
événements  qui  se  préparaient,  ou  intéressées  à  l'ordre,  se  sont  modifiés  en 
faveur  du  Gouvernement,  à  mesure  q^ue  l'insurrection  a  pris  son  vrai  caractère  ; 
mais  la  basse  classe,  et  notamment  la  classe  ouvrière,  a  conservé  et  conserve 
encore  les  premiers  sentiments  qu'elle  a  manifestés.  Elle  faisait  publiquement 
des  vœux  pour  le  triomphe  de  la  Commune  et,  au  dire  d'un  garde  national  qui 
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a  été  condamné  pour  outrage  à  la  gendarmerie  et  à  Tarmée,  le  4<' bataillon  de  la 
garde  nationale  dont  il  faisait  partie,  n'attendait  qu'un  signal  pour  aller  au  se* 
cours  de  Tinsurrection.  Aussi,  à  la  nouvelle  de  Tentrée  des  troupes  dans  Paris, 
et  de  la  défaite  des  insurgés,  tout  ce  monde  a  été  dans  la  consternation. 

On  se  rappelle  ce  qui  a  été  dit  de  la  belle  conduite  des  gendarmes,  des 
sergents  de  ville  de  Paris  et  de  l'attitude  décidée  des  officiers  et  sous-^officiers  à 
la  tête  des  troupes  sur  la  défection  desquelles  on  comptait,  et  on  leur  a  voué  une 
haine  implacable  qui  se  traduit  ici,  souvent,  par  des  insultes,  des  outrages,  des 
violences  envers  les  officiers,  la  gendarmerie,  les  sergents  de  ville,  et  par  une 
sorte  d'esprit  s/stématique  de  résistance  entre  tout  ce  qui  est  autorité  ou  agent 
l'autorité. 

Il  va  sans  dire  que  tous  ces  délits  sont  poursuivis  et  réprimés  avec  une  juste 
sévérité  que  tous  les  honnêtes  gens  approuvent. 

Parmi  les  personnes  qui  nous  arrivaient  de  Paris  pendant  la  période  insur- 
rectionnelle, et  qui  disaient  fuir  la  capitale  pour  se  soustraire  aux  décrets  du  Co- 
mité central  ou  de  la  Commune,  il  s'est  trouvé  des  émissaires  chargés  de  soule- 
ver les  populations;  mais  quelque  bien  disposée  que  fût  à  cet  égard  la  basse 
classe,  toutes  leurs  tentatives,  d'ailleurs  très-dissimulées,  ont  échoué  devant 
l'attitude  énergique  des  autorités,  de  lapartie  sérieuse  de  la  population,  et  aussi 
en  présence  delà  réserve  gardée  par  les  autres  villes  de  France  de  l'importance 
de  Besançon,  après  les  échecs  révolutionnaires  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Ces  tentatives  ne  paraissent  pas  s'être  produites  dans  les  communes  rurales. 

Des  écrits  ont  circulé  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue  et  il  est  permis  de  sup- 
poser qu'ils  ont  été  répandus  par  des  voyageurs  venant  de  Paris ,  car  les  person- 
nes qui  en  avaient,  disaient  les  avoir  trouvés  dans  des  wagons  du  chemin  de  fer 
où,  évidemment,  ils  avaient  été  oubliés  à  dessein. 

Trois  exemplaires  d'une  proclamation  de  la  Commune  ont  été  affichés  sur  les 
murs  de  Besançon  dans  la  nuit  qui  a  précédé  les  élections  municipales.  La  police 
les  a  fait  arracher,  dès  le  matin,  sous  les  yeux  et  malgré  les  murmures  menar 
çants  d'individus  qui  paraissaient  chargés  de  les  garder. 

Aucune  arrestation  n'a  été  opérée  ici  pour  des  affaires  se  rattachant  à  l'in- 
surrection de  Paris. 

Besançon^  le  16  juillet  187L. 
Le  commissaire  Central, 
Tamâbu. 


-f<JiSibtt'*^w 


Rapport  de  H.  le  premier  Président  de  la  Conr  de  Bordean. 


Pour  déterminer  les  causes  des  troubles  qui  ont  agité  Bordeaux  pendant  la 
durée  de  l'insurrection  du  18  mars,  et  les  relations  qui  peuvent  avoir  existé 
entre  les  agitateurs  et  les  chefs  de  la  révolte  parisienne,  il  parait  utile  de  sê 
740  68 
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rendre  d'abord  un  compte  exact  de  la  situation  générale  de  H  ville  Àd  inôiiiëàt 
th  cette  révolte  a  éclaté,  et  il  importo  d*exposer  quels  y  étaient  klàti  la 
situation  des  divers  pouvoirs  publics  et  le  degré  de  puissance  de  leur 
action. 

Tdtite  ^ànde  ville  renferme  dans  son  sein  des  éléments  dé  désordre  èi  nne 
lié  dé  population  prêté  à  monter  à  la  surface  quand  elle  croit  pouvoir  lé  faire 
ilnpnnétnent  ;  cette  conviction  lui  arrive  d'autant  plus  aisément,  lorsqu'elle 
Toit  {('affaiblir  rorganisation  qui  a  pour  double  but  de  surveiller  et  de  réprimer  : 
e*est  cet  état  d'affaiblissement  qu'il  faut  tout  d'abord  constater. 

Un  des  échecsles  plus  graves  peut-être  qu'ait  reçus  la  défense  de  Tordre  social,  liii 
est  venu  de  la  loi  de  1864  qui  a  levé  les  obstacles  mis  aux  coalitions  d'ouvriers 
par  la  législation  antérieure.  A  cette  époque,  déjà  existait  et  se  développait 
rapidement  la  société  Internationale  des  travailleurs  dont  le  but  originaire  et 
le  plus  puissant  moyen  d'action  étaient  précisément  l'encouragement  et  le 
développement  des  grèves.  La  loi  de  1864  apportait  à  cette  association 
redoutable  le  plus  utile  secours,  puisqu'elle  désarmait,  en  grande  partie,  l'auto- 
rite  en  face  de  ses  efforts  et  de  ses  actes  ;  ce  fut  là  Tune  des  grandes  impré- 
voyances du  gouvernement  décbu. 

A  Bordeaux,  comme  dans  tous  les  grands  centres,  on  a  vu  alors  se  succéder 
et  se  multiplier  les  grèves;  l'ouvrier  qui,  poursuivant  par  ce  moyen  l'aug- 
mentation de  son  salaire,  recevait  de  l'Internationale,  pendant  la  durée  du 
dhdmage,  des  secours  qui  lui  permettaient  de  le  prolonger  sans  souffrance  et 
d'atteindre  ainsi  son  but,  se  sentait  par  suite  entraîné  à  se  donner  tout  entier  à 
l'association  et  à  devenir  un  de  ses  instruments  aveuglément  dociles. 

Pliis  tard,  et  par  une  autre  voie,  la  loi  du  24  juillet  1867  a  produit  dans  les 
grandes  villes  un  effet  analogue  ;  elle  a  restitué  dans  sa  plénitude  aux  munici- 
{ialités  sorties  de  l'élection  la  mission  de  surveillance  et  de  police  que  la  loi  du 
5  mai  1&55  avait  transférée  aux  préfets. 

Led  commissaires  de  police  et  leurs  agents,  payés  par  les  municipalités,  sont 
rentrés  sous  l'autorité  des  maires,  non-seulement  pour  la  constatation  des  contra- 
ventibhâ  de  police  purement  municipale,  mais  même  pour  celle  des  délits,  des 
crimes  et  des  faits  politiques.  Sans  doute,  ils  n'étaient  pas  pour  cela  soustraits  à 
l'autorité  des  préfets  et  des  magistrats  dépositaires  de  l'action  publique,  et  à  part 
l'inconvêliietit  d'initier  à  la  connaissance  originaire  de  ces  faits  un  pouvoir  qui 
n'avait  pas  à  s'en  mêler  ultérieurement,  les  choses  pouvaient  marcher  ainsi,  tant 
qu'il  existerait  un  fonctionnaire  qui,  centralisant  le  service  de  police,  serait  en 
contact  direct  avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires  et  pourrait  les 
renseigner  exactement.  C'était  là  la  grande  utilité  du  commissaire  central. 

Mais  peu  de  temps  après  la  révolution  du  4  septembre^  est  intervenu  à 
Bordeaux  un  arrêté  préfectoral  qui  a  supprimé  tout  à  la  fois  ce  fonctioilliàlre  et 
ses  attributions,  et  en  tête  duquel  on  lit  ce  considérant  :  «<  Attendu  qu'une 
administration  républicaine  peut  et  doit  se  reposer  sur  tous  les  citoyens  du  soin 
de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  publique.  »  A  partir  de  ce  moment,  les  procès- 
verbattx  et  rapports,  quel  qu'en  fût  l'objet,  ne  sont  plus  arrivés  au  préfet  ni  au 
parquet  que  par  Tintermédiaire  de  la  mairie,  et  il  aurait  été  au  pouvoir  de 
oellè-ci  d'arrêter  au  passage  toutes  les  informations.  De  plus,  les  agents  de  la 
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policé  diiirent  par  recevoir  l'ordre  de  ne  plus  s'ocouper  aucunement  cle  politi- 
que ;  de  sorte  que  cette  partie  du  service  fut  entièrement  supprimée  et  que, 
n'avaiii  à  leur  disposition  aucun  auxiliaire  qui  pût  ou  voulût  les  renseigner, 
l^Administi'ation  départementale  et  le  procureur  général,  ignorant  complète- 
ment tout  ce  qui  s'agitait,  tout  ce  qui  se  complotait  autour  d^eux,  se  trouvèirent 
dans  rlfflpiliÈiôâtice  parce  qu'ils  étaient  dans  la  nuit;  c'est  rexpreSsion  iti^lne 
qtlè  l*iin  et  l*iluti*è  ont  fi*équémment  employée  pour  caractériser  la  situation.  îl 
convient  d'ajouter  que  les  parquets  avaient  été,  comme  on  le  éait,  ôomplélemënt 
rëfiOtivei^s;  qùë  presque  partout,  et  particulièrement  à  Bordeaux,  6ii  avait  mis 
à  ledr  tSié  des  chefs,  honnêtes  sans  doute  et  dont  les  intentions  iiô  sauraient 
être  équitablement  inculpées,  mais  qui,  arrivant  dépourvus  de  toute  expérience, 
à  la  direction  de  Faction  publique  sans  Tavoir  jamais  pratiquée  eh  sous  ordre, 
hé  pouvaient  avoir  dans  ces  graves  conjonctures  que  des'  allures  timides;  hési- 
tantes éi  fort  embarrassées.  Il  j  en  a  eu  qui,  se  refusant  à  suivredes  instructions 
verbales,  demandaient  pour  agir  des  ordres  écrits  qui  n'étaient  point  donnés. 
Létempâ  se  passait  ainsi  en  t&tonnemehts,  en  hésitations,  l'autorité  perdait  sa 
jforeé  et  son  prestige. 

L*actiou  publique  n'avait  donc  pas  l'énergie  qui  semblait  commandée  par  les 
circonstances.  Lorsqu'elle  agissait,  ses  auxiliaires,  même  les  plus  immédiats,  la 
secondaient  mal.  Confiées  à  un  jujge  suppléant  trop  jeune  et  trop  peu  expéri- 
menté, les  informations  les  plus  graves,  sur  la  marche  desquelles  un  ministère 
public  habile  et  ferme  aurait  pu  exercer  la  plus  utile  influence,  étaient  à  peine 
ébauchées;  rarement  les  faits  jetaient  approfondis  et  les  investigations  épuisées; 
tontes  les  procédures  de  ce  moment,  touchant  de  près  ou  de  loin  la  politique^ 
ont  passé  sous  mes  jeux,  et  j'ai  le  regret  de  dire  que  j'ai  été  aussi  étonné  qu'af- 
fligé de  leur  insuffisance. 

n  semble  qu'on  n'aurait  pas  autrement  procédé  s'il  j  avait  eu  parti  pris  de  né 
rien  savoir.  Fût-ce  inertie  volontaire  ?  Fût-ce  négligence  et  laisser  allerf  -^ 
La  seconde  hjpotlièse  vaut  mieux  que  la  première.  —  Voilà  sommairemeiii 
quelques-unes  des  causes  générales  qui  ont  le  plus  contribué  dans  notre  ville  à 
angmefiter  là  hardiesse  et  les  mojenà  d'attaque  du  parti  subversif,  à  dlmihuei^ 
au  contraire  la  force  de  résistance  des  partisans  du  bon  ordre.  Le  séjour  qu'à  fait 
à  Bordeaux  là  délégation  du  4  -septembre  j  a  été  fatal  aussi  à  là  ttàhqilillilé 
publique.  Sa  présence  a  surexcité  les  esprits  remuants,  en  fournissant  àuxcltitié, 
dont  les  excès  de  langage  et  les  actes  étaient  alors  tolérés  ou  même  ôhôôdragéô, 
l'occasion  d'exercei^  éur  le  Gouvernement  une  pression  immédiate  et  instanta- 
née. —  La  délégation  avait  attiré  à  sa  suite  une  quantité  considérable  dé  gens 
fort  galonnés,  garibaldiens  ou  autres,  tout  prêts  à  se  battre,  excepté  contre 
l'ennemi,  et  beaucoup  parmi  eux  poussaient  pliltét  à  l'agitation  des  rues  qu'à  la 
résistance  aux  Prussiens.  L'animation  allait  ainsi  croissant  et  l'Asiembléè  elle- 
même  n'a  pas  manqué  de  s'en  apercevoir  pendant  son  séjour  à  Bordeaux.  Ce  fut 
Gaston  Grémieux,  dit-on,  qui  l'apostropha  tout  entière  du  haut  d'une  tribune 
et  dans  des  termes  presque  menaçants,  à  l'occasion  de  la  démission  de 
Garibaldi. 

Â  la  fin  du  mois  de  mars,  quand  Bordeaux  se  retrouva  abandonné  à  lui-même, 
il  était  presque  entièrement  dégarni  de  troupes  ;  l'esprit  mêm»  d'une  partie  de 
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celles  qui  s'y  trouvaient  était  au  moins  douteux  ,  la  discipline  fort  relâchée ,  et 
c'était  un  encouragement  de  plus  pour  les  perturbateurs.  Aussi ,  est-ce  vere 
cette  époque  qu'arrivèrent  de  Paris,  déjà  soulevé,  une  trentaine  d'individus.  Tê- 
tus d'un  costume  uniforme ,  et  qui  apparurent  immédiatement  dans  les  raes 
pour  y  jouer  avec  ardeur  le  rôle  d'orateurs  de  carrefours. 

A  cette  époque^  aussi,  le  langage  de  la  presse  locale  ,  sympathique  à  la  Com- 
mune et  hostile  au  gouvernement  de  Versailles,  augmenta  de  violence  et  prit 
souvent  le  ton  de  la  provocation. 

Depuis  longtemps  déjà ,  l'Internationale  travaillait  activement  les  esprits  dans 
les  classes  ouvrières,  et  y  propageait ,  non  sans  un  succès  rapide  ,  ses  doctrines 
subversives. 

Elle  s'était  constituée  à  Bordeaux,  aune  époque  encore  mal  déterminée  ;  mais 
en  décembre  1870  ,  elle  s'afûrmait  publiquement  et  se  donnait  pour  but  aToné 
de  dépouiller  ceux  qui  possèdent,  au  profit,  disait-elle,  de  ceux  qui  travaillent. 

De  tels  appels  aux  convoitises,  aux  appétits,  ne  pouvaient  pas  rester  sans  échos. 
Le  nombre  des  adeptes  se  multipliait  et  TAssociation ,  qui  avait  organisé  Tin- 
sui^rection  de  Paris,  s'efforçait  visiblement  de  fomenter  ici,  pour  la  soutenir,  nne 
utile  diversion. 

Elle  fonda  alors  un  nouveau  journal,  dont  lé  titre,  La  Fédération^  indiquait 
clairement  l'esprit  et  le  but,  et  dont  le  premier  numéro  qui  était,  d'un  bout  à 
l'autre,  une  excitation  directe  à  la  révolte,  parut  précisément  le  16  avril,  quel- 
ques heures  à  peine  avant  le  commencement  des  troubles  qui ,  pendant  trois 
jours,  ont  agité  Bordeaux. 

Déjà,  depuis  le  12,  étaient  apparus  sur  les  murs  de  la  ville,  avec  quelques  afi- 
ches  manuscrites,  des  placards  imprimés  ou  lithographies,  reproduisant  l'appel 
fait  aux  provinces  par  la  Commune  de  Paris.  Ces  écrits  provocateurs  ne  furent 
enlevés  que  tardivement  et  partiellement.  Dans  le  cours  de  chaque  nuit,  ils 
étaient  immédiatement  réaffichés  ;  des  groupes  nombreux  se  formaient  à  l'en- 
tour,  on  les  lisait  à  haute  voix,  et  chacun,  ainsi,  a  pu  en  avoir  connaissance. 

D'autre  part,  enfin,  il  venait  de  se  former  dans  le  sein  de  la  garde  nationale 
de  Bordeaux  un  Comité  central,  calqué  sur  celui  de  Paris,  et  constituant,  à  cété 
des  autorités  régulières  ,  une  autorité  armée  et  supérieure,  destinée  à  annuler 
toutes  les  antres  dans  le  cas,  dont  ce  comité  se. faisait  juge,  où  la  République  se- 
rait menacée.  L'existence  de  ce  comité,  prôné  et  soutenu  parles  journaux  les 
plus  ardents  ,  devenant  une  menace  contre  l'ordre  établi ,  était  aussi,  pour 
ceux  qui  voulaient  le  renverser,  un  encouragement  d'autant  plus  sérieux,  que 
le  comité  central  était  l'œuvre  des  h^  et'6*'  bataillons,  dans  lesquels  abondent 
les  partisans  de  la  révolution  socialiste. 

C'est  dans  un  milieu  ainsi  préparé  et  agité  qu'ont  éclaté  les  troubles  des  16, 17 
et  18  avril,  qui  pouvaient  facilement  prendre  la  gravité  de  ceux  de  Lyon  et  de 
Marseille. 

Il  ne  paraît  pas  utile  d'en  faire  ici  l'histoire  détaillée  ;  on  la  trouvera  dans  les 
extraits  de  journaux  annexés  à  l'enquête,  et  il  suffira  de  dire  que  des  agents  de 
désordre  ont  distribué  datis  les  nies  de  V argent  aux  énieutiers  ;  que  des  via- 
le7ices  graves  ont  été  exercées  contre  des  agents  de  police  ^  maltraités  par 
la  foule  et  co7iduits  efi  prison  par 'la  garde  nationale;  que  la  voiture  du  co- 
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lon6l  d'infanterie,  qui  se  rendait  à  la  caserne,  a  été  assaillie  et  percée  de  nom- 
breux coups  de  revolver  que  des  Officiers  en  uràforme,  poursuivis  par  la 
foule,  et  cernés  par  elle  dans  un  café,  n'ont  été  dégagés  que  par  leurs 
camarades  accourus  à  leur  secours  ;  que  d'autres  ont  été  frappés  et  blessés 
plus  ou  moins  grièvement ,  que  la  caserne  d'infanterie,  où  le  maire  avait  obtenu 
que  les  soldats  se  tiendraient  renfermés,  a  été  criblée  de  pierres  et  a  eu  toutes 
ses  vitres  brisées;  que  des  rassemblements  menaçants  se  sont  portés  d'abord  sûr 
la  mairie,  puis  au  domicile  personnel  du  maire  ;  que  le  tocsin  a  été  sonné  par 
quelques  individus  qui  s'étaient  emparés  du  beffroi,  ^t,  qu'enfin,  il  s'en  est  fallu 
de  très-peu  que  l'émeute  ne  se  transformât  en  une  insurrection  caractérisée  qui 
aurait  pu  mettre  la  main  sur  cent  mille  fusils,  400  millions  de  cartouches  et 
neuf  cents  barils  de  poudre. 

Tel  est  l'abrégé  des  faits  et  de  la  tentative  essayée  à  Bordeaux. 

Il  reste  maintenant  à  exposer,  avec  plus  de  détails,  ce  qui  concerne  chacun 
des  éléments  principaux  d'où  sont  sortis  ces  désordres  ,  soit  avant ,  soitaprôs  la 
date  à  laquelle  ils  se  sont  produits. 

Ces  éléments  sont,  je  l'ai  dit  : 

1"  L'Internationale  ;• 

2o  La  presse  révolutionnaire  ; 

3  La  Fédération  et  le  Comité  central  ; 

4^  Les  émissaires  de  Paris  et  leurs  affiches; 

5  Les  réunions  publiques  ;  ^ 

6"*  Le  projet  de  congrès  des  délégués  des  grandes  villes. 


L'INTERNATIONALE. 

Llntemationale  figure  au  premier  rang,  et  cela  doit  être,  car  on  la  retrouva 
plus  ou  moins  apparente,  plus  ou  moins  dissimulée ,  au  fond  de  tous  les  autres 
groupes  d'action^  ceux-ci  n'en  étant  guère  que  des  métamorphoses  ou  des  in- 
struments. 

A  quelle  époque  s'est  organisée  la  section  bordelaise  quî^  dans  ces  derniers 
temps, a  publiquement  proclamé  son  existence?  il  est  difficile  de  l'indiquer  exac- 
tement. Dans  un  rapport  rédigé  sur  des  informations  de  seconde  main  et  conte- 
nant, par  suite,  des  faits  ou  des  appréciations  dont  l'exactitude  n'est  pas  tou- 
jours complète,  le  commissaire  central  actuel,  entré  en  fonctions  seulement  dans 
le  cours  du  mois  de  mai  dernier,  énonce  que  la  section  bordelaise  de  l'Interna- 
tionaleaété  constituée  par  le  sieur  Félix  Pjat  et  par  quelques  autres  membres  in- 
fluents de  la  société-mère  ,  lorsque,  au  commencement  de  décem*bre  18^0|  ils 
vinrent  à  Bordeaux  à  la  suite  de  la  délégation  arrivée  de  Tours.  Il  n'a  été  trouvé 
à  la  Préfecture  aucune  trace  des  déclarations  et  autorisations  imposées  par  le 
code  pénal  et  la  loi  de  1834,  aux  associations  permanentes  qui,  alors,  il  est  vrai, 
prenaient,  comme  le  gouvernement  lui-même,  fort  peu  de  souci  de  ces  prescrip- 
tions. 

On  varie  également  beaucoup  sur  le  nombre  de  ses  affiliés  dans  Bordeaux.  Les 
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•ppfédiatioii9  flottent  entre  quelques  centaines  et  plusieurs  milliers.  Oe  qui  ^st 
oertain,  e*est  qu'elle  s'est  recrutée  très-rapidement  et  qu'au  mois  d'avril,  dans 
les  éleotions  municipales^  ell^  a  disposé  en  faveur  de  ses  candidats  d'environ 
1900  voix  compactes  et  dociles  au  mot  d'ordre.  Ce  qui  est  certain  aussi,  o'est 
qu'à  la  date  du  17  décembre  18*70,  elle  s'est  révélée  par  un  document  très-r 
ourieux  adressé  au  Conseil^municipal,  à  Tocciision  d'une  enquête  sur  le  com« 
merce  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie.  —  Un  exemplaire  est  joint  an  dos- 
sier. —  On  7  lit  in  fiïie,  cette  affirmation  du  but  et  des  principes  de  la  so-* 
ciété  : 

«  L'élite  4¥l  prolétf^riat  européen  et  américain,  est  arriyé  à*pett#  convio^on 
scientifique  que  toutes  les  réformes  partielles  sont  impuissantes  à  fimAliorer  !• 
sort  de  la  classe  puvriôre,  d'une  manière  sérieuse  et  durable,  et  que  la  ^l^sse 
q^Yl^^re,  la  seule  créatrice  des  richesses  intellectuelles  et  matérielles,  ne  ren- 
tre;^ dl^ns  la  possession  intégrale  des  fruits  de  son  travail  que  dif  jour  od  tous 
les  instruments  de  production»  et  par  instruments  de  production  nous  enten» 
dons  la  terre,  le  capital  monétaire,  les  usines,  etc.,  sprpf^t  enlevés  des  mains 
des  classes  qui  possèdent  pour  être  restitués  aux  classes  qui  prqduisent.  Alors 
seulement  la  misère^  qui,  dans  le  système  bourgeois,  croit  en  rai^n  directe  de 
la  richesse,  sera  abolie. 

»  Recevez,  citoyens,  notre  çalut  égaliti^ra.  Pour  la  section  bordelaise  de  la 
société  internationale  des  travailleurs, 

Le  Président  de  la  Séance, 
signé  :  Mothes,  tonnelier. 

Le  Secrétaire, 

E.  Larroque.  y>  (1) 

Plu8tar4  et  à  la  dî^te  du  ^8  avril,  il  fut  publié,  au  nom  de  Ift  seçUoQ  \)orde' 
laise,  et  sous  les  signatures  des  sieurs  Yésins^ud,  président,  etÇausey,çiecrétairf(, 
une  déclaration  portant  que  Tassociation  ne  porterait  comme  ca^di^at  ^9  çpn-: 
seil  municipal  que  ceux,  qui,  comme  elle,  voudraient  marcher  avec  la  Çompiuqo 
de  Pari^  et  proclanter  son  prpg;*ampie. 

Ce  Vésinaud  est  un  cordonnier,  qui  en  1867,  av^it  été  délépé  au  Coqgr^d  de 
Lausanne  par  les  ouvriers  de  Bordeaux  et  qui,  depuis,  a  été  ppqwiuivi  poflç 
dist^bution  de  journaux  révolutionnaires  à  lui  envoyés  de  Genèyq. 

Quelques  jours  après  la  déclaration  du  28  avril,  à  la  réunion  électorale  ^\ 
public^ue  du  4  mai,  un  citoym  Laveau,  membre  de  Vlnternationale,  e^  Tui^  4^ 
ses  candidats,  prêchant  Vabolition  du  capital,  prpppsait,  comme  ipoyen  d'y  ^n 
river,  la  confiscation  des  revenus  de  tous  les  riches,  qui  seraient  ainsi  forc^  de 
vivre  sur  le  fonds  et  de  le  consommer. 

Un  autre  membre  important  dp  TlnternationaledpBordei^m^  ençoipeprissoiit 
d'en  mettre  au  jour  le  but  et  les  moyens.  C'est  un  jeune  homme nqi^p^éjp^i^ 

(I)  Le  Conseil  municipal  a  fait  imprimer  à  la  suite  de  son  enquête  la  communication  d^ 
l'Internationale  bordelaise. 
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liEforgue,  gendre  de  Karl  Marx,  fondateur  et  chef  suprême  dQ  rftgs^ciatiqn^ 
av^ç  l^qqel  il  correspond  spus  de  faux  noms,  dont  il  partage  ]e^  principes  et  pos-« 
sëde  toute  la  confiance.  Paul  Lafargue  a  traduit  et  publié  dafis  là  Tripune. 
.un  ouvrage  anglais,  apologétique  de  rAssociation,  mais  dans  lequel  on  ren  • 
contre  des  aveux  intéressants. 

C'est  ainsi,  que  dans  la  préface  du  traducteur,  il  est  déclaré  que  Vlntemafip^ 
7iale  est  destinée  à  préparer  et  à  enfanter  la  République  universelle.  —  C'est 
ainsi  encore  que  daqs  cet  ouvrage  on  trouve  mentionnée  une  protestation  du 
Conseil  général  de  la  société  séant  à  Londres,  en  1870,  dans  laquelle  il  est  dit: 

«  P'ctprès  nos  règlements,  toutes  nos  branches  ont  pour  mission  spéciale 
d*agir  ^on  seulement  comme  centres  d'organisation  de  la  classe  ouvriôre,  77îais 
aussi  cC aider  tous  les  mouvements  politiqices  qui  aideraient  Vaccomplis^ 
sèment  de  notre  but  fins4,  l'émancipation  économique  de  la  classe  ouvrière.  » 

Certaines  indications  recueillies  par  l'enquête  tendent  à  établir  que  Paul 
Lafargue  ^tait  en  outre,  pour  Tlnternationale,  un  agent  actif  de  recrutemeQt  et 
l'un  des  mgnt|re§  assidus  de  ses  réunions  nocturnes. 

On  1^  voit  ^ussi  parler  et  agir  publiquement  dans  les  élections  municipales  ai( 
nom  de  ses  co-affiliés  dont  il  est  l'un  des  candidats. 

Jusqùp  dans  sa  famille  enfin,  il  fait  trembler  sa  vieille  mère  sous  là  menace 
d0  ses  doctrines  ^t  de  leur  prochaine  application  (1). 

Constituée  comme  centre  à  Bordeaux,  Tlnternationale  ne  resta  pas  sans  ra- 
niifications  dans  le  département  et  l'on  verra  bientôt  qu'elle  trouva  des  auxir 
liaire^  ardents  et  dévoués  à  Libourne,  où  un  pasteur  protestant,  le  sieur  Steeg, 
homme  très-intelligent  et  très-actif,  mais  dévoyé  de  la  chaire  vers  la  politi- 
que révolptionnaire,  se  chargea  de  Timplanter  et  de  la  déyelopper. 

On  retrouve  la  main  de  cette  association  partout  où  ont  porté  les  recherches 
de  l'enquête,  et  il  n'est  pas  saus  intérêt  à  ce  point  de  vue  de  consulter  une  note 
annexée  à  Tenquête  et  émanant  d'un  sujet  espagnol  qui  a  voulu  garder  l'ano- 
nyme. —  Ce  docunient  entre  dans  quelques  détails  sur  les  rapports  entretenuB 
entr^  qUc^  par  les  sections  françaises  et  espagnoles,  rapports  dont  les  centres 
prinçipaiix  seraient  Bordeaux  et  Barcelone. 


Lk  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE 

(ja  Trf^uo^estàBordeauxsonorganeleplusaccrédité — Son  inâuence£^rpn(i^ac4 
oftUe  de  la  Gironde,  considérée  aijgourd'hui  presque  comme  une  feuille  réaction- 
naire par  les  exaltés,  aux  yeux  desquels  la  Tribune  elle-même  est  coupable  de 
xnodflir^atiwo  quoiqu'elle  ait  bien  souvent  épousé  leur  cause  et  vant^  leur 
association. 

(1}  I(  a  dA  ^^  rendlu  çpYPpte  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  d'un  fait  spécial  et  fort  grave^  ré- 
vélé p^f  Qo^  4^ppsit|oi^  anonyipe.— Il  a  mot! v^  par  suite  une  informaiionet  de$  pf^rqpisi? 
tions  judiciaires  qui  ont  eu  lieu  simultanément  à  Bagnôres  de  Luchon  et  àBopdeaux^  — 
Elles  n'ont  pojnt  abouti  à  des  résultats  importants.  —  Paul  Lafargue  (imî^  eu  vmiI  de  la 
Mftfarf  et  il  s'était  la  veiUç  réfugié  çn  Espagne.  — 
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On  a  déjà  dit  que  son  langage  s'était  mis  ai\  diapason  des  éyénements  ;  on  en 
jugera  par  un  article  extrait  du  numéro  du  9  avril  et  classé,  comme  spécimen f 
parmi  les  documents  annexés  àTenquéte.  — Cet  article  n*a  étéTobjet  d'aucune 
poursuite  ni  information^  pas  plus  que  tous  ceux  qui  ont  précédé  ou  suivi  la  pé- 
riode des  troubles. 

C'est  à  la  chute  delà  Commune  seulement  que  ce  journal  a  attiré  l'attention  du 
ministère  public.  Le  premier  numéro  poursuivi  est  celui  du  18  mai. 

Une  autre  feuille  a  rencontré  plus  de  sévérité  ;  c'est  la  Fédération.  La  plupart 
de  ses  numéros  ont  été  successivement  saisis,  et  ses  gérants  arrêtés.  —  Ce 
journal  bi~hebdomadaire  n'a  guère  vécu  plus  d'un  mois  ;  il  était  né  le  16  avril, 
premier  jour  des  troubles  de  Bordeaux,  il  est  mort  le  21  mai  et  a  été  condamné, 
après  décès,  en  juin  par  le  jury.  —  La  collection  de  ses  neuf  numéros  figure 
parmi  les  documents  ci-joints.  Ils  ne  comportent  pas  l'analyse.  Il  faut  les  lire, 
car  il  y  a  peu  de  lignes  qui  ne  contiennent  un  délit. 

L'une  de  ses  premières  publications  du  16  avril  est  une  protestation  contre 
les  actes  du  gouvernement  de  Versailles,  sous  le  titre  de  manifeste  des  citoyens 
bordelais  ennemis  de  la  guerre  civile.  —  Ce  manifeste,  emprunté  à  la  Tribune  de 
Tavant  veille  (14  avril  )3  et  au  bas  duquel  figurent  plusieurs  noms  compromis 
dans  les  anciennes  sociétés  secrètes  de  la  Marianne,  a  été  ensuite  reproduit  plu- 
sieurs fois  avec  des  listesdesignatures  la  T^lu^srifrauduletÂSement  surprises  à  leurs 
auteurs.  —  (Voir  la  lettre  de  ceux-ci  insérée  dans  la  Gironde  du  6  mai  par  extrait) 
Le  premier i^uméro  delà  Fédération  ouvre  une  souscription  publique  dans  le  but 
avoué  de  provoquer  les  soldats  à  la  désobéissance  et  à  la  désertion  ;  cet  article  a 
été  condamné  par  le  jury. 

Mais  il  importe  d'exposer  Torigine  et  l'organisation  du  journal  la  Fédéra- 
tion. 

Il  s'est  établi  sous  la  direction  d'un  nommé  Dargance,  ancien  sous-officier 
de  l'armée,  déserteur  passé  en  Espagne  où  il  parait  avoir  été  condamné  pour 
escroquerie.  Dès  le  premier  jour,  les  gens  de  l'Internationale  se  réunissaient 
dans  ses  bureaux,  rue  du  Palais-Gallien,  n^  60;  et  le  jour  et  la  nuit,  on 
n'y  concertait  pas  seulement  la  rédaction  de  cette  feuille  qui,  contrairement  à 
la  mention  finale,  s'imprimait  clandestinement  (sauf  le  1^^  numéro),  soit  dans 
diverses  imprimeries  de  Bordeaux,  soit  même  à  Libourne,  dans  les  ateliers  du 
Progrès  des  Communes,  grâce  à  l'assistance  du  sieur  Steeg  dont  il  a  déjà  été 
question  et  rédacteur  de  ce  dernier  journal  ;  c'était  de  là  aussi  que  partait 
la  direction  ded  émeutes  qui  s'agitaient  alors  dans  les  rues.  —  Des  gar- 
.  diens  veillaient  aux  abords  et  refusaient  rentrée  aux  curieux  dont  la  foule 
s'amassait  à  la  porte.  —  Nul  ne  pouvait  pénétrer  dans  l'intérieur,  s'il  ne 
s'était  d'abord  fait  reconnaître  comme  membre  de  V Internationale  ou  de  la 
Commune. 

Ce  journal  était  donc  bien  l'organe,  ses  rédacteurs  et  leurs  amis  étaient  donc 
bien  les  instruments  de  Tune  et  de  l'autre.—  Ce  qui  le  confirme^  d'ailleurs,  c'est 
la  présence  et  la  collaboration  de  cert&ins  individus  qui  ont  déclaré  publiquement 
en  être  membres  ou  qui  sont  bien  connus  pour  tels,  comme  Dargance,  Marchand, 
Laveau  négociant,  —  Doureau,  Paul  Lafargue,  Bertin  avocat,  et  autres. 
C'est  encore  dans  les  bureaux  d^le^  Fédération  qxie  furent  déposées  les  affiches 
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révolutionnaires,  lilhographiées  ou  imprimées,  envoyées  directement  de  Paris 
et  presque  aussitôt  placardées  dans  Bordeaux. 

La  mission  spéciale  confiée  aux  rédacteurs  de  ce  journal,  soit  comme  écri- 
vains, soit  comme  hommes  d'action  était  d*appuyer  en  province  par  tous  les 
moyens  Tinsurrection  parisienne. — Cela  ressort  assez  clairement  des  propos  qu'ils 
ont  tenus  à  plusieurs  témoins,  notamment  à  M.  Le  Barillier,  pro{>riétaire  de  la 
maison  dans  laquelle  ils  s'étaient  installés  par  surprise.  —  Vous  avez  beau  pour 
suivre,  disaient-ils,  nous  resterons  ici'et  nous  continuerons  notre  opérationy  tant 
que  la  Commune  de  Paris  tiendra. 

C'est  en  effet  exactement  ce  qui  a  eu  lieu. 


LA.  FÉDÉRATION  OU  UNION  RÉPUBLICAINE  DE  LA  GARDE- 
NATIONALE  —  SON  COMITÉ  CENTRAL. 


L'histoire  de  cette  organisation  se  trouve  en  grande  partie  imprimée  dans  les 
journaux  du  moment.  — Le  projet  en  fut  conçu  pendant  Tinsurrection  du  18  mars, 
et  inspiré  évidemment  par  l'existence  du  comité  central  parisien,  qui  a  servi  de 
modèle.  —  Ce  projet  prit  naissance  dans  les  rangs  des  5®  et  6®  bataillons,  dans 
lesquels  l'esprit  général  des  chefs  et  des  soldats  est  particulièrement  hostile  au 
Gouvernement  de  Versailles  et  à  l'Assemblée  et  dont  plusieurs  chefs  influents 
appartiennent  à  Tlnternationale. 

La  municipalité  laissait  les  officiers  et  les  délégués  de  ces  bataillons  s'assem- 
bler librement  sous  prétexte  d'élections;  et  ils  en  profitaient  pour  s'y  occuper  de 
toute  autre  chose.  —  Ceux  qui  avaient  mis  en  avant  le  plan  de  la  fédération 
proposèrent  au  Commandant  Milhour,  (de  l'Internationale),  d'entrer  dans  cette 
nouvelle  association.  —  Avant  d'y  adhérer,  celui-ci  crut  devoir  communiquer 
le  projet  àM.  le  Maire,  qui  répondit  n^pai  y  voirdUnconvénient. —  Alors  eut  lieu, 
le  8  avril,  une  réunion  composée  presque  exclusivement  des  officiers  et  délégués 
des  5*  et  6*  bataillons,  dont  l'esprit  peut  être  facilement  jugé  d'après  le  procès- 
verbal  même  qui  en  a  été  dressé.  —  Les  statuts  y  furent  présentés  et  votés;  les 
articles  7,  8  et  9  conforment  au  comité  central,  au  cas  où  il  jugerait  les  institu- 
tions républicaines  attaquées  par  un  pouvoir  quelconque,  le  droit  et  le  devoir  de 
faire  aussitôt  appel  aux  gardes  nationaux  et  de  s'y  opposer  avec  eux  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

La  réunion  entendit  ensuite  la  lecture  d'une  adresse  destinée  au  Maire  de 
Bordeaux  et  insultante  au  plus  haut  degré  pour  l'Assemblée  Nationale  ;  puis, 
on  se  sépara  en  indiquant  pour  le  14  avril  une  nouvelle  réunion,  composée 
exclusivement  cette  fois  des  officiers  et  des  délégués  spéciaux  de  chacune  des 
compagnies  de  la  garde  nationale  conformément  à  l'article  trois  des  statuts  qui 
vchaient  d'être  votés. 

Il  parait  néanmoins  que  dans  l'intervalle,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
qui  lui  en  fut  faite,  M.  le  Maire  convoqua  à  l'Hôtel-de- Ville  pour  le  11  une 
assemblée  générale  de  tous  les  Commandants  et  Capitaines  de  la  garde 
nationale. 
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Dans  la  matinée  de  ce  mdœe  joup,  il  fait  part  au  nouveau  Préfet^  aniTé  lu 
veille  au  soir,  et  du  projet  do  fédération  et  de  larëanion  dans  laquelle  il  devait 
étro  quelques  heures  plus  tard  déûnitivement  réalise.  Cette  commnnieatoin 
amena,  de  la  part  de  M.  le  Préfet,  les  observations  les  plus  sérieuses  sur  un 
acte  auquel  M.  le  ïfaîre  lui  disait  attaoher  peu  d'importance.  M.  le  Préfet 
déclara  au  contraire  à  ce  magistrat  que  le  Gouvernement  ne  tolérerait  pai 
une  pareille  organisation,  et  M.  le  Maire  lui  promit  alors  d'en  dissuader  lee 
officiers  qui  étaient  déjà  convoqués  &  la  Mairie  pour  arrêter  définitivement  la 
projet.  A  la  suite  de  cette  conférence  en  effet,  M.  le  Maire  fit  à  la  réunion  un 
discours  qui  a  été  publié  dans  la  GiroMe  et  sur  lequel  on  a  beaucoup  discuté 
dans  la  presse  et  partout.  Ce  discours  très-sage  et  très-mesuré  (sauf  un  mot 
imprudent  relatif  à  l'éventualité  d'un  désarmement)  signalait  avec  force  les 
dangers  renfermés  dans  les  articles  7,  8  et  9  ;  il  amena  de  la  part  du  Com- 
mandant Milhour  la  promesse  de  faire  rapporter  ces  articles,  de  substituer  lo 
nom  d'union  républicaine  à  celui  de  fédération,  et  eut  pour  résultat  d'entraver, 
au  moins  momentanément,  le  développement  de  cette  dangereuse  organisation. 
Malheureusement,  il  j  eut  aussi,  après  de  nouveaux  colloques  et  diseusaions 
échangées,  une  nouvelle  allocution  de  M.  le  Maire,  allocution  Improvisée  celte 
fois,  et  dans  laquelle,  moins  maître  de  sa  pensée,  il  aurait  exprimé  des  idées  et 
des  intentions  qui  émurent  beaucoup  un  certain  nombre  des  assistants  et  qui 
paraissent  avoir  détruit  en  grande  partie  le  bon  effet  produit  par  ses  premières 
paroles.  Il  peut  être  utile  de  consulter  à  cet  égard  les  récits  faits  par  les 
journaux  la  Gi^vmle,  la  Tnbwie  et  la  Province^  la  lettre  éqrite  àcesujetàeette 
dernière  feuille  par  M.  le  Maire  lui  même  et  de  rapprocher  le  tout  de  la  dépo- 
sition très-nette  du  capitaine  Lapène  comme  des  témoignages  des  commandants 
Milhour  et  Espitalié  et  de  M.  l'adjoint  Villette. 

Toujours  est-îl  que  la  promesse  d'effacer  l'article  7,  faîte  par  le  commandant 
Milhour  n'a  pas  été  tenue,  et  bien  loin  de  là. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  réunion  fixée  au  13  comme  on  Ta  dit  plus  bant,  eet 
article  fut  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction  pour  recevoir  une  nouvelle 
forme;  mais  dans  la  réunion  du  20  avril,  la  nouvelle  discussion  qui  s^étabKt,  et  A 
laquelle  prirent  part  plusieurs  membres  de  f  Internationale,  notamment  les 
sieurs  PacJnj  (1),  Dtdartre  et  Belloc^  bien  loin  d'en  amener  le  rejet,  n'aboutit 
qu'à  en  assurer  l'adoption,  après  en  avoir  aggravé  le  texte  primitif  par  on 
amendement  du  citoyen  Pachy,  préside?it  de  VaSBembUe.  Le  28  avril.  In 
Tribune  ^yx\Ai^  de  nouveau  le»  statuts,  dans  lesquels  les  articles  8  et  9  sont 
restés  intacts,  tandis  que  l'article  1  est  rédigé  en  ces  termes  : 

<•  Art.  7.  Le  concours  de  l'union  républicaine  est  acquis  à  toute  munidpalftë 
dévouée  au  maintien  et  à  la  défense  de  la  république  ;  mais  si  la  municipalité 
répudiant  son  origine,  s'alliait  aux  ennemis  de  la  république  et  conspirait  ainsi 
contre  nos  institutions  républicaines,  les  gardes  nationaux  de  l'union  répnUi-* 

(1)  Accusé  par  le  journal  la  Gironde  d^élre  membre.de  r Internationale,  d*acc5i|iter 
îon  programme  cl  celui  de  la  Commune,  M.  Pachy  a  opposé  une  dénégation  sur  le  pre- 
mier point.  —  Pour  qu'il  fût  possible  d'en  juger  la  valeur,  on  a  annexé  à  Fenqnèie  la 
polémique  qui  a  eu  hou  à  ce  s'jjrl. 
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oaine,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  reconnaîtraient  d*autre  autorité  que  celle  du 
Comité  central  de  l'union.» 

Enfin,  suivant  une  note,  insérée  immédiat^ement  après,  un  Comité  cen- 
tral provisoire  a  été  nommé,  dans  une  réunion  ultérieure,  qui  aurait  eu  lieu  le 
26  avril. 

Depuis  cette  époque,  ce  comité  provisoire  ou  le  comité  définitif  qui  a  pu  le 
remplacer,  ont  continué  à  fonctionner  clandestvietne^it,  et  Tenquéte  en  a 
fourni  plusieurs  preuves  ;  on  trouvera,  aux  documents  annexés,  un  billet  de 
convocation  imprimé  avec  l'intitulé  de  Tunion  républicaine,  et  la  réunion  j  est 
indiquée,  au  lieu  dit  le  Petit  Matelot,  pour  le  mercredi  31  mai,  à  8  heures  du 
soir. 

Dans  une  procédure  criminelle,  suivie  au  commencement  de  juin  contre  un 
nommé  Deureau,  arrêté  en  flagrant  délit  d*excitation  à  la  haine  du  gouverne- 
ment et  de  provocation  à  la  guerre  civile,  on  a  saisi  sur  Tinculpé  deux  écrits, 
L*un,  émané  de  lui  et  adressé  au  citoyen  Bénard,  porte  démission  par  ce 
nommé  Deureau  de  sa  qualité  de  membre  du  comité  central  de  la  garde 
nationale ,  et  cette  démission  est  fondée  sur  ce  que  son  radicalisme  républicain 

n*est  pas  suffisamment  satisfait  pour  les  actes  du  comité  ;  cet  écrit  est  sons  la 
date  du  24  mai. 

La  seconde  piàce  est  une  lettre,  sans  date,  écrite  au  crayon  parle  sieur  Bénard, 
capitaine  de  la  première  compagnie  de  marine  ;  elle  est  adressée  à  un  tiers  in- 
connu qu'elle  charge  de  voir  le  citoyen  Deureau,  et  de  luidire  de  convoquerjle 
comité  pour  mercredi,  à  8  h.  1/2  du  soir,  dans  un  café  indiqué  seulement  par  des 
initiales.  Sont  exceptés  de  la  convocation  dix  membres  nominativement  dési- 
gnés et  qui,  vraisemblablement,  étaient  déjà  prévenus. 

Deureau,  interrogé  à  la  date  du  1«' juin,  a  reconnu  l'existence  du  comité  cen- 
tral dont  il  faisait  partie  et  a  déclaré  qu'il  tenait  ses  réunions  dans  des  locaux  qui 
variaient  suivant  la  décision  des  chefs.  Un  témoin,  le  nommé  Tomasi,  donne  de 
curieux  détails  sur  ce  dernier  point  et  sur  le  serment  d'obéissance  absolue  que 
les  candidats  aux  divers  grades  ont  été  mis  en  demeure  de  prêter  devant  le 
comité. 

Il  est  donc  certain  que  la  fédération  a  survécu  aux  .efforts  faits  par  M.  le 
Maire  pour  la  dissoudre,  et  qu'il  existe,  à  côté  des  autorités  légales,  un  groupe 
occulte  ayant  la  prétention  de  se  substituer  à  elles  quand  il  le  jugera  à  propos,  et 
ayant  pour  appui  une  force  armée  qui  s'est  engagée  à  lui  obéir. 

C*est,  au  reste,  ce  qui  résulte  d*un  article  à  remarquer  qui  a  été  inséré  dans 
la  Tribune  du  15  avril,  article  dans  lequel  il  est  dit  hautement  qne  la  fédéra- 
tion doit  être  faite  même  malgré  la  loi ,  qu'elle  a  pour  but  de  se  défendre  contre 
toutes  les  entreprises  de  l'Assemblée  et  contre  les  faiblesses  ou  les  mauvaises 
intentions  d'un  gouvernement  qui  n'inspire  pas  confiance ,  article  dont  l'auteur 
conclut  par  dire,  en  faisant  allusion  aux  modifications  demandées  par  M.  le 
Maire  :  «  Après  cela,  peu  nous  importe  le  nom  d'union  ou  de  fédération,  pourvu 
que  nous  ayons  la  chose.  » 
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LES  EMISSAIRES  DE  LA  COMMUNE. 

On  a  déjà  vu  plas  haut  l'arrivée  en  masse  d'une  trentaine  d'individus  venant 
tous  de  Paris,  porteurs  de  vêtements  presque  identiques,  ot  de  figures  caractérisa 
tiques  ordinairement  inconnues  dans  cette  ville.  Quoique  la  police,  alors  fort 
démoralisée  et  dépourvue  d'ordres  suffisamment  énergiques  ,  n*ait  pas  osé  en 
arrêter  un  seul,  aucun  doute  n'existe  sur  le  but  que  se  proposaient  ces  hom- 
mes et  sur  les  actes  auxquels  ils  se  sont  livrés.  Cela  ressort  suffisamment,  d'ail- 
leurs, de  la  proclamation  adressée  le  ...  avril  aux  habitants  par  M.  le  Maire  de 
Bordeaux.  Ce  but,  c'était  l'agitation,  l'émeute,  au  besoin  le  soulèvement.  Les 
moyens,  c'étaient  Tapologie  des  actes  de  la  Commune  de  Paris,  faite  au  milieu 
de  la  foule  et  à  haute  voix  ;  l'injure  déversée  publiquement  sur  le  gouvernement 
de  Versailles  et  sur  l'Assemblée  nationale.  Ces  faits  résultent  de  plusieurs  pro- 
cédures ;  chacun  a  pu  en  être  témoin  dans  Bordeaux  et  ils  y  sont  de  notoriété 
publique  ;  il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  faire  porter  sur  ce  point  les  efforts  de 
l'enquête  actuelle.  Comme  moyens  ,  ces  émissaires  employaient  encore  des  affi- 
ches nuitamment  placardées  en  grand  nombre. 

Ces  affiches  qui  reproduisaient  incessamment  l'appel  fait  aux  départements 
par  la  Commune  et  aussi,  parfois,  les  principaux  articles  du  journal  la  Fédéra- 
tion^ étaient  souvent  gardées  par  des  hommes  armés  dont  quelques-uns  même 
en  costume  de  gardes  nationaux.  Elles  restèrent  plusieurs  jours  sur  les  murs 
sans  qu'on  se  décidât  à  les  enlever  ;  la  mairie  elle-même  n'osait  pas  donner  d'or- 
dresàce  sujet;  elles  abondaient  surtout  du  côtéde  Bacalan  et  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  deux  points  de  la  ville  signalés  comme  étant  ceux  où  l'Internationale  a  le 
plus  d'affiliés  ;  elles  ne  commencèrent  à  disparaître  que  lorsque  le  préfet ,  au- 
quel on  demandait  pour  cet  enlèvement  des  délais  successifs  et  sans  terme ,  eut 
énergiquement  déclaré  qu'il  allait  présider  lui-même  à  leur  lacération  et  qu'il 
ferait  révoquer  tout  commissaire  de  police  qui  n'accomplirait  pas  son  devoir. 
On  se  décida  alors  à  agir,  et,  pendant  la  nuit,  on  enleva  un  assez  grand  nombre 
de  ces  placards  ,  mais,  dès  le  lendemain  matin,  il  s'en  trouvait  encore  plus  que 
la  veille. 

Quelques-uns  ont  même  été  envoyés  au  dehors  de  Bordeaux,  dans  les  lieux  du 
département  où  ils  pouvaient  avoir  le  plus  de  succès,  notamment  à  Langon. 

A  côté  des  émissaires  anonymes  qui  procédaient  ainsi,  il  y  en  a  eu  deux  beau- 
coup plus  importants,  qu'on  n'a  pas  arrêtés  davantage,  mais  dont  on  a  pu  savoir 
les  noms  et  constater  la  présence.  L'un  d'eux  est  une  célébrité  de  l'Internatio- 
nale et  de  la  Commune,  c'est  Mégy  ;  il  est  arrivé  à  Bordeaux  à  la  fin  de  mars. 
Celui-ci  ne  procéda  pas  par  voie  de  prédication  publique,  mais  par  rapports  se- 
crets avec  les  chefs  de  l'Internationale  bordelaise  ,  les  nommés  Dfelboy ,  Dar- 
gance,  Paul  Lafargue,  Pachy,  Milhour  et  autres. 

Mégy  agissait  aussi  par  voie  d'embauchage  et  paraît  s'être  rendu  à  cette  fin 
dans  le  quartier  des  Chartrons,  en  compagnie  d'un  nommé  Bonnet ,  ancien  mé- 
canicien du  chemin  de  fer  du  Midi,  révoqué  pour  inconduite.  Mégy,  du  reste,  ne 
prolongea  pas  son  séjour  à  Bordeaux;  ne  trouvant  pas,  dit-il,  le  terrain  favo- 


lar-. 
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rable  àses  projets,  il  a  quitté  la  ville  pour  se  rendre  à  Marseille,  où  chacun  sait 
le  rAle  qu'il  a  joué. 

Après  Mégy,  ce  fut  un  sieur  Marchand  qui  apparut.  Il  se  disait  avocat  et  délé- 
gué tout  à  la  fois  par  Tlnternationale  et  parla  Commune  de  Paris;  celui-ci,  non 
plus,  ne  pérorait  pas  dans  les  rues ,  mais  il  se  dédommageait  dans  les  réunions 
publiques  ou  privées,  et  Ton  verra,  dans  Talinéa  suivant,  quel  était  son  langage. 
De  plus,  lui  aussi  travaillait  à  s'fissurer  pour  Tinsurrection  parisienne  des  con- 
cours puissants  et  dévoués. 

C'est  ainsi  qu'il  a  fait,  près  du  commandant  Espitalié,  chef  du  P*"  bataillon, 
une  démarche  des  plus  sîgniiScatives.  Le  9  ou  le  10  avril,  en  compagnie  de  deux 
autres  individus,  il  se  présenta  chez  cet  officier  supérieur,  déclina  son  nom,  sa 
qualité  de  délégué  de  la  commune  parisienne,  exhiba  à  l'appui  de  son  affirmation 
un  papier  revêtu  de  plusieurs  signatures,  et  déclara  qu'il  était  venu  chez  le 
commandant  pour  obtenir  son  adhésion,  comme  il  avait  obtenu,  disait-il,  celle 
de  M.  Milhour,  chef  du  5«  bataillon,  ajoutant,  sur  la  question  qui  lui  en  fut  faite, 
qu'il  s'agissait  d'établir  à  Bordeaux  le  régime  de  la  Commune. 

La  municipalité  fut  aussitôt  informée  do  cette  demande  par  M.  Espitalié, 
et  M.  Milhour,  appelé  à  s'expliquer,  nia  complètement  l'inculpation  dont  il  était 

l'objet. 

Marchand,  cependant,  a  pu  prolonger  son  séjour  à  Bordeaux  jusqu'au  7  mai, 
jour  où  ou  a  perdu  sa  trace. 

Un  autre  émissaire  important,  le  sieur  Ordinaire  y  est  également  venu,  mais 
à  une  époque  postérieure,  et  comme  sa  présence  est  uniquement  relative  ^  un 
ordre  de  faits  tout  différents,  il  en  sera  question  sous  un  autre  alinéa. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  noter  encore,  comme  se  rattachant,  suivant  toute 
vraisemblance,  aux  menées  des  envoyés  communards  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ce  sont  certains  faits  spéciaux  dont  l'enquête  a  saisi  des  traces;  ainsi,  elle  a 
constaté  que  dans  la  première  quinzaine  de  mars,  il  y  avait  à  Bordeaux,  place  de 
l'Archevêché,  un  bureau  d'enrôlement  où  un  capitaine  de  francs-tireurs  recrutait 
des  soldats  pour  Paris.  La  déposition  du  témoin  Léman  ne  laisse  pas  de  doute  à 
ce  sujet,  et  il  est  regrettable  que  l'autorité  militaire,  avertie  alors  par  lui, 
n'ait  voulu  faire  aucune  recherche  à  cet  égard  Le  capitaine  recruteur  s'appe- 
lait Husson  et  prenait  le  titre  de  capitaine  des  Vcnigeurs  de  la  Répiibliqtie.  Ce 
fut,  paraît-il,  le  même  qui,  quelques  jours  plus  tard,  fut  signalé  par  un  journal 
comme  figurant  parmi  les  insurgés  de  Montmartre  avec  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  d'état-major. 

Le  même  témoin  constate,  qu'à  la  même  époque  et  pendant  plusieurs  jours, 
en  sa  qualité  de  capitaine  commandant  le  dépôt  des  isolés,  il  reçut  une  quantité 
innombrable  de  demandes  de  feuilles  de  route,  faites  par  des  francs-tireurs 
licenciés  qui  voulaient  se  rendre  à  Paris  et  qui,  sur  son  refus,  sont  partis  à  leurs 
frais  pour  cette  destination.  Il  en  est  résulté  pour  lui  la  conviction  qu'il  existait 
un  système  d'enrôlement  parfaitement  organisé. 

Le  gendarme  Pannetîer  a  entendu  une  conversation  de  trois  ouvriers,  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  y  avait  dans  la  rue  Sainte-Catherine  un  autre  bureau  de 
recrutement  où  Ton  donnait  aux  hommes  de  bonne  volonté  cinqfraucs  cinquante 
centimes  par  jour,  et  70  francs  pour  se  rendre  à  Paris- 


-m- 

Un  fait  qui  n*eat  pa«  sans  quelquQ  analogie  8*6Bt  produit  dans  rarroudisee^ 
ment  de  La  Réole  ;  un  certain  nombre  d'ouvriers  de  passage,  qui  travaillaient 
daps  cette  ville  chez  un  nommé Rivoy,  P^iptre  en  bâtiment, ronttou^  quitté  fux 
environs  du  18  mars,  malgré  ses  efforts  poi^r  les  reteqir  et  se  sont  ^irigés  vers 

Paris. 

De  même  encore,  le  17  mars,  un  nommé  Foudeyille,  compromis  depuis  ^ans 
l'insurrection  parisienne,  était  parti  de  Saint-^acaire  pour  se  rendre  à  Paris,  où 
il  devait  à  tout  prix,  d'après  le  propos  qu'on  lui  prête,  se  trouver  le  lendemain 
matin.  Ce  Foudeville  est  signalé  dans  les  Moniteur  des  10  et  18  juillet  dernier 
comme  s'étant  rendu  à  Mazas,  auprès  du  président  Bonjean,  en  qualitéde  délé- 
gué  de  la  Comn^une. 

A  la  présence  des  émissaires  et  aux  troubles  qui  s'en  sont  suivis,  rattachons 
encore  des  saisies  d'armes  et  de  munitions  qui  ont  été  faites  à  la  même  époque, 
les  unesdans  un  chai  de  la  Bastide  (59  caisses  de  fusils),  (1),  les  autres  dans  un 
café  de  la  place  Saint-Projet  à  Bordeaux  (2  caisses  de  cartouches). 

Malheureusement,  les  procédures  ouvertes  à  ce  sujet,  comme  beaucoup  d*au- 
trcs,  n'ont  pas  été  poussées  à  fond  ;  elles  sont  encore  là,  attendant  conclusion; 
on  a  néglige  des  vérifications  importantes  qu'il  aurait  fallu  faire  sur^le-cliamp 
et  laisé  incertains  la  véritable  origine  et  le  caractère  de  ces  faits  que 
les  inculpés  ont  expliqués  par  la  liberté  alors  complète  du  comme.rce  des 
armes . 

Une  révélation,  plus  étrange  encore,  a  été  reçue  par  M.  Yillette,  adjoint  au 
maire  et  en  cette  qualité  chargé  de  la  police;  elle  émane  d'un  individu  qu'il  n'a 
pas  voulu  nommer  et  elle  a  trait  à  des  incendies  qui  devaient  être  exécutés  à 
Bordeaux  sur  le  modèle  et  par  les  mêmes  moye)is  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris.  M.  Villette  n'attacha  dans  le  moment  aucune  importance  à  cette  révéla- 
tion, qui,  depuis  la  catastrophe  de  la  capitale,  lui  a  paru  très -sérieuse,  parce 
qu'elle  indiquait  dès  alors  remploi  des  boites  à  pétrole  et  à  mèche  qui  devaient 
être  jetées  dans  les  caves  et  dont  on  n'a  connu  que  plus  tard  le  funeste  usage. 
Cette  grave  déclaration  n'a  donné  lieu  à  aucune  recherche  dans  le  moment  où 
il  aurait  fallu  les  faire. 


LES  RÉUNIONS  PUBLIQUES  ET  LES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

A  Bordeaux,  où  l'esprit  de  la  population  est  vif  et  se  ressent  déjà  des  ardeurs 
du  midi,  les  réunions  publiques  ne  se  firent  pas  attendre  longtemps  après  les 
événements  du  4  septembre;  il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  en  détail  ce 
qu'elles  furent  avant  le  18  mars  ;  il  en  a  déjà  été  dit  quelques  mots  et  ils  ont  pu 
faire  comprendre  que  l'habitude  des  clubs  où  se  discutaient  publiquement  les 
motions  les  plus  violentes,  où  l'on  désignait  nominativement  des  citoyens  aux 

(1)  Ces  fusils  appartenaient  au  sieur  Darganco,  fondateur  et  directeur  du  journal  La 
Fédération, 
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inimitiés  populaires  ;  d*où«  partaient  des  députations  chargées  de  peser  dans  le 
senpdes  foesures  eitrémes  sur  la  délégation  gouvernementale  réfugiée  à  Bor- 
deaux, aTait  singuliôrement  préparé  le  terrain  pour  les  tentatives  essayées 
plustardenfaveur  de  là  Commune.  Il  suffira  de  dire,  pour  donner  la  mesure 
des  audaces  auxquelles  on  pouvait  arriver  en  ce  genre  que,  8ous  le  gouverne- 
mont  même  de  M.  Oambettâ,  un  rassemblement  tumultueux  se  porta  le  2  février 
devant  la  Préfecture,  qu'il  y  venait  pour  imposer  un  dictateur,  un  Comité  de 
salut  piibliCf  dont  le  chef  dé  l'émeute,  le  capitaine  garibaldien  Middleton,  mit 
aux  voix  en  pleine  rue  et  proclama  les  membres. 

Cfe&t  au  milieu  de  ces  éléments  de  désordre,  que  dans  le  cours  du  mois 
d'avril,  et  sous  prétexte  des  élections  municipales,  le  principal  émissaire  de  la 
Commune  de  Paris,  vintetentra  en  action.  Cet  homme,  qui  se  qualifiait  d'avocat, 
et  qui  prenait  le  nom  de  Marchand,  était  depuis  quelque  temps  déjà  arrivé  dans 
Bordeaux,  lorsque  pour  la  première  fois  il  se  produisit  en  public  ;  jusque  là  il 
avait  travaillé  dans  l'ombre  ;  sa  présence  avait  été  signalée  dans  les  bureaux  de 
la  Fédération  ;  il  avait  été  ti^ouvé  le  commandant  Espitalié,  mais  il  s'était  soi- 
gneusement abstenu  de  toute  provocation  ostensible,  et  se  tenait  derrière  le 
rideau,  seulement,  il  était  certain  qu'il  avait  été  envoyé  à  Bordeaux  comme 
délégué  de  la  Commune  et  il  existait  des  ordres  télégraphiques  du  Gouverne- 
ment,  proscrivant  l'arrestation  immédiate  de  pareils  émissaires.  Pourquoi  celle 
de  Marchand,  ne  fut- elle  pas  requise  et  efiectuée  dès^les  premiers  jours  de  son 
apparition?  On  se  le  demande  encore  aujourd'hui,  et  l'on  trouvé  à  cet  égard  une 
indication  singulière  dans  la  déposition  de  Thonorable  général  Bourdillon;  cet 
officier  raconte  avoir  entendu  dire  par  un  membre  du  conseil  municipal,  au 
commencement  d'avril,  qu'au  reproche  de  n'avoir  pas  fait  arrêter  Marchand, 
délégué  de  la  Comniune  de  Paris,  le  Procureur  de  la  République  avait  seu- 
lement répondu  :  «  Il  ira  se  faire  pendre  ailleurs.  »» 

Toujours  est-il  que  Marchand,  ainsi  laissé  en  liberté,  fit  sa  première  appari- 
tion publique  à  la  réunion  du  27  avril,  dans  l'école  de  dressage.  Le  langage  qu'il 
y  tint  a  été  rapporté  exactement,  malgré  la  légèreté  de  la  forme,  dans  «a 
compte-rendu  inséré  dans  la  Province  du  29  avril,  et  dans  le  courrier  de  la 
Gironde  du  30.  Des  exemplaires  de  ces  journaux  sont  joints  aux  dossiers.  Leur 
récit  est  en  outre  confirmé,  dans  une  forme  sérieuse,  par  deux  témoins  auricu- 
laires, dont  l'un  est  le  rédacteur  même  de  la  Province,  et  dont  l'autre  assuré- 
ment non  suspect  de  partialité  contre  l'émissaire,  est  le  sieur  Milhour,  membre 
de  l'Internationale,  et  commandant  du  5°  bataillon.  De  l'ensemble  de  ces  docu- 
ments, il  résulte  que  Marchand  s'est  présenté  dans  cette  réunion  en  qualité 
d'envoyé  de  l'Internationale,  et  de  la  Commune  de  Paris.  Il  a  déclaré  que  le 
programme  de  l'Internationale  était  celui  de  la  Commune,  et  rien  que  celui  de 
la  Commune  de  Paris.  Il  s'est  ensuite  abandonné  aux  provocations  à  la  guerre 
civile  les  plus  énergiqueiiaent  caractérisées,  disant  que  Bordeaux  n'avait  pas 
encore  fait  une  assez  bonne  manifestation  '\  l'intention  de  la  Commune,  qu'il 
devait  se  prononcer  pour  elle  d'une  manière  énergique  à  l'imitation  de  Lyon, 
de  Marseille,  de  Toulouse,  de  Saint-Etienne,  de  Limoges  et  de  Narbonne, 
igoutant  encore  qu'il  fallait  proclamer  la  Commune  et  arborer  le  drapeau  rouge. 

Le  lendemain,  28  avril,  une  nouvelle  réunion  publique,  soi-disant  électorale, 
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est  convoqué  à  la  salle  Solferino  par  la  sectiofi  bordelaise  de  V Association 
intemaiionale  des  travailleurs  ;  elle  est  présidée  par  Marchand  lai-méme. 
Plusieurs  orateurs  appartenant  à  V Internationale  y  sont  suocessiyemeiit 
entendus;  Marchand  parle  au  nom  de  T Association  et  reprend  ayeo  plus 
de  violence  son  thème  de  la  veille  :  «  Je  suis,  dit-il,  délégué  par  la  Com- 
■»  mune  de  Paris,  qui  est  C expression  m&me  de  V Internationale ;ie  buis  envoyé 
n  pour  organiser,  pour  faire  proclamer  ici  la  Commune,  à  l'exemple  de  Saint* 
n  Etienne,  de  Marseille,  de  Limoges  et  d'autres  grands  centres.  >  —  Il  insulte 
TAfisemblée  nationale,  qui^  dit-il^  est  une  infmne,  qui  est  la  Chambre  de 
Cohlentz,  Il  provoque  encore  à  déployer  le  drapeau  rouge  et  à  marcher  contre 
Versailles  pour  défendre  Paris  et  mettre  à  la  raison  ces  ^nirauoo  qui  seront 
tovs  fusillés  sHls  ne  se  rende>it  point.  Il  ne  suffît  pas  d'applaudir^  il  s'agit  de 

se  ntonlrer. 

Dans  le  cours  do  la  mémo  séance,  Torateur,  parlant  de  la  divinité,  s'est  écrié  : 
«  .Vccï^scrai  In  télé  de  Dieu  parce  que  je  suis  la  justice,  »  Il  conclut  en 
demandant  que  la  Commune  soit  administrée  par  le  prolétaire,  par  l'ouvrier,  le 
charron,  le  charpentier,  le  tailleur  de  pierres  ;  ce  ne  sont  pas  des  hommes  d'in* 
telligenco,  ce  sont  dos  lio'inmes  d'acRon  qu'il  nous  faut. 

C'est  après  cette  réunion  seulement  que  le  premier  mandat  d'amener  fut 
décerné  contre  Marchand,  et  remis,  non  à  la  gendarmerie^  mais  à  la  police,  qui 
n'avait  pas  osé  arracher  les  affiches. 
Ce  mandat  est  resté  inexécuté. 

Le  3  mai,  parait  dans  la  Gironde  l'avis  suivant  :  — la  Commission  d'initiative 
do  rinternationalo  invite  tous  les  membres  des  diverses  sections  à  se  réunir  ce 
soir  mercredi,  3  mai,  à  3  heures  au  sit^go  de  la  section  centrale. 

Que  s'est-il  passé  dans  cette  réunion  générale  qui  paraît  avoir  échappé  à  l'at- 
tention de  la  police  Hl  n'existo  pas  d'indication  à  ce  sujet,  mais  l'Association 
n'ignorait  pas  alors  que  depuis  trois  ou  quatre  jours  il  existait  un  mandat 
contre  Marchand  et  que  la  police  semblait  le  rechercher  avec  plus  ou  moins  de 
bonne  volonté. 

Le  lendemain  4  mai,  les  affiches  placardées  dans  la  ville  annonçaient  que  le 
soir,  il  y  aurait  une  frrande  réunion  électorale  à  La  Bastide,,  établissement  de  la 
Bellti-AUéo,  et  quo  le  citoyen  Marchand,  délégué  de  la  Commune  de  Paris,  y 
assisterait. 

L'autorité,  avertie  de  cette  audace,  s'en  émut  et  le  Procureur  de  la  Républi- 
que, alors  en  fonctions,  envoya  au  capitaine  de  gendarmerie  le  nommé  Adolphe, 
f/arron  de  salle  de  so)i  parquet  y  chargé  de  montrer  à  cet  officier  l'extrait 
d'un  journal  où  la  réunion  était  annoncée  et  de  l'inviter  à  faire  appuyer  la 
police,  mais  peu  do  temps  après  ;  on  vint  dire  â  l'autorité  que  par  l'ordre  même 
do  ceux  (jui  les  avaient  fait  apposer,  les  affiches  étaient  enlevées.  Il  n'en  était 
rion  pourtant,  1  enlèvement  n'était  que  partiel  et  l'ordre  ainsi  donné  fecmblc 
n'avoir  ou  pour  objet  quo  d'endoriàir  la  vigilance  de  l'administration.  La  réunion 
eut  li«?u  tous  la  présidence  d'un  sieur  Périlhou,  membre  de  rintoviafionalc.  — 
Seulement,  Marchand  se  dispensa  d'y  assister  et  se  borna  à  écrire  qu'il  était 
obligé  de  retournera  Paris  ;  ce  furent  d'autres  orateurs  qui  se  chargèrent  de 
suppléer  à  ces  violences. 


—  473  — 

Son  rôle  oependant  n*ëtait  pas  fini,  et  le  samedi  6  mai,  on  le  revit  à  une  nou- 
velle réunion  tenue  dans  le  même  endroit;  ce  qu'il  avait  dit  auparavant,  il  le 
répéta  enoore  ;  il  annonça  qu'il  était  poursuivi,  mais  qu'il  mettait  les  agents  delà 
police  Thiers-Bonaparte  audéfide  Tarrèter  au  milieu  de  ses  auditeurs. — «  Contre 
ces  sbires,  s'éoria-t-il,  vous  me  feriez  un  rempart  de  vos  corps  ;  »  et  cette  apos- 
trophe était  accueillie  par  des  acclamations  générales. 

La  police,  en  efibt»  était  aux  abords  de  la  salle  ;  il  s'y  trouvait  deux  commis- 
saires, munis  du  mandat  de  justice.  Les  agents  y  étaient  au  nombre  d'une 
vingtaine,  suivant  les  uns,  de  quarante,  suivant  les  autres,  mais  la  gendarmerie, 
à  laquelle  le  mandat  ne  fut  remis  que  le  lendemain  7  mai,  n'était  pas  en  force 
dans  les  environs.  Le  chef  d'escadron  qui  la  commande  avait  seulement  reçu  du 
Parquet  Tordre  de  tenir  pour  le  soir  des  gendarmes  à  la  disposition  de  l'autorité, 
s'il  en  étail  besoin,  et  le  piquet  commandé  ne  fut  pas  réclamé  I 

La  réunion  terminée,  Marchand  sortit  par  une  porte  secondaire  ;  il  était 
escorté  par  des  partisans  fort  nombreux  en  ce  moment  et  dont  un  certain 
nombre  était  armé  de  cannes.  Les  vraisemblances  indiquent  que  la  réunion 
de  l'Internationale  de  la  veille  doit  avoir  eu  pour  objet  de  le  protéger  contre 
Tarrestation  dont  il  se   savait  menacé. 

En  sortant,  Marchand  aperçut  les  commissaires  et  les  agents.  Il  fut  aperçu 
par  eux,  se  croisa  les  bras  en  les  regardant  et  leur  renouvela  son  défi  de  le 
saisir;  ensuite^  il  monta  en  fiacre  avec  ses  amis  et  ils  partirent  ;  les  agents  les 
perdirent  de  vue  aux  abords  du  pont  ;  depuis  lors  on  a  perdu  sa  trace. 

Au  reproche  de  lâcheté  qui  lui  fut  ensuite  adressé  par  un  témoin,  un  des  ins- 
pecteurs de  police  répondait  pour  s'excuser  :  «  Que  voulez-vous  'i  les  commissai- 
res étaient  là,  ils  ne  nous  ont  pas  donné  d'ordre,  et  même  ils  ont  dit  qu'il  y  avait 
trop  de  monde.  » 

C'est  à  la  Suite  de  ces  diverses  réunions  que  furent  arrêtées  les  listes,  dites 
communales,  qui  furent  distribuées  aux  élections  des  30  août  et  7  mai;  la  pre- 
mière porte  les  noms  de  21  membres  de  l'Internationale,  sur  36  candidats;  celle 
du  second  tour  de  scrutin  en  contient  11  sur  14,  ces  candidats  qui  avaient  tous 
fait  publiquement  acte  d'adhésion  formelle  au  programme  de  la  Commune  de 
Paris  ont  obtenu  de  1,700  à  1,900  voix,  mais  quatre  d'entre  eux  ont  cependant 
nommés  par  10,000  à  13,  000  voix,  grâce  à  l'appui  du  comité  de  propagande 
républicaine  qui,  pactisant  dans  une  certaine  mesure  avec  l'Internationale, 
avait  adopté  quelques-uns  de  ses  recommandés.  C'est  ainsi  qu'ont  passé  le  com* 
mandant  Milhour,  l'avocat  Delboy,  le  cit^ojen  Pachj. 


CONGRES  DES  VILLES  RÉPUBLICAINES. 

Les  élections  municipales  terminées,  une  dernière  tentative  en  faveur  de  la 
Commune  de  Paris  a  été  essayée  â  Bordeaux  sous  une  forme  nouvelle.  Ce  fut  le 
journal  La  THbime  qui,  le  premier,  en  émit  la  proposition  dans  son  numéro  du 
30  avril,  au  nom  d'un  comité  provisoire  dVrganisation.  Il  publia  le  programme 
d'un  Congrès  qui  devait  se  réunir  â  Bordeaux  dans  les  dix  premiers  jours  de  mai, 
740  60 
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et  où  chaft^e  ville  de  Fraifcç  devait  être  i^présentëe  par  un  délégu^  à  raison 
de  20,i()00  babît^inis  ;  ce  oônjT^^  était  destiné  à  devenir  le  rival  et  PantagonÎBte 
de  TAssemblée  Nfdkionale.  Si  lldée  en  fut  mise  en  avant  par  Vorgane  accrédité 
de  la  fraction  républicaine  avi^ncée,  il  n'est  paa  douteux  que  ce  ne  fat  avec  la 
coopération  de  la  société  internationale.  On  retrouve  encore  en  e^et  ses 
membres  principaux,  ï'àvocat  Dalboy,  le  commandant  Milhour,  dans  le  comité 
provisoire  d'organisation. 


société, 

Versailles  venait  d'y 

protestait  aussi  contre  cette  interdiction  par  un  article  dans  lequel  on  lit  ce 

passage  :  «  En  vérité,  on  se  prend  à  douter  qu'il  reste  ai  Versailles  un  vestige  de 

sens   moral  en   voyant  de  tristes  plaisants    traiter  d'ambitieux  ipconnus  de'' 

hommes  honorés  ici  de  l'estime  publique  et  qui  trouvent  qu'il  y  a  déjà  trop  da 

sang  versé.» 

Malgré  les  efforts  du  comité  provisoiria,  malgré  ses  circulaires  heureusement 
saisies  à  là  poste  presque  en  totalité,  au  nombre  de  30  à  36  mille  exemplaires, 
l'opposition  du  gouvernement  fit  avorter  ce  projet;  c'est  à  peine  si  quelques 
délégués  un  peu  connus  purent  arriver  jugqu*à  Bordeaux. 

1^  journal  La  Province  mentiona  dès  bruits  d'après  lesquels  les  sieurs  Floquet, 
Villeneuve,  Clemenceau,  Lecbevallier  et  CorbonserjQiient  venus  quelques  instants. 
Il  parait  tout  au  moins  que  ce  dernier  aurait  été  arrêté  À  la  gare  de  Tours, 
venant  de  Bordeaux.  —  A  ce  projet  de  congrès  se  rattache  un  incident  qui  a  sa 
gravitô  et  qui  trouve  ici  sa  place. 

n  est  constaté  par  sa  déclaration  que,  vers  le  16  ou  le  1?  mai,  M.  I^  Maire  de 
Bordeaux  vint  faire  visite  au  Préfet  qui  en  a  déposé  dans  l'enquête.  If.  ie  lïaire 
raconta  qu'il  venait  de  recevoir,  peu  de  temps  auparavant,  la  visita  d'un  jeune 
homme  de  25  ans  environ  :  celui-ci  lui  avait  dit  qu'il  se  nommait  Marcel 
Ordinaire,  qu'il  était  le  fils  de  l'ancien  député  du  Doubs,  et  qu'il  venait  en 
mission  officielle 6te  la  part  dePaschal  Grousset,  oiTrir,  au  nom  de  la  Commune 
à  M.  Fourcand  qu'il  croyait  Président  du  congrès  de  Bordeaux,  le  palais  du 
Lnxemboùrg  pour  la  tenue  des  séances,  par  suite  du  refus  du  Grouyernement 
de  Versailles  de  les  tolérer  à  Bordeaux. 

M.  le  Préfet  donna  immédiatement  Tordre   de  rechercher  et  d'arrêter  le 

■      ■ 

sieur  Ordinaire.  Mais  après  l'entretien  dans  lequel  M.  le  Maire  avait  repoussé 
sa  proposition  en  VavertissatU  qu'un  séjour  pliis  prolongée  poun^ait 
entraîner,  son  arrestation,  cet  émissaire  avait  quitté  Bordeaux  pour  se 
diriger  sur  Lyon. 

Le  sieur  Marcel  Ordinaire  avait  déjà,  parait-il,  figuré  comme  délégué  au 
Congrès  de  Lausanne  en  septembre  1867. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  mentionner  les  troubles  secondaires  qui 
se  sont  produits  à  la  même  époque  sur  deux  points  du  département  de  la  Dor- 
dogne  : 

1**  A  parlât,  où  la  tranquilljté  des  rues  a  été  un  instant  fort  compromise  par  le 
faij;  même  de  la  garde  nationale  et  de  ses  principaux  officiers;  2®  àPérigueux,  où 
une  émeute  gr^ve,  principalement  organisée  par  les  ouvriers  du  chemin  de  fer. 


.:ird 
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*opi;o8a  |)ar  I4  y|p|€|np^  au  déijtaii;  ^e  wagQ^ç  l^lÎ9çl^s  r^q^is  ppur  Iq  siëg^  de 
Paris,  et  ne  put  être  réprlu^ép  que  par  un  d^plqienxeqt  de  fprçea.  piUitairqs. 

Une  enquête,  aussi  complète  que  possible,  mais  qui  a  donné  peu  de  résultats» 
a  été  faite  à  Périgueux  par  le  juge  d'instruction,  sur  délégation  ;  le  dossier 
est  joint  à  celui  de  ^gprde^iix,  ^\  PPf^®  ^^^<^  ^ui  son  analyse  particulière. 

A  Sarlat,  il  n'a  pas  é\é  fait  d'enquête,  mais  des  correspondances  entretenues 
à  ce  sujet,  donnent  des  renseignements  suffisants.  C^  qu'il  importe  de  remar- 
quer, c'est  que,  survenus  dans  l'espace  de  quelques  jours  et  sur  hien  des  points 
divers,  tous  ces  faits  concomitants  avec  ceux  de  Toulouse,  de  Lyon,  de  Marseille^ 
paraissent  se  rattacher  à  un  plan  d'ensemble  et  avoir  eu  pour  objet  de  venir  en 
aide  à  la  Commune  de  Paris. 

Il  est  aussi  un  autre  point  de  vue  qui  a  déjà  été  indiqué  et  qui  se  complète 
par  le  réçumé  ^e  tftu^  ^^  qui  pr^c^^e  ;  ç'eg^  qi;ç,  §'jj  y  p  ej»  (}^np  ^ofcjeaux  des 
groupes  différents  d'action,  si  leurs  adtes  ont  emprunté  des  formes  diverses,  au 
fond,  il  y  a  eu  aussi  entre  tous  une  complète  intelligence,  un  but  commun,  une 
solidarité  d'efforts,  une  direction  unique  et  suprême,  celle  de  rinternationale 
accepté^  qD  ml^id,  iPfti^  ^yant  partout  l'initiative  et  donnant  partout  le  mouve- 
ment ;  cela  ressort  principalement  d'une  sorte  d'ubiquité  de  ses  membres  prin- 
cipaux que  l'on  retrouve  partout  où  il  y  a  un  commencement  d'attaque  contre  le 
(xQjivernempnt.  C'e^t  ainsi  qu'on  voit  Paul  Lq,fgj'g||^  ^crjr^  ^  la  ^pig  dans  la  Tri- 
bune et  dajis  la  Wdérqtion  ;  Marchanq,  réin'is;dr^  ^e  P^ris,  fréquenter  ies 
bureaux  de  ce  dernier  journal,  y  fournir  ^es  articles,  ç>i  entrç};  eu  i^e^i\QT\f  ^yec 
son  fondateur  Dargance.  Ainsi  encqre,  on  voit  la  Tribune  yaptet  rînternatio- 
nale,  la  défendre  au  besoin,  et  de  son  côté  la  Fédération  pcueijlir  \ç  fpanifeste 
publié  par  la  Tritiune,  et  lui  |recruter  de  nouveaux  sign^f ^res  pâ^  )es  mfp'qqs  les 
moins  ayouabi^s.-^Ces  dQu^  journaux  dont,  l'un  représente  lopp^]rtirépi)|)Uq^fn  le 
plus  avance,  et  Tautre  la  Commune  de  Paris,  sopt  çopsta^ment  d'accord  pour 
exprimer,  quoique  sur  doEf  ton?  di^érents,  le  prenaier  sa  sympathie  chaleu- 
reuse/ià  second  son  dévouement  absolu  pour  l'^insurrection  du  IS  mars. 

Ils  ne  négligent  aucun  moyen  de  lui  chercher  des  défenseurs. 

D'autre  part,  dans  les  élections  municipales,  il  se  fait  des  transactions  entre 
les  partisans  de  la  Commune  et  ceux  du  républicanisme  radical,  La  liste  corn- 
munale  fusionne  avec  les  candidats  de  l'Internationale  ceux  du  Ck)mité  de  pro- 
pagande  républicaine  et  par  réciprocité,  çelui-Q|  admet  parpii  les  siens,  les 
internationaux  Milhour,  Delboy,Pachy. 

L'un  des  principaux  chefs  de  l'Internationale  bordelaise,  le  citoyen  Pachy,  la 
représenté  &  peu  près  partout  avec  un  rôle  actif  et  dirigeant  ;  lui  ausbi,  écrit 
dans  la  Fédà'ation  dans  la  Tribune.  Il  est  membre  de  l'union  républicaine  de 
la  garde  nationale,  il  la  préside  le  jour  où  elle  adopte,  sur  ça  proposition,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  dangereux  dans  les  statuts  ;  il  est  en  même  temps  vice-prési- 
dent du  Comité  de  propagande  républicaine,  et  il  écrit  en  cette  qualité.  Le 
commandant  Ifilhour,  qui  appartient  aussi  à  T^ntef nationale,  est  également  un 
des  vice-présidents  de  l'union  républicaine,  et  il  a  sous  ses  ordres  le  5^  bataillon, 
l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'organisation  de  cette  société  et  de 
son  Comité  central.  Le  nommé  Deureau,  l'un  des  violents  du  parti,  comptait  à 
la  fois  dans  le  Comité  central  et  dans  celui  de  la  propagande  républicaine. 
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La  multiplicité  de  <ceB  diyers  contacts  ne  peut  guère  laisser  de  doute  eur 
Texistence  d'une  entente  et  d'une  communauté  d*action. 

Bordeaux,  le  20  août  1871, 

Le  premier  Président. 
Raoul  Duval, 
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Rapport  de  I.  le  Preaier  Présideit  de  la  Conr  de  Boirges. 


Bourges,  les  25^  août  1S7U 

Messieurs, 

J*ai  rhonneur  de  tous  faire  parvenir  les  renseignements  que  j'ai  recueillis 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges  (Cher,  Nièvre,  Indre),  en  exécu- 
tion de  la  délégation  que  vous  m'avez  donnée  le  27  juin  dernier  ;  je  crois  devoir 
y  joindre  un  rapport  particulier,  qui  n'est  du  reste,  qu'un  résumé  sommaire  de 
la  situation  de  la  contrée  dans  ces  derniers  temps. 

Je  constate  arec  douleur  que,  sur  plusieurs  points  du  ressort,  et  plus  particu- 
lièrement dans  le  Cher  et  la  Nièvre,  l'exécrable  tentative  de  la  Commune  pari- 
sienne a  soulevé  des  sympathies  et  des  espérances  ardentes;  et,  dans  un  des 
arrondissements,  celui  de  Cosne,  d'impatients  complices  n'ont  pas  craint  de 
provoquer  des  désordres  qu'une  prompte  répression  a  heureusement  empêché 
de  s'étendre. 

Je  me  suis  efforcé  d'obtenir  des  renseignements  précis  et  répondant  autant 
que  possible  aux  besoins  de  l'enquête  ;  mais  j'ai  eu  le  regret  de  ne  rencontrer 
souvent  que  dos  coigectures  et  des  indications  vagues.  La  police,  désorganisée 
dans  une  foule  de  localités,  ou  desservie  par  des  agents  que  leur  dépendance  de 
certaines  administrations  municipales  inquiète  et  intimide  ;  la  gendarmerie, 
longtemps  détournée  de  son  service  spécial  par  les  nécessités  de  la  défense 
nationale,  n*ont  apporté  qu  un  contingent  incertain  ou  restreint,-  des  rumeurs 
ou  des  échos  de  notoriété  sans  valeur  suffisante.  Dépourvus  du  concours  de  ces 
auxiliaires  habituels,  les  juges  de  paix  eux-mêmes,  ont  été  en  général  impuis- 
sants à  fournir  des  affirmations  nettes  et  positives  ;  les  industriels,  les  cliefis 
d'usines,  soit  par  ignorance,  soit  plus  vraisemblablement  par  appréhension  ou 
par  une  réserve  volontaire,  n'ont  en  général  livré  sur  la  disposition  des  esprits 
dans  leurs  établissements,  et  surtout  sur  les  questions  de  personne,  que  des 
renseignements  incomplets.  Mais,  réduite  même  à  ces  données  qui  laissent  tant 
à  désirer,  l'enquête  dans  ce  pays  m'a  laissé  la  conviction  que  le  mal  est  grand, 
qu  il  gagne  chaque  jour,  et  qu'il  faut  à  tout  prix  Tarréter  et  rétouffer. 
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DÉPARTEMENT  DU  CHER, 

Il  est  impossible  de  méconnaitre  que,'  dans  ce  département,  la  contagion  des 
idées  subversives  s'est  propagée,  que  Tarmée  du  désordre  j  fait  de  nombreuses 
recrues. 

Dans  l'arrondissement  de  Sain^Amand,  le  mal  est  en  quelque  sorte  acclimaté 
depuis  longtemps  ;  il  a  récemment  fait  des  progrès  incontestables  dans  celui  de 
Bourges;  l'arrondissement  de  Sancerre,  jusqu'ici  mieux  préservé,  est  lui-même 
évidemment  et  gravement  entamé, 

ARBONDISSBMSNT  DE  BOUBQBS. 

Dans  plusieurs  de  ses  cantons,  qui  renferment  des  centres  industriels,  Tin" 
âuence  du  socialisme,  et  par  conséquent  de  Tlnternationale,  qui  en  est  la  force 
organisée  et  armée,  est  flagrante  ;  elle  est  devenue  dominante  à  Bourges;  toute- 
puissante  à  Yierzon,  à  Mehun  ;  et  Saint-Florent  et  Mareuil,  dansle  canton  de  Chft- 
rost,  sont  tous  disposés  à  l'accueillir. 

Félix  Pjat,  qui  est  originaire  de  Yierzon,  en  a  été  depuis  18481e  mauvais 
génie,  et  lui  a  inoculé  ses  doctrines  maudites.  Qans  la  nombreuse  population 
ouvrière  des  fabriques,  son  nom  est  entouré  d'un  vrai  prestige,  que  les  cri- 
mes du  chef  delà  Commune,  ni  sa  l&cheté,  n'ont  dissipé.  Si  pendant  l'insurrection 
de  Paris,  Yierzon  ne  s'est  pas  soulevé,  c'est  par  manque  ^ d'énergie.  Les  vœux 
et  les  espérances  étaient  pour  le  succès  de  la  Commune  ;  on  l'attendait,  on  s'y 
fût  associé  sans  aucun  doute  ;  on  n'a  pas  osé  le  devancer;  des  menées  ont  eu  lieu 
pour  provoquer  un  mouvement,  tous  l'affirment,  bien  que  la  preuve  manque, 
maisles  séditieux  ont  eu  peur.  L'hostilité  ne  s'est  manifestée  par  aucune  démons- 
tration sérieuse  ;  l'audace  s'est  arrêtée  aux  propos  coupables,  aux  commen- 
taires malveillants  sur  les  nouvelles  officielles,  à  la  lacération  des  dépêches. 
—Trois  drôles  ont  promené  pendant  quelques  instants,^,dan3  les  premiers  jours  de 
mai,  un  drapeau  rouge  dans  les  rues  de  la  ville  ;  mais  le  scandale  a  été  promp* 
tement  réprimé»  et  iU  ont  été  condamnés  en  cour  d'assises  àquelques  mois  d'em- 
prisonnement. 

La  défaite  de  l'insurrection  n'a  certainement  pas  ramené  les  esprits, 
dans  le  canton  de  Yierzon,  à  des  disposition  meilleures.  L'Internationale  y  est 
puissamment  organisée  depuis  le  mois  d'avril  1870  (j'ai  joint  aux  pièces  la 
copie  des 'procès-verbaux  des  réunions  tenues  à  cette  époque).  Tous  ceux 
que  j'ai  consultés  m'ont  exprimé  la  conviction  que  cette  association  exerçait 
maintenant  une  puissance  souveraine  ;  une  personne  des  plus  honorables 
me  disait  :  «  on  peut  dire  que  l'Internationale  conduit  Yierzon.  »  Ce  propos 
du  reste  n'avait  pas  trait  seulement  au  développement  oonsidérable  acquis  par 
Fassociation,  mais  aussi  aux  idées  que  l'opinion  publique  attribue  aux  repré- 
sentants de  l'autorité  municipale,  maire,  adjoints  et  conseil,  presque  tous  consi- 
dérés comme  des  adhérents  dévoués  aux  idées  qui  menacent  la  société. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'agent  le  plus  actif  de  l'Internationale,  k  Yierzon, 
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lâtait  AA.  Ai^iand  Bazile,  neveu  par  alliance  de  Félix  Pjrai,  (^vec  qui,  il  n'a 
cessé  d'être  en  communication.  S'il  a  le4  mérnct  idées  de  son  oncle,  il  n'a 
lieurouseracnt  pas  plus  de  courage  :  il  a  entretenu  les  sentiments  de  haine, 
mais,  il  ne  les  a  pas  poussés  jusqu'à  Texplosion.  La  Commune  vaincue»  il  8*est 
enfui.  Arrêté  &  Àgen,  il  a  été  détenu  dans  la  prison  de  Bourges,  mais,  lia  été 
récemment  mis  en  liberté  proyisolre.  S'il  arait  quelque  audace,  M.  Basile 
pourrait  être  dangereux,  mais  ceux  qui  le  connaissent  bien,  le  disent  très- 
prudent. 

Aucune  ville  peut-être  n*a  fourni  à  la  Commune  de  Paris  autant  de  membres 
que  Vierzon.  Autour  do  Félix  Pyat  se  sont  groupés  Vaillant,  Okolowiti,  Char- 
don,  tous  ses  compatriotes.  —  Ranvier,  Gambon  sont  tous  deux  originaires  da 
Cher.  —  J'ai  joint  aux  pièces  quelques  renseignements  sur  leur  passé. 

A  Mehun  comme  ù  Vierzon  ,  et  par  les  mêmes  agents  »  l'Internationale  s'est 
organisée  au  mois  d'avril  1870,  en  prenant  à  peine  le  souci  de  masquer  son  vrai 
nom  sous  celui  de  société  de  crédit  mutuel.  C'est  Minet,  un  des  membres  les 
plus  importants  de  l'Association^  qui  a  procédé  à  cette  installation.  Félix  Pyat, 
absent,  a  été  acclamé  oomme  président  honoraire  da  la  réunion. 

Depuis  lors^  l'organisation  n'a  cessé  de  fonctionner  ;  eUe  est  eertalne  dans  la 
îiabriquc  de  Thonorable  M.  Pillivuyt. 

Cette  situation  est  notoire  ;  M.  le  commissaire  de  police  semble  seul  Vignorer 
'OU  ne  pas  la  comprendre. 

Le  mal  à  Foëcy ,  est  exaotement  le  même  qu'à  Mehnn  et  s'est  installé  dans  les 
mêmes  conditions.  Dans  cette  petite  localité,  si  elle  est  non  moins  souveraine, 
TAssociation  est  peut*étre  moins  militante;  mais  par  ses  tendances,  par  son  but 
«déterminé,  elle  reste  une  menace,  un  danger, 

A  Bourges,  le  radicalisme  n'a  pas  la  même  physionomie  que  dans  les  centrée 
industriels  voisins.  Une  action  oommune  se  produisant  avec  ensemble,  suivant 
«n  mot  d'ordre  obéi,  dénonce  une  organisation  permanente,  dont  la  pnissanee 
s'est  progressivement  accrue  dans  ces  derniers  temps.  Mais  si  l'aotion  est  une, 
ttas  éléments  sont  divers.  Ce  n'est  plus  le  socialisme  pur,  mais  une  allianoe 
un  m&lange  dans  lequel  les  ambitions  de  la  politique  ont  une  large  part.  Ceux 
qui  dirigent  le  mouvement  se  servent ,  pour  leurs  vues ,  d'un  eoneours  qne  leur 
intelligence  désavoue,  que  leur  prudence  devrait  repousser ,  mais  qu'ils  em- 
ploient comme  instrumeut  de  guerre,  au  risque  de  s'en  voir  eux-mêmes  frappés 
le  lendemain  d'un  succès.  Ce  sont  eux  qui  sont  surtout  en  évidence,  que  la  no* 
toriété  désigne  plus  spécialement;  miUs  il  est  clair,  pour  qui  sait  voir,  qn'&  cMé, 
et  en  ai^^avenee  au  service  de  la  politique  extrême,  l'Iatemationale  intervient, 
siaon  par  secti<»is,  du  moins  par  agents  accrédités  qui  conduisent  et  disciplinent 
des  adhérents,  plus  eu  moins  régulièrement  affiliés ,  mais  doeiles.  L'eplnien^pu^ 
Miquepent  s'égarer  pour  quelques-ans  des  noms  qu'elle  signale,  mais,  quad 
elle  aecusePexistenee  derAssociatien  dans  le  pays,  ses  conjectures  ne  la  trom- 
,pent  p8tt» 

Pendant  nnsurreetion,  l'attitude  d'une  partie  notable  de  la  population  était 
détestable.  La  poHee  locale,  dont  le  zèle  était  certainement  peu  excité  par  Pad- 
ministration  municipale,  tolérait  chaque  jour,  devant  les  affiches  âen  dépêches 
"du  gouvernement ,  les  moqueries  les  plus  insolentes,  les  contradictions  les  plus 
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0ffironté68,  L*autorit4  monipipale ,  par  sa  conduite  ^éftorvé^  et  expeotaute,  paip 
son  abstention  de  tout  téiQoignage  d'adhésion  au  gouTernement  qui  défendait  la 
France  et  la  société,  inspirait  aux  honnêtes  gens  les  plus  grayes  inquiétudes.  Oa 
se  demandait  quels  étaient  exactement  ses  sentiments  à  l'égard  de  Tinsurrec- 
tion,  et  une  démarche  des  derniers  jours  a  semblé  donner  au  doute  une  triste 
réponse.  M.  Devoucoux,  actuellement  maire  de  Bourges,  M.  Louriau,  ancien 
préfet  du  Cher,  devenu  conseiller  municipal ,  se  sont  rendus  à  Lyon,  d'eux-mê- 
mes ou  comme  délégués,  sous  prétexte  de  médiation  entre  TAssemblée  nationale 
et  la  Commune  de  Paris.  J'fgoute ,  comme  un  symptôme  qui  mérite  d'être  mé« 
dite,  que,  à  la  veille  des  élections  complémentaires  qui  ont  suivi,  le  premier  de 
ces  émissaires,  se  présentant  comme  candidat,  a  revendiqué  sa  démarche  comme 
le  principal  honneur  de  sa  vie,  et,  qu'au  lieu  de  succomber  sous  une  réprobation 
unanime,  il  n'a  été  éloigné  du  succès  que  de  trois  à  quatre  mille  voix« 

11  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  placards  séditieux  ont  été  appliqués  sur  les 
murs  do  la  ville  de  Bourges,  mais  ont  été  arrachés  presqu'aussitôt  par  les  agents 
de  la  police.  Aucune  démonstration  hostile  n'a  été  tentée.  On  n'a  signalé,  du 
moins  aveo  certitude,  la  présence  d'aucun  agent  de  la  Commune. 

La  population  est  loin  d'être  rassurée  pour  l'avenir.  Elle  sent  un  travail  sottrd 
tenace,  qui  a'attaque  à  la  sûreté  publique  et  contre  lequel  elle  appréhende  de  ne 
pas  être  suffisamment  protégea. 

Un  sinistre  récent,  l'incendie  de  rArchevêché,  a  fait  éclater  les  plus  vives 
alarmes  :  au  premier  moment,  la  croyance  commune  n'a  pas  hésité  à  accuser  un 
crime  nouveau,  rendu  vraisemblable  par  tant  d'autres,  mais  l'instruction  crimi- 
nelle qui  s'est  poursuivie  n'a  rien  relevé  qui  justifie  cette  suppoeition  première, 
et  tout  semble  établir  an  contraire  la  probabilité  d'un  malheur, 

A  St-Florent,  à  Mareuil,  à  Lunery  (Bozières),  il  parait  certain  que  l'Interna- 
tionale a  des  représentants.  Si,  durant  l'insurrection  parisienne,  l'ordre  n'a  pas 
été  troublé,  les  sympaibiei  d'an  grand  nombre  étaient  pour  elle,  et,  depui»  sa 
défaite,  le  mal  s'est  plutôt  aggravé  qu'amoindri. 


Pendaiii  tonte  la  durée  de  l'inaurreetion  parisienne,  la  situation  de  ce  pays  est 
restée  tendue  et  menaçante.  Il  est  depuis  longtemps  envahi  par  les  sociétés  se- 
crètes. Après  1848,  la  irertémiie  y  comptait  de  nombreux  affiliés,  et  les  instruc- 
tions judiciaires^fliîtes  en  1850  et  1851 1  ont  fait  le  dénombrement  d'un  personnel 
de  eo&sptrateursqai  n'a  certaiaement  pas  diminué.  Ce  sont  les  mêmes  hommes, 
le  même  esprit,  qui  ont  traversé  l'empilre ,  incorrigibles  malgré  lee  terribles 
épreuves  du  temps^  envieux,  ennemis  de  l'ordre ,  voués  fatalement  au  parti  qui 
le  menace. 

Ce  qui  domine  à  Sttat^Amand,  e'est  par-dessus  tout  un  esprit  d'opposition 
quand  »éme,  le  mécontentement  continit,  le  dénigrement  de  ee  qui  esk  Le  so- 
cialisme, qui  est  la  politique  des  ouvriers^  ne  joue  que  le  rôle  d'appoint* 

L'Internationale,  qui  résume  toutes  les  mauvaises  aspirations  et  rassemble 
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toutes  les  forces  des  anciennes  sociétés  secrètes,  n*a  certainement  pas  négligé 
un  pays  qui  lui  offrait  tant  de  ressources  préparées.  Personne  ne  doute  qu'elle  n'y 
ait  ses  représentants. 

Des  démonstrations,  sympathiques  à  la  Commune  de  Paris,  se  sont  constam- 
ment produites  à  Saint- Amand  pendant  Tinsurrection.  L'autorité  locale,  se 
croyant  impuissante,  s'est  abstenue  de  les  réprimer.  Les  dépêches  du  Gouver- 
nement étaient  déchirées  et  remplacées  par  des  affiches  manuscrites,  dans  les- 
quelles la  Commune  était  exaltée,  qu'on  lisait  à  haute  voix,  aux  cris  de  «  vive  la 
Commune  !  m  Le  3  mai,  le  commissaire  de  police,  a  essayé  d'enlever  les  placards 
séditieux;  il  a  été  hué,  insulté  et  a  cru  devoir  se  retirer.  Le  scandale  s'est 
continué  impuni  jusqu'à  la  date  du  13  mai. 

Le  14  du  même  mois,  la  police  a  été  de  nouveau  insultée,  ainsi  que  le  ma- 
réchal des  logis  de  gendarmerie  ;  tous  ont  été  poursuivis,  menacés.  Aucune 
répression  judiciaire  n'a  pu  avoir  lieu. 

Des  émissaires  de  l'Internationale  ont  parcouru  l'arrondissement  ;  il  a  été 
impossible  de  les  saisir. 

Des  volontaires,  en  petit  nombre,  se  sont  rendus  à  l'appel  de  la  Commune 
de  Paris. 

A  l'occasion  des  élections  dernières,  les  campagnes  ont  été  parcourues  par  de 
nombreux  agents  de  désordre,  et  il  est  à  craindre  qu'un  prochain  avenir  ne 
manifeste  leur  influence.  ^ 

Dans  ce  canton  est  établie  la  fonderie  de  Torteron.  Au  mois  d'avril  1870, 
l'Internationale  y  a  fait  éclater  une  grève  importante,  en  même  temps  qu'à 
Fourchambault.  L'organisation  est  certaine,  mais  le  personnel  n'est  pas  connu; 
il  est  impossible  de  préciser  le  nombre  des  affiliés;  mais  on  peut  affirmer  que 
le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  de  l'usine  adhère  au  moins  par  ses  sympathies. 

Aucune  manifestation  sérieuse  ne  s'est  produite  pendant  l'insurrection. 

Bien  que  ce  canton  ne  soit  pas  un  pays  industriel,  l'Internationale  y  a  certai- 
nement des  agents. 

Pendant  rinsurrection,  plusieurs  démonstrations  en  faveur  de  la  Commune  ont 
eu  lieu  à  Sançoins.  Pendant  la  nuit,  quelques  drapeaux  rouges  ont  été  attachés  à 
divers  édifices  publics.  Un  nommé  Hitier  fils  a  voulu,  de  concert  avec  plusieurs 
autres,  planter  un  arbre  de  la  liberté  et  le  surmonter  d'un  drapeau  rouge,  mais 
le  maire  l'a  détourné  de  son  projet. — Ce  même  individu  déposa  à  la  poste,  et  un 
nommé  Mijeon  distribua  dans  les  campagnes,  un  certain  nombre  d'affiches  de 
la  Commune  de  Paris,  signées  du  nom  de  Paschal  Grousset.  L'état  des  esprits 
dans  ce  canton  est  loin  d'être  rassurant.  Les  idées  les  plus  extrêmes  y  sont  en 
faveur,  surtout  dans  les  communes  de  Nérondes,  Mennetou,  Couture  et  Saint- 
Hilaire  de  Gandilly.  En  1870,  la  grève  de  Torteron  y  a  eu  son  contre-coup;  des 
agents  de  l'Internationale  ont  été  installés  ;  leur  présence  sur  les  lieux  a  été 
en  quelque  sorte  constatée  judiciairement  parle  juge  de  paix,  à  l'occasion  d'un 
débat  entre  ouvriers  au  bureau  de  conciliation. 

Comme  Saint-Amaud,  Laguerche,  Sançoins,  Nérondes  faisaient  des  vœux 
pour  le  succès  de  la  Commune,  et  se  seraient  associés  au  mouvement  au  premier 
signe  favorable. 
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ARBONDISSBIIBNT  DE  SANCBBRB. 

La  nature  des  travaiix  de  sa  population  tout  agricole,  et  Tabsence  de  toute 
agglomération  d'ouvriers  semblaient  devoir  garantir  cet  arrondissement  contre 
les  menées  de  l'Internationale;  mais  cette  association  étend,  multiplie  son 
action  et  la  fait  pénétrer  partout.  Il  paraît  certain  que  depuis  quelque  temps  elle 
a  des  agents  dans  les  cantons  de  Sancerre,  Sancergues,  Âubignj,  Henrichemont. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  NIÈVRE. 

Le  rapport  qui  m'a  été  adressé  par  M.  le  Procureur  de  la  République  donne 
sur  les  causes  et  retendue  du  mal,  des  détails  auxquels  je  crçis  devoir  me  référer 

Le  département  de  la  Nièvre,  comme  presque  tous  ceux  de  la  vallée  de  la 

Loire,  est  depuis  longtemps  travaillé  par  l'action  du  socialisme  et  des  sociétés 

secrètes. 

/>      Depuis  1848,  Gambon,  de  près  ou  de  loin,  par  lui-même  ou  par  ses  amis, 

0  X  Malardier  et  autres,  n'a  cessé  d'y  entretenir  des  foyers  de  conspiration  per- 

I  manente.  • 

l  Par  ses  agglomérations  ouvrières  et  par  son  passé,  la  contrée  était  en  quel- 
que sorte  naturellement  désignée  aux  entreprises  de  Tlnternationale,  dont 
Gambon  est  du  reste  un  des  agents.  (1)  L'an  dernier,  au  mois  d'avril  1870,  elle 
fomentait,  à  Fourchambault,  une  grève  redoutable  et  s'y  organisait  puissam- 
ment. , 

Avant  même  que  les  événements  du  4  septembre  1870  n'eussent  éclaté,  à  la 
date  du  23  août,  une  émeute  était  excitée  à  Arquian,  commune  de  l'arrondisse- 
mentvde  Cosne ,  par  Gambon  et  un  nommé  Adolphe  Robert ,  autre  agent  de 
l'Internationale. 

Après  le  4  septembre,  les  idées  révolutionnaires,  loin  de  se  calmer,  prirent  un 
nouveau  degré  de  violence,  croissant  sans  cesse  par  les  excitations  d'un  odieux 
journal  delà  localité:  la  Tribune  Ntvemaise  (2),  répandu  à  profusion,  distri- 
bué gratuitement  dans  les  usines  et  jusque  dans  les  campagnes,  qui  dénaturait 
et  envenimait  tous  les  événements,  et  tournait  en  crimes  tous  nos  mal- 
heurs. 

Au  moment  où  l'insurrection  de  Par^B  a  menacé  la  France  entière,  elle  avait 
dans  la  Nièvre  de  nombreux  adhérents  disposés  à  la  soutenir  et  qui  n'ont  été 
contenus  qu'avec  peine.  Tous  les  honnêtes  gens  appréhendaient  un  mouvement. 
Des  communications,  des  correspondances  s'entretenaient  avec  la  Commune. 
Elle  annonçait  à  Paris  comme  consommé  le  soulèvement  qu'elle  espérait,  et 

(1)  La  procédure  criminelle  poursuivie  à  l'occasion  de  Tëmeute  d'Arquian  (arrondisse- 
ment de  Cosne)  21  août  1870,  n'a  laissé  aucun  doute  sur  ce  point. 

(2)  Ce  journal  a  publié  dans  ses  colonnes  V Appel  des  travailleurs  de  Paris  aux  ira- 
tailleurs  des  campagnes.  Il  a  été  condamné  par  défaut  aux  dernières  assises  de  la 
Nièvre.  —  U  a  cessé  de  paraître  dqpuis  quelque  temps. 
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qu'elle  essayait  de  provoquer  par  de  misérables  émissaires  à  Nevers,  à  Cosne, 

à  Clamécy. 

A  la  Gharité-sui^Loire,  à  Pouilly,  des  désordres  avaient  éclaté  daae  let  pre- 
miers jours  d'avril  ;  le  drapeau  rouge  avait  été  promeué  par  les  ruée,  ave«  lé  con- 
cours de  gardes  nationaux  en  armes,  poussant  les  cris  de '.Vive  laCommuBe! 
Vive  Paris!  Les  15,  16,  17,  18  du  même  mois  d'avril,  des  démonstratiost  de 
même  nature  furent  faites  à  Gosne  ;  mais  le  général  du  Temple  et  la  Préfet  de 
la  màvre  s'étfint  transportés  dans  cette  ville,  accompagnés  de  troupes,  firent 
procéder  à  Tarrestation  des  principaux  meneurs,  au  nombre  de  onze,  et  les  firent 
transporter  dans  la  prison  de  Riom»  où  ils  sont  actuellement  détenus,  en  état 
de  prévention.  Depuis,  Tordre  h*â  plus  été  troublé  dans  le  pays  (1). 

ABBOKDISdBMBnT   DB  VtfUBÉ. 

.1  .        . 

Je  ine  suis  transt»orté  à  Fourchambault  et  j'ai  recueilli  les  déelarathuui  de 
M.  Saglio,  directeur  de  Tusine,  qui  a  bien  voulu  y  igouter  une  note  cemplémem* 
taire.  J*aurais  désiré  que  les  indications  pussent  être  plus  positives  ;  mtia  Tad- 
ministration,  sans  police  intérieure,  est  réduite  à  des  coigectures  sur  l'impor- 
tance des  affiliations  ei  sur  Forganisation  locale  de  l'association* 

M.  le  colonel  Moras,  directeur  des  forges  nationales  de  la  Chaussade»  eom- 
mune  de  Guérigny,  m'a  adressé  sur  l'état  des  esprits  et  les  dispositions  d^a  ou- 
vriers dans  ce  vaste  établissement  de  l'Etat*  une  note  À  laquelle  je  ne  puis  ^ae 
me  réfSrer. 

▲BB0ND18ÔBMKMT     DB  OOfHB. 

C'est  particulièrement  sur  cet  arrondissement  que  Oambon,  Malardier^  a{  an- 
tres, qui  l'agitent  depuis  si  longtemps,  ont  dirigé  leurs  eflbrts. 

fie  SI  mars  1871,  Ckimbon  arrivait  de  Càprera  à  Cosne  et  féunlssiat  ses  eoîii- 
iliees  habituels. 

Dans  les  premiers  jours  d'avril,  il  était  nommé  membre  de  là  Gommtmè  à 
Paris  et  se  rendait  clandestinement  à  son  poste,  portant  la  piôlàéiaé  â'uï  son- 
lèvènent  imminent  dans  la  Nièvre. 

làn  avril,  une  prodâniation  signée  Cournet,  Pyàt,  Deleéclusé,  ISnddn,  Vail- 
lant, Yermorel,  adMteée  à  la  garde  nationale  et  placardée  sûr  les  murs  dé  Pins, 
portait:  «La  Nièvre  à  ses  hommes  debout;  Yierzon,  constitué  en  èoxiiinûné,  tient 
*»  la  tête  du  chemin  de  fer.. .  Tout  le  centre  est  levé  pour  grossir  le  mouvement*  » 

L'arrondissement  de  Cosne  devait  seul  tenir  parole. 

Le  10  avril,  à  La  Charité-sur-Loire,  un  certain  nombre  dé  gardes  nationaux 
armés  et  précédés  d'un  tambour,  promenaient  le  drapeau  rouge  dans  les  rues, 
aux  cris  de  :  vive  la  Commune.  —  Lé  lendemain,  les  magistrats  dé  Gosne  s'étaat 

(1)  La  Commune  avait  de  nombreux  agenis  parmi  les  employés  du  chemin  de  fer  de  la 
ligne  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais.  Des  rapports  de  gendarmerie  et  Aeà  f^rtjéès- 
verbaux  de  justice  ont  constaté  qnef  plusieurs  d'enlre  eux  ont  tradsporté  6t  Mpàndu  lés 
manifestes  de  Tinsurrection.  —  L'extrait  d'une  hiwé  de  Halardier,  datée  du  21  juin  1869, 
prouve  du  reste  que  la  démagogie  compte  dans  ce  personnel  de  fiombréliï  àtois.  (tolir  <Q 
dossier  d'Arquian,  arrondissement  de  Gosne). 
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transpor|;és  à  La  Charité  pour  rechercher  les  coupables,  furent  menacés,  obligés 
de  se  retirer,  et  les  détenus  arrachés  des  mains  de  la  gendarmerie. 

Quelques  Jours  après,  Cosne  suivait  l'exemple  de  la  Charité;  le  mot  d'ordre 
de  Gambon  était  obéi.  Dans  les  journées  des  15,  16,  17,  18  avril,  Cosne  ^tait 
livré  au  désordre  ;  le  drapeau  rouge  était  arboré  et  la  Commune  acclamée 
par  une  foule  soulevée  et  dirigée  par  Fournier,  Asselineau,  Malardîer  et 
autres  chefs  du  parti  démagogique  dans  le  pays. 

Les  communes  voisines  de  Cosne  devaient  prendre  part  ail  mouvement  ;  une 
seule,  celle  de  Neuvy  a  envoyé  soti  contingent. 

Le  général  du  Temple  et  lé  Préfet  de  la  Nièvre  se  sont  transportés,  le  lende- 
main 19  avril,  à  Cosne,  accompagnés  d*un  détachement  de  troupes;  les  chefs  des 
révoltés  ont  été  arrêtés  et  transférés  dans  la  prison  de  Riom,  où  ils  sont  actuelle* 
ment  détenus. 

L'intervention  directe  de  la  Commune  de  Paris  dans  ces  désordres  ne 
peut  faire  aucun  doute  :  le  ,  Conseil  de  guerre  siégeant  à  Versailles  a , 
dans  sori  audience  du  VI  août,  entendu  comme  témoin,  un  certain  nom- 
bre des  émissaires  expédiés  par  Paschal  Grousset  et  munis  de  passeports. 
La  juridiction  militaire  de  la  P«  division  est  actuellement  saisie  de  cette 
affaire. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  leô  faits  coupables  qui  se  soni  accomplis 
dans  l'arrondissement  de  Cosne  ;  les  rapports  que  j'ai  joints  au  dossier  donnent 
des  renseignements  explicites. 

J'ai  cru  devoir  y  joindre  quelques  extraits  de  pièces  appartenant  à  une  pro- 
cédure criminelle  commencée  au  mois  d'août  1870  contre  Gambon  et  ses  com- 
plices,  à  l'occasion  d'une  émeute  qu'ils  ont  soulevée  dans  la  commune  d'Arquian, 
voisiné  de  Cosne,  le  21  août.  Lés  événements  de  septembre  en  ont  arrêté  les 
suites.  —  La  présence  de  Gambon^  de  Robert,  et  de  Beaumont,  tous  afâliés  à 
riûternationale,  prouve  que  dès  lors  cette  association  s'unissait  à  la  démagogie 
pour  Souleyer  la  Révolution. 

▲BBONDI88BMXMT  DB  CLAKEOT. 

Cet  arrondissement  a  peu  d'établissemeûts  Indui^tririA.  A  Giameey,  les  floi- 
teurs,  population  assez  difficile  mais  laborieuse,  n'ont  fait  aucune  manifestation 
contraire  au  bon  ordre. 

Gambon  paraît  avoir  eu  l'espoir  de  l'associer  à  l'insurrection  de  Paris,  comme 
les  arrondissements  de  Cosne  et  de  Nevers.  Des  émissaires  ont  été  envoyés  avec 
des  instructions  à  Clamecy^  munis  de  passeports  signés  par  Raoul  Rigault  et 
Paschal  Grousset.  C'étaient  un  délégué  civil,  Rousseau  ;  un  capitaine,  Courot  ; 
un  lieutenant,  Marion  }  un  sous-lieutenant,  Lagrange.  Tous  quatre  arrivés  à 
Clamecy  le  15  mai,  y  sont  restés  quelques  jours,  attendant  un  mot  d'ordre  qui 
n'est  pas  venu.  Tous  quatre  ont  été  arrêtés  et  sont  actuellement  détenus  à  Ver- 
sailles, où  ils  doivent  être  traduits  devant  le  Conseil  de  guerre. 

Le  rapport  de  M.  le  Procureur  de  la  République  de  CÏamécyestjoititau 
dossier. 
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A&BOSDISSBMEyr  DE  CHATBAU-GHINON. 

L'action  de  rinternationale  on  des  partis  qui  font  eaaae  commane  arec  eOe, 
ne  s'est  pas  exercée  dans  cette  contrée  (l^.  L*ordre  n*a  pas  été  troublé  ;  anease 
manifestation  séditieuse  n'a  éclaté.  On  n'a  signalé  la  présence  d'aucun  émisaiie 
de  la  Commune  nilenvoi d*aucun  délégué  à  Lyon  ou  ailleurs,  bous  prétexte di 
tentative  de  médiation. 

Dans  plusieurs  localités,  le  radicalisme  a  des  représentants  ;  mais  dans  aueoie. 
rinfluence  de  la  Commune  ne  s'est  fait  sentir  pendant  l'insurreotion  ;  pas  même 
dans  celle  de  Moulins-Engilbert,  à  laquelle  appartient  Jules  Miot^  membre  de  h 
Commune  de  Paris. 

DÉPARTEMENT  DE  LINDRE. 

Des  trois  départements  du  ressort,  celui  dellndreest  incontestablement,  etd« 
beaucoup,  celui  que  Tinsurrection  parisienne  a  le  moins  troublé. 

■ 

▲BBONDISSEUBNT  DB  CHATBAUBOUX. 

Aucun  désordre  n'a  eu  lieu  dans  les^campagnes  ;  àChftteauroux  mémey  où  deux 
grands  établissements  industriels  sont  exploités,  (1)  la  manufacture  des  tabacs 
et  la  fabrique  de  draps  de  MM.  Balzan,  qui  emploient  de  nombreux  ouvriers, 
aucune  manifestation  séditieuse  ne  s*est  produite.  L*influence  d'aucun  agent  de 
rinternationale  ne  s*est  fait  sentir. 

Trois  étrangers  au  pays  j  sont  arrivés  dans  des  conditions  suspectes,  qui  ont 
motivé  leur  arrestation;  1^  un  igusteur mécanicien,  Barbarj,  est  venu  de  Paris 
à  Ch&teauroux  à  la  un  de  mars  ;  il  était  porteur  d'une  carte  d'entrée  perma- 
nente à  la  Préfecture  de  police,  signée  Raoul  Rigault.  Ses  propos,  l'exhibition  d^ 
cette  carte  ont  déterminé  sa  condamnation  en  police  correctionnelle.  Tout  porte 
à  croire  que  Barbary  était  un  émissaire  de  la  Commune,  et  de  nouveaux  ren- 
seignements, transmis  par  le  commissaire  de  police  de  Troyes,  fortifient  cette 
supposition;  2®  deux  autres  individus,  Domergue  et  Morin,  reconnaissant  avoir 
pris  part  à  l'insurrection  de  Paris,  comme  contraints  et  forcés,  ont  été  mis 
à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  et  transférés  de  Chftteauroux  à  Versailles. 

ARBONDISSBMBNT    d'ISSOUDUN. 

L'esprit  de  la  population  rurale  est  resté  à  peu  près  intact  ;  mais  la  ville  même 
d'Issoudun,  qui  compte  environ  15,000  habitants,  dont  8  à  9^000  vignerons,  et 
fort  peu  d'ouvriers,  cède  depuis  longtemps  aux  plus  détestables  excitations  poli- 
tiques et  aux  manœuvres  du  socialisme. 

Après  1848,  la  Marianne  avait  de  nombreux  affiliés  à  Issoudun.  Des  pièces  de 
l'instruction  criminelle  dirigée  autrefois  contre  cette  société  secrète  ont  prouvé 
qu'elle  avait  pénétré  dans  un  nombre  considérable  do  familles. 

■ 

(i)  Bien  que  en  1851, 1852,  la  Société  secrète  la  Marianne  y  ait  eu  de  fort  nombreuj; 
afflliés.ainsi  que  l'ont  établi  les  instructions  criminelles. 
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Toutes  les  vraisemblances  doivent  faire  présumer  que  l'Internationale,  qui 
groupe  aujourd'hui  toutes  les  mauvaises  passions  qui  agitent  les  masses,  a  re- 
cruté pour  elle-même  Tancien  personnel  des  conspirateurs. 

Depuis  le  4  septembre,  la  situation  s'est  naturellement  aggravée,  la  propa- 
gande s'est  étendue,  le  parti  extrême  est  devenu  tout  puissant  dans  la  localité  ; 
les  républicains  modérés  sont  démesurément  dépassés. 

Aussi,  au  lendemain  de  rinsurrection  du  18  mars,  de  nombreuses  sympa- 
thies se  manifestaient  pour  elle,  jusque  dans  le  conseil  municipal  ;  plu- 
sieurs conseillers  municipaux  proposèrent  de  proclamer  la  Commune,  et  si  cette 
proposition  accueillie  par  beaucoup,  n'a  pas  été  adoptée^  et  si  le  drapeau  rouge 
n'a  pas  été  promené  par  les  rues,  c'est  que  le  danger  a  été  détourné  par 
l'attitude  résolue  d'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  qui  tenait  là  garnison. 
—  A  la  première  nouvelle  de  l'insurrection  de  Paris,  le  Sous-Préfet  avait 
déserté  son  poste  pour  se  rendre  à  Paris  même,  et  ne  revenait  à  Issou- 
dun,  qu'après  avoir  pressenti  que  Tinsurrection  serait  réprimée.  Le  Chef  du 
pouvoir  exécutif  l'a  prudemment  remplacé. 

Aucune  manifestation  n'a  éclaté  ;  des  placards  séditieux  ont  été,  à  plusieurs 
reprises,  en  avril  et  en  mai,  appliqués  sur  les  murs.  La  distribution  de  plu- 
sieurs centaines  de  fusils,  qui  n^étaient  pas  rentrés  après  la  guerre,  et  qu'on 
savait  aux  mains  d'hoïkimes  dangereux,  a  fait  craindre  longtemps  une  prise 
d'armes  ;  mais  la  présence  des  troupes*  a  contenu  les  mauvaises  dispositions 
qui  s'étaient  annoncées  par  des  propos. 

Tout  fait  supposer  que  des  émissaires  de  l'Internationale  ou  de  sociétés  se- 
crètes se  sont  rendus  dans  le  pays  pour  propager  le  mouvement  insurrectionnel. 
Au  début,  Maurice  Delorme,  se  disant  chef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale, était  venu,  en  compagnie  d'un  prétendu  lieutenant  qui  portait  un  dra- 
peau enveloppé.  Après  deux  jours  passés  à  Issoudun,  il  était  rentfé  à  Paris. 
Saisi  parmi  les  insurgés,  il  a  été  fusillé.  —  Un  nommé  Rocher,  colporteur  de 
brochures  séditieuses,   qui  se  désignait  lui-même  comme  membre  très-actif 
de   l'Internationale,    dont .  il  avait  organisé  la  section  d'élite  du  Panthéon 
(ainsi  du  reste  qu*ili'a  avoué  lui-même  à  la  justice],  a  été  arrêté  à  Issoudun, 
le  26  avril,  après  s'être  mis  en  relation  avec  les  individus  les  plus  compromis 
du  pays.  Il  a  été  condamné  à  un  mois  de  prison.  —  Il  arrivait  du  Creuzot  et 
de  Yierzon,  et  s'était  trouvé  à  Lyon  lors  de  la  proclamation  delà  Commune. 
Prévenu  de  ce  chef,  il  a  été  renvoyé  par  arrêt  de  non  lieu.  —  Un  nommé  Gentil, 
ouvrier  sellier,  originaire  du  pays,  est  aussi  venu  de   Paris,  dans  les  condi- 
tions analogues  ;  comme  agent  de  la  Commune,  il  a  été  mis  à  la  disposition  de 
rautorité  militaire  à  Versailles. 

Il  ne  paraît  pas  prouvé  qu'aucun  délégué  ait  été  envoyé  à  Bordeaux  ;  le 
bruit  en  a  été  répandu  ;  —  une  pétition  de  prétendue  conciliation  a  été  col- 
portée et  revêtue  d'un  certain  nombre  de  signatures,  mais  n'a  pas  été  en- 
voyée à  l'Assemblée  nationale. 


ABR0NDI8SBMBNT  DU  BLANC. 


Ce  pays  n'a  pas  été  troublé;  aucun  agent  de  la  Commune  de  Paris,  ou  de 
l'Internationale  n'y  a  été  signalé» 
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Malheureusement,  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  maçons,  appartenant 
au  canton  de  Saint-Benoît,  qui  chaque  année  ëmigrent  yers  Paris,  ont  été 
compromis  dans  Tinsurrection,  et  sont  actuellement  détenus  à  Cherbourg, 
à  Belle-Ue,  à  Oléron.  On  en  compte  une  cinquantaine  environ. 

ABBONDISSEMBNT  DE    LA  CHATBB. 

Cet  arrondis^ment  n'a  ni  usines  ni  fabriques  ;  il  semble  préservé  contre 
renvahissement  des  sociétés  secrètes  et  de  Tlnternationale. 

Xi'insurrection  de  Paris  n*a  donné  lieu  4  aucune  démonstration  de  sympa- 
thie publique. 

Le  rapport  de  Thonorable  M.  Daiguillon,  président  du  Tribunal  civil,  fait  de 
la  situation  morale  de  ce  pays,  une  appréciation  aussi  intéressante  qu'exacte. 

Quelques  misérables  échappés  de  Paris,  après  avoir  combattu  dans  les  rangs 
des  insurgés,  sont  venus  à  La  Châtre,  ou  dans  le  voisinage.  Villeneuve,  ouvrier 
tailleur  de  pierres,  rentré  de  Paris  à  Baraize,  à  la  fin  de  mars,  était  porteur 
d'une  carte  rouge  de  la  société  garibaldienne,  à  laquelle  il  était  affilié.  Il 
proclamait  dans  les  cabarets  qu'à  Paris,  on  devait  assassiner  tous  les  prêtres, 
et  que  pour  lui,  il  se  chargeait  de  se  défaire  du  curé  de  Baraize,  dans  le 
domicile  duquel  il  essaya  deux  fois  de  pénétrer.  —  Il  a  été  condamné  à  4  mois 
d'emprisonnement. 

Cusson,  d'Aigurande^  ouvrier  cordonnier  de  Paris,  est  revenu  dans  sa  com- 
mune dans  le  courant  d'avril,  se  vantant  d'avoir  combattu  pour  la  Commune  de 
Paris.  Il  a  été  dirigé  sur  Versailles,  par  les  ordres  de  M.  le  Ministre  de  la  justice. 

Une  pétition  portant  une  soixantaine  de  noms,  a  été  déposée  par  M.  Langlois  ; 
elle  avait  pour  objet  de  demander  à  TAssemblée  nationale  une  transaction  avec 
la  Commune.  Elle  passe  pour  être  l'œuvre  de  M.  Fleury,  ancien  préfet  de  la 
Loire-Inférieure. 

Vous  connaissez  mieux  que  personne,  Messieurs,  vous  qui  recevez  la  confi- 
dence des  alarmes  de  la  France  entière,  la  profondeur  du  mal,  Timminence  du 
danger.  Tous  les  pires  instincts,  les  plus  basses  passions  sont  surexcités  et  rai-* 
liés  autour  du  drapeau  de  l'Internationale;  on  fait  aux  principes  de  la  société  une 
guerre  à  outrance.  L'ennemi  n'a  pas  été  découragé  par  sa  défaite  ;  il  espère  re- 
prendre la  lutte,  se  répand,  croît  en  force  et  en  audace.  La  mission  que  je  viens 
de  remplir  m'a  laissé  la  conviction  que  si  les  complices  se  sont  enhardis,  les 
honnêtes  gens  au  contraire  ne  se  sont  pas  encore  releyés  de  l'ébranlement,  de 
la  surprise  ;  et  que  l'énormité  des  crimes  commis,  a  chez  eux  laissé  encore  plus 
d'effroi  que  d'indignation. 

Il  est  imposible  sans  doute  que  l'inquiétude  ne  reste  pas  en  permanence  ik 
l'ordre  du  jour;  mais  il  faut  en  même  temps  que  les  cœurs  se  raffermissent  et, 
au  lieu  de  s'abandonner  par  peur  au  brigandage  international,  il  faut  le  haïr 
et  le  combattre  avec  résolution. 

C'est  à  vous,  messieurs  de  l'Assemblée  nationale,  unis  dans  vos  efforts  à 
l'illustre  Chef  du  pouvoir  exécutif  qui,  après  avoir  tant  ^outé  à  la  gloire  de  la 
France,  a  si  puissamment  contribué  à  son  salut,  que  revient  la  grande  tâche  de 
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rendre  au  pays  »a  volonté  et  sa  foi  dans  l'avenir,  et  de  luirestitui?!  parlasigAsse 
de  vos  mesures  la  sécurité. 

■Jt)  nû  prétends  pas  apporter  aux  inspirations  de  votre  patriotisme  un  concours 
personnel;  je  sens  que  rien  us  peut  m'7  autoriser  ;  mais  je  crois  devoir  cou- 
u'gner, comme  complément  naturel  de  ce  travail, l'expression  dsBvœuxoudes 
projets  plus  ou  moins  pratiques  ijue  j'ai  recueillis. 

Tous  oomprennont  que  le  danger  est  trop  urgent  pour  qu'il  soit  possibla  de  se 
reposer  sur  ces  grandes  influences  qui  n'agissent  sur  la  société  qu'à  longue 
échéance,  par  une  action  lente  et  continue,  la  religion,  l'éducation,  la  bienfai- 
sance, seules  capables  de  préserver  l'avenir,  de  ramener  l'ordre  dans  les  esprits, 
la  paii  dans  les  cœurs,  mais  impuissantes  pour  abattra  on  ennemi  violent. 
armé.  Ce  sont  elles  qui  rétabliront  les  sentiments  honnêtes  et  élevés,  les  idées 
saines,  la  discipline  des  Ames;  mais  le  présent  réclame  des  instrumenta  de 
combat. 

n  ne  faut  pas  mâme  compter,  comme  moyens  elficaces  d'apaisement,  sur  des 
essais  de  combinaisons  économiques,  sur  dessatisfactioDsconcédéesàresprit  d'as- 
sociation ou  des  augmentations  de  salaires,  sur  le  développement  dus  établisse- 
ments de  secours,  d'instruction,  les  hospices,  les  caisses  de  dépôt;...  toutes  ces 
institutions.tous  ces  bienfaits  sont  méconnus,  acceptéssansgrutitude;  cen'estnt 
affaire  de  gène  ni  impulsion  de  la  misère  ;  c'est  la  guerre  de  l'envie,  aussi  aveu- 
gle qu'incurable.  Ils  se  tiennent  pour  belligérants,  proclamant  contre  le  droit 
de  la  société  qui  vit,  le  droit  d'une  société  sans  Dieu,  sans  famille,  sanspro- 
priété,  sans  loi,  qui  veut  naître.  —  Sectaires  irréconciliables,  il  s'agit  non  de 
les  guérir,  mais  de  les  rendre  impuissants,  en  réagissant  contra  eux  par  toute 
la  force  de  la  prévention  et  de  la  répression. 

Au  premier  rang,  la  loil  une  loi  spéciale,  qui  flétrisse  par  la  honte  et  qui 
punisse  par  le  châtiment;  une  loi  qui  dégrade  de  leur  qualité  dé  citoyens  et  pais 
mette  même  de  dénationaliser  ces  conspirateurs  qui  méconnaissent  et  trahissent 
laPatrie.Pourmieuxafârmerson  autorité,  pour  mieux  éclairer  les  populations,  il 
faudrait  qu'elle  ne  fût  pas  réduite  au  texte  qui  commande,  maïs  qu'à  l'exemple 
des  grandes  lois  de  la  premiàro  constituante,  son  but,  son  esprit  fussent  expri- 
més dan^  quelques  considérants,  qui  marqueraient  d'infamie  l'Internationale. 
Ce  serait  déroger  aux  usages  de  notre  législation,  c'est  vrai;  mais  l'ennemi  & 
désarmer  ne  ressemble  à  aucun  autre;  à  sa  propagande  dans  lesvilles  et  dans  les 
campagnes,  il  faut  opposer  la  force  de  la  loi,  partout  publiée,  partout  affichée. 

Non  seulement  il  faudrait  divulguer  exceptionnellement  la  loi,  mais  lesdéci- 
eionsde  la  justice  devraient  elles-mêmes  recevoir  une  grande  publicité,  dtre  in- 
sérées dans  les  journaux,  placardées  sur  les  édifices,  avec  les  motifs  des  condam- 
nations. Dieu  merci,  malgré  lesimprudentesattaques  dont  elleaeuBOuffiir,  la  ma- 
gistrature demeure  respectée;  ses  jugements  ont  la  confiance  des  populations  ;  la 
coDsoiencepubIiquele£rati6e;touBJugent  coupable  celui  que  la  justice  condamne. 

Jamais  une  forte  police  n'a  été  plus  nécessaire;  elle  n'a  peut-être  jamais  été 
plus  faible  ;  partout  on  l'a  réduite  ;  et  là  même  oii  elle  subsiste,  il  n'arrive  que 
trop  Boavent,  j'ai  pu  le  constater,  que  l'auttirité,  dont  elle  relève,  gène  plattt 
qu'elle  n'excite  la  vigilance. 

ftftùs  c'est  surtout  la  gendarmeria,  si  intelligente,  m  honnête,  si  dévouée,  si 
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^courageuse,  qui  doit  être  fortifiée  dans  tous  les  centres  de  population  de  quel- 
qu'importance. 

Je  n'iiésite  pas  à  dire,  qu'autant  la  gendarmerie  protège  Tordre,  autant  la 
garde  nationale  sembfe  le  menacer.  Sa  dissolution  et  son  désarmement  sont 
partout  réclamés  comme  une  garantie  de  sécurité,  attendue  de  la  sagesse  et 
de  la  prudence  du  Gouvernement. 

Nous  avons  pu  tristement  apprécier  dans  ce  pays,  par  les  excès  de  la  Triiime 
Nivernaise,  combien  Taction  de  certaine  presse  est  dangereuse,  combien  elle 
excite  et  pervertit  promptement  les  esprits.  La  loi  sur  le  cautionnement  des 
journaux  semble  généralement  une  sauvegarde  insuffisante. 

L'expérience  des  dernières  années  et  surtout  du  dernier  mois  a  mis  à  nu  les 
effroyables  dangers  qui  naissent  des  réunions  publiques.  C'est  là  évidemment 
que  s'est  élaborée  la  conspiration  de  la  Commune,  que  s'est  préparé  son  person- 
nel, que  son  audace  s'est  élevée  jusqu'à  la  frénésie.  Tous  s'inquiètent  de  la  loiqai 
les  autorise  :  «  C'est  un  danger  public  à  l'état  de  légalité  ». 

Les  mêmes  adversaires  repoussent,  au  nom  des  mêmes  épreuves,  la  loi  qui  a 
proclamé  le  droit  de  coalition,  concession  complaisante  faite  au  Socialisme* 
menace  pour  la  liberté.  Ils  y  voient  une  arme  prêtée  de  surcroit  à  rinternaiio« 
nale,  si  puissante  déjà  par  son  mot  d'ordre  trop  écouté. 

La  forme  du  Gouvernement  ne  tient  qu'une  place  secondaire  dans  les  prëoe- 
cupations.  Ce  que  tous  veulent,  c'est  que  la  société  soit  efficacement  protégée. 
Le  suffrage  universel  peut-il  assurer  le  pouvoir  politique  aux  mains  de  la  so- 
ciété? Telle  est  la  question  que  j'ai  rencontrée  partout,  et  j'ajoute  que,  du  moins 
dans  sa  forme  actuelle,  il  inspire  plutôt  l'inquiétude  que  la  confiance. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  pousser  plus  loin  ces  indications*  ou  plutôt  ces 
souvenirs.  J'aime  mieux  me  reposer  avec  la  France  sur  votre  sagesse  et  votre 
fermeté,  guidées  ou  servies  par  le  génie  du  bon  sens. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  premier  Président, 
Baudouin. 


■""^^MC^^^*»- 


Rapport  de  I.  le  Prenier  Président  de  la  Goir  de  Chanbérj. 


Chambéry,  le  28  juillet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

Les  recherches,  auxquelles  je  me  suis  livré  avec  le  plus  grand  soin  en  exécu- 
tion de  la  Commission  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  vingt- 
sept  juin  dernier,  ne  m'ont  mis  sur  la  trace  d'aucun  fait  précis  de  nature  à  four- 
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nir  la  prouve  des  relations  qui  aundent  pu  exister  entre  les  chefs  de  l'insur- 
rection parisienne  du  18  mars  dernier  et  dea  membres  de  l'Association  Interna- 
tionale des  deux  départements  de  la  Savoie,  ou  de  partis  faisant  cause  commune 
avec  elle. 

On  ne  doute  pas  que  l'Internationale  ne  compte  A  Chambéry,  à  Âis-les-Bains, 
et  dans  la  plupart  <le  nos  petites  villes,  de  nombreux  affiliés  qui  étaient  assez 
exactement  informés  de  ce  qui  se  passait  A  Paris,  et  qui  faisaient  des  vœux  ponr 
le  triomphe  de  la  Commune.  —  On  ne  doute  pas  non  plus,  que  si  ces  vœux 
impies  avaient  été  réalisés,  nous  n'en  eussions  eu  immédiatement  le  contre 
coup. 

Les  deux  journaux  du  parti  avancé  qui  paraissaient  à  Chambéry  n*ont  jamais 
dissimulé  leurs  sympathieit.  Il  n'est  presque  pas  un  seul  des  numéros  de  l'Inde- 
pettdance  de  ta  Savoie  et  du  Patriote  Savohien,  riui  ont  paru  pendant  cette 
douloureuse  période,  qui  n'en  contienne  l'expression. 

Le  rédacteur  principal  de  l' Indépnwlance ,  à  cette  époque  (M.  Jules  Carret), 
i-'est  un  jour  vanté  de  compter  23  à  2â  amis  parmi  les  membres  les  plus  impor- 
tants de  la  Commune  de  Paris,  lesHaoul  Rigault.les  Protêt  et  autres  de  la  même 
catégorie. 

Le  Palriole,  sans  s'exprimer  en  termes  aussi  violents  que  son  confrère,  ne 
dissimulait  pas  sa  haine  contre  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  et  contre  le 
Gouvernement  de  Versailles,  et  son  admiration  sympathique  pour  les  héros  de 
Paria,  et  celanonobstant les  remontrances  (asBCE  anodines  à  la  vérité)  qu'il  recevait 
parfois  de  son  correspondant  de  Versailles  {M.  le  député  Parent),  Le  rédacteur 
en  chef  de  ce.journal  a  bien  été  changé  ;  mais  celui,  par  lequel  îla  été  remplacé, 
acontinué  àsuivreavec  plus  de  violence  encore  les  errements  de  son  prédécesseur. 

Le  Patriote  n'est  pas  moins  le  journal  ofEcieux,  sinon  officiel,  de  la  Préfecture 
dont  il  reçoit  les  communications  et  il  n'a  jamais  été  aiùsi  ! 

Les  hommes  qui  sont  à  la  tète  de  ces  deux  journaux  sont  bien  connus.  Ils  ont 
derrière  eux  les  sociétés  ouvrières  et  disposent  ainsi  dans  notre  ville  da  neuf 
cents  voix  à  l'aide  desquelles  ils  se  sont  installés  au  Conseil  municipal  et  ont  dis- 
tribué entre  eux  et  leurs  adhérents  presque  tous  les  gradesde  lagarde  nationale. 

Il  est  donc  bien  évident  qu'ils  sont  pour  le  moment  les  maitres  de  la  position, 
et  que  c'est  à  eux  que  doit  remonter  la  responsabilité  morale  des  désordres  plus 
ou  moins  gravesqui  se  produisent  de  temps  à  autre  et  qui  effraient  la  partie  tran- 
quille de  la  population. 

Ainsi,  depuis  quelque  temps,  à  Chambéry,  ainsi  que.  du  reste,  cela  est  arrivé 
dans  plusieurs  villes  des  départements  voisins,  des  militaires,  et  surtout  des 
officiers  de  l'armée  ont  été  en  butte  â  des  propos  injurieux,  et  même  à  des  voies 
de  fait  de  la  part  d'ouvriers  avinéâ. 

Il  y  a  bien  eu  quelques  arree^tations  et  des  poursuites  et  même  des  condamna- 
tions à  lies  peines  légères,  mais  tout  s'est  borné  là  ;  et  cependant  des  faits,  de 
même  nature,  qui  se  produisent  presque  simultanément  sur  différents  points  du 
territoire  éloignés  les  uns  des  autres,  ne  donnent-ils  pas  le  droit  de  soupçonner 
que  les  auteurs  de  ces  aggressions  brutales  ne  sont  que  les  instruments  d'un 
parti  qui  espère,  eu  poussant  les  populations  au  désordre,  ressaisir  le  pouvoir 
qui  lui  a  échappé  à  Paris  ! 

710  «S 
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A.  Annecy  (Haute-Savoie),  rÂfisooîation  Internationale  compte  de  nombreux 
alfilié0, 180  enTiroD,  appartenant  presque  tous  à  la  classe  ouvrière.  —  lia  ont 
un  lieu  de  réunion  parfaitement  connu.  —  Ha  ont  à  leur  tite  un  Comité  dont  le 
Président  est  un  photographe,  nommé  Calligé,  originaire  d*Annecy  même. 

Ce  président  se  rend  ostensiblement  aux  réunions  solennelles  qui  se  tiennent 
I  iSepéve»  et  Ton  a  tout  lieu  de  croire  que  le  Comité  se  trouvait  ainsi  parfaite- 
ment au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  Pari^. 

M^is  pn  n'a,  non  p)us,  à  lui  reprocher  ^ucun  fait  qui  puisse  donner  lieu  à  l'in- 

tervei^tion  de  Tautorité  judiciaire,  et  par  suite  à  la  saisie  des  registres  et  cofraa- 
pondances  dans  lesquels  seuls  on  pourrait  trouver  la  preuve  des  relations  qui 
pourraient  avoir  existé  entre  ce  Comité  et  les  chefs  deTinsurrection  de  Paria. 

U  7  a  cependant  un  véritable  danger  pour  Tordre  public  dans  l'action  prépon* 
disante  de  Tlnternationale  sur  Tespritdes  classes  ouvrières. 

A  Annecy,  où  elle  existe  d'une  manière  ouverte,  plie  a  réussi  aux  dernières 
élections  municipales  à  faire  entrer  au  conseil  deux  de  ses  membres.  Spn  prési- 
dent est  un  ouvrier  doi]^  jamais,  dans  d'autres  temps,  on  n'aurait  songé  à  faire 
un  conseiller  municipal  ;  etàChambéry,  où  elle  n'a  qu'une  exisr.encp  occulte, 
on  signale,  comme  lui  appartenant,  trois  ou  quatre  membres  du  Conseil  muni- 
cipal et  bon  nombre  des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Le  dimanche,  seijse  avril  dernier,  suivant  une  rumeur  accréditée  par  les  jour* 
ni^ux  de  la  localité,  des  désordres,  provoqués  par  l'Internationale,  devaient  écla- 
ter dai^s  la  aoirée  ^  Annecy,  et  la  Copimune  devait  être  proclamée.  Le  Préfet 
et  le  ]${airé  ^P  ûrent  rien  pour  rassurer  la  population  effrayée  ;  mais  bientôt  on 
vit  apparaître  dans  les  principalee  rues  une  affiche  écrite  à  la  main,  dont  voici 
le  te^te  suivant  la  copie  qui  m'en  a  été  transmiae  : 

Chers  concitoyens, 

M  En  réponse  aux  insinuations  jésuitiques  et  impérialistes  des  journaux 
»  r Union  Savoisienne  et  le  Mont-Blanc ^  qui  ont  vécu  jusqu'à  ce  jour  des  de- 
••  nîers  administratifs  de  l'Empire,  ou  du  denier  de  Saint-Pierre,  et  qui  au 
»  milieu  de^  malheurs  de  la  Patrie,  ne  cherchent  qu'à  exciter  la  peur  et  l'éineute 
»  ppur  discréditer  et  immoler  la  République,  les  membres  de  la  société  Intçr- 
1»  nationale  des  travaillaurs  Savoyards  protestent  énergiquement  contre  toute 
f»  tentative  de  désordre  dans  la  ville  d'Annecy  ;  mais  ils  jurent  en  revancbe  de 
t>  défendre  la  République  jusqu'à  la  mort  contre  toute  restauration  dynastigi^e 
w  (j^ui  pourrait  ramener  en  France  le  régime  funeste  des  Bonaparte,  Aw  Boijfr- 
»  ^pn^  et  des  Jésuites. 

«  Pour  le  Comité  de  l'International^.  » 
«  Le  Président,  » 
«  P.  Câlligé.  » 

Voilà  donc  cette  Association  qui,  se.substituant  aux  autorités  constituées,  a*4- 
rige  en  arbitre  souverain  des  destinées  de  la  France  I 

Pana  la  semaine  qui  a  précédé  les  électionp  du  2  juillet  courant,  une  réu- 
nion publique  eut  lieu  dans  la  salle  du  théâtre  d'Annecy.  —  Le  candidat 
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yi.  FpUiet  s'y  présenta  et  répondit  aux  questions  qui  lui  furent  posées.  M.  Calr 
lig^y  prit  la  parole,  en  sa  qualité  de  président  du  comité  de  Flnternationale,  et 
parla  dans  le  sens  i^  Taffiche  reproduite  ci-dessus. 

Tels  sont,  Monsieur,  le  Président,  les  seuls  renseignements  qu^il  m*^it  ét^ 
possible  de  recueillir. 

En  résumé,  il  n*j  a  pas  eu  de  désordres  sérieux,  dans  les  dei^x  départements 
qui  forment  le  ressort  de  la  Cour  de  Chambérj,  pendant  Tipsurrection  ifi  Paris. 
—  n  n*est  pas  et  il  ne  peut  être  établi,  en  Tétat,  que  les  insurges  aien^  eu  des 
relations  avec  le  Comité  de  T Internationale  d'Année  r .  pi  avec  les  affiliés  exis* 
tant  assurément,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  officiellement  connus  dans  les  autref^ 
localités  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

Mais  on  est  moralement  certain  que  ces  relations  ont  existé  au  moins  par  des 
intennédiaires,  et  que  si  la  Commune  avait  triomphé  4  Paris,  le  plus  gra^d 
nombre  des  homn^es  de  septembre  et  de  ceux  auxquels  cette  révolution  adpnn^ 
le  pouvoir  dans  l'administration  et  ailleurs,  et  qui  le  conservent  encore^  sp  se- 
jr^^nt  empressés  de  l'imiter. 

J<9  ne  parle  pas  de  l'agitation  séparatiste  que  Ton  a  cherché  à  renouveler  dans 
nos  arrondissements  du  nord ,  principalement  à  Bonneville  ;  c'est  encore  1^  une 
inapœuvre  des  hommes  de  septembre  qui  veulent  en  foire  un  époyvjftptail  ppor 
conserver  leur  influ.ence  et  les  positions  dont  ils  se  sont  emparés. 

Mais  le  bénéf  ce  de  la  zone  ayant  été  maintenu  et  étendu  en  faveur  4e  pe^  ar- 
rondissements par  le  traité  de  1860,  ils  n'ont  aucun  intérêt  sérieux  à  désirer  leur 
réunion,  à  la  Suisse  et  je  suis  convaincu  que  la  grande  majorité  de  l^  population 
ne  la  désire  pas. 

Recevez»  etc. 

Le  premier  Président, 
DuPÀSQuim. 


t  '  tnUé**i> 


Rapport  de  1.  le  ftmkx  Présiient  (le  la  Coir  4e  Beui. 


Douai,  le  8  août  1371. 

Monsieur  le  Président, 

J*ai  l'honneur  de  tous  transmettre  toutes  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  je 
me  suis  livré  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  (Nord  et  Pas-de- 
Calais),  en  vertu  de  la  Commission  rogatoire  que  vous  avez  bien  voulu  m'adres- 
ser,  pour  rechercher  les  causes  de  l'insurrection  du  18  mars  dernier. 

Cette  enquête  me  parait  aujourd'hui  complète;  voici  d'ailleurs  comment  j'ai 
procédé  : 

1«   J'ai  écrit  à  MM.  les  Préfets  du  Nord  et  du  Pas-d^-Calais,  et  à  M.  le  Pro- 
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cureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Douai  pour  les  prier  de  vouloir  bien  me 
donner  les  renseignements  qu'ils  pourraient  avoir  sur  la  question  si  grave  et  n 
délicate  qui  fait  Tobjet  de  Tenquéte  ordonnée  par  TÂssemblée  nationale.  — 
Vous  trouverez  au  dossier  les  réponses  qui  m'ont  été  adressées  par  MM.  Ségoier» 
préfet  du  Nord,  comte  de  Rambuteau,  préfet  du  Pas-de-Calais  et  Morcrette, 
procureur  général  à  Douai. 

29  J*ai  adressé,  après  avoir  eu  l'honneur  de  vous  la  communiquer,  une  lettre 
circulaire  à  toutes  les  personnes  qui  pouvaient  m'aider  dans  mes  recherches, 
Sous-Préfets,  Présidents  de  Tribunaux  civil  et  de  commerce,  Procureurs  de  la 
République,  Commandants  de  la  gendarmerie.  Maires  des  chefs-lieux  de  canton. 
Chefs  d'établissements  industriels.  Juges  de  paix,  Commissaires  de  police. 

Cette  lettre,  qui  forme  la  première  pièce  de  chaque  dossi  A,  sollicitait  tous  les 
renseignements,  si  minimes  et  si  peu  importants  qu'ils  puissent  paraître. 
Aucun  fait  réellement  important  ne  m'a  été  signalé,  et  il  est  aujourd'hui  bien 
établi  que  ce  n'est,  ni  dans  le  département  du  Nord,  ni  dans  celui  du  Pas-de- 
Calais'  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  l'insurrection  qui  vient  d'épouvanter  la 
.France.  Mais  je  ne  puis  oublier  que,  chargé  de  l'exécution  d'une  commission 
rogatoire,  je  n'ai,  ni  la  mission,  ni  le  droit  de  faire  un  rapport  ou  de  résumer 
les  faits;  mon  réle  est  plus  modeste,  il  se  borne  à  vous  transmettre  purement 
et  simplement  les  documents  que  j'ai  pu  recueillir.  Il  ne  saurait  cependant  se 
faire  que  la  confiance  dont  la  Commission  d'enquête  a  bien  voulu  honorer  les 
premiers  présidents  des  Cours  d'appels  devint  ui^  obstacle  à  ce  qu'ils  soient 
admis  à  joindre  leur  déposition  à  celles  des  autres  témoins  entendus,  et  je  vais 
faire  la  mienne  en  examinant  très-rapidement  la  question  suivante  : 

L'insurrection  avait-elle  des  affiliés  ou  des  partisans  dans  le  ressort  de  la 
Cour  de  Douai  ? 

1*  Avant  le  jour  où  elle  a  éclaté  ; 
2*  Pendant  sa  durée. 

Un  seul  fait  pourrait  porter  à  penser  que  les  hommes  qui  préparaient  l'in- 
surrection du  18  mars  ont  essayé  d'agiter  et  de  se  rattacher  les  populations 
du  Nord  de  la  France  avant  les  événements  de  Paris^  Les  8,  9  et  10  mars  une 
grève  éclata  à  Roubaix,  mais  grâce  à  l'attitude  énergique  de  la  garde  nationale, 
de  la  gendarmerie  et  des  troupes  régulières,  cette  tentative  n'eut  aucune  suite 
sérieuse. 

Ce  mouvement  avorté  devait-il,  dans  la  pensée  des  meneurs,  se  rattacher  à 
rinsurrection  de  Paris?  Rien  ne  permet  de  l'affirmer.  Cependant  il  ne  faut  pas 
oublier  que  Roubaix  est  le  siège  d'une  des  sections  de  la  société  l'Internationale, 
et  que  les  ouvriers  affiliés  obéissent  à  Roubaix,  comme  ailleurs,  aux  ordres  du 
Comité  central.  Mais  pour  tirer  de  ce  fait  une  conclusion  qui  consisterait  à  v(Hr 
dans  la  grève  de  Roubaix  un  signe  précurseur  de  l'insurrection  de  Paris,  il 
faudrait  d*abord  établir  que  c'est  bien  la  société  l'Internationale  qui  a  pris 
l'initiative  du  18  mars,  et  sur  ce  point  il  ne  saurait  m' appartenir  de  me  livrer  à 
aucune  recherche  sans  sortir  immédiatement  de  mon  rôle  et  des  limites  que  je 
dois  respecter.  Je  me  borne  donc  à  constater  le  fait  de  la  grève,  et  j'sgoute 
immédiatement  que  rien  ne  m'autorise  à  penser  que  des  tentatives  sérieuses 
aient  eu  lieu  dans  les  départements  du  Nord  et  du -Pas-de-Calais   avant   le 
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18  mars  po-ir  inciter  la  population  à  faire  cause  commune  avec  l'inaurrectios' 
de  Paria. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  le  moment  eût  été  mal  choisi.  La  fin  de 
l'année  1870  et  les  premiers  mois  de  18*71  s'étaient  écoulés  imposant  é.  nos  popu- 
lations des  privations  et  des  sacrifices  de  toute  nature.  La  paix  venait  d'amener 
une  reprise  considérable  dans  toutes  les  brandies  de  l'industrie,  et  si  Assi, 
Variin  et  Verdure,  membres  de  la  Commune,  sont  venus,  après  la  levée  du 
siège  de  Paris,  faire  des  excursions  dans  le  Nord  (ce  qui  parait  établi),  ils  sont 
trop  intelligents  et  toujours  trop  bien  renseignés  pour  n'avoir  pas  promptement 
compris  que  nos  ouvriers  voulaient  et  désiraient  avant  tout,  après  cette  orise 
qu'ils  venaient  de  subir,  la  paix,  le  repos  et  le  travail  qui,  dans  nos  contrées, 
ramènent  si  rapidement  l'aisance  et  le  bien- être  dans  les  familles. 

Peut-être  en  groupant  certains  indices,  peu  importants  par  eux-mêmes,  pour- 
rait-on arriver  à  penser  que  la  grève  qui  éclata  â  Roubaii:  a  des  liens  directs 
avec  l'insurrection  de  Paris,  mais  il  faudrait  pour  cela  entrer  dans  le  champ  si 
vaste  et  si  dangereux  des  suppositions,  et  une  enquête,  je  ne  veux  paa  l'oublier, 
doit  reposer  absolument  et  uniquement  sur  des  faits.  Aussi,  je  termine  sur  ce 
premier  point,  en  disant  que  ce  n'est,  ni  dans  le  département  du  Nord,  ni  dana 
celui  du  Paa-de-Calais  qu'il  faut  rechercher  la  cause  de  la  terrible  insurrection 
du  18  mars. 

Cette  première  question  résolue,  j'arrive  à  la  seconde  qui  nécessitera  l'exa- 
men de  faits  plus  nombreux  et  plus  circonstanciés. 

La  Commune  de  Paris  a-t-elle  trouvé  des  partisans  et  des  affiliés  dana  les 
départements  composant  le  retisort  de  la  cour  d'appel  de  Douai  ?  Le  moindre 
doute  ne  peut  s'élever  sur  ce  point;  les  faits  parlent  d'eux-mêmes  et  je  ne  pren- 
drai que  les  plus  saillants. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'une  grève,  tentée  à  Roubaix  dans  les  premiers  jours  de 
mars,  n'avait  pas  réussi.  Les  partisans  de  la  Commune  ne  pouvaient  poa 
raisonnablement  faire  une  nouveUe  tentatire  dans  le  même  centre  A  une  data 
trop  rapprochée,  ils  résolurent  donc  d'agir  à  Anzin  près  de  Valenciennes.  Le 
point  était  admirablementchoisi;  la  population  ouvrière  y  est  très- nombre  use 
et  a  des  liens  intimes  et  de  chaque  instant  avec  les  mineurs  de  tout  ce  basain, 
hommes  énergiques,  dont  les  grèves  présentent  toujours  un  caractère  trée- 
dangereus.  On  peut  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti,  qu'à  cette  époque  la 
société  l'Internationale  avait  pris  un  voie  très-actif  dans  l'insurrection  de  Paris, 
et  un  sieur  Coudroy,  agent  d'affaires  à  Mons  et  chef  de  section  de  ta  société 
l'Internationale,  vint  s'établir  à  Anzin  ;  il  y  noua  des  relations  et  parvint  à 
décider  les  ouvriers  fondeurs  à  se  mettre  en  grève.  Mais  l'autorité  avait  été 
prévenue  en  temps  utile.  Coudroy  fut  arrêté  et  expulsé  de  France;  de  sou 
côté,  la  compagnie  d'Anzin  exerça  une  isurveillanco  den  plus  actives  et  le  mou- 
vement avorta.  Je  n'insiste  pas  sur  celte  tentative  fort  grave,  les  détails  en 
sont  parfaitement  retracés  dans  l'excellent  rapport  de  M.  le  Sous-Préfet  de 
Valenciennes  qui,  dans  toute  cette  affaire,  a  montré  une  intelligence  et  un  zélé 
que  l'on  serait  heureux  d'avoir  à  signaler  partout. 

La  tentative  de  grève  d'An^în  permet  de  constater  un  fait  qui  mat  parfaite- 
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âliit  éh  lumière  TactUni  combinée  de  la  Commune  de  Paris  et  de  la 
l'Internationale  dans  nos  départements,  comme  à  Paris. 

J*ai  déj&  dit  que  Goadroy,  arrêté  à  Ânzin,  était  très-notoirement  conna 
coitimè  l'agent  de  Tlnternatlonale  auprès  des  ouvriers  mineurs  du  Borinage 
Éàr  lesquels  il  exerçait  une  trèô-grande  influence.  Or  Coudroy  ne  devait  pas 
agir  iévi  à  Anzin.  S*il  7  était  le  représentant  de  Tlnternationale,  la  Cofhmûne 
de  Paris  y  avait  aussi  envoyé  son  mandataire,  le  siéur  Genart,  qui  y  fat 
ittrété  porteur  de  pièces  qui  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  son  caractère 
et  ion  mandat,  puisqu'elles  établissaient  qu'il  était  l'un  des  aides  de  camp  de 
Lhuiller  capitaine  des  barricades  de  Paris, 

Le  projet  de  ces  deux  hommes,  mandataires  de  la  Commune  et  de  l'Interliâ- 
tionale,  était  bien  évidemment  de  soulever  toute  la  population  ouvrièifô  dés 
bMUBÉ  bouilleurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Coudroy  avait  dee  émislitfires 
jiuisésdans  les  ouvriers  Belgeiii,  affiliés  à  l'Internationale,  qu'il  envoyait  ^  i&élér 
aat  ouvriers  Fr&n^aîâ.  Aînd  pendant  qu'il  était  à  Anzin  de  nombreux  ouvrieihi 
iaineurs  Belges  se  présentaient  pour  obtenir  du  tràvaU  dans  les  fosses  dé  la 
èoinpàgtiie  d'Aniches  qui  servent  de  traît-d'unîon  entre  le  bassin  du  nord  éi 
éeltii  du  Pas-de-GcUais.  L'un  des  directeurs  d'Aiiiches  fut  frappé  de  éè  fait 
anormal  et  refusa  abôolument  aux  ouvriers  Belges  l'entrée  des  ateliers  et  des 
puits. 

Il  serait  facile  de  citer  d'autres  preuves,  moins  graves  peut-être,  des  tenta- 
tives faites  dans  mon  ressort,  notamment  sur  l'armée,  pour  venir  en  aide  &  la 
CoMmtlne  de  Pâri^,  mais  toutes  ont  échoué  devant  le  bon  sens  de  nos  popula- 
tions, et  la  répulsion  qu'inspirait  rinsurrection  depuis  l'assassinat  des  géiè^ 
tMi  Lëcomte  et  Clément  Thomas. 

Il  faut  cependant  constater  que  ces  tentatives  ont  été  bien  hardies  et  j^'ajdûte 
bien  imprudemment  tolérées,  je  ne  dais  pourquoi,  mais  on  va  juger  de' la  térité 
de  mon  appréciation  par  le  dernier  fait  que  je  veuille  citer. 

Ld  Travailleur  dît  Nord,  journal  rédigé  dans  le  pluô  mauvais  esprit  et  notoi- 
rement l'organe  dé  la  société  l'Internationale,  avait  été  publié  une  première  fols 
à  Lnie,  le  4  septembre  1870.  Son  rédacteur  principal,  le  sieur  Losôon,  cômpro- 
Élis  dana  une  petite  émeute,  s'était  enfui  en  octobre  et  le  Travailleur*  avait 
alors  cessé  de  pài*aitre. 

Le  94  mars,  le  Travailleur  reprend  sa  publication  et  déclaré  que  ^on  ^6- 
gramme  est  toujours  le  même.  Il  veut  la  république  démocratique  et  sodàlé,  il 
publie  déà  articles  apologétiques  de  l'insurrection  et  des  extraits  des  journaifac 
dé  la  Commune;  —  enfin  jusqu'au  premier  jour  d'avril  l'appel  à  l'insurréétidn 
n'est  pas  direct  et  absolu  ;  il  faut  encore  lire  les  articles  pour  en  comprendi^e 
Tésprit  et  les  tendances,  mais  la  Commune  parait  résister  avec  succès  et  le 
Travailleur  publie,  dans  son  numéro  du  3,  un  article  dans  lequel  on  lit  : 

«  Cette  comédie  va  finir,  elle  ne  peut  plus  se  prolonger  sans  dangers,  il  faut 
if  qùèlés  insurgés  de  Versailles  soient  dispersés.» 

Le  4,  le  dernier  paragraphe  du  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

I 

A  HàiÂ  Mcore  une  fois,  il  est  temps  que  la  farce  de  Versailles-Fontainebleau 
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»  flaiBse;  lèd  pantins  ambttlànts  n'ont  déjà  que  it'op  jidi^  atteinte  aii  ihaj^s 
»  publie,  à  Tindastrie  et  au  commeree.  » 

Enfin  le  5,  il  imprime  en  tète  du  journal  et  en  gros  caractère  l^avis  suivant  : 

«  Le  préfet  du  Nord  est  prié  par  nous  de  ne  point  s*5bstiner  à  nous  oommuni- 
<  quer  les  dépêches  de  M.  Thiers.  Nous]  refuserons  absolument  de  souiller  nos 
»  colonnes  ayec  la  prose  odieuse  d'un  auteur  de  guerre  civile  justement  mis  en 
n  accusation  par  la  Commune  :  » 

Bt  dans  le  même  numéro  le  premier  Lille  est  suivi  de  ces  mots  : 

éVwe  Paris/  Vive  Ut  CommïmefYiye  làBéfubliqûe  démocratique  et  sociale!  » 

Cet  appel  se  trouve  répété  tous  les  jours,  et  pour  qu'il  ne  puisse  se  produire 
âtctme  éqtilvo(|ae  dans  Fesprit  des  ouvriers  auxquels  lé  journal  est  vendu  sur  la 
veie  publique  en  présence  des  agelits  dé  Tautorlté,  le  numéro  du  7  contieM  un 
«vis  àni  eitojdfls,  imprimé  0n  grosses  lettres  et  ge  terminant  ainsi  : 

c  Par  conséquent,  tout  citoyen  qui  défend  la  cause  de  Paris^  s'inspire  du  res- 
»  piéci  des  lois  et  maintient  les  droits  acquis  par  la  nation .^11  défend  la  consti- 
»  tution. 

»  Tout  citoyen  qui  s'arme  contre  Paris  est  insurgé  contre  la  consiitùiion. 

n  Citoyens!  MfiécbikseK!  n 

Le  TravaiUeur  du  Nord  était  donc  Torgane  très-avancé  de  la  Commune  de 
Paris  et  de  la  société  rinternatîonale.  Chacun  de  ses  numéros  contenait  un  appel 
direct  à  la  révolte,  cela  est  trop  évident  pour  qu'il  soit  besoin  de  continuer  les 
citations  ;  et  je  me  demande  pourquoi  on  a  attendu  au  H  mai,  avant  de  le  sai- 
sir; pourquoi  surtout  on  ne  lui  a  retiré  qu'à  cette  époque  Tautorlsation  de  vente 
sur  la  voie  publique?  C'est  là  une  question  dont  l'examen  ne  saurait  rentrer 
dans  ma  mission  ;  je  ne  puis,  pour  la  résoudre,  qu'indiquer  les  rapports  de  M.  le 
Préfet  du  Nord,  et  de  M.  le  Procureur  général  près  la  cour  de  Douai,  ainsi  que 
l'excellent  travail  de  M.  Robinet  de  Cléry,  Procureur  de  la  République  à  Lille, 
qui,  dèè  lé  premief  moment  à  avait,  dit-il,  signalé  les  dangérâ  et  Us  écandales 
d'une  pareille  publication.  »  (Lettre  du  7  juillet  1871.) 

Les  numéros  du  7>*at;ai/^^r forment  un  dossier  spécial;  la  commission  d'en« 
quête  pourra  donc  juger  par  elle-même  de  l'exactitude  de  mon  appréciation. 

J'ai  terminé  ma  déposition  déjà  trop  longue  ;  je  n'y  ajoute  qu'une  observa- 
tion que  je  crois  fondée  et  sérieuse.  L'enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré  n'ap- 
porte rien  ou  presque  rien  à  l'histoire  d'un  passé,  d'ailleurs  irréparable;  mais 
les  faits  eonstAtés,  les  appréciations  de  tous  les  témoins  entendus  mettent  en 
lumière  un  point  qui  peut  être  utile  pour  6auvegarder  l'avenir.  La  société  l'Intel- 
nationale  a  dés  aujourd'hui  de  profondes  ramifications  dans  le  Nord  et  le  Pas- 
de-Oalais  ;  ses  eflbrts  vont  tendre  à  s'affilier  complètement  toute  la  population 
duvrière  des  deux  départements  qui  comptent  plus  de  deux  millions  d'habitants, 
et  presque  tous  nos  centres  industriels.  Lille,  Yalenciennes,  Anzin,  Founnies,  le 
Cateau,  Cambrai,  Boulogne,  les  arrondissements  de  Sàint-Oiàer  et  de  Béthune, 
nos  llasiins  houiUers  sont  travaillés  par  les  émissaires  de  cette  société  qui 
trouvent  an  besoin  un  refuge  en  Belgique.  Boubaix  constitue  une  section  ùtgtL" 
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nisée,  (lettre  de  Varlin  à  Bastilica,  Journal  officiel  du  5  mai  1870,  —  rapport 
da  Procureur  Général  de  Paris;)  il  ne  tardera  pas  à  s'afâlier  Tourcoing;  tous 
les  moyens  sont  employés  pour  recruter  des  adhérents,  et  lorsque  la  résistance 
est  trop  vive,  la  menace  arrive,  et  ne  tarde  pas  a  être  suivie  d'exécution,  ce  qui 
faisait  dire  à  un  ancien  soldat,  ouvrier  à  Boubaix: 

«  Qu'on  me  rende  un  chassepot;  je  n^aurai  pas  peur  de  m'en  servir.  Mais 
n  me  faire  casser  les  reins  demain,  dans  six  mois,  ici,  en  Belgique,  partout  où 
»  j'irai,  cela  me  fait  peur  ;  ce  sera  dans  un  cabaret,  ce  sera  sur  la  grande  route, 
»  on  dira  que  c'est  une  affaire  d'ivresse  ou  de  querelle,  je  n'en  aurai  pas  moins 
1  le  bras  ou  la  jambe  cassée  »  (rapport  du  Procureur  de  la  République  de  LiUo, 
du  *7  juillet.) 

• 

Les  lois  qui  nous  régissent  sont-elles  assez  énei^ques  pour,  je  ne  dis  pas, 
réparer,  mais  arrêter  le  mal?  Alors  qu*on  les  applique  sans  hésitation.  Si  au 
contraire  elles  sont  impuissantes,  que  l'Assemblée  nationale  avise  sans  retard, 
car  le  danger  grandira  chaque  jour. 

Si  d*aûtres  renseignements  ou  des  explications  personnelles  paraissaient  né- 
cessaires à  la  Commission  d'enquête,  je  me  tiens  complètement  à  sa  disposition. 

Daignez  agréer,  etc. 

Le  premier  Président. 
C.  Paul. 

P.  S.  L'affaire  du  TravaiUeur  du  Nord,  est  indiquée  au  rôle  des  assises  du 
Nord  pour  le  lundi  13  août. 


<saat«t^'*i 


Bapport  de  I.  le  Prenier  Présideot  de  la  Cour  de  Naaej. 


Nïncy,  le  19  août  1874. 
Monsieur  le  Comte, 

Les  recherches  que  j'ai  faites  et  fait  faire  pour  remplir  de  mon  mieux  la  mis- 
sion délicate  que  vous  m'aviez  confiée,  quoique  minutieuses  et  longues,  n'ont 
pas  amené  de  résuljbats  sérieux  et  significatifs. 

Il  m*a  été  impossible  de  constater  avec  certitude  que  des  habitants  de  mon 
ressort  aient  été  en  relations  directes  et  suivies  avec  les  auteurs  ou  les  complices 
de  rinsurrection  parisienne  du  18  mars  dernier;  et,  je  me  plais  à  le  dire,  je 
n*en  suis  point  étonné,  parce  que  la  Lorraine  se  trouve  dans  des  conditions 
exceptionnelles  qui  devaient  longtemps  la  préserver  de  la  contagion  démago- 
gique et  communiste.  —  Outre  que  la  population  est  généralement  intelli- 
gente, raisonnable,  positive,  pratique,  économe,  amie  de  l'ordre  et  du  devoir, 
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dévouée  et  soumise  au  principe  d'autorité,  elle  vit  bien  plutôt  du  travail  des 
champs  que  du  travaQ  de  Tindustrie.  On  j  compte  peu  de  ces  grands  centres 
manufacturiers  où  Tesprit  de  révolte  et  la  pensée  du  mal  se  propagent  sous 
toutes  les  formes,  avec  la  plus  déplorable  facilité.  Chacun  j  possède  quelque 
chose,  un  bout  de  terre,,  une  petite  rente  ;  et  ce  quelque  chose,  qull  ie  tienne 
de  son  travail  personnel  ou  du  travail  de  son  père,  il  n'entend  pas  le  partager 
avec  des  paresseux  et  des  rhéteurs. 

Âjouterai-je,  qu'envahie  des  premières  par  Tarmée  allemande,  après  nos 
désastres  de  Reischoffen  et  de  Woêrth,  et  restée  depuis  sous  un  joug  de  fer, 
la  Lorraine  avait  d'autres  préoccupations  que  des  préoccupations  politiques  et 
qu'elle  songeait  bien  plutôt  à  se  débarrasser  de  ses  hôtes  odieux  et  incommodes, 
qu'à  venir  en  aide  à  l'armée  de  Paris.  Les  Prussiens  font  du  reste,  bonne  garde. 
Us  ont  horreur  de  tout  ce  qui  n'est  pas  l'obéissance  et  le  calme  ;  ils  étoufferaient 
avec  la  dernière  rigueur  les  premiers  symptômes  d'une  émotion  même  légi- 
time, et  cette  conviction  suffirait  à  elle  seule  pour  empêcher  l'explosion  de 
mauvais  sentiments  et  de  coupables  desseins.  De  telle  sorte  qu'on  peut  dire  que 
l'occupation  étrangère,  qui  est  notre  cauchemar  et  notre  ruine,  est  aussi,  par 
compensation,  notre  sécurité.  J'ai  souvent  entendu  répéter  un  aussi  humiliant 
aveu,  et  il  révèle,  bien  mieux  que  toute  autre  chose,  l'antipathie  profonde  et  la 
terreur  instinctive  qu'inspirent  autour  de  nous  les  tristes  héros  du  parti  anar- 
chique  et  exalté. 

Malheureusement  cette  antipathie  et  cette  terreur  ne  se  rencontrent  pas  par- 
tout, et  chez  tous,  au  même  degré.  Dans  les  villes  où  les  journaux  surabondent, 
et  où  gr&ce  à  eux,  les  idées  subversives  gagnent  chaque  jour  du  terrain,  les 
hommes  d'opposition  radicale  et  systématique,  sans  oser  se  dire  les  partisans 
de  la  Commune,  dont  ils  n'entrevoyaient  cependant  point  encore  les  inniKill- 
fiables  excès,  faisaient  du  moins  de  timides  vœux  pour  elle,  et  cherchaient,  en 
l'excusant,  à  trouver  des  torts  imaginaires  à  l'Assemblée  nationale,  qu'ils 
accusaient  de  n'avoir  pas,  par  d'opportunes  concessions,  prévenu  cette  redou- 
table levée  de  boucliers. 

Dans  Jes  campagnes,  au  contraire,  où  le  bon  sens  domine,  où  l'expérience 
éclaire,  où  le  souvenir  de«j  révolutions  demeure  vivace  et  redouté,  on  apprit, 
avec  douleur  et  colère,  la  nouvelle  de  l'insurrection  de  Paris,  et  on  ne  pardonna 
point  à  ses  auteurs  de  faire  succéder  la  guerre  civile  à  la  guerre  étrangère, 
d'augmenter  ainsi  nos  sacrifices,  nos  hontes,  nos  misères,  et  de  fournir  aux 
vainqueurs  l'occasion  de  nous  rançonner  davantage,  en  même  temps  que  celle 
de  se  perpétuer  en  maîtres  sur  notre  sol. 

Yoilà,  Monsieur  le  comte,  comme  je  la  vois,  et  comme  me  la  montrent  de 
nombreux  rapports,  la  physionomie  générale  des  trois  départements  qui  com- 
posent le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy.  L'influence  de  V Association  Inter- 
natioM^le  ne  me  semble  l'avoir-en  rien  modifiée,  et  je  crois  même  pouvoir  dire, 
qu'en  Lorraine,  cette  association  n'existe  pas.  Ce  qui  m'en  donne  l'assurance, 
o'est  qu'avant  la  guerre,  alors  qu'on  ne  la  poursuivait  pas,  alors  qu'on  lui  lais- 
sait toute  la  liberté  de  ses  allures,  alors  qu'elle  pouvait  en  un  mot  se  produire 
à  visage  découvert,  nulle  part,  on  n'en  a  signalé  la  sinistre  apparition. 

Je  n'entends  pas,  bien  entendu,  soutenir  qu'aucune  tentative  n'ait  été  faite 
740  (iJ 
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pour  lui  recruter  des  affiliés  parmi  nos  ouvriers  et  nos  manœuvres  ;  j'ai  môme 
la  preuve  du  contraire. 

Ainsi,  dans  la  Meuse,  un  jeune  homme,  du  nom  de  Mourot  (Eugène),  çhtrehaii 
dès  le  printemps  de  1870,  à  créer  un  journal  destiné  à  en  vulgariser  leg  prin- 
cipes, et  ne  renonça  à  son  projet  que  parce  que  les  capitalistes,  auxquels  il 
demanda  les  fonds  dont  il  avait  besoin,  refusèrent  de  lui  ouvrir  leurs  bourses* 
Mourot  a  23  ans  ;  il  est  né  à  Nançois-le-Orand,  canton  de  Lignj.  Doué  de  bril- 
lantes aptitudes,  il  passait,  aux  yeux  de  ses  condisciples  et  de  ses  mattrei,  pour 
un  sojei  distingué.  En  1859,  il  entra  au  séminaire  de  Verdun,  et  an  sortit, 
en  1865,  avec  la  tonsure.  Dévoré  d'ambition,  il  partit  pour  Paris,  se  ftt  jeunMr 
listé  de  la  pire  espèce,  et  devint  un  peu  plus  tard,  le  secrétaire  de  BooheCoit. 
On  le  dit  incarcéré  à  Versailles  pour  sa  participation  directe  aux  aetes  àê  ^ 
Commune.  8a  famille,  d'une  moralité  et  d'une  honorabilité  inooniestéep, 
déplore  amèrement  sa  conduite  et  ne  le  voyait  plus;  mais  il  doit  avcte  con- 
servé quelques  relations  avec  d'anciens  camarades,  jeunes  gens  du  pays* 

Un  sieur  Carchou,  fabricant  de  fleurs  artificielles  4>P&ri8.  rue  Saint-Denis 
n''237,  qui  a  établi  des  ateliers  à  Tréveran,  arrondissement  de  Commercy,  est 
venu,  depuis  l'insurrection,  habiter  cette  commune,  et  se  rend  souvent  à  Ligny, 
où  il  se  fait  remarquer  dans  les  cafés  et  les  lieux  publics  par  l'exaltation  de  siés 
discours.  La  police  le  surveille  d'une  nianière  spéciale,  mais  elle  ne  sauraîft  dire 
si  l'exaltation  qui  le  recommande  à  sa  surveillance,  est  chez  cet  hotnme  l'ex- 
pression de  pensées  toutes  personnelles,  ou  si,  affilié  à  rinternationàle  <m  & 
quelque  autre  société  secrète,  il  a  cherché  à  recruter  dçs  adhérents. 

A  Loisey,  village  peu  éloigné  des  précé  jent^,  U4  sieur  l^our^o»,  ft(^^  i^  ^ 
ans,  d'abord  menuisier,  puis  chiffonnier,  p^is  marchami  de  prinpiouxn  4  ]it  £f!^^ 
dans  les  rues,  e^fin  locataire  d'un  café  |i  Paris  et  d'une  maison  meublée  ypisj^i^o 
de  ce  café,  est  revenu,  lui  aussi,  se  fixer  dans  sqj)  lieu  natal  et  y  lit  OA  ço|^ÇH~ 
^nage.  Il  va  souvent  À  Paris,  en  rapporte  et  en  reçoit  de^  journaux,  su^^^, 
qu'il  fait  circuler;  il  a  même  eu,  pour  cela,  pluiiienrs  alJ^riQf^Up^^  ^veç  {9  n^f^/ 
dont  il  prend  plaisir  à  contrarier  et  à  paralyser  l'action.  Ç'e^  un  oiTf^ieur  4^ 
café,  et  tout  porte  ^  croire  qu'il  existait  quelque  point  d'o^tto^h^  eiitre  jini  et 
les  membres  de  la  Commune.  Lqs  hç^bitants  4e  Loisey  put  çoutuipo  4^  fJH^.  9^ 
qu'on  appelle  leur  tour  de  France,  et  â'aiîçr  4  i?aris  poj(ir  e^^rc^r  U  Vp4%9làe 
savetiera  ambulants.  U^  sV  iustallent  presque  tous  da^s  la  maison  me^bli^!  4® 
Bourdon,  et  à  leur  retour,  ils  se  trouvent  tout  ns^tureljbçm^îit  «A  ^Jf^^  ^^^ 
cet  homme  qui  ej^erçe  sur  ei^j^  xin  ré^  çt  W79térievix  ^mpir^.  0r,  l^ç^iipppp  ^d 
.^^  ces  émigrants,   devenus  locataires  de  l'imcien  çhijQEbpQJieirf   PA^^ç^ï^^  avpir 

4guré  dans  les  rangs  4e  Témeute,  et  on  ne  dépasse  pias  b<9^ucpu|^4e0  Iwites 
de  la  vraisem^li^nce»  V^^ni  m  Quppo§e  que  Boii^dou  le^  y  a  f)xçit|^s. 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  comte,  je  me  plaia  à  le  répéter,  w  ^V^Wli  Ptt^- 
foia  des  noms  propres,  les  efEorls  de  Mourot,  de  Oarchou  et  4^  Boaf4(9ftf  W^t 
laiçsé  partout  ceux  auxquels  ile  s'adressaient  dans  une  îndiièrç9#ft  Ç^i^P^àl^/ 1-^ 
travail  a  partout  repris,  pajroe  que  l'ouvrier  a,  la  sagesee  4^  P99»9C#i^  W® 
c'est  à  l'atelier  seulement  qu'il  trouvera  les  moyeas  de  eom^^r  l^i  vÂ4#§  Vfiff^^ 
amenés,  dans  ses  ressources,  la  crise  sociale,  laeiisfs  indtauitrMIft»  Ift  sÉISMiMpn 
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des  affaires,  les   dépenses  de   la  guerre  et  les  nombreuses  réquisitions  de 
l'étranger. 

Si  d*obscnres  bourgades  de  la  Meuse  ont  eu  le  triste  privilège  d'attirer  les 
regards  des  amis  de  Tlnternationale,  le  chef-lieu  du  département  devait  encore 
moins  j  échapper,  et  on  m'assure,  qu'au  lendemain  du  18  mars,  trois  habitants 
de  Bar-le-Duc,  un  failli,  le  sieur  Mollet,  un  tisserand  de  mauvaise  réputation, 
le  sieur  Collas,  et  un  autre  tisserand,  aujourd'hui  conseiller  municipal,  le  sieur 
Lefebvre,  s'empressèrent  de  colporter  chez  plusieurs  ouvriers  de  la  ville  et  y 
firent  signer  une  adhésion  à  la  Commune  de  Paris.  Je  n'ai  pas  pu  me  procurer 
le  texte  de  ce  manifeste,  qui  n'a,  du  reste,  reçu  qu'un  nombre  de  signatures  très 
restreint.  L'indignation  et  l'horreur  causées  par  les  assassinats  iw  généraux 
Lecomte  et  Thomas  paraissent  avoir  surtout  arrêté  cette  manifestation,  que 
bien  dés  gens  aveugles,  et  peut'-étre  de  stupides  bourgeois,  eussent  appuyée  de 
leur  assentiment,  sans  se  rendre  un  compte  suffisant  de  leur  indigne  fai- 
blesse. 

Au  sein  des  Vosges,  l'appel  aux  arnras  venu  de  Paris  n^aurait  «u  quelques 
chances  de  trouver  de  l'écho  que  dans  un  seul  canton,  celui  du  Thillon.  Depuis 
la  conclusion  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  les  ohe&  de  d'industrie 
de  cette  belle  vallée  se  sont  jetés  dans  une  opposition  irréfléchie,  persévérante, 
extrême,  et  y  ont  entraîné,  non-seulement  les  ou vriers,  mais  enoose  les  popu- 
lations rurales,  dont  les  votes  appartiennent,  depuis  lors,  dans  toutesles  dansons- 
tances,  aux  candidats  les  plus  hostiles  à  un  gouvernement  régulier.  —  J'ai  le 
regret  d'ajouter  que  les  franchises  douanières  accordées  à  l'Alsaee,  en  vue  de 
faciliter  l'écoulement  de  ses  produits,  antérieurement  à  l'annexion, provoquent 
d'égoïstes  colères  chez  ces  patrons  et  ces  travailleurs  mal  disposés,  et  qu'une 
mesure,  si  conforme  cependant  à  la  générosité  du  caractère  français,  ne  fera,  si 
elle  se  prolonge,  que  développer  les  germe»  d'une  surexcitation  malsaine  et 
presque  révolutionnure. 

Partout  ailleurs,  en  exceptant  peut-être  le  canton  de  Darney,  les  choses  se 
passent  d'une  manière  plus  raisonnable  et  plus  tranquille.  Les  maîtres,  .mieux 
Inspirés,  donnent  autour  d'eux  le  salutaire  exemple  du  respect  de  la  loi  et 
exercent  une  surveillance  assez  intelligente  et  assez  active  pour  ne  pas  permettre 
à  la  mauvaise  presse  et  aux  mauvais  sugets  d^  franchir  le  senU  de  leurs  établisse- 
ments. 

Si  j'en  crois  les  renseignements  qui  m»  parviennent,  rawondittament  ide 
Bemiremont  a  fourni  deux  combattants  à  Varmée  insurrectionnelle,  mais  ces 
deux  individus  auraient  agi  en  dehors  de  tout^  relations  avec  leur  lien  cd'ori- 
gine.  L'un,*  Donat-Joseph-Athanase  Rnchard,  fils  d'un  honnête  instituteur, 
après  avoir  servi  quelque  temps  dans  l'armée  française,  était  entré  dans  le 
corps  des  pompiers  de  Paris,  où,  bien  q  o'il  fût  bachelier  ès-sciences,  *il  .n^vaii 
pu  parvenir  qu'au  grade  de  caporal  ;  ap  rès  le  18  mars,  il  fit  cause  oommune^ayec 
les  révoltés  et  combattit  dans  leurs  r  angs;  l'insurrection  vaincue,  il  essaya  de 
s'échapper  pour  revenir  dans  les  Yosg'ss;mais,  arrêté  bientét  non  loin  du  théâtre 
de  ses  exploits,  il  aurait  été  envoya  à  Versailles,  puis  fusillé  comme  déserteur. 
L'autre  individu,  qu'on  me  dénonce,  isous  le  nom  de€korges,'tFttvailkdt4daBs  le 
quartier  MoufEétard  quand  la  guerre*  éclata.  Incorporé  d'abord  dans  la  garde 
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nationale  mobilisée,  il  se  vit,  plus  tard,  assure-t-il,  contraint  de  marcher  avec 
les  bataillons  insurgés,  réussit  à  s'enfuir  et  arriva,  le  10  mai,  dans  son  village, 
Saint-Etienne,  qu'il  n'a  plus  quitté  et  où  on  le  surveille. 

Ces  petits  faits,  monsieur  le  comte,  vous  prouvent  combien  peu  j'en  ren- 
contre qui  soient  dignes  de  votre  attention. 

Dans  la  Meurthe,  mes  investigations  n'ont  pas  été  plus  fructueuses,  et  j'ai  à 
peine  besoin  d'indiquer  pourquoi,  ou  plutôt  je  Tai  déjà  indiqué. 

Plus  qu'ailleurs,  la  présence  des  troupes  allemandes  y  a  été  insupportable  et 
continue.  Aussi,  en  mars  dernier,  la  haine  de  l'étranger  dominait-elle  tous  les 
autres  sentiments,  chez  ceux-là  surtout  que  leurs  antécédents  etleurs  tendances 
connues  auraient  pu  mettre,  à  une  autre  époque,  en  communications  d'idées 
avec  les  adversaires  de  l'Assemblée  nationale.  Sans  armes,  aussi  peu  maîtres 
de  leurs  maisons  que  de  leurs  personnes  et  de  leurs  bourses,  constamment  aux 
prises  avec  des  difficultés,  des  exigences,  des  humiliations  nouvelles,  tous  ces 
hommes,  démoralisés  par  nos  défaites,  honteux  de  leur  impuissance,  vivaient  de 
la  vie  matérielle  au  jour  le  jour,  se  repliaient  sur  eux-mêmes,  arrêtaient  leurs 
regards  aux  limites  de  l'horizon  le  plus  borné,  ne  les  dirigeaient  que  rarement 
sur  Paris,  et  Paris  leur  eût-il  envoyé  les  plus  pressants  messages,  ils  n'y 
eussent  pas  répondu. 

Depuis  lors  une  éclaircie  s'est  faite;  la  compression  diminue  peu  à  peu;  on 
entrevoit,  dans  un  lointain  qui  se  rapproche,  le  moment  où  notre  pauvre 
France  ruinée,  démembrée,  meurtrie,  sanglante,  rentrera  enfin  en  possession 
d'elle-même,  après  avoir  livré  son  dernier  écu.  Mais,  chose  douloureuse  à  dire, 
ijk  mesure  que  l'esprit  public  se  réveille,  les  mauvaises  passions  reparaissent 
avec  plus  d'audace  dans  leurs  convoitises  et  plus  de  cynisme  daps  leur  langage. 

Pendant  que  les  classes  élevées  se  divisent  et  dissertent,  comme  aux  plus  beaux 
jours,  sur  la  meilleure  forme  du  Gouvernement,  sur  la  question  dynastique,  sur 
quelques  modifications  plus  ou  moins  heureuses  à  apporter  à  notre  mécanisme 
administratif  ou  gouvernemental,  les  classes  ouvrières  et  malaisées  se  préparent 
à  la  guerre  contre  ceux  qui  possèdent,  qu'ils  détestent  et  qu'ils  traitent  en 
'  ennemis. 

Dans  ces  bas-fonds  de  la  société,  qui  écoute  bien  entend  faire  l'apologie  de  la 
'  Commune  et  de  ses  actes  les  plus  odieux,  proférer  les  plus  terribles  menaces, 
1  parler  de  pillage,  d'incendie. 

Pendant  la  dernière  session,  le  Ministère  public  a  pu  montrer  à  la  Cour 

*  d'assises  un  spécimen  de  ces  gens  dangereux.  Il  s'agissait  d'un  manœuvre  et  de 
:  sa  femme,  les  époux  Berceaux  qui,  i  la  suite  d'une  discussion  avec  le  domesti- 
•que  d'une  maison  aisée,  s'étaient  répandu  en  sinistres  propos  contre  les  riches , 

*  disant  que  leur  règne  allait  finir,  menaçant  de  mettre  le  feu  chez  eux  avec  du 
pétrole,  etc.  Le  jury  a  compris  la  nécessité  de  punir,  et  son  verdict  a  produit  le 

•meilleur  effet;  mais  cette  haute  juridiction,  à  laquelle  appartient  aujourd'hui 
la  connaissance  de  tous  les  délits  politiques,  même  les  plus  minimes,  compren- 

*  dra-t-elle  toujours  aussi  bien  son  devoir,  et  h'a-t-on  pas  diminué  les  chances 
'  d'une  répression  nécessaire  en  lui  déférant  des  faits  repréhensibles,  mais  indi- 
!gnes  d'elle  et  que  les  tribunaux  ordinaires  auraient  fort  bien  pu  continuer  à. 
. juger? 


/ 
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A  Nancy,  comme  dans  toutes  les  grandes  villes,  il  existe  beaucoup  de  gens 
animés  des  mêmes  intentions  que  les  époux  Berceaux.  Une  note  de  la  police  en 
élève  le  nombre  à  plus  de  mille  (1),  tous  capables  de  descendre  dans  la  rue  le 
jour  où  le  pouvoir  central  se  verrait  encore  une  fois  renversé  par  une  poignée 
de  factieux.  Cette  note  me  donne  les  noms  des  hommes  les  plus  compromis  par 
les  paroles  qui  seraient,  à  diverses  reprises,  sorties  de  leurs  bouches,  et  parmi 
lesquels  se  distinguent  un  polonais,  André  Bieleweski,  chef  d'atelier  dans  une 
maison  de  bijouterie.  Pendant  le  règne  de  la  Commune,  on  lui  a  entendu  dire 
qu*il.fallait  exterminer  les  prêtres,  les  riches  et  les  nobles,  afin  que  les  ouvriers 
devinssent  les  maîtres  ;  ajoutant  qu'on  devait  avoir  confiance  dans  le  brave 
colonel  Dombrow^,  qui  armait  Paris  pour  battre  les  traitres  de  Versailles  et 
venir  ensuite  en  aide  aux  frères  de  province. 

Au  milieu  de  ce  monde  interlope,  mal  disposé,  envieux,  capable  de  tout,  il 
semble  difficile  que  Tin  ter  nation  aie  tarde  de  beaucoup  â  s'introduire,  avec  la 
discipline  et  ses  moyens  de  propagande,  si  on  ne  la  suit  point  à  la  trace,  pour  en 
arrêter  les  progrès. 

D'une  lettre  écrite  par  Lissagaray  et  saisie  au  domicile  d'un  sieur  Farinax, 
industriel  à  Lille,  il  résulte  que  les  inspirateurs  de  l'association  songeaient  à 
lui  créer  un  petit  centre  dans  la  ville  de  Toul ,  par  l'entremise  d'un  libraire,  et 
au  besoin,  par  l'envoi  d'un  agent.  Mais  tout  porte  à  croire  que  cette  tentative  a 
misérablement  échoué. 

J'espère  qu'il  en  a  été  de  même'd'une  autre  tentative,  faite  par  des  ouvriers 
d'un  de  nos  établissements  industriels  les  plus  prospères,  la  cristallerie  de 
Bacarat.  L'information  requise  par  le  Parquet  pourra  seule,  sur  ce  point,  jeter 
de  vives  et  utiles  lumières. 

Il  n'y  a  pas  moins  là,  dès  maintenant,  plus  que  des  symptômes;  il  y  a  un  com- 
mencement d'exécution^  dont  le  Gouvernement  doit  s'inquiéter  et  il  n'a  fait  que 
donner  une  première  satisfaction  au  grand  parti  de  l'ordre  quand,  le  7  août 
dernier,  il  présentait  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  destiné  à  conju- 
rer le  péril  qu'entrevoient  enfin  les  plus  optimistes  et  les  moins  clair- 
voyants. 

Je  dis  une  première  saft^/och'on,  car  on  ne  saurait  raisonnablement  espérer, 
avec  la  persévérance  et  l'audace  des  ennemis  actuels  de  notre  société,  que  la 
crainte  de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois  de  prison  empêche  de  nouveaux 
liens  de  se  nouer  ou  fasse  rompre  les  liens  déjà  noués. 

Il  faut  donc  autre  chose  (|ue  la  loi  proposée,  en  aggravàt-on  de  beaucoup  le 
texte.  Il  faut,  puisque  l'occasion  se  présente  pour  moi  de  le  dire,  réglementer  le 
suffrage  universel  quiy  si  V  on  n*y  prend  garde,  donnera  bientôt  partout  une  majorité 
.  apparente  et  menteuse  aux  partisans  de  V Internationale  ;  il  faut  exiger  de  l'électeur 
des  conditions  de  domicile,  d'aptitude,  de  moralité,  de  cens  même;  punir  Vabstention 
non  motivée  commç  une  faute;  et,  à  l'amende,  en  cas  de  récidive,  ajouter  la  privation 
des  droits  énoncés  en  V article  42  du  Code  pénal.  Il  faut  enfin,  pour  résumer  d'un 

(1)  Ce  chiffre  est  notoirement  de  beaucoup  inférieur  à  la  réalité  et  pourrait  être  porté 
sans  exagération  à  an  moins  cinq  ou  six  mille. 


•*: 
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mot  ce  qui  se  répète  d*oii  bout  de  la  France  à  l*aatre,  réspUmeni  opposer  à  la 
lifue  du  mal  la  ligae  da  bien. 
Veuillez  agréer^  etc. 

Le  p^mier  Président  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy, 

L.  ItftctAtiM* 


'■^"WWfi  ■  Il 


Rapport  de  H.  le  Prenicr  PrésUeit  tt  It  Coir  le  Pin. 


Pau,  fois  «oit  Min. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'adresser»  le  27  juin  dernier»  une  oommia* 
sion  rogatoire  à  Teffet  de  procéder,  dans  mon  ressort,  à  une  enquête  sur  lem  fidia 
se  rattachant  à  Tinsurrection  qui  a  éclaté'  à  Paris,  le  18  mars. 

Permettez-moi ,  d'abord,  d'excuser  le  retard  de  ma  réponse.  J'attendirfs, 
pour  TOUS  l'adresser,  la  fin  des  débats  relatifs  à  l'affaire  de.  la  Gammume  dé  7>if* 
louse,  qui  se  déroule^  en  ce  moment,  deyantla  cour  d'assises  de  Pau.  J^avais 
pensé  que  ces  débats  pourraient  me  mettre  sur  la  trace  de  quelques  faits  bôih 
veaux  et  intéressants.  La  marche,  qu'ils  suivent  depuis  trois  jours,  me.pcMrté  à 
croire  maintenant  qu'ils  ne  me  fourniront  aucun  élément  d'enquête;  ils  repro- 
duisent simplement  la  procédure  et  rencontrent,  d'ailleurs,  une  indifféranoa 
singulière  qui  confirme  ce  que  je  dirai  plus  loin  de  l'état  de  l'esprit  publie 
ici.  Je  vais  donc,  pour  répondre  au  désir  que  vous  m'exprimez,  vous  faire  con- 
naître, sans  plus  de  retard,  le  résultat  de  mes  investigations. 

Chargé  de  procéder  à  une  enquête,  j'ai  dû  naturellement  recueillir  d'abord 
des  renseignements  propres  à  servir  de  base  à  ce  travail.  J'ai,  dans  oe  but,  dàs 
la  réception  de  vos  instructions,  et  après  une  conférence  avec  M.  le  Procu- 
reur Général,  entrepris  une  tournée  dans  laquelle  j'ai  vu  les  trois  préfets  do 
mon  ressort    et  le  Sous-Préfet  de  Bavonne. 

iEn  mettant  à  ma  disposition  tous  les  renseignements  officiels  ou  confiden- 
tiels qu'ils  possédaient,  ils  ont  été  unanimes  pour  se  plaindre  de  l'insuffisance 
de  leur  police.  Cette  police  est  dans  les  mains  de  maires  qui,  même  dans  l!es 
chefs-lieux,  ne  dépendent  plus  d'eux,  et  ils  n'ont  pas  d'ailleurs  do  moyens 
financiers  pour  faire  exercer  une  surveillance  efficace.  Ils  ont  été  unanimes, 
aussi»  pour  me  représenter  l'état  de  leurs  départements,  comme  ne  pouvant 
offrir  aucun  élément  sérieux  à  l'enquête  pousuivie  par  l'Assemblée  nationale. 
Quelques  appréciations,  quelques  rumeurs,  quelques  faits  purement  locaux,  voilà 
tout  ce  que  j'ai  recueilli  ;  mais,  rien  qui  se  rattachât  À  l'insurrection  ifj  Pai^, 
rien  qui  put  devenir,  je  le  répète,  la  matière  d'une  véritable  enquêté. 

Pour  facilitermes  recherches,  j'avais  commencé  par  les  classer;  j'avais  adopté 
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un  classement  rappelant  las  principaux  raoyena  d'action  ou  de  nianifeEtatioii 
dont  disposent  les  partis,  sociétés  secrètes,  et  en  particulier  association  Inter- 
nationala,  — comités,  —  réunions  publiques.  — presse,  —  conseils  électifs, 
—  gATde  nationale,  —  faits  particuliers  ;  tel  a  été  le  cadre  ie  nos  investigations; 
tel  sera  celui  de  mon  rapport. 

8 1.  Sociétés  Sfcrètes,  et  en  particulier,  Association  Internationale.  —  L'Asso- 
ciation Internationale  est,  sans  contredit,  le  principal  danger  du  temps  pré- 
sent.  Je  me  suis  donc  attaché,  tout  particulièrement,  à  rechercher  si  elle  était 
organisée  dans  mon  ressort.  Les  renseignements  que  j'ai  recueillis  sur  ce  point 
ont  été  négatifs.  Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que  si  l'Internationale  n'a 
paa  ici  d'organisation  régulière,  elle  n'y  ait  point  d'agents.  Il  paraît,  au  aon- 
traire,  en  exister.  La  rumeur  publique  en  signale.  Ce  qui  est  certain, 
c'eAt  qn«  durant  l'insurrection  de  Paris,  il  a  été  fait,  dans  les  Basses-Pyrénées, 
et  dans  les  Landes,  (à  Pau  età  Dax),  des  propositions  d'enrôlement  pour  le  ser- 
vice de  l'Aiitriohe,  c'est-à-dire,  on  le  sait  aujourd'hui,  pour  le  service  de 
l'Internationale.  Des  personnes  de  bonne  foi  sont  venues,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture  de  Pan,  et  dans  ceux  de  la  sou  s- préfecture  de  Dax,  demander  des 
renseignements  à  ce  sujet.  LA,  il  y  aurait  eu  un  point  de  départ  pour  une  enquête, 
ai  l'on  ent  pu  connaître  cea  personnes  de  bonne  foi,  mais,  une  seule  a  pu  dtre 
désignée,  et  elle-même,  n'a  pu  indiquer  celui  qui  lui  avait  proposé  dei'enrdler; 
de  telle  sorte,  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  pousser  des  recherches  plus  avant. 

Snrlalignede  Bordeaux  à  Bajonne,  et,  notamment  à  Morceui  [Landes), 
on  aurait  remarqué  quelques  voyageurs  profitant  de  l'arrêt  des  trains  poar 
ilescendre  sur  le  quai,  et  y  tenir  un  langage  séditieux. 

Dana  d'autres  parties  du  radme  département,  on  a  signalé  la  présence  d'un 
plus  grand  nombre  de  vagabonds  qued'hafaitude  et,  dans  leur  bouche,  des  propos 
révolutionnaires. 

11  ne  faut  pas  toutefois  attacher  &  ces  derniers  faits  plus  d'importance  que  n'en 
méritent  des  rumeurs  ^ans  précision.  Nos  campagnes  sont  encore  saines;  je 
dois  ajouter  qu'il  n'existe  pas  dans  mon  ressort  de  grands  centres  industriels, 
ni,  par  suite,  de  grandes  agglomérat  ion  s -de  travailleurs.  L'Internationale  y 
trouvait  donc  peu  d'éléments.  Bagnëres  est  une  des  villes  qui  compte  le  plus 
d'ouvriers,  et  sur  eux  l'action  est  d'autant  plus  facile  qu'ils  appartiennent  à 
Qne  même  industrie.  On  m'afGrme  qu'ils  ne  sont  pas  affiliés  à  cette  association. 
Un  propos  recueilli  par  la  police,  sans  qu'il  ait  été  possible  de  remonter  à  sa 
source,  caractériserait,  du  reste,  l'état  de  nos  populations  ouvrières.  Des  ou- 
vriers mécaniciens  du  nord,  qui  étaient  venus  travailler,  durant  la  guerre, 
a  la  cartoucherie  de  Tarbes.  auraient,  en  partant,  dit  sur  le  tondu  découra- 
gement, qu'ils  trouvaient  les  ouvriers  de  ce  pays  trés-arriérès. 

L'action  de  l'Internationale,  dans  les  trois  départements  de  mon  ressort, 
se  résume  en  tentatives  jusqu'à  présent  inutiles. 

Il  n'y  a  pas  trace,  du  reste,  d'autres  Eocîétël  secrètes  organisées. 

S  IL  Comités  —  Les  partis  politiques,  ici,  quand  ils  exercent  une  action  col- 
lective, le  font  par  des  comités  d«  circonstance,  et  il  va  sans  dire  que  les 
plus  avancés  sont,  le  cas  échéant,  les  plus  t6t  prêts.  Les  élections  municipa- 
les  qui  ont  eu  lien  durant  l'insurrection  de  Paris,  ont  naturellement  amené  la 
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constitution  de  ces  conailés  dans  certains  centres  ;  nulle  part,  ils  n'ont  servi 
devrait  d'union  entre  cette  insurrection  et  la  province. 

•  S III.  Réii)iio7is  publiques.  —  Los  réunions  publiques  qui  se  sont  formées 
à  Toccasion  des  élections  municipales,  n'ont  été  le  théâtre  d'aucune  manifesta- 
tion pouvant  me  mettre  sur  la  tra^e  de  relations  avec  la  Commune  de  Paris.  On 
ne  m'a  signalé  ni  dans  les  Landes,  ni  dans  les  Hautes-Pyrénées,  aucune  réu- 
nion do  ce  (jrenro  qui  mérite  d'être  mentionnée.  A  Bayonne  seulement,  il  y  en 
eut  une,  le  22  avril  dernier,  dans  laquelle  un  des  assistants,  dont  le  nom  est  de* 
meure  inconnu,  demanda  l'établissement  de  la  Commune.  Ce  f ut  Toccasion  d'un 
petit  tumulte  que  calma,  prcsqu'aussitôt ,  cette  observation  faite  par  un  antre 
assistant;  «  qu'à  la  citadelle,  il  y  avait  des  canons  braqués  sur  la  ville.  »  Ce  fut 
tlans  cette  réunion  que  fut  lue  et  sifxnéc  une  pétition  pour  demander  à  rAssem» 
blée  nationale  la  proclamation  définitive  de  la  république  et  une  conciliation 
avec  la  Commune  de  Paris,  pétition  que  l'Assemblée  a  repoussée  par  la  question 
préalable. 

8 IV.  Presse. — L'attitude  de  la  presse,  pendant  la  période  insurrectionnelle, 
ne  pouvait  manquer  de  ûxer  mon  attention.  C'est  un  des  modes  de  propagande 
que  les  partis  ne  négligent  jamais.  Aucun  journal,  sur  aucun  point  de  mon  res- 
sort^ n'a  ouvertement  soutenu  la  Commune  de  Paris  ;  mais  il  y  a  eu  des  nuances 
dans  la  manière  dont  ils  en  ont  .parlé.  Ainsi,  tandis  que  le  journal  républicain 
de  Pau  en  répudiait  nettement  les  doctrines,  le  Libéral  Bayonnais,  à  Bayoone, 
et  le  Journal  des  Pyrénées,  à  Tarbes ,  prêchaient  une  conciliation  impossible. 
Le  Lib&rol  Bayoniiais  est  allé,  dans  une  circonstance,  jusqu'à  provoquer,  dans 
toute  la  France,  des  réunions  et  des  adresses  des  conseils  municipaux  à  cet  effet. 
Rien  ne  tait  supposer ,  pourtant,  une  connivence  de  ce  journal  avec  l'insurrec- 
tion. Il  en  est  de  même  du  Joicnial  des  Pyré}îées,  quoique  sa  fondation  ooin*- 
cide,  à  peu  près,  avec  la  rébellion  de  la  capitale. 

§  V.  Comeils  municipaux.  —  Aucune  manifestation,  se  rattachant  d*une 
façon  quelconque  à  l'insurrection  de  Paris,  n'a  été  faite  par  les  conseils  munici- 
paux du  département  des  Landes. 

Un  seul  conseil  municipal  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  celui  de  Cas- 
telnau-Maguvac,  a  fait  une  adresse  sur  le  modèle  de  celle  du  conseil  municipal 
de  Bordeaux. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  Bayonne  est  la  seule  ville  où  une  manifestation  du 
même  genre  ait  été  projetée.  Une  convocation  extraordinaire  avait  même  été 
sollicitée  à  cet  effet  le  19  avril.  Elle  ne  fut  pas  autorisée  par  le  Préfet.  Pea  da 
jours  après,  du  reste,  le  suffrage  des  électeurs  mit  un  terme  à  ces  agitatÛMDs  en 
donnant  à  l'élément  modéré  une  prépondérance  décisive  dans  le  conseil. 

&  VI.  Garde  7iatio7iale.  — De  tous  les  moyens  d'action  le  plus  redoutaUe»  as- 
surément, quand  il  est  aux  mains  du  parti  révolutionnaire,  c'est  la  garde,  natio*- 
nale.  J'ai  dû  m'enquérir  avec  d'autant  plus  de  soin  de  son  attitude  durant  la  pé- 
riode insurrectionnelle. 

Dans  les  Landes,  elle  paraît  afiiméo  d'un  bon  esprit. 

Dans  les  Hautes -Pyrénées,  elle  n'est  guère  organisée  que  sur  le  papier. 

Dans  les  Basses-Pjrénées,  elle  n'a  été  le  sujet  de  quelques  préoccupations  qu'à 
Bayonne.  Lorsqu'au  début  de  l'insurrection  de  Paris  son  concours  fut  éventuel- 
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lement  réclamé  par  le  gouvernement,  le  colonel  répondit  par  une  lettre  dont 
Yoici  la  première  phrase  :  «  La  juste  méfiance  produite  par  l'attitude  deTAssem- 
«  blée,  rintrigue  prussienne,  l'or  de  Bonaparte  sont  autant  de  causes  qui  ont 
u  amené  les  désastreux  événements  qui  déchirent  la  patrie.  »Puis  venaient  des 
réclamations  au  sujet  de  l'équipement  des  hommes,  du  complément  des  cadres, 
d'autres  mesures  encore  que  Ton  disait  nécessaires,  «<  pour  assurer  la  sérieuse 
*  réquisition  du  gouvernement,  n  Quant  à  des  engagements,  on  n'en  prenait  pas 
d'autres  que  «  de  défendre  la  République  contre  ses  ennemis,  quels  qu'ils  fussent 
M  et  d'où  qu'ils  vinssent.  «  Cette  lettre  fut  apportée  à  la  sous-préfecturè  par  le 
corps  des  officiers  supérieurs,  et  les  commentaires  qu'ils  y  ajoutèrent  ne  firent 
qu'accentuer  leurs  mauvaises  dispositions  envers  la  majorité  de  l'Assemblée.  Ce 
serait,  toutefois,  exagérer  les  choses  que  de  voir  dans  ces  actes  une  adhésion  au 
mouvement  de  Paris.  Mais  c'était  bien  la  manifestation  d'un  parti  pris  de  dé- 
fendre, le  cas  échéant  et  avant  tout,  les  institutions  républicaines. 

8  VII.  FaUs  particuliers.  —  Il  est  quelques  faits  particuliers  qui  n'ont  pas 
trouvé  place  dans  les  catégories  précédentes  et  que  j'ai  réservés  pour  un  dernier 
paragraphe.  Ce  n'est  pas  leur  importance  qui  les  fait  signaler ,  mais  le  désir  de 
ne  laisser  à  l'écart  aucune  des  indications  que  j'ai  reçues. 

A  Tarbes,  le  25  mars,  les  ouvriers  de  la  cartoucherie  ont  fait  une  manifesta- 
tion un  peu  bruyante,  qui  n'emprunte  qu'à  sa  date  un  intérêt  apparent.  En  réa- 
lité, elle  avait  plutôt  le  caractère  d'un  excès  de  cabaret  que  d'un  mouvement 
politique. 

Vers  la  même  époque,  M.  Gambon,  député,  devenu,  plus  tard  membre  de  la 
Commune,  vint  à  Tarbes,  chez  un  de  ses  amis.  Rien  n'a  transpiré  sur  le  but  de 
son  voyage.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  s'il  était  venu  chercher  des  adhérents  à 
l'insurrection,  il  ne  put  se  f^re  illusion  sur  l'inanité  de  ses  projets.  Son  séjour 
fut  de  très-courte  durée. 

Un  autre  député  démisaionnaire,  M.  Floquet,  est  venu,  après  le  renversement 
àê  la  Commune,  dans  les  Basses-Pyrémées,  où  réside  une  partie  de  sa  famille. 
Mais  il  pardt  avéré  qu'il  n'y  a  fait  aucune  démonstration  communiste  et  qu'il 
est  même  demeuré  complètement  étranger  à  la  politique. 

Un  personnage  plus  important  a  fait^  dans  les  environs  de  mon  ressort ,  au- 
delà  de  la  frontière,  un  séjour  plus  remarqué.  Je  veux  parler  de  M.  Grambetta. 
11  serait  allé  s'installer  à  Saint-Sébastien,  vers  le  12  mars,  et  y  aurait  passé  plus 
de  trois  mois.  Qu'a-t-il  fait  pendant  cette  période  de  temps,  durant  laquelle  il 
a  reçu  de  fréquentes  visites  de  France,  de  nombreuses  lettres,  de  nombreux  té- 
légrammes? Je  l'ignore ,  nos  moyens  d'investigation  s'arrêtant  à  la  frontière;  Je 
dois  pourtant  déclarer  que  je  n'ai  trouvé,  sur  aucun  point  de  mon  ressort,  la 
trace  de  son  action  directe. 

8  VIII.  Résumé.  —  En  résumé,  mes  recherches  n'ont  fait  que  me  confirmer 
dans  la  pensée  où  j'étais  avant  de  les  commencer ,  que  nos  contrées,  générale- 
ment paisibles,  ont  échappé  à  la  contagion  du  molivement  communaliste  de 
Paris*  Ce  calme  relatif  dont  nous  jouissons  ne  saurait  être  cependant  une  raison 
de  nous  abandonner  à  une  indolente  quiétude.  Il  faut  veiller,  au  contraire,  plus 
que  jamais.  Nos  populations,  soustraitesj'usqu'à  ce  jour  à  l'infiuence  des  pas- 
sions démagogiques  et  préservées  des  mauvais  entraînements  ,  seraient  peut- 
740  64 
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être,  dani  an  cas  donné,  incapables  d'une  longae  ï^ésistanee.  Il  pourrait  suffire, 
pour  les  dévoyer,  d'un  succès  révolutionuaire  à  Toulouse  et  à  Bordeaux.  De  tels 
dangers  ne  seront  conjurés  que  lorsque  le  grand  parti  conservateur  aura  trouvé 
un  terrain  sur  lequel  ses  fractions  diverses  puissent  s'entendre ,  au  lieu  de  «'iit- 
forier;  s'organiser,  au  lieu  de  se  diviser. 
Yèiiillex  agréer,  etc. 

Le  premier  président. 

Signé  :  Ch.  Dàquilhon. 


w»imii  I  , 


Rtpptrt  àt  I.  le  Premier  Président  de  h  Coir  àt  Relies. 


Reunes,  le  10  Août  1871. 
Monsieur  lé  Président, 

A  \m  i^éeeption  de  votre  dépêche  du  27  juin  dernier»  je  me  suis  mis  en  devoir 
d'exécuter  la  commission  rogatoire  qui  raccompagnait.  Mon  premier  soin  a  été 
de  m'àdi^esser  aux  fonctionnaires  politiques  qui  étaient  le  mieux  en  état  de  me 
signaler  les  faits  se  rattachant  à  Tinsurrection  au  IS  mars,  qui  se  seraient  pas- 
sés dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Renues.  A  cet  effet,,  j'ai  dû  me  mettre  en  cor- 
respondance avec  les  cinq  préfets  de  la  Bretagne  et  mon  collègue,  M.  le  Pro- 
«mireur  général.  Il  n'est  rien  résulté  des  communications  qu'ils  m'ont  faites  qui 
pût  sët^r  de  base  à  une  enquête  utile  de  ma  part,  dirigée  par  les  voies  judiciai- 
res, c'est-à-dire,  par  l'audition  de  téiQoins. 

Letf  sentes  circonstances  qui  fussent  de  nature  à  appeler  sérieusement  mon 
attedtioii  sont  au  nombre  de  trois  :  1^  Des  faits  d'association  à  l'Internationale, 
qui  ont  donné  lieu  à  un  procès  correctionnel  à  Brest,  au  mois  de  juillet  1870,  et 
dertains  troubles  dans  la  même  ville  au  mois  d'octobre  suivant. 

2*  Des  bruits  répandus  avec  persistance  dans  toute  la  Bretagne,  aux  mois  de 
ihars  et  d'avril  1871,  que  des  engagements  de  soldats  avaient  lieu  pour  îp 
ooiùpte  des  gouvernements  d'Autriche  et  d'Italie,  ce  qui  n'aurait  été  qu'un 
recrutement  et  un  embauchage  déguisés  au  proût  de  la  Commune  de  Paris. 

3*  Enfin,  l'action  exercée  à  Nantes  par  M.  Cantagrel  au  moyen  de  son  jour- 
nal V  Union  Démocratique. 

Ces  trois  points  m*ont  paru  les  seuls  dignes  de  présenter  quelqu'intérét  ;  mais 
pour  les  éclaireir,  Monsieur  le  Président,  aux  yeux  de  la  Commission  que  voua 
diriges,  il  me  suffisait  des  renseignements  dont  j'étais  déjà  en  possession  depuis 
longteibpsparla  notoriété  publique.  Pour  me  conformera  vos  intentions,  j'ai  re- 
cherché aveo  soin,  par  tous  les  moyens  d'investigations  qui  sont  en  mon  pouvoir, 
s'il  àé  se  serait  pas  révélé  en  Bretagne  d'autres  symptômes  anarchiques méritant 
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de  TOUS  être  signalés.  Je  suis  demeuré  convaincu,  qu'avant  l'insurreciioà  du  i$ 
mars,  aucun  travail  considérable  n'avait  été  fait  dans  ce  pays  pour  j  préparer 
Tesprit  des  ouvriers,  et  que,  pendant  les  deux  mois  où  Paris  est  detneuiré  au 
pouvoir  de  la  Commune,  les  éléments  anarchistes  que  contient  là  Bretagne  sont 
restés  sur  le  qui-vive,  sans  avoir  reçu  aucune  impulsioft  étfangéfe  assez  pais- 
sante pour  les  combiner  et  les  mettre  en  mouvement. 

ai  rinitiative  d'une  manifestation  communaliste  avait  dû  être  prise  dans  l'un 
des  cinq  départements,  elle  l'aurait  certainement  été  à  Nantes  oU  à  BénàéB. 

La  première  de  ces  villes  compte  une  population  ouvrière  conUldérflUé,  et 
a  près  d'elle  le  foyer  très  inflammable  des  usines  d'Indret. 

La  seconde,  où  viennent  aboutir  quatre  chemins  de  fer,  compte  dans  sa  gare 
400  ouvriers,  la  plupart  anciens  soldats,  qui,  à  la  fln  d'octobre  18*70,  avaient 
été  armés  de  chassepots  par  le  Préfet  du  département,  quoiqu'ils  ne  fissent 
point  partie  de  la  garde  nationale.  Ces  ouvriers  passaient  pour  être  aniiôês 
d'un  mauvais  esprit,  très  capables  d'un  coup  de  main.  Pendant  le  sié^e  de 
Paris,  ils  n'ont  pas  plus  bougé  que  ceux  de  Nantes.  On  vieât  de  faire  déposer 
récemment  leurs  fusils  à  la  mairie. 

Dans  le  reste  de  la  Bretagne,  je  ne  pense  pas,  qu'à  un  instant  ^uèlcoftquè,  il 
y  ait  eu  danger.  Les  préfets  des  C6tes-du-Nord,  du  Morbihan  et  du  Finistère 
m'ont  donné  l'assurance  qu'aucun  fait  pouvant  intéresser  l'enquêté  que  poursuit 
TAssemblée  nationale,  n'avait  été  porté  à  leur  connaissance. 

Je  crois  donc  devoir.  Monsieur  le  Président,  me  borner  à  vous  transmettre 
quelques  indications  sur  les  trois  points  signalés  ci-dessus. 

Vers  la  fin  d'avril  1870,il  est  certain  que  l'Internationale  faisait  dés  prosélytes 
à  Brest.  Constant  Le  Doré,&géde29  ans,  écrivain  à  l'administration  de  l^ârtille- 
rie  maritime,  était  signalé  comme  l'auteur  de  cette  propagande  ;  il  fut  arrêté 
dans  les  premiers  jours  de  mai  avec  cinq  ouvriers  du  port,  un  Voilier,  un  méca- 
nicien, un  poulieur,  un  menuisier,  un  tonnelier.  On  trofivà  chez  chacun  d'eux 
une  carte  de  membre  de  r Association^  un  livret  de  cotisation  et  tiniptimé 
contenant  les  statuts  de  la  société.  Dans  le  cours  de  l'information,  ils  ne  chei^- 
obèrent  pas  à  dissimuler  leur  affiliation  à  l'Internationale;  ils  affirmaient  seule- 
ment qu'elle  n'était  pas  une  société  secrète  et  n'avait  pas  de  caractère  {k^Iitiquè. 
A  l'audience,  leur  attitude  fut  la  même  ;  ils  se  présentèrent  sans  avocats,  et  se 
défendirent  seuls,  avec  une  certaine  énergie.  Constant  Le  Doré  était  parmi  eux 
l'homme  lettré  et  l'orateur;  il  était,  depuis  quelque  temps,  m  corfespondancè 
suivie  avec  Louis  Pindy  demeurant,  au  mois  d'avril  1870,  rue  du  faubdurg  du 
Temple  17,  à  Paris,  et  avec  le  citoyen  Combaut,  secrétaire  de  1à  seétion  de  V&u- 
girard,  demeurant,  à  la  même  époque,  rue  de  Yaugirard,  289. 

Une  partie  des  lettres  de  Le  Doré  à  Pindy  sont  écrites  en  chiflïreS.  Il  reh^sa 
d'en  donner  la  clef. 

Cet  inculpé  était  fort  au  courant  de  la  situation  de  l'Internationale,  et  initié 
évidemment  aux  secrets  de  son  but  final.  11  avait  fait  un  voyage  à  Londres,  Il 
semblait  connaître  Assi  et  s'être  beaucoup  occupé  des  grèves  du  Creusot.  U 
rendait  compte  t  Pindy  qu'ayant  voyagé  avec  des  soldats,  ceux-ci  lui  avalent 
promis  qu'ils  refuseraient  de  tirer  sur  des  ouvriers.  A  l'audience,  il  mainte- 
nait, qu'à  Aubin  et  à  la  Ricamarie,les  troupes  avaient  massacré  des  gens  qui  ne 
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deniwidaie)ii  que  des  choses  justes;  il  disait  aussi  que  le  gouvernement  avait 
deux  poids  et  deux  mesures,  qu'il  fesait  traquer  F  Internationale  et  qu*il  ne 
poursuivait  ni  les  sociétés  de  Saint- Vincent  de  Paul,  ni  celle  des  Jésuites. 

Comme  on  lui  objectait  que  Tlnternationale  stipendiait  les  grèves  par  ses 
subsides,  il  répondait  qu*en  droit,il  ne  pouvait  en  être  ainsi  d'après  leurs  statats» 
et  qu'en  fait,  l'acquittement  d'Assi  par  le  tribunal  correctionnel  delà  Seine, 
prouvait  que  leur  argent  n'était  pas  détourné  dans  ce  but.  Leur  uniqoe  Tae, 
igoutait-il,  était  de  s'aider  et  de  se  secourir  les  uns  les'autres,  en  cas  de  chô- 
mage ou  de  maladie. 

Comme  le  Président  du  tribunal  de  Brest  faisait  observer  aux  prévenus  qoe 
le  temps  était  inopportun  pour  bouleverser  la  société,  puisque  dans  aucun  tempe 
les  ouvriers  n*avaient  été  plus  heureux  :  «Voilà  trente-cinq  ans  que  je  travaille 
de  5  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  répondit  un  des  inculpés;  j'ai  eu  douze 
enfants;  il  m'en  reste  encore  sept;  nous  avons  toujours  vécu  dans  la  misère;  il 
doitm'étre  permis  de  souhaiter  d'être  plus  heureux  par  mon  travail.» 

Le  procureur  impérial  répliqua:  «Pensez-vous  donc  que  la  révolution  voaeen- 
richira  »  —  L'inculpé  :  «  Pas  plus  que  mes  amis  je  ne  veux  de  révolution  ;  notre 
but  est  d'établir  une  société  de  secours  mutuels.» 

Le  président.  —  «  Quand  vous  organiserez  une  société  dans  un  but  aussi  loni^ 
ble,  nous  serons  les  premiers  à  vous  soutenir.  »  —  L'inculpé  :  «  Nous  .sommes 
pouiiant  traqués  et  persécutés  sans  avoir  rien  fait  pour  le  mériter.* 

La  police  de  Brest  rendait  un  assez  bon  témoignage  de  la  conduite  de  ces  pré- 
venus. Elle  signalait,  avec  pleine  raison,  Le  Doré  comme  l'âme  de  cette  société 
naissante  parmi  les  ouvriers  de  la  ville,  et  ajoutait  que  la  plupart  des  autres  ne 
voyaient  probablement  dans  l'Internationale  qu'une  organisation  de  prévo- 
yance et  de  secours  réciproques. 

Il  est  à  croire,  en  effet,  que  par  Tordre  des  chefs,  l'initiation  de  la  plupart  des 
adeptes  se  fait  progressivement,  et  que  le  but  politique  ne  se  dévoile  à  eax 
qu'après  qu'on  les  a  préparés  à  l'accepter.  —  L'embauchage  à  Brest,  au  mois 
d'avril  1870,  en  était  encore  à  sa  première  période. 

Il  faut  du  temps  pour  façonner  les  consciences  au  dernier  mot  qui  est  au  fond 
du  socialisme.  On  part  de  la  maxime  fraternelle  qu'il  faut  donner  à  chacun 
selon  ses  besoins,,  pour  arriver  à  conclure  à  la  suppression  de  la  propriété,  et, 
afin  d'empêcher  les  revendications  ultérieures,  au  massacre  des  propriétaires. 
Le  Doré  paraissait  déjà  assez  avancé  dans  cette  voie;  ses  compagnons  l'étaient 
beaucoup  moins. 

Ils  furent  condamnés,  le  23juillet  dernier,  pour  délit  de  société  non  autorisée 
de  plus  de  vingt  personnes,  Le  Doré  à  2  mois  d'emprisonnement  et  50  francs 
d'amende  ;  un  inculpé  à  1  mois  d'emprisonnement;  les  quatre  autres  à  10  jours 
de  la  même  peine.  Le  jugement  ne  reconnut  donc  pas  à  l'Internationale  le 
caractère  de  société  secrète  :  cette  qualification  avait  été  examinée  dans  le 
cours  de  Tinformation  et  fut  écartée  dans  les  réquisitions  finales  du  ministère 
public. 

Comme  les  condamnés  avaient  été  laissés  en  liberté  pendant  le  cours  delà 
procédure,  ils  n'avaient  pas  encore  commencé  à  exécuter  leur  jugement  quand 
survint  la  révolution  du  4  septembre,  et  ils  furent  graciés. 
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Pea  de  temps  après,  Constant  Le  Doré  paraissait  encore  aur  la  :«céne.  Le  1" 
octobre,  il  organisait  à  Brest  un  coup  do  maiu  pour  s'omparer  de  la  manicipa- 
Uté.  Il  obtint  du  maire  l'autorisation  déformer  une  réunioa  dans  l'enceinte 
de  l'ancien  tbé&tre  de  la  ville.  Là,  par  le  vote  d'un  millier  d'individus,  une 
GOmmiasion  de  vingt  membres  est  institues,  et  on  se  donne  rendez-vous  pouf  le 
lendemain  au  champ  de  la  liberté.  Le  lendemain  dimanche,  les  ecènes  de 
désordre  préméditées  commencent  par  l'irruption,  dans  une  des  principales 
églises  de  Brest,  pendant  la  meEse,  de  quatre  hommes  poussant  le:i  cris:  Abas 
la  religion  catholique  I  Vive  le  protestantisme  1  Peu  après.  la  bande  considérable 
qui  s'était  formée  au  Champ  de  la  liberté  marche  sur  la  Mairie  avec  des  vocifi- 
cattons,  et  demande  que  l'entrée  lui  en  soit  livrée.  La  garde  nationale,  heu- 
reusement, a  le  temps  de  se  réunir;  elle  fait  bonne  contenance,  les  séditieux 
sont  enveloppés  et  arrêtés. 

Ceux  qui  avaient  pris  part  a  cette  démonstration  insurrectionnelle  furent 
déférés,  au  nombre  de  dix  ou  de  douze,  au  conseil  de  guerre,  la  ville  de  Brest 
fie  trouvant  en  état  de  siège.  Quatre  d'entre  eux  furent  condamnés,  le  18  octobre, 
Constant  Doré  notamment,  à  deux  ans  de  prison.  Ils  furent  aussi  graciés  immé- 
diatement par  la  délégation  de  Tours.  Les  autres  avaient  éié  acquittés. 

Quant  aux  auteurs  de»  cris  poussés  dans  l'église,  ik  furent  déférés  au  tribu- 
nal correctionnel  qui  prononça  contre  eux  la  peine  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment. 
Us  ont  eu  également  le  béné&ced'une  grUce  immédiate. 
Ces  mesures  d'une  indulgence  qu'on  peutdireimméritéen'eurent  cependant 
pas  pour  effet  d'enlever  toute  efficacité  aux  poursuites  dirigées  à  Brest  contre  les 
affiliés  de  rinteruatiouale  et  les  fauteurs  d'émeutes  :  la  ville  depuis  dix  mois 
jouit  en  effet  d'un  calme  qui  n'a  été  troublé  ni  par  les  derniers  désastres  de  la 
guerre  étrangère,  ni  par  les  profondes  anxiétés  qu'ont  fait  naître  un  instant 
dans  toutes  les  âmes  les  débuts  de  l'insurrection  du  ]8  mars. 
u  L'influence  que  M.  Cantagrel  exerçait  à  Nantes  a  6nl  aussi  par  deux  condam- 
nations devant  le  jury.  Ce  personnage,  en  possession  dans  son  parti  d'une  cer- 
taine notoriété,  était  certainement  en  relations  directes  avec  la  Commune  de 
„  Paris,  et  ne  cachait  point  ses  sympathies  pour  elle.  11  appartient  au  genre  des 
'  révolutionnaires  montagnards,  de  l'école  des  Delescluze,  des  Duportal,  et  las 
idées  socialistes  ne  sont  pour  lui  que  des  armes  de  combat,  L'Internationale  ne 
peut  être  bonne  a  ses  yeux  que  pour  grouper  les  soldats  du  travail  et  les  lancer 
ensuite  â  l'assaut  du  Pouvoir.  Pendant  l'Invasion  allemande,  il  poussait  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  à  exagérer  la  dictature.  Lorsqu'éclata  le 
mouvement  insurrectionnel  de  Paris,  il  se  fit  le  défenseur  et  le  propagateur  des 
doctrines  de  la  Commune, 

Il  y  eut  deux  périodes  dans  son  action. 

Peu  après  le  18  mars,  alors  que  des  émeutes  éclataient  à  Lyon,  â  Marseille,  i. 
Limoges,  à  Saint-Élienne,  il  sondait  le  terrain  à  Nantes,  et  se  demandait  si, 
parmi  les  douze  ou  quinze  mille  ouvriers  de  cette  ville,  masse  considérable  qui 
l'écoutait  et  formait  sa  clientèle  politique,  il  trouverait  les  éléments  d'un  coup 
de  main.  Il  hésita  nn  instant.  Il  était  tenu  en  échec  par  une  feuille  rivale,  le 
Phare  de  ta  Loire,  moins  avancée  que  l'Union  démocratique,  et  qui  le  aurToil- 
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l|dt,  le  jalousait.  Le  Phare  est  Torgane  du,  parti  bourgeois  républicain,  qui  est 
prépondérant  dans  la  ville  de  Nantes.  Ce  parti  avait  alors  à  sa  tête  le  maire, 
M.  Waldeck  Bousseau,  homme  de  cœur  et  de  talent  ;  il  avait  confiance  dans 
son  conseil  municipal;  il  était  satisfait  de  l'autorité  préfectorale  ;  il  puisait  une 
force  irrésistible  dans  la  grande  majorité  de  la  garde  nationale,  et  n'entendait 
point  se  laisser  déborder  par  une  manifestation  prolétaire.  M.  Cantagrel  n'osa 
^9^  tenter  une  prise  d'armes  dans  la  rue. 

Il  suivit  alors  d^autres  visées,  et,  entrant  en  plein  dans  le  mouvement  f^dé- 
rfdist^de  Bordeaux,  il  patrona,  à  Nantes,  M.  Clemenceau, qu*il  introduisit  dans 
le  club  des  ouvriers  dont  il  lui  fit  les  honneurs.  Son  thème  devint  alors  de  déli- 
vrer  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  Toppression  de  la  droite.  Mais  l'adresse 
lui  fit  défaut,  comme  l'audace  lui  avait  manqué  ;  et  la  bourgeoisie  qu'il  n'avait 
pu  terrifier,  il  ne  sut  pas  la  séduire.  M.  Clemenceau  fut  éconduit.  Paris  tomba; 
et  le  rôle  de  M.  Cantagrel  à  Nantes  dut  cesser,  n'ayant  plus  de  raison 
d'être. 

Son  journal  fut  alors  traduit  en  Cour  d'assises,  condamné  et  supprimé.  Lui- 
même  il  quitta  la  ville.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  ici  l'effet  pour  la  cause.  Si 
les  poursuites  judiciaires  dirigées *contre  YUnion  démocratique  ont  été  mor- 
telles à  cette  feuille,  c'est  que  le  parti  auquel  M.  Cantagrel  appartient  avait  suc- 
combé, le  24  mai,  vaincu,  momentanément  du  moins,  avec  l'insurrection  de 
taris.  Le  jurj  ne  fit  que  constater  ou  enregistrer  sa  défaite. 

On  a  voulu,  sans  y  parvenir,  se  rendre  un  compte  exact  des  affinités  de 
M.  Cantagrel  avec  les  chefs  de  la  révolte  parisienne  qui  ont  étonné,  par  leur 
brigandage,  ceux  mêmes  qui  en  pensaient  le  plus  de  mal.  Il  paraît  que  M.  le 
Préfet  de  la  Loire-Inférieure,  malgré  la  surveillance  qu'il  organisa  dans  ce  but, 
âe  put  parvenir  à  rien  saisir  d'assez  compromettant  contre  M.  Cantagrel  pour 
autoriser  à  le  déférer  personnellement  à  la  justice.  Il  n'en  reste  pas  moins  avéré 
qu'il  était  en  relations  avec  la  Commune.  Mais  autour  de  lui,  à  Nantes,  dans  quel 
cercle  s'étendaient  les  ramifications  de  son  action  et  de  sa  propagande?  C'est 
encore  ce  qu'on  ne  peut  dire  avec  précision.  Mon  appréciation  est  que  son  œuvre 
n'a  été  qu*ébauchée,  qu'il  n'avait  qu'effleuré  de  ses  doctrines  la  population 
ouvrière  de  Nantes,  que  le  temps  lui  avait  manqué  pour  la  pénétrer  à  fond, 
mais  qu'il  y  a  jeté  de  pernicieux  germes.  Quelques  arrestations  faites  et  une 
active  police  exercée  ont  semblé  établir  que  la  Commune  de  Paris  n'avait  pas 
envoyé  d'agents  à  Nantes.  Une  lettre,  écrite  dans  les  premiers  jours  d'avril  1871, 
saisie  sur  un  voyageur  de  commerce  qu'on  poursuivait  à  Tours  pour  embauchage 
à  l'Internationale,  disait  :  <«  Rien  à  faire  à  Nantes,  c'est  une  ville  pourrie.  »  On 
peut  sans  doute  conclure  de  Tlnternationale  à  la  Commune. 

Reste  le  troisième  incident  que  j'ai  indiqué,  le  bruit  répandu  d'enrôlements 
militaires  pratiqués  en  Bretagne. 

Je  n'en  parle  ici  qu'en  raison  des  préoccupations  que  ce  brnit  a  fait  naître, 
car  il  n'avait  aucun  fondement.  Il  circulait,  après  le  18  mars,  comme  une  rumeur 
insaisissable  à  son  origine,  qui  se  propageait  sans  doute  par  sa  seule  concor- 
dance avec  la  disposition  des  esprits.  On  était  épouvanté  à  ce  moment  des  forces 
de  l'insurrection  qui  venait  de  faire  reculer  l'armée  de  Versailles  et  on  lui  suppo- 
sait des  moyens  d'action  tout  puissants.  Rien  ne  prouve  que  ce  bruit  ait  été  un 
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oaleol  des  partisans  de  la  Commune;  cette  supposition  n'est  u^ém^  pas  yraisem- 
blable,  quand  pn  songe  que  les  prétendus  engagements  auraient  été  reçi|s  dans 
lesoonsulatsde  TAutric^e  et  deTItalie,  ostensiblement,  pour  le  compte  de  cead^ux 
puissances»  etj  clandestinement,  ponr  celui  de  Tinsurrection.  La  nouvelle  de  oe 
recrutement  n*en  prit  pas  moins,  pendant  un  temps,  les  proportions  d'une  vérita- 
ble inquiétude  populaire,  dans  les  départements  dllle-et-Vilaine,  de  la  Loire- 
Inf^rieare  et  des  Gôtes-du-Nord  ;  elle  fut  beaucoup  moindre  dans  le  Morbihan 
et  le  Finistère. 

Cepj^ndantyil  n'y  eut  dans  toute  la  Bretagne  qu'une  centaine  d'offres  d'engage- 
ments, faits  en  grande  partie  par  des  soldats  licenciés  et  quelques-uns  par  des 
ouvriers  désœuvrés,  au  Consulat  de  l'Autriche,  à  Nantes.  Une  note  inséré^  au 
Journal  ofUciél  par  les  soins  du  consul^  déclara  qu'il  n'avait  pas  mission  d'en  re- 
cevoir. Je  me  rappelle,  qu'à  la  même  époque,  dans  des  réunions  qui  se  tenaient 
chaque  jour  à  la  Préfecture  de  Rennes  par  des  officiers  supérieurs  de  l'armée 
et  quelques  fonctionnaires,  il  fut  question  de  ces  enrôlements.  Les  uns  j  crurent 
d'abord,  dans  une  certaine  mesure,  notamment  le  général  de  Charette,  qui  entre- 
tenait une  nombreuse  correspondance  à  raison  de  son  service  ;  mais  pour  la  plu- 
part, nous  n'y  pouvions  croire.  Je  suis  convaincu  que  pas  un  homme  n'a  été 
recruté  e»  Bret^n^  pqup  all«r  grossir  l'armée  r^Tolutipnnair^  d^  P^^i  et  que 
pas  une  pièce  de  5  francs  n'y  a  été  dépensée  dans  ce  but.  Le  bruit  en  question  ne 
peut  donc  plus  être  mentionné  qu'à  l'état  de  symptôme. 

Le  dernier  aK>t  est  d'ailleurs,  monsieur  le  Président^  celui  qui,  à  mon  sens, 
caractérise  le  mieux  la  situation  de  la  Bretagne  au  point  de  vue  des  recherches 
et  des  constatations  que  poursuit  votre  commission.  Il  y  a  eu  des  symptômes 
parmi  les  honnêtes  gens,  de  l'inquiétude,  de  l'émotion,  du  doute;  parmi  les 
hommes  de  désordre,  de  l'attente,  des  dispositions  sympathiques  A  l'émeute 
triomphante,  des  vœux  hostiles  à  la  cause  sociale  ;  mais  sans  aucun  oommence- 
ment  d'action,  et  même  sans  manifestations  collectives  et  énergiques.  Pour  rester 
dans  Une  appréciation  vraie,  il  ne  faut  pas  sans  doute  omettre  ou  dédaigner  les 
ftdts  qni,  par  eux*  mêmes,  peuvent  être  des  symptômes,  se  rattachant,sous  Un  rap- 
port ou  à  un  degré  quelconque,  à  l'insurrection  du  18  mars.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
prendre  nécessairement  pour  des  symptômes  de  ce  genre  tous  les  faits  qui  sont 
venus  à  se  produire  dans  ces  derniers  temps.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  la  ville 
de  Bennes,  nous  avons  vu  ici,  dans  les  mois  d'avril  et  de  mai,  les  zouaves  du  gé- 
néral de  Charette  attaqués,  à  maintes  reprises^  dans  les  rues  par  des  ouvriers; 
mais  on  sait  qu'à  toutes  les  époques  on  voit  ces  conflits  entre  bourgeois  et  mili- 
taires qui  n'ont  pas  toujou  rs  la  politique  pour  cause.  Je  sais  également  qn'àBennes 
trois  individus,  les  nommés  Bouxel,  Guérin  et  Platencr,  employés  au  chemin 
de  fer,ont  été,  11  y  a  quelques  mois,expul8és  des  ateliers  pour  affiliation  à  Tlnter- 
nationale;  mais  cette  mesure  dut  être  prise  contre  eux  à  l'occasion  d'une  j^ève 
qu'ils  tentaient  d'organiser  et  dont  l'existence  m'a  paru  sans  relation  avec  le  18 
mars. 

Je  suis  heureux,  monsieur  le  Président,  d'avoir  à  constater  que  la  Bretagne  a 
traversé  ces  jours  néfastes  sans  que  ^^s  ferments  de  dissensions  civiles  aient 
éclaté  dans  son  sein.  Cependant,  n'en  contient-elle  aucun  germe?  Ce  serait  une 
4aafev#«se  illusion  delà  croire.  Fins  difficile  que  d'autres  provinces  à  pénétrev. 
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elle  n'est  pas  impénétrable,  et  les  courants  d'idées  qui  portent  ailleurs  le  bien  et 
le  mal  la  traversent  aussi.  Elle  ressent  sourdement  les  atteintes  de  ce  fléau 
social  dont  l'Internationale  est  aujourd'hui  le  puissant  tBt  redoutable  véhicule. 
En  voyant  à  Tœuvre  cette  désastreuse  association,  on  se  demande  si  notre  légis- 
lation actuelle  est  suffisamment  protectrice  et  tutélaire?  si  elle  ne  deviendra  pas 
même  impuissante»  à  réprimer  par  son  imprévoyance  à  prévenir?  si  Ton  peut  es- 
pérer que  les  procédés  de  nos  vieilles  loi  correspondent  encore  à  nos  périls  nou- 
veaux? s'il  suffit  de  renforcer  leur  pénalité  pour  les  rendre  efficaces?  l'Assem- 
blée Nationale  a  été  saisie  de  ce  problème  par  le  projet  qui  vient  de  lui  être 
soumis  danç  sa  séance  du  1  courant. 
Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  premier  Président. 

J.  BÉCOT. 


■"^v^lWC^vr^ 


Rapport  de  M.  le  Premier  Président  de  la  Gonr  de  Rioii. 


Riom,  le  S  septembre  1871. 

Monsieur  le  Président. 

La  Commission  d'enquête,  instituée  par  l'Assemblée  Nationale  pour  rechercher 
les  causes  et  les  faits  se  rattachant  à  l'insurrection  qui  a  éclaté  à  Paris  le 
48  mars  dernier,  ayant  bien  voulu  me  charger  de  recueillir  à  cet  égard,  dans 
mon  ressort,  tous  les  renseigneme;its  qui  pourraient  être  de  quelque  intérêt, 
j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  le  résultat  des  investigations 
auxquelles  je  me  suis  livré. 

La  juridiction  de  la  Cour  d'appel  de  Biom  s'étend  à  quatre  départements 
qui  sont,  ceux  de  l'Allier,  du  Cantal,  de  la  lîaute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme, 

Ces  quatre  départements  ont  été  peu  troublés  par  le  mouvement  qui  a  suivi 
la  révolution  du  4  septembre  1870.  Les  tentatives,  qui  y  ont  été  faites  pour 
provoquer  des  ajihésions  à  l'insurrection  de  Paris^  sont  demeurées  sans  gravité 
si  ce  n'est  à  Thiers,  et  partout  sans  succès.  Les  populations  sont  généralement 
ennemies  des  agitations  politiques,  laborieuses,  économes  jusqu'à  l'excès  ;  l'in- 
dustrie y  est  peu  active,  peu  considérable.  Une  seule  ville  a  quelque  importance, 
c'est  Clermont-Ferrand,  et  encore  n*a-t-elle  pas  plus  de '^6,000  habitants. 

Voici,  Monsieur  le  Président,  comment  peuvent  ^e  spécifier,  par  rapport 
à  chaque  partie  du  ressort,  les  indications  que  je  suis  parvenu  à  réunif . 

DÉPARTEMENT  DE  L'ALLIER. 
Le  département  de  l'Allier  est  un  pays  de  grande  propriété  et  de  grande  cul- 
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ture.  Il  n*y  existe  d*aggloinération8  ouvrières  qu'àMontluçon,  où  se  trouvent 
des  forges  et  hauts-fourneaux,  ainsi  qu'une  manufacture  importante  de  glaces 
et  verreries  qui  est  une  succursale  de  celle  de  Saint-Gobain  (Aisne);  et  à  Com- 
mentry,  ville  voisine  de  Montluçon,  où  s'exploitent  des  mines  considérables  de 
houille,  des  forges,  des  fonderies.  —  La  population  de  la  première  de  ces  deux 
villes  n'excède  pas  20,000  habitants  ;  on  en  compte  environ  10,000  dans  la 
seconde. 

Ce  département  se  subdivise  en  4  arrondissements  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Moulins,  Montluçon,  Cusset,  La  Palisse,  (Cusset,  siège  du  tribunal).  — La 
Palisse,  siège  de  la  sous-préfecture  et  Gannat. 

Dans  Tarrondissement  de  Moulins,  le  parti  avancé  est  peu  nombreux,  mais 
constamment  excité  par  deux  journaux  de  Topinion  radicale  :  le  Républicain  de 
r Allier  et  le  Peuple ^  qui  s'impriment  au  chef-lieu.  Ce  parti  s'est  montré  sym- 
pathique à  l'insurrection  et  à  la  Commune  de  Paris,  sans  toutefois  se  livrer  à 
aucun  acte,  ni  même  à  aucune  tentative  pour  amener  un  mouvement  ou  une 
manifestation.  Dans  ses  rangs  sans  doute,  riuternationale  compte  quelques 
adhérents;  mais  leur  action  est  occulte.  Pendant  la  période  insurrectionnelle^ 
un  individu  nommé  Virmaux  a  été  arrêté  à  Ygrande  (canton  de  Bourbon-L'Ar- 
chambault),  au  moment  où  il  venait  de  tenir  des  propos  qui  étaient  de  nature  à 
le  faire  considérer  comme  étant  un  émissaire  de  la  Commune.  Mais  l'informa- 
tion s'est  terminée  par  une  ordonnance  de  non  lieu,  parce  que  les  paroles 
reprochées  à  l'inculpé  ont  semblé  plutôt  le  résultat  de  son  intempérance  habi- 
tuelle de  langage  que  le  signe  d'une  volonté  réfléchie  de  fomenter  la  guerre 
civile. 

A  l'exception  du  chef-lieu,  la  tranquillité  n'a  été  troublée  sur  aucun  point  de 
l'arrondissement  de  Montluçon;  et  encore,  l'agitation  qui  s'est  produite  dans  cette 
ville  n'a-t-elle  pas  dégénéré  en  désordre.  Là,  on  connaît  une  cinquantaine 
d'hommes  capables  des  pires  entreprises^  mais  leur  influence  ne  pourrait  entrai* 
ner  plus  de  deux  ou  trois  cents  ouvriers  ou  mariniers.  Ds  ont  toutefois  réussi  à 
surexciter»  du  20  Qiars  au  15  avril,  une  partie  de  la  population  qui  adhérait 
pleinement  aux  aspirations  des  insurgés  de  la  capitale.  A  plusieurs  reprises,  des 
attroupements  se  formèrent  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Montluçon.  On 
demandait  à  la  municipalité  de  proclamer  la  Commune  ;  mais  l'attitude  ferme 
de  Tautorité  locale  eut  raison  de  ces  démonstrations^  sans  qu'elles  fussent  deve- 
nues assez  tumultueuses  pour  appeler  une  répression.  En  même  temps,  se 
tenaient,  chaque  semaine,  des  réunions  soi-disant  privées  et  tendant  à  la  for- 
mation d'une  société  qui  se  serait  mise  politiquement  en  rapport  avec  les 
grandes  villes  de  France.  Elles  n'ont  pas  tardé  à  se  dissoudre.  —  A  Commentry, 
on  n'a  remarqué  aucun  symptôme  d'effervescence,  bien  que  Tordre  ne  fût  pro- 
tégé que  par  une  seule  brigade  de  gendarmerie.  Les  chefs  des  usines  de  Mont- 
luçon et  de  Commentry  ne  doutent  pas  que,  parmi  leurs  nombreux  ouvriers,  il 
ne  s'en  roncontre  quelques-uns  qui  soient  affiliés  à  l'Internationale  ;  mais  ceux- 
ci  ne  se  trahissent  que  par  des  opinions  exaltées,  par  leurs  efforts  pour  faire  de 
la  propagande  socialiste,  sans  avouer  le  lien  qui  les  rattache  à  cette  société. 
Tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d'en  faire  partie  se  voient  promptement  con- 
gédiés des  ateliers.  Mais  il  est  d'autant  plus  difficile  de  les  surveiller  et  de  les 
740  65 
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;'iri';  penian-.  les  dernières  corn  mot  ion. s  politique.-.  Il  en  e.'St  beaucoup  parmi  eax 
q  à  ont  rapporté  cr  propagé  dea  id^'cs  révolu fionnaire.s,  et  qui  se  sont  montrés 
favorables  a  la  rommune  de  Pari.-.  ^J  est  à  coux-la  surtout  qu'étaient  adressés 
i'rn  exemplair:*.-?  du  Jo"nvU  nfihirl  dr--  rin.surrection,  qui  ont  tous  été  saiâs  à 
la  jiOste  dan»  les  dcTniers  Jours  du  moia  de  mars. 

l;e.-,  qaa'.re  aiTunàiiaem.^nLs  que  forme  le  dr^partemcnt  du  Cantal,  il  en  est 
doux,  ceux  de  Mauriac  et  de  Murât,  où  bîi  événements  de  Paris  ont  soaleTé 
rindi^na'.ion  -c'nérale,  et  où  renvahiàsementdeà  doctrines  de  bouleversement 
tfocial  ne  .lairait  -gagner  dos  populations  entièrement  rurales,  essentiallemeat 
honnéteo  et  conservatrices. 

Dos  bymptôiijes  moins  satisfaisants  se  ^ont  accusés  dans  les  deux  aatres 
roadiâMement  :  ceux  d'AuriUac  ei  de  Saint-Flour. 
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Ce  n'est  pas  qu'à  Aurillac,  petite  ville  qui  ne  compte  guère  que  10,000 
habitants,  on  ait  aperçu  des  ramifications  de  l'insurrection  parisienne  ;  mais 
c'est  principalement  dans  cette  localité  que  s'est  fait  remarquer  la  plus  sen- 
sible modification  apportée  dans  l'état  des  esprits  et  de  l'opinion  par  les  émi- 
jjrants  rentrés.  Son  action  délétère  s'est  exercée,  non  seulement  sur  ceux  dont 
l'éducation  et  la  position  sociale  n'ont  pas  réfrc'né  les  instincts  grossiers,  mais 
aussi  sur  des  gens,  en  trop  grand  nombre,  dont  le  bons  sens  et  l'intérêt  mémo 
semblaient  s'être  oblitérés  à  ce  point,  qu'au  lieu  de  flétrir  les  excès  et  les  aspi- 
rations des  criminels  qui  opprimaient  la  capitale,  ils  ne  parlaient  que  de  conci- 
liation et  de  ménagoments,  <'t  que  les  officiers  de  la  garde  nationale  d'Aurillac 
ont  enVojé  à  l'Assemblée  Nationale  une  adresse  pour  lui  demander  de  pactiser 
avecl'émeute. —  La  loge  de  francs-maçons,  ([ui existe  à  Aurillac  otqui  est  auto- 
risée, n'était  pas  indifférente,  ni  étrangère  à  ce  mouvement;  elle  contribuait  à 
répandre  dans  la  ville,  dans  les  classes  ouvrières  et  commerçantes,  le  journal 
V Emancipation  de  Toulouse,  feuille  lédigée  par  l'ex-piéfet  Duportal,  et  dont 
les  idées,  en  se  produisant  comme  ayant  pour  but  une  rénovation  sociale,  sédui- 
saient tout  à  la  fois  ceux  dont  les  événements  avaient  compromis  les  affaires, 
et  ceux  qui,  parvenus  à  un  certain  bien-ctre,  n'en  restaient  pas  moins  animés 
de  sentiments  envieux,  à  l'égard  des  pd  sonnes  placées  dans  des  conditions  plus 
brillantes.  —  A4  myriamètres  d'Aurillac  est  le  bourg  de  Maurs,  où  sont  ag*- 
gloT)érés  3,500  habitants,  parmi  lesquels  beaucoup  d'ouvriers  clouticrs  qui  sont 
en  rapports  fréquents  de  voisinage  avec  les  ateliers  des  mines  et  forges  d'Aubin 
et  de  Decazeville,  où  éclatèrent,  dans  Ic^;  premiers  mois  de  1870,  des  grèves 
qui  donnèrent  lieu  à  des  collisions  sanglantes.  —  Dans  cette  commune  de  Maurs, 
qui  est  incessamment  agitée,  ardente,  se  sont  révélos  dos  vœux  pour  le  triom- 
phe delà  Commune  de  Paris.  C'e&t  ainsi  qu  aux  élections  du  30  avril,  tous  les 
candidats  modérés  ont  été  exclus  du  Corî:>ïMl  ^Municipal  qui  a  inauguré  son  ins- 
tallation en  choisi^jsant  pour  maire,  un  proic^.^oiir  du  Lycée  de  Rodez,  professeur 
qui  venait  d'être  mis  en  disponibilité,  à  rai^on  de  son  attitude  politique  ;  ce 
choix  à  pu  être  annulé. 

On  ne  cite^  dans  l'arrondissement  de  Saint-Flour,  qu'une  localité,  Massiac,  où 
les  partisans  plus  ou  moins  avoués  de  la  révolution  sociale  aient  osé  provoquer 
et  entrete&ir  une  agitation,  qui  aurait  probablement  amené  les  actes  les  plus 
regrettables,  si  la  défaite  des  insurgés  de  Paris  n'était  venue  imposer  un  calme 
qui,  malheureusement,  est  plus  à  la  surface  qu'au  fond.  On  avait  répandu  à  Mas- 
siac et  dans  les  environs,  des  journaux  de  la  pire  inspiration»  Le  30  avril,  l'at- 
tcntioD  du  parquet  de  Saint-Flour  était  appelée  sur  une  démarche  faite  au 
bureau  de  la  Poste  de  cette  dernière  ville  par  un  étranger  qui,  s'adressant  à 
l'employé  de  service  au  guichet,  annonça  qu'il  venait  de  Paris,  qu'il  était  un  aide- 
do-camp  dn  général  Duval,  qu'il  le  rejoindrait  bientôt  et  qui  ajouta  :  a  du  reste, 
"  le  succès  de  la  Commune  n'est  pas  douteux;  les  relations  que  vous  donnent  les 
"journaux  rédigés  à  Versailles  sont  tout-à-fait  mensongères.  >»  Les  magis- 
trats constatèrent  bientôt  que  cet  individu  était  un  nommé  Auguste  Durand, 
ancien  soldat,  condamné  militaire,  et  qui  était  depuis  peu  de  temps  chez 
ses  parents  à  Yillédieu,  près  de  Saint-Flour.  On  le  fit  rechercher,  mais  il  était 
déjà  parti,  se  dirigeant,  avait-il  dit^  vers  Clermont-rHérault  (arrondis3ement 
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deLodôve],  L'autorité  judiciaire  de  Lodève  {ut  aussitôt  informée  de  cet  inci- 
dent, et  mise  à  même  d'agir.  Il  est  probable  que  Durand  n*a  pas  paru  à  Cler- 
mont-^VHérault  ou  n'y  a  pas  été  retrouvé,  car  cette  affaire  ne  paraitpas  aroir  eu 
de  suites. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE. 

Dans  ce  département  encore,  les  intérêts  agricoles  dominent.  —  Les  seulet 
industries  qui  s'j  exploitent  sont  celles  de  la  fabrication  des  dentelles  et 
l'extraction  des  mines  houillères  du  bassin  de  Brassac.  La  première  est  surtout 
aux  mains  des  femmes  de  la  campagne  ;  la  seconde  n'emploie  que  des  ouvriers 
indigènes. 

Rien  n'est  à  signaler  pour  deux  des  trois  arrondissements  qui  composent  le 
département  de  la  Haute-Loire,  je  veux  parler  de  celui  d'Tssingeaux  dont  les 
populations  se  montrent  généralement  animées  d*un  bon  esprit,  malgré  leurs 
fréquentes  communications  avec  Saint-Etienne  ;  et  de  celui  du  Puy,  demeuré 
tranquille  malgré  les  incitations  d'un  assez  mauvais  journal,  V Avenir  de  la 
Haute-Loire  ;  malgré  aussi  que  l'un  des  plus  détestables  membres  de  la  Com- 
mune de  Paris,  Jules  Vallès,  soit  originaire  de  Sanssac-l'Eglise,  petit  village  & 
deux  li^eues  du  Pay  ^  mais  depuis  longtemps,  il  n'avait  pas  reparu  dans  son  pays, 
où  il  n'a  cherché  à  renouer  aucune  relation,  ni  à  fomenter  aucun  dé- 
sordre. 

Quant  au  troisième  arrondissement,  celui  de  Brioude,  il  s'y  est  élevé  presque 
partout  une  réprobation  énergique  contre  les  crimes  et  les  dévastations  dont 
Paris  a  été  le  théâtre.  Je  dis  presque  partout,  parce  que  j'excepte  le  chef-lieu 
qui,  comme  toujours  depuis  bien  des  années,  n'accepte  et  ne  professe  que  les 
principes  les  plus  dangereux,  les  idées  les  plus  exaltées.  On  a  vu,  à  Brioude,  la 
majeure  partie  des  habitants  et  les  membres  du  Conseil  municipal  s'associer  par 
leurs  espérances  et  leurs  vœux  aux  démagogues  de  Paris.  Toutefois,,  ces  mau- 
vais sentiments  n'osaient  pas  se  traduire  en  actes,  ni  môme  en  paroles  pénale- 
ment  compromettantes.  Cette  prudente  réserve  caractérise  les  habitants  de 
Brioude,  dontTattitude  systématiquement  hostile  contre  tous  les  gouvernements, 
quel  que  soit  le  régime,  sq  comprend  d'autant  moins  qu'elle  anime  aussi  bien 
le  noble  que  le  prolétaire,  le  riche  que  le  pauvre.  C'est  surtout  dans  les  envi- 
rons de  Brioude  que  se  soutient  et  se  développe  la  haine  jalouse  des  cultiva- 
teurs, propriétaires  d'une  partie  du  sol,  envers  ceux  qu'ils  appellent  les  Bour^ 
geois  forains,  c'est-à-dire  les  citadins  auxquels  appartiennent  des  héritages 
ruraux,  et  des  ch&teaux  ou  des  maisons  de  campagne  où  ils  passent  seulement 
quelques  mois  de  l'année,  étrangers  ou  antipathiques  aux  aspirations  de^  popu- 
lations qu'ils  sont,  à  tort  ou  à  raison,  accusés  de  dédaigner.  —  Quant  à  lu  société 
l'Internationale,  on  m'affirme,  (je  le  désire  plus  que  je  ne  le  crois),  qu'elle  n'a  en- 
core rien  obtenu,  ni  même  tenté  dansces  contrées,  sans  excepter  celle  du  vaste  et 
riche  bassin  houiller  de  Brassac.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  ouvriers  employés 
à  l'exploitation  de  ces  mines  appartiennent  au  pays  même,  qu'ils  n'y  supportent 
pati  la  présence  des  étrangers,  que  presque  tous  sont  propriétaires  de  maisons. 
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de  parcelles  de  terre  et  que,  jouissant  d'une  certaine  aisance,  ils  repoussent  ce 
qui  menace  Tordre  et  la  paix  publique.  Mais  quel  est  ïnaintenant  le  centre 
industriel  où  Ton  ne  parvienne  à  pervertir  les  travailleurs  les  plus  sages  et  les 
plus  laborieux,  en  faisant  miroiter  à  leurs  jeux  ces  théories  mensongères  qui 
leur  promettent  le  triomphe  de  Touvrier  contre  le  maître,  du  locataire  contre 
le  propriétaire,  du  travail  contre  le  capital? 

DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME. 

Toute  la  partie  nord  de  ce  département  est  celle  qui  était  autrefois  connue 
sous  le  nom  de  Limagne.  Son  sol,  d'une  fertilité  admirable,  bien  cultivé,  d'une 
valeur  vénale  très-élevée,  morcelé  à  Tinfini,  donne  à  tous  ses  habitants  Taisance, 
et  à  quelques-uns  la  richesse.  On  y  est  dur  au  travail,  attaché  au  pays,  à  la  pro- 
priété, et,  par  conséquent,  peu  accessible  à  la  contagion  de  systèmes  qui  ont 
pour  base  le  déplacement  de  la  fortune  privée,  de  la  fortune  rurale,  de  la  for- 
tune commerciale,  fût-elle  péniblement  et  laborieusement  acquise.  Au  centre 
du  département,  est  Clermont,  Tancienne  capitale  de  TAuvergne,  seule  ville 
importante  de  la  Province,  animée  qu'elle  est  par  des  industries  multiples  peu 
considérables,  mais  très-actives  et  très-prospères  dans  leur  spécialité  locale.  — 
Au  nord-est,  on  distingue  Thiers,  la  seule  cité  de  ce  pays  qui  soit  réellement 
industrielle,  la  seule  qui  occupe  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  du  même 
état.  En  dehors  de  ces  deux  villes,  Clermont  et  Thiers,  en  dehors  de  quelques 
points  de  l'arrondissement  d'Issoire,  la  tourmente  politique  s'est  peu  fait  sentir. 
Les  Communeux  ne  sauraient  attirer  à  eux  des  hommes  pour  qui  le  travail  est 
un  moyen  certain  d'acquérir,  d'étendre  et  de  conserver  leur  patrimoine,  objet  de 
toutes  leurs  prédilections.  * 

Des  cinq  arrondissements  du  Pay-de-D6me,  arrondissements  qui  sont  ceux 
d'Ambert,  de  Biom,  d'Issoire,  de  Clermont  et  de  Thiers,  les  deux  premiers  n'ont 
ressenti  aucun  écho  des  méfaits  de  la  Commune  de  Paris  et  de  l'association  in- 
ternationlBkle  ;  mais  je  le  répète,  il  n'enamalheureusementpasété  ainsi  pour  une 
partie  des  trois  autres. 

Aucun  fait  positif  n'a  révélé  une  relation  directe  entre  des  individus  de  l'ar- 
rondissement et  de  la  ville  d'Issoire  et  les  chefs  de  l'insurrection  parisienne  ; 
mais  si  les  hommes  du  18  mars  n'y  ont  pas  eu  d'agents  patentés,*  ils  y  ont,  du 
moins,  entretenu  des  ramifications  plus  ou  moins  occultes  et  recueilli  des  adhé- 
sions ouvertes,  même  après  leur  défaite.  —  Le  22  avril,  un  journal  dont  le  cen- 
tre de  publicité  était  à  Clermont,  et  qui  depuis  lors  a  cessé  d'exister,  le  Répt^ 
blicaùif  publiait  une  protestation  signée  par  un  grand  nombre  d'habitants 
d'Issoire,  et  par  plusieurs  conseillers  municipaux.  C'était  une  profession  de  mé- 
fiance contre  l'Assemblée  nationale  et  une  manifestation  de  sympathie  envers 
ses  adversaires,  quels  qu'ils  fussent.  Ce  factum  a  attiré  l'attention  du  parquet, 
mais  les  circonstances  de  sa  publicité  n'ont  pas  paru  comporter  une  poursuite.  II 
s'est  rencontré  plus  de  gravité  dans  l'apposition  sur  les  murs  de  quelques  petites 
villes  situées  dans  le  même  arrondissement,  de  placards  séditieux  tels,  entrau- 
très,  que  le  manifeste  de  la  Commune  aux  travailleurs  des  villes  et  des  campa- 
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^es,  œuvre  d'excitation  et  de  nieusonges  attribuée  à  Jules  Vallès.  Découpé  dans 
un  jinmévodnJio\ivD9\  le  lii'publicain,  cet  o.lioux  manifeste  empruntait  un  ca- 
ractère officiel  à  la  couleur  blan-Mie  du  papier  et  à  un  entête  qui  le  faisait   pré- 
céder des  mots  :••  République  français3  »»  imprimé;*  en  grosses  lettres.   On   ne 
craignait  pas  de  l'aflicher  aux  portes  mêmes  des  mairies,  au  moment  du  scmtiu 
ouvert  pour  les  élections  municipales.  Il  n'a  pas  été  possible  de  découvririez 
auteurs  do  l'apposition  clandestine  de  cet  écrit;  mais  la  publicité,  qui  lui  avait 
été  donnée  par  le  gérant  du  Rf'*jnfblicain,  a  été  la  base  d'un  procès  dirigé  contre 
celui-ci  devant  la  cour  d'assises  du  Puy-de-Dôino  et  la  cause  de  sa  condamna- 
tion À  quinze  jours  d  emprisonnement  et  à  GOU  francs  d'amende.  On  ne  saurait 
s'étonner  que  la  Commune  et  rintornatioualo  aient  des  pros'Uy tes  dans  les  envi- 
pons  d'Issoire,  dans  ce  pays  où  Jourde,  la  dcléjué  au  ministère  des  finances, 
avait  passé  une  partie  de  l'hiver  dernier  à  faire  de  la  propagande  socialiste  ;  où 
un  aflilié.bien  connu  de  la  trop  Cv^icbre  société,  le  nommé  Paulet,  ancien  garçon 
de  café,  clerc  d'avoué  et  employé  de  commerce,  se  montrait  çâ  et  là,  depuis  la 
même  époque  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juin,  pour  faire  appel  a  toutes  les  mau- 
vaises passions  et  trouvait  partout  aide  et  refuge  lorsqu'il   eut  à  se  soustraire 
contre  un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  \\\\  par  le  juge  d'instruction  do   Cler- 
mont.  C'est  aussi  dans  ces  parages  que  s'est  produit,  au  mois  de  mai,  un  déma- 
gogue exalté  qui  comparaîtra  à  la  prochaine  session  de  la  cour  d'assises  de  Rîom, 
pour  avoir  proféré  à  Saint-Germain-Lembron  des  propos  blessants  pour  la  mo- 
rale publique,  ainsi  que  des  discours  d'outrage  pour  l'Assemblée  nationale,  d'ad- 
hésion pour  la  Commune  insurrectionnelle.  Moins  dangereux  que  Paulet,  sans 
attache  prouvée  avec  les  sociétés  secrètes.  Bornet  est  un  illuminé,  un  poète  sans 
succès,  un  démagogue  ardent  qui  parcourait  la  France,  donnant  des  lectures  et 
des  conférences,  et  se  livrant  parfois  ea  plein  air  à  des  élucubrations  politiques 
assex  actives,  sur  les  masses  populaires,  pour  qu'à  la  suite  de  l'une  des  allocu- 
tions dont  il  a  maintenant  à  répondre  devant  la  justice,  un  auditeur  entraîné 
ait  proposé  à  la  foule,  qui  s'était  rassemblée  sur  la  place  de  Saint-Germain-Lem- 
bron,  d'arborer  le  drapeau  rouge. 

—  L'arrondissement  de  Clermont  comprend  deux  parties  :  la  plaine  et  la 
montagne,  dont  U' aspect  moral  est  bien  moins  opposé  que  leur  configuration 
physique. 

Les  habitaiHs  de  la  montagne,  qui  se  livrent  à  l'élève  des  bestiaux,  sont  abrupts, 
mais  un  lien  indestructible  les  attache  au  pays,  au  foyer  domestique,  à  l'héri- 
tage qu'ils  tiennent  des  labeurs  de  leurs  pères  et  d'eux-mêmes.  Ils  travaillent 
pour  acquérir  et  conserver;  le  désordre  leur  est  antipathique. 

Les  habitants  de  la  plaine  se  vouent  pour  la  plupart  à  l'agriculture.  Ils  j 
sont  in\ités  par  la  fertilité  do  cette  riche  contrée  dont  la  terre  rémunère  lar- 
gement par  ses  produits  variés  les  labeurs  de  celui  qui  la  cultive. 

Des  cours  d'eau  ,  d'une  abondance  inépuisable,  mettent  en  mouvement 
quelques  usines  qui  étaient  naguères  en  pleine  prospérité. 

A  Clermont,  de  nombreux  ateliers  sont  ouverts  à  des  ouvriers  qui  ne  comp- 
tent dans  leurs  rangs  que  bien  peu  d'étrangers,  qui  connus,  éprouvés  par  leurs 
patrons  vivent  avec  eux,  dans  un  acaoï^d  rarement  troublé.  On  avait  bien  eu 
à  regretter,  dans  le  courant  des  années  1868  et  1869,  quelques  grèves  parmi  les 
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•emouleurs,  les  tanneurs,  les'maçons,  les  plâtriers,  mais  elles  s'étaient  promp- 
tement  apaisées  et  éteintes  par  do  mutuelles  concessions  ,  et  rien  n'y  a 
trahi  la  main  de  Flnternationale  qui,  plus  tard,  n*a  pas  négligé  d'y  étendre 
ses  affiliations,  mais  qui  a  rencontré  des  ob^tacles  considérables  dans  le  carac- 
tère paisible,  dans  les  habitudes  assez  rangées  de  ;ios  travailleurs,  de  nos 
artisans,  do  nos  employés  de  commerce,  dans  leurs  salaires  suffisamment  rému- 
nérateurs, dans  leur  vi'^  assez  facile  et,  relutivemf^nt  encore,  moins  dispen- 
dieuse que  dans  beaucoup  d'autres  villes  d'un  ordre  même  inférieur. 

Tous  ces  éléments  divers  pormettaient  d'espérer,  (luVi  travers  toutes  lescom- 
motions  qui  ébranlaient  Tordre  social,  cette  partie,  la  plus  populeuse  du  dépar- 
tement, conserverait  son  calme  habituel.  C'est  àClormont  seulomont,  qu'une 
sorto  d'agitation  a  été  excitée  sans  toutefois  qne  les  fauteurs  soient  parvenus 
à  la  rendre  gravement  menaçante  pour  la  sécurité  publique. 

Durant  les  deux  longs  mois  de  la  lutte  entre  les  agitateurs  de  Paris  et  de 
Tarmée,  si  rapidement  et  si  fortement  rocoa.stituée,  les  d<*'saMivi\?s,  les  déclas- 
séç,  les  mauvais  sujets  de  la  cité  Clermontoise  essayaient  les  tendances  de  ia 
population,  les  dispositions  des  agents  inf  Tieurs  de  la  fnrco  et  de  l'autoiité 
publiques*  —  Leurs  agressions  furent  aussitôt  répriiutn  s.    ^ 

Au  camp  de  Pont-du-Chàteau,  établi  entre  Clermont  ot  Tiiiers,  un  indi- 
vidu nommé  Bâtisse,  originaire  des  environs  d'Ambert,  tenta,  au  commence- 
ment d'avril,  ae  détourner  les  soldats  d.^  leurs  devoirs,  de  l'obéissance  en- 
vers leurs  chefs.  Il  leur  conseillait  de  lever  la  crosse  en  l'air  si  on  les  met- 
tait en  présence  des  insurgés  parisiens.  Arrêté  et  jugé  en  exécution  de  la 
loi  sur  les  flagrants  délits,  il  fut  condamné  à  G  mois  d'emprisoimement;  son 
entreprise  coupable  n'a  point  eu  d'imitateurs. 

En  même  temps,  le  3  avril,  —  une  réunion  soi-disant  privée  se  tenait  à 
Clermont,  dans  le  but  de  former  un  comité  électoral  permanent  et  de  choisir 
des  délégués  qui  iraient  à  Paris,  avec  la  mission  de  prendre  des  renseigne- 
Die^ts  sur  le  caractère  et  les  chances  de  l'insurrection.  —  L'orateur  de  ce 
meeting  fut  Paulet,  l'émissaire  de  l'Internationale  dont  j'ai  dit  les  agissements 
dans  rarrondissement  d'Issoire,  ainsi  que  la  dis^'^rution,  et  qui,  pendant  son 
s^our  àClermont,  ût  publier  les  statuts  de  cette  société  dont  il  annonça  l'in- 
tention déformer  une  section  fédérale.  Les  délégués  nommés  furent  un  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique,  conspirateur  émérite,  le  nommé  Chomette,  qui 
se  retrouvera  bientôt  à  la  tète  d'une  émeute  dans  la  ville  de  Tliiers,  et  un  mar- 
chand de  vins  du  village  d'Aulhat,  près  d'issoire,  appelé  Gai  moud.  Ils  parti- 
rent aussitôt,  tous  deux,  pour  la  capitale,  se  mirent  en  rapport  avec  Deles- 
cluzd,  I^efrançais,  Mégy^  revinrent  à  Clermont,  d'où  il  se  dirigèrent  le  II  et 
le  12  avril  vers  Thiers,  afin  d'organiser  rinsurrection  qui  ne  devait  pas  tarder 
À  y  éclater. 

A  huit  jours  d'intervalle,  les  dimanches  lo  et  23  avril,  les  cris  :  à  bas  Ver- 
sailles I  Vive  Paris  1  furent  proférés  par  des  gardes  nationaux  de  Clermont, 
4  la  suito  des  exercices  hebdomadaires  de  leur  légion  Les  auteurs  de  ces  cou- 
pables manifestations  n'ont   pas  été  découverts. 

Enfin,  le  5  et  le  10  mai,  on  arrêtait  à  Clermont,  deux  individus   arrivant 
de  Paris  ;  l'un  était  un  garçon  de  ^alle,  originaire  de  Tulle,  nommé  J/én- 
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goiidCj  et  signalé  pour  avoir  tenu  des  propos  séditieux  en  présence  de  deux 
sous-officiers  de  la  garnison  de  Clermont,  dans  un  café  voisin  de  la  gare  de 
chemin  de  fer  ;  Tautre  était  un  cultivateur,  originaire  du  canton  de  Roche- 
fort  (Puy-de-Dôme),  nommé  Boucfwtx,  et  dénoncé  comme  ayant  combattu 
à  Neuilly,  dans  le  151®  bataillon    des  fédérés,  contrôles   troupes  de  Versailles. 

Déjà  le  journal  le  Républicain  avait  interrompu  sa  publication  le  1''  mai, 
pour  ne  la  reprendre  qu'un  mois  plus  tard,  sous  le  nom  de  VUnion  Repu* 
blicaine.  Dès  ce  moment,  presque  concommitant  avec  la  fuite  de  Paulet  et  avec 
les  dernières  arrestations  que  je  viens  de  rapporter,  la  ville  de  Clermont  reprit 
sa  physionnomie  habituelle,  et  la  flétrissure  que  Topinion  publique  imprimait 
aux  derniers  efforts  des  insurgés  de  Paris,  comme  de  leurs  complices  de  pro- 
vinces, ne  rencontra  plus  de  contradicteurs  qui  osassent  proclamer  leurs  détes- 
tables sentiments. 

—  Cependant,  des  événements  plus  graves  s'accomplissaient  à  Thiers.  Dans 
cette  ville  résident  de  nombreux  ouvriers  employés  à  la  fabrication  de  la 
coutellerie  ;  le  drapeau  rôuge  avait  flotté  un  instant,  le  4  septembre  18*70, 
et>  deux  mois  plus  tard,  un  coup  de  main  préparé  par  Chomette,  qui  espérait 
alors  en  profiter  pour  devenir  sous-préfet,  avait  pour  résultat  le  remplace- 
ment des  principales  autorités.  Depuis  ce  moment,*  le  désordre  y  fut  perma- 
nent ;  des  réunions  publiques  s'organisèrent  pour  la  lecture  des  feuilles  déma- 
gogiques. Le  mouvement  était  fomenté  par  Chomette,  par  un  marchand  de 
vins  nommé  Yedel,  par  un  cordonnier  nommé  Chauflrias.'  A  la  nouvelle  de  la 
proclamation  du  Gouvernement  insurrectionnel  de  la  Commune  de  Paris,  ils 
redoublèrent  d'audace,  d'activité.  Chomette  se  fit  nommer  délégué  de  Thiers 
et  de  Clermont  ;  il  se  mit  en  communication  avec  les  hommes  d'anarchie  les 
plus  ardents  des  cantons  voisins  de  Thiers,  de  Roanne,  de  Saint-Étienné,  de 
Lyon  ;  il  rapporta  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  et  de  ses  entrevues  avec  leg 
chefs  de  la  Commune,  ce  mot  d'ordre  que,  pour  assurer  le  triomphe  de  Paris, 
chaque  commune  devait  se  soulever  et  déclarer  son  adhésion,  et  que  le  mouve- 
ment devait  s'étendre  sur  toute  la  France  ;  il  recueillit  des  souscriptions  pour  en- 
voyer des  volontaires  grossir  les  bataillons  fédérés,  et  chaque  engagé  reçut 
de  lui  une  prime  de 40  francs;  il  se  fit  envoyer  de  Lyon  des  quantités  consi- 
dérables de  numéros  des  journaux:  le  De feyiseur  des  droits  de  V  homme  et  Cri  du 
peuple  qui  furent  vendus  dans  les  rues  de  Thiers  ;  mais,  presqu*aussitôt  l'auto- 
rité administrative  en  interdit  la  distribution  et  fit  saisir,  à  la  gare  du  chemin 
de  fer,  les  nouveaux  ballots  qui  arrivaient  de  Lyon,  remplisdeces  feuilles  incen- 
diaires. 

Cette  mesure  souleva,  parmi  les  ouvriers  de  Thiers,  une  irritation  que  Cho 
mette  excita  énergiquement,  afin  d'assurer  le  soulèvement  dont  la  date  avait 
été  arrêtée,  pour  cette  ville  comme  pour  Lyon,  au  30  avril,  jour  des  élections 
municipales. 

Gejour-lù,  en  effet,  dés  le  matin,  l'agitation  commença;  on  entendit  s'élever, 
des  groupes  qui  se  formaient  sur  la  place  de  THôtel-de- Ville,  ces  mots  mena- 
çants :  i  C'est  ce  soir  qu'on  met  à  la  porte  le  Sous-Préfet  et  les  gendarmes... 
w  nous  mettrons  le  Sous-Préfet  en  morceaux...»  L'ordre  n'avait  pas  d'autres 
défenseurs  que  quelques  brigades  de  gendarmerie  dont  l'action  devait  être  para- 
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lysée  par  les  gardes  Dationaaz  de  service  à  la  mairie ,  appartenant  tous   à 
une  compagnie  composée  exclusivement  des  ouvriers  de  Tun  des  faubourgs  de 

Thiers. 

Vers  5  heures  de  Taprès-midi,  Thôtel  de  la  Sous-Préfecture  fut  envahi.  Le 
Sous-Préfet  fut  injurié,  menacé.  Sommé  de  rendre  les  journaux  saisis  précé- 
demment, il  eut  la  faiblesse  d'y  consentir.  La  foule  ne  connut  plus  alors  aucun 
frein.  «  Nous  voulons  nos  droits,  criait-elle;  —  nous  avons  assez  souffert; 
t»  il  faut  maintenant  que  les  riches  paient.  —  Vive  la  Commune  I  à  bas  Ver^ 
saillesl  > 

Quelques  rares  gardes  nationaux,  demeurés  fidèles  au  devoir,  furent  frappés  et 
blessés;  de  même  le  conseiller  municipal  faisant  fonctions  de  maire;  de  même  le 
procureur  de  la  République,  son  substitut  et  plusieurs  gendarmes.  —  On  arra- 
chait des  mains  de  ces  derniers  les  prisonniers  dont  ils  avaient  eu  Ténergie  de 
s'emparer;  on  cherchait  à  les  désarmer  en  leur  disant  :  «  lâches...  assassins... 
»  faites-nous  donc  du  sang...!  »  ou  bien  :  «  il  n'y  a  plus  que  les  gendarmes  qui 
»  se  battent  pour  Versailles...  faites  comme  les  soldats,  comme  les  gardes  na- 
»  tionaux,  levez  la  crosse  en  l'air...  rendez  vos  armes!  *»  ... 

La  gendarmerie  ne  pouvait  plus  suffire  à  la  résistance,  elle  se  retira  poursui- 
vie k  coups  de  pierres,  mais  admirable  de  fermeté  et  de  courageuse  résignation. 
—  Quant  au  Sous-Préfet,  il  se  sauvait  par  une  issue  ouverte  sur  les  derrières  de 
la  Sous-Préfecture.  Entré  dans  l'administration  par  une  échauffburée  dont  il 
passait  pour  avoir  été  l'instigateur  secret,  il  en  sortait  sous  la  pression  d'une 
émeute  à  laquelle  il  n*avait  opposé  qu*hésitations  et  défaillances. 

L'insurrection  victorieuse  s'empara  du  bureau  du  Télégraphe  ;  les  fils  du  pre- 
mier poteau  de  la  ligne  de  Clermont  furent  rompus;  —  la  populace  occupa  mili- 
tairement l'Hôtel-de-Ville  et  on  entendit  alors  ces  clameurs  :  «  nous  avons  la 
»  Commune,  nous  la  garderons...  Nous  ne  voulons  plus  d'aristos;  il  faut  la  guil- 
»  lotinepour  leur  couper  le  cou...  nous  ferons  comme  dit  Chomette;  quand  nous 
t»  pillerons,  nous  porterons  tout  à  la  mairie,  puis  nous  partagerons...  Nous  vou- 
»  Ions  le  pouvoir  ;  depuis  trois  jours,  nous  sommes  prêts. . .  Nous  voulons  soutenir 
I»  nos  frères  de  Paris...  » 

On  faisait  le  siège  du  presbytère,  où  un  vicaire  resté  seul  pour  le  garder  se 
défendait  bravement,  lorsque  l'arrivée  dans  les  rues  de  Thiers  d'un  éclaireur  du 
6«  régiment  de  Cuirassiers,  jeta  la  terreur  dans  les  rangs  des  émeutiers,  en  leur 
donnant  à  craindre  que  des  forces  militaires  n'eussent  été  dirigées  du  camp  de 
Pont-du-Ch&teau  vers  la  ville.  En  effet,  un  escadron  de  cavalerie  et  un  batail- 
lon d'infanterie  ne  tardèrent  pas  à  se  montrer,  précédés  du  Procureur  général 
de  Riom  et  du  colonel  de  gendarmerie  qui  étaient  accourus  en  toute  hâte,  à  la 
première  nouvelle  des  événements.  Il  n'y  eut  point  de  lutte  et  les  insurgés  ne 
songèrent  qu'à  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice.  Mais  de  nombreuses  arres- 
tations furent  opérées,  et,  après  une  minutieuse  information,  qui  ne  permet  au- 
cun doute  sur  les  ramifications  établies  entre  la  Commune  de  Paris  elles  agita- 
teurs de  Thiers,  comme  des  principales  villes  de  France,  15  individus  ont  été 
renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme;  les  uns,  tels  que  Chomette, 
Chauffrias  et  Vedel,  accusés  d'un  complot  ayant  pour  but  de  renverser  le  Gou- 
vernement établi  ;  — les  autres,  tels  que  douze  repris  de  justice  ou  gens  sans 
740  66 
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areu,  accvL$é»,  aoit  comme  auteurs  principaux,  soit  comme  complices,  de  crimes 
insian^etianaels  et  de  délits  communs,  connexes  aux  premiers  faits. 

Le  jury  du  Puy-de-Dôme  a  suivi  Texemple  de  ceux  des  Basses-Pyrénées  et 
di  Vl^èjtfi  i  ftprès  deloBgs  débats  qui  ont  démontré  la  culpabilité  de  tous  ceux  qui 
comiMintissai/ent  deyant  lui,  il'  les  a  tous  gratifiés  d'un  verdict  absolu  d'acquit- 
tement qu'une  eertaina  partie  du  public,  venue  de  Clermont  et  de  Thiers,  a 
accueilli  par  de  bruyants  applaudissements;  etlelendemain,  les  émeutiers impu- 
nis rentraient  triomphalement  à  Thiers  où  les  élections  municipales  du  1  mai 
dernier  avaient  attribué  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  aux  trois  meneurs, 
Ohom^tte,  y«del  et  Chauffrias. 

Telle  est,  Monsieur  le  Président,  laphysionomie  qu'ont  présentée  les  différentes 
régions  de  ee  ressort,  à  la  veille,  ^u  jour  et  au  lendemain  de  Tinsurrection  de 
Pfuris« 

Moins  mauvaise  que  celle  de  la  plupart  des  autres  provinces  de  la  France  ,  la 
sitqation  de  nos  quatre  dépa^rtements  n'est  cependant  piis  rassurante.  Sur  beau- 
coup d#  peints,  on  est  parvenu  à  tromper  la  crédulité  des  gens  de  la  campagne 
en  les  effrayant  du  retour  des  vexations  féodales;  —  en  tout  lieu,  les  ouvriers 
sept  e»  huiU  i  Taotion  corruptrice  du  parti  socialiste;  —  la  main  do  l'inter- 
ns^imn§Ait,  bi^en  difOcile  à  saisir,  se  glisse  de  tous  côtés;  — k  bourgeoisie,  aussi 
bien  qv^ll-MPiiinne  noblesse  et  le  clergé,  Qst  dénoncée  aux  vengeances  popu- 
\^liW\  r^  Twioriiô  n'est  plus  respectée  ;  —  les  démagogues,  un  instant  attérés 
PMT I4  Tï^ire  de  l'armée  de  Versailles,  relèvent  audacieusement  la  t^te  et 
sont  plus  menaçants  qne  jamais. 

A  pMé  de  oes  périls,  la  voix  des  mauvais  journaux  retentit  sans  cesse  pour  les 
agj^Visr,  et  la  société  n'a  pour  sq  défendre  que  des  institutions  incertaines; 
petur  la  protéger,  qu'un  jury  qui  assure  aux  ennemis  de  notre  repos,  et  de  tous 
n0s4rpit8  les  plus  chers,  des  juges  ignorants  ou  craintifs. 

^uiUe^  agréer,  etc. 

Le  premier  Présideut, 

Signé  :  âchillb  Moisson. 


■!"^*>??«<«*^*^ 


ftapiçrl  dç  11.  le  Premier  Président  de  la  Conr  de  Bonen. 

■ 

Rouen  le  29  juillet  1871 
DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉBÎEURE. 

ARRONDISSE^f&NT  DE  BOUEN. 

L*|tsipo^9:Men  Internationale  se  manifesta  à  Bouen  dès  Tannée  1866«  Aubry, 
ouvrier  typographe,  ami  de  Yarlin,ras8embla  autour  de  lui  quelques  hommieft 
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qui  s'occupaient  d'abord,  disaient-il9,de  la  rénovation  spcialo  «  quelle  qne  fat  la 
forme  du  gouvernement;  »  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  dévoiler  leurs  dootrineg, 
Aubry,  successivement  envoyé  par  le  groupe  Rouennai^  aux  congrès  de  Geaève 
et  de  Lausanne,  en  revint  avec  le  titre  de  secrétaire  correspondant  ;  ç^s 
relations  avec  les  affiliés  français  ou  étrangers  s'étendirent  de  jour  en  jour. 
Il  fonda  des  corporations  qui  organisèrent  partout  des  grèves;  il  fit  pjirtie,  eu 
1869,  du  CQBgrès  de  Bàle  ;  au  mois  de  février  1870,  il  fonda  un  journal  à  la  tête 
duquel  il  se  plaça  et  qui  se  nommait  La  Réforme  sociale,  organe  de  fqffrQn" 
çhissernent  du  prolétarnai  et  Ton  peut  voir,  comme  le  disaient  d'ailleurs  un  des 
correspondants  d'Aubry,  que  «  le  socialisme  et  la  politique  sont  |ntiniement 
liés.» 

Le  groupe  rouennais  s'était,  pendant  ce  temps,  grandement  accru  et  sescbefa, 
en  lui  voyant  acquérir  de  la  force,  avaient  pris  aussi  de  l'audace.  Au  Qiois  ^e 
mars  1870,  Aubry,  à  propos  de  Tinterpellation  d'un  auditeu]:*  qui,  fl^ns  un^ 
conférence,  lui  reprochait  de  prêcher  la  guerre  sociale,  s'écri^:  -  Qui,  citoyens, 
'c  vous  l'avez  dit,  c*est  la  guerre  sociale  que  nous  voulons  et  que  noug  pr^obgps; 
M  c'est  là  qu'est  le  salut  des  travailleurs.» 

Dès  le  mois  d'août,  il  annonçait  que  les  ouvriers  de  Paris  n'attendaient  plus 
que  d'être  armés  pour  se  soulever,  et  il  engageait  la  fédération  rouennaise  à 
suivre  est  exemple;  a  Armez -vous  ,  disait-il,  dans  une  réunion  à  Darnétal, 
«  armez  vous  d'abord  pour  repousser  Tennemi;  ensuite,  vous  retournerez  vos 
t  armes  contre  la  bourgeoisie.»  A  l'entendre,  il  n  aurait  tenu  qu'à  lui  d'insti- 
tuer la  Commune  à  Rouen,  et  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  nue  lorsque  survint  • 
la  révolution  du  4  septembre,  la  fusion  existait  d'une  manière  complète  entre 
la  société  Internationale  et  les  chefs  delà  démocratie  radicale.  Cord'hemme, 
membre  du  conseil  général,  qui  était  à  la  télé  de  ce  qu'on  nomme  le  parti 
jacobin,  marchait  d'accord  avec  Aubry,  et  tous  ceux  qui  formaient  les  deux 
partis  s'entendirent  désormais  pour  favoriser  de  tous  leurs  efforts  le  mpuve* 
ment  communal  qui  s'était  produit  à  Paris. 

Dès  la  16  mars,  Aubry  quitta  Rouen  et  se  rendit  à  Paris,  où  il  prit  une  part 
active  aux  événements  et  où  il  fut  en  mesure  de  donner  à  ses  amis  les  instruc* 
tiens  nécessaires.  Cord'homme,  de  son  côté,  était  à  Paris,  le  ITf  mars  et  il  y 
séjourna  jusqu'au  26,  mêlé  sans  doute  à  tout  ce  qui  se  préparait  ou  se  faisait 
dès  lors  dans  ce  grand  centre;  et  quand  il  fut  de  retour  à  Rouen,  des  émissaires 
allaient  continuellement  d'une  ville  à  l'autre.  Ainsi,  un  nommé  Girad  ou  Gérard 
vint  au  mois  d'avril  apporter  les  programmes  de  la  Commune  parisienne  avec 
une  lettre  d' Aubry.  Elle  fut  lue,  de  sa  part,  dans  une  réunion  du  parti  et  devint 
le  point  de  départ  de  Tagitation  qui  devait  finir  par  une  adhésion  expresse  à  la 
Commune.  «  Tout  allait  bien  dans  Paris,  disait  Aubry  dans  cette  lettre,  mais 
a  ppur  encourager  la  Commune  il  fallait  que  les  fédérations  de  province 
«  adressassent  leurs  adhésions.'» 

Le  samedi  22  avril,  une  assemblée  provoquée  pai*  Cord'homme,  eut  donclipu 
chez  un  nommé  Percheval  fabricant  de  voitures.  11  s'agissait  d'abord  de  cons- 
tituer, en   vue  des  élections,  un    nouveau   comité  radical.  Trente  Uompies  y  i  i     .  c{  '    A 
étaient.  Ils  appartenaient  presque  tous  au  parti  démocratique.  Vanghan^  direc-    \a*-^^^''*^*^   l      t^^^    r  ^   '*     *  vl 
teur  d'usine  à  Darnétal,  qui   remplajçait  Aubry  à  la  tête  de  la  fédération                             'Kiitl'i,    '       ^^"^ 
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roaennaise  etOustaye  Mondet,  typographe,  y  représentaient  Tlnternationale. 
Après  avoir  agité  la  question  de  l'attitude  à  prendre  aux  élections  municipales 
et  adopté  le  parti  de  l'abstention,  on  mit  en  avant  Tidée  d*une  adhésion  à  la 
Commune.  Le  projet  étant  accepté,  une  commission  se  forma  et  Biduet  et 
Delaporte,  tous  les  deux  journalistes,  furent  nommés  rapporteurs;  Riduet,  d*un 
manifeste  électoral  et  Delaporte,  du  manifeste  en  faveur  de  la  Commune.  Le  24, 
le  travailétait  prêt.  Une  assemblée  fut  convoquée  dans  la  salle  de  la  fédération 
roaennaise.  Deuxcentcinquantepersonnesenviron  s  j  rendirent.  Le  bureau  était 
composé  deCordhommeprésidentyVaughan  et  Riduet^assesseurs.  A  c6téd'eax,8ur 
l'estrade,  vinrent  s'asseoir  Delaporte  et  Mondet.  Enfin  un  nommé  Druel  tenait 
la  pluttie  en  qualité  de  secrétaire  et  il  rédigea  le  procès-verbal  de  la  séance. 
On  lut  d'abord  le  manifeste  électoral  qui  méconnaissait  formellement  les  droits 
de  l'Assemblée  nationale,  et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  le  pays  allait  nommer 
les  conseils  municipaux.  Puis,  Yaughan  donna  lecture  du  programme  de  la 
Commune  de  Paris  ;  ensuite  il  demanda  à  l'assistance  de  manifester  ses  senti- 
ments, sur  quoi,  le  public  applaudit  et  ne  fit  silence  que  lorsque  le  président 
Cord'homme  eut  invité  Delaporte  à  lire  Tacte  d'adhésion  qu'il  avait  rédigé. 
Voici,  au  surplus,  en  quels  termes  était  conçue  cette  pièce  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LiBBBTÉ.  —  ÉaALrrÂ.  —  Fratkbmitâ. 

A  la  Commune  de  Paris. 

M  Unis  dans  une  fraternelle  solidarité  pour  la  revendication  des  franchises 
»  du  peuple  et  le  triomphe  de  la  révolution,  les  membres  de  la  fédération 
•  rouennaiseet  du  comité  radical  de  la  Seine-Inférieure,  saluent  avec  enthou- 
*»  siasme  l'avènement  de  la  Commune  de  Paris  et  adhèrent  sans  réserve  à 
»  son  programme. 

»  Dans  ce  duel  sanglant  de  l'autorité  contre  la  souveraineté  du  peuple,  du 
»  privilège  contre  l'équité,  alors  que  les  monarchistes  ont  consommé  la 
t»  criminelle  coalition  sanctifiée  nar  Téglise,  il  est  bon  que  Paris  sache  que, 
»  malgré  la  corruption  et  la  pression  administratives,  malgré  les  mensonges 
»  et  les  calomnies  d'une  presse  déloyale,  il  est,  en  province,  des  cœurs  qui 
«»  battent  à  l'unisson  des  aspirations  de  la  capitale  et  partagent  ses  espérances. 

«»  Que  la  Commune  de  Paris  poursuive  donc  son  œuvre  sans  rel&che  et  sans 
»  faiblesse,  sûre  que,  par  toute  la  France,  la  démocratie  désavoue  hautement  le 
»  gouvernement  fratricide  de  Versailles.  La  victoire  ne  sera  pas  lente  à  oonaa- 
»  crer  Témancipation  du  peuple  et  le  triomphe  définitif  de  la  république. 

»   Vive  la  Commune  I 
»  Vive  la  République!  »» 

Après  la  lecture  de  cette  pièce,les  paragraphes  furent,  l'un  après  l'autre,  votés 
à  Tunanimité.  Toutes  les  mains  se  levèrent,  des  bravos  et  des  applaudissements 
se  firent  entendre  ;  et  de  toutes  parts  s'(^levèrent  les  cris  de  Vive  la  Commune  I 
Vive  la  République  I  II  fut  décidé  que  tous  le^  assistants  apposeraient  leurs  signa- 
tures, tant  ay  manifeste  en  faveur  de  la  Commune,  qu'au  manifeste  électoral. 
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Toutefois  on  comprit  la  gravité  que  pouvait  avoir  un  pareil  engagement,  et 
quelqu'un  exprima  la  crainte  que   ces   signatures  ne  donnassent  lieu  à  des 
arrestations.  «  Si  un  seul  est  arrêté,  s'écria  alors  Percheval,  tous  les  autres 
2>  devront  se  constituer  prisonniers.  f>  A  quoi  le  nommé  Lécureuil,  tjpo^* 
phe,  qui  déjà  avait  dit,  après  la  lecture  de  l'adresse,  qu'on  était  en  mesure  de 
proclamer  la  Commune   à  Rouen,  ajouta,  après  l'observation  de  Percheval, 
qu'on  irait,  en  tous  cas,  mettre  les  prisonniers  en  liberté.  «  Si  des  arrestations 
»  sont  faites,  dit  alors  Vaughan,  il  faut  attendre  que  Ton  soit  en  nombre  pour 
»  aller  délivrer  les  prisonniers.  * — -  Il  n'y  a  pas  à  attendre,  répliqua  Lécureuil, 
"  on  a  des  armes  et  Pon  peut  marcher,  d  Mais  ces  projets  de  violence  trouvèrent 
peu  d'adhérents  dans  l'assemblée,  elle  réprouva  tout  recours  à  la  force.  Riduet, 
notamment,  parla  énergiquement  dans  ce^ens.  Les  signatures  furent  recueillies 
en  très-grand  nombre  et  le  bureau  donna  avis  que  la  salle  serait  ouverte,  le 
lendemain,  pour  toute  personne  non  présente  qui  voudrait  donner  par  écrit  son 
adhésion.  Le  lendemain^  les  choses  changèrent  de  face;  le  parquet  instruit  de 
ce  qui  se  passait,  avait  commencé  une  information,  et  les  principaux  inculpés 
attendent  maintenant  le  jour  de  comparaître  devant  la  justice.   Aubry,  l'un 
.d'eux,  fut  le  seul  à  avoir  un  sort  différent;  après  la  défaite  de  la  Commune  de 
Paris,  il  disparut  dans  les  derniers  combats.  On  a  dit,  dans  les  journaux  de 
Rouen,  qu'il  avait  été  fusillé;  on  a  prétendu  ensuite  qu'il  était  simplement 
arrêté;  quelques  personnes  enûn,  affirment  qu'il  a  échappé;  le  seul  fait  certain, 
à  son  sujet,  c'est  qu'on  n'a  plus  entendu  prononcer  son  nom. 

L'action  de  cet  homme  ne  s'était  pas  bornée  à  la  ville  de  Rouen.  Elle  s'était 
étendue  dans  tous  les  centres  industriels  de  l'arrondissement,  à  Maromme,  à 
Déville,  à  Pavilly,  à  Sotteville,  à  Elbeuf  et  à  Darnétal.  Dans  la  ville  d'Elbeuf, 
l'Internationale  n'existe  que  depuis  1869.  On  n'y  connaissait  même  d'abord  que 
deux  représentants  avérés  de  cette  société,  Piéton  et  Dépamay,  tous  deux  ouvriers 
tisserands  et  peu  capables  d'exercer  de  l'influence.  Les  progrès  ne  commencèrent 
à  devenir  vraiment  dangereux  qu'à  une  époque  où  vint  un  nommé  Régnier  qui 
sut  par  sa  facilité  d'élocution  attirer  à  lui  la  classe  ouvrière.  Il  parvint  à  fonder 
un  cercle  fédéré  qui  fut  inauguré  le  24  février  1870.  Fossard,  tisserand,  récem«> 
ment  afûlié,  a  été  de  toutes  les  réunions  à  Rouen  et  il  avait  conservé  imprudem* 
ment  chez  lui  la  plupart  des  pièces  dont  il  a  été  ci-dessus  question  et  qui  furent 
saisies  à  Elbeuf. 

Dans  ces  derniers  temps,  après  l'insurrection  du  18  mars,  Régnier  poussa  sas 
co-afûliés  à  faire  publiquement  acte  d'adhésion  à  la  Commune  parisienne.  Des 
conciliabules  eurent  lieu  à  cet  effet,  mais  ils  n'attirèrent  que  peu  de  monde.  La 
population  ouvrière,  très-éprouvée  à  Elbeuf  par  le  chêmage  et  généreusement 
secourue  par  la  bienfaisance  municipale^  hésita  à  aller  jusqu'au  bout  dans  cette 
voie  dangereuse.  Elle  préférait  attendre,  avec  une  foi  robaste,  le  succès  des 
communeux  qu'e^e  croyait  assuré  et  dont  elle  se  préparait  à  mettre  le  triomphe 
à  proût.  On  en  était  encore  là,  lorsque  Régnier,  l'homme  réellement  important 
du  groupe  elbeuvien,  partit  pour  Paris  où  il  allait,  dit-il,  rejoindre  Aubry  et  où, 
eomme  celui-ci,  il  a  disparu  dans  la  lutte. 
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ARBONDISSëHBNT   du  ^LYBfi. 

C'est  à  propos  des  élections  pour  le  conseil  inunicipfil  du  Hain^e  qde  se  dont 
manifestées,  dans  cette  ville,  les  sympathies  pour  la  Commune  de  Paria. 

L'élément  ou  Trier  était,  dès  1869,  entré  dans  ce  conseil^  Mais  il  ne  s'y  trou- 
vait représenté  que  par  une  minorité  insignifiante,  lorsqu'en  1871,  lés  événe* 
lûents  qui  s'accomplissaient  lui  fiient  espérer  qu'il  pourrait  y  péiiéti^r  eii  ex- 
cluant rélément  bourgeois^  quelque  avancé  qu'il  fût.  C'est  là  le  résultat  qu'on 
poursuitit  pendant  le  mois  d*avril,  dans  les  réunions,  tantôt  privées  ,  tantôt 
publiques ,  d'un  club  dont  les  séancei>  se  tenaient  rue  Bernardià  de  Bàilit- 
Pierre. 

D'abord,  on  sembla  ne  vouloir  drosser  qu'une  liste  de  conseillers  municipaux 
dont  les  opinions  permissent  de  compter  sUr  Urtë  révolution  communale  , 
fait*  pacifiquement  lorsque  le   triotaplie  de   l'insurrection  prarisienne  serait 

assuré. 

Ainsi)  dans  la  séance  du  5  avril,  Milamon-Dufour,  ancien  ferblantier,  féli- 
cite les  assistants  de  leur  calme  c  en  présence  de  Tihfamie  des  gens  de  Ter- 
»»  sailles  et  de  la  noble  attitude  de  nos  frères  dé  Paris.  »»  Et  il  spécifie  en  ces 
termes  ee  qu'on  se  proposait  :  «  Nous  voulons  la  Commune;  tious  voulons  ftiiré 
»  entrer  au  conseil  municipal  l'élément  ouvrier  en  grande  majorité,  afiù  de 
y  TOUS  défendre,  afin  de  soutenir  vos  intérêts.  N'est-ce  pas  cela,  citoyens?  Coln- 
n  ment  toulelk-vouâ  que  le  bourgeois,  qui  se  prélasse  dats  des  fauteuils  et  use 
»  ses  bottes  sur  le  bitume,  oontiaisse  vos  besoinsft 

Cette  idée  fut  plus  accentuée  par  le  président  Détré,  correcteur  d'iniprimerie  : 
«  nous  allons,  dit*il ,  continuer  Texamen  des  candidatures  ouvrières ,  il  ndtis 
fi  faut  des  gens  solides,  »  et  il  terminait  en  faisant  Tapologie  des  assassins  des 
généraux  Clément  Thomas  et  Lécomtè  :  «  C'est  la  justice  du  peuple;  l'un  avait 
»  fait  massacrer  le  peuple  en  1848,  et  l'autre  allait  le  faire  fusiller  eh  1871.  » 

L'adhésion  aux  crimes  commis  par  les  insurgés  et  à  leur  but,  èb  produisit  plus 
nettement  enoore  le  lendeinaih,  dans  un  discours  prononcé  par  Godeaul,  pèn^u- 
quier,  l'un  de«  olubiâtés  lél»  plus  claltés  :  «  Citoyens,  disait-il,  tos  frères  de 
■f9  Paris,  les  gardés  nationaux  de  Id  Commune  ont  été  battus  mais  non  vaincue. 
ft  Le  grand  eitoydft  Duval,  que  le  gouvernement  de  la  honte  nationale  dit  avoir 
»  été  tué  dans  le  oombat,  a  été  lâchement  fusillé  par  la  garde  républicaine.  Bh 
»  ce  moment,  ce  n'est  plus  10,000  hommes,  20,000  hommes  qui  marchent  pour 
n  notre  cause,  o'ëstSOO,  o'est  300,000  hommes.  Les  femmes  et  les  enfahts  s'en 
»  faiélent.  Plus  le  gouvernement  de  la  honte  nationale  en  fera  fusiller,  plus  il 
»  en  reparaîtra.  Paris  s'ensevelira  sous  dés  monceaux  de  cendres  et  de  déconi- 
»  bres,  il  s'anéantira  plutôt  que  de  céder  à  la  réaction.  >» 

Le  8  avril,  tont  recours  pacifique  au  vote  semble  abandonné,  et  Bobin,  signalé 
comme  un  ardent  socialiste,  s'écrie  :  t  Que  l'on  fasse  appel  pour  aller  défendre 
n  nos  frères  de  Paris,  moi  j'irai,  >»  et  dans  la  séance  du  10,  Decaux  dcmatade 
que  Ton  s'organise  à  l'instant,  ou  le  lendemain, pour  combattre  auprès  dés  frères 
de  Paris.  On  l'invite  t  la  modération.  «  Nous  en  avons,  répond-il,  depuis  16  slè- 
»  clés,  de  la  modération.  »  —  «  Attendez,  dit  en  levant  la  séance  le  président 
9  Détré,  le  signal  de  Paris  vainqueur,  vous  verrez  le  bourgeois  rentrer  sous 
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»  terre.  Bi  demain  Paris  est  vainqueur ,  nous  marcherons  pour  l'aiddf  à  cinq 
9  cent  que  nous  sommes.  »> 

Malgré  cette  violence  de  discours,  un  comité  plus  modéré,  le  ebfflité  Mtttràl 
républicain,  présidé  par  le  cafetier  Drouet,  dans  une  séailce  tenue  le  13  àtiril 
dont  la  présidence  d'iionneur  fut  donnée  au  maire  de  la  viUe,  crut  âeroif  i^- 
peler  le  comité  socialiste  à  discuter  et  à  voter  conjointement  une  adresse  aydnt 
pour  but  Taffirmation  de  la  République  et  la  revendication  des  franehisM  Ittti* 
nicipales.  Mais  les  orateurs  du  club  de  la  rue  Bernardin  de  Saint-Pierfd  ^  bien 
qu'en  minorité,  n*en  tinrent  pas  moins  des  propos  tels  que  le  maire  prétexta  une 
indisposition  et  se  retira.  Détré,  notamment,  fit  la  proposition  de  Fadi'essé  ffûU 
vante  : 

•  Au  cas  où  le  gouvernement  croirait  ne  pas  devoir  déférer  à  là  demande  qtti 
»  lui  est  faite  et  refuserait  à  la  ville  du  Havre  le  droit  de  s'administrer  en  Coin- 
f>  mune  indépendante  ^  le  conseil  municipal ,  au  nom  de  la  ville  toute  entière, 
»  dédare  se  considérer  comme  affranchi  de  toute  obéissance  aux  ordres  étnanés 
s»  du  gouvernement  de  Versailles.  » 

L'adresse  fut  adoptée  dans  les  termes  mêmes  où  elle  avait  été  proposée  ;  mais, 
dès  ce  jour,  il  fut  évident  qu'il  était  impossible  de  pratiquer  une  allianee  aura- 
ble  entre  les  deuxoomités.  Celui  de  la  rue  Bernardin  de  Saint-Pierre  transforma 
son  titre  en  celui  de  Comité  central  républicain  de  solidarité  ^  et  ne  s'oeeupa 
plus  guère  que  de  rédiger  son  programme  communal.  Ce  document  subit  dans  la 
discussion  plus  d'une  modification  destinée  à  rassurer  les  gens  timides  contre 
les  tendances  des  vrais  affiliés.  C'est  ûnsi  notamment  que  le  retour  ^  d'abofd 
stipulé,  des  Docks  et  des  Magasins  généraux  à  la  Commune ,  a  été  ^  le  36  avril, 
transformé  en  la  formule  vague  qui  se  trouve  au  paragraphe  5  du  programme  : 
«  Abolition  de  tous  les  privilèges  ou  monopoles  accaparant  le  travail,  v 

Quoiqu'il  en  soit,  le  comité  s'était  mis  en  rapport  avec  la  Commune  de  Paris, 
et,  le  27  avril,  son  secrétaire,  Bchlosser,  commis  de  commerce,  donna  lelJtare 
d'une  réponse  que  le  gouvernement  insurrectionnel  avait  transmise  au  préii- 
dent»  Thorloger  Odiloa  Lehrner.  Ce  document ,  h&tivement  recueilli  par  an 
des  assistants  qui  prenait  des  notes  pendant  quelacomnkunication  en  élait  faite, 
est  à  peu  près  conçu  en  ces  termes  : 

«  Paris,  24  avril  i871. 

.  «  Citoyens  du  Havre, 

«  Les  membres  de  la  Commune  de  Paris  vous  remercient,  au  nom  de  la  dite  Com- 
te mune,  des  sentiments  exprimés  dans  l'adresse  dont  nous  Votts  accusons  r^l^p- 
•  tien.  Aussi  nous  vous  disons  que  le  différend  exiistant  entré  ûo^lé  et  léii  Yét^ 
m  sàillais  touche  &  sa  fin,  qu'il  viendra  un  jour,  ot  il  h'est  paè  éloigfiié,  oà  iéus 
«  nos  frères  de  province  se  joindront  à  nous  pour  nous  soutenir,  pour  eotiteHir 
«  notre  cause  qui  est  sainte,  qui  est  celle  du  droit,  qui  est  c;?ile  de  Thoftaénr- 
«  mais  quoiqu'il  arrive,  nos  sympathies  seront  toujours  en  première  ligne  fOÊt 
«  nos  frères Jlu  Havre.  « 

•  Salut  et  fraternité. 

<K  Pour  la  Commune  de  Paris, 

«  Les  membres  de  la  Coihmune, 

«  Clusbbbt  m  BBBaSBBT.  > 


' -^^^»  ■"^•' j»*.-.*.#'^ . 
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En  présence  de  pareilles  manifestations,  une  fusion  essayée  de  nouveau  entre 
les  divers  Comités  du  Havre  échoua  encore.  Les  membres  du  Conseil  mu- 
nicipal,que  les  socialistes  consentaient  à  proposer  pour  la  réélection,  refusèrent 
publiquement,  le  29  avril,  cet  appui  qui  pouvait  devenir  un  danger,  et  les  can- 
didats ouvriers,  abandonnés  à  leurs  propres  forces,  ne  purent  atteindre,  le  len- 
demain, jour  de  Télection,  que  le  chiffre  de  2,000  voix  environ  formant  un 
groupe  compact  qu'on  retrouve  en  toute  circonstance  et  dont  les  détails  qui  pré- 
cèdent permettent  d'apprécier  les  tendances. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  hommes  semblent  destinés  à  être,  tôt  ou 
tard,  absorbés  par  l'Internationale.  Des  tentatives  ont  été  faites  en  ce  sens.  Au 
commencement  de  Tannée  1871,  Aubry,  de  la  fédération  rouennaise,  était  in- 
formé par  Hilaire  Blériot,  lithographe,  socialiste  ardent,  de  ce  qui  se  passait 
dans  larue  Bernardin-de-Saint-Pierre,et  notamment  de  l'influence  deTanson, 
qui,  longtemps  simple  ouvrier,  avait  su  devenir  commis  chez  un  négo- 
ciant du  Havre.  Il  passait  donc  justement  pour  un  personnage  important,  et 
Aubry  l'a  sondé  par  une  lettre  du  10  avril  1871,  sur  la  fondation  d'une  fédéra- 
tionH&vraisederinternationale,  pouvantcombiner  son  action  avec  les  fédérations 
de  Rouen  et  d'Elbeuf,  au  mpyen  de  la  création  ou  plutôt  de  la  réapparition  du 
journal  \a  Réforme  sociale,  dont  le  manque  de  ressources  avait  fait  cesser  la  pu- 
blication. Il  ne  paraît  pas  que  ces  ouvertures,  qui  prouvent  que  le  Havre,  en 
avril  1871,  n'était  pas  encore  un  centre  de  l'Internationale,  aient  été  suivies 
d'effet.  Si  cet  insuccès  n'est  qu'apparent  et  si  cette  société  possède  dans  la  ville 
un  nombre  quelconque  d'adhérents  constitués,  ils  n'ont  pas  du  moins  donné 
signe  d'existence. 

Qnant  aux  autres  centres  industriels  de  l'arrondissement,  ils  semblent  aussi 
avoir  échappé  à  l'action  de  la  société.  Fécamp,  qui  a  reçu  la  visite  infructueuse 
d'émissaires  parisiens,  renferme  un  petit  nombre  d'usines.  Les  ouvriers 
excités  par  les  déclarations  dont  un  club  inûme  était  le  théâtre,  seraient,  dit-on, 
en  petit  nombre,  afûliés  à  l'Internationale;  mais  quoique  Tesprit  de  cette  popu- 
lation soit  peu  favorable  aux  idées  conservatrices,  aucun  symptôme  menaçant  ne 
s'est  produit  dans  la  ville. 


DEPARTEMENT  DE  L'EURE. 

Dans  le  département  de  l'Eure,  les  arrondissements  de  Bernay  et  de  Pont-Au- 
demer^  paraissent  avoir  échappé  à  Tinfluence  de  Tlnternationale.  Ce  n'est  que 
dansisertains  autres  centres  industriels,  que  cette  société  a  réussi  à  entraîner 
les  ouvriers. 

Les  localités  voisines  de  Rouen  et  d'Elbeuf,  subissaient,  depuis  quelques  an- 
nées déjà,  une  action  dangereuse,  et  les  arrondissements  de  Louviers,  des  An- 
delys  et  d'Evreux,  comptaient,  dès  1869,  quelques  socialistes.  On  trouve  des 
traces  de  ces  affiliations  dans  une  correspondance  qui  fut  saisie  chez  Aubry,  le 
secrétaire  de  la  fédération  rouennaise,  lors  d'une  poursuite  intentée  contre  lui, 
en  1870,  et  qui  a  dû  lui  être  restituée,  par  suite  de  l'amnistie  du  quatre  septem- 
bre dernier. 
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n  résultait  de  cette  correspondance,  qu*en  octobre  1869,  une  corporation 
d'ouvriers,  ayant  pour  président  le  nommé  Sainte-Croix,  et  pour  secrétaire  le 
nommé  Auzoux,  s'était  fondée  à  Louviers.  Mais  des  dissensions  intestines  eurent 
bientôt  amené  la  démission  du  président  et,  dès  le  mois  de  février  1870,  dans 
une  réunion  générale  des  sociétaires,  on  devait  recourir  à  la  présidence  d'un 
étranger,  le  nommé  Régnier,  membre  de  la  fédération  elbeuvienne.  Le  24  mars 
suivant,  Auzoux,  rejetant  Tavortement  de  cette  tentative  sur  la  trahison,  écri- 
vait à  Aubry  que  la  société  locale,  qui  ne  se  composait  que  de  vingt  adhérents, 
n'.avait  pu  réunir  plus  de  dix  abonnés  au  journal  la  Réforme  sociale^  organe  en 
Normandie  des  doctrines  de  Tlntemationale.  Il  ne  paraît  pas  que,  depuis  cette 
époque,  la  situation  se  soit  modifiée  et  que  la  désorganisation  qu'on  avouait,  ait 
pu  être  conjurée  par  les  chances  favorables  que  présentait  l'insurrection  pari- 
sienne. 

On  peut  également  signaler  des  affiliations  dans  l'arrondisse  ment  d'Ëvreux. 
Aubry,  dont  l'ardeur  était  infatigable,  avait  réussi  à  recruter  des  sociétaires  à 
Nopancourt,  chef-lieu  de  canton.  Le  village  d'Ezy,  où  sont  occupés  un  certain 
nombre  d'ouvriers  peigniers,  possédait  aussi  quelques  abonnés  à  IsiRefonne  so- 
ciale. Partout  la  masse  ouvrière  semblait  disposée  à  une  sympathie  active  pour 
la  Commune  parisienne.  A  Évreux,  on  n'attendait  que  le  triomphe  de  l'insur- 
rection pour  s'y  associer.  A  Nonancourt,  les  placards  de  la  Commune  de  Paris 
étaient  publiquement  affichés  et  l'on  paraissait  se  tenir  prêt  à  toute  éventualité. 
Il  en  était  de  même  dans  le  cantoii  de  Saint-André,  où  se  trouve  Ezy  ;  on  y 
manifestait  les  sentiments  les  plus  hostiles  au  Gouvernement. 

La  ville  de  Ver  non  n'a  pas  été,  non  plus,  exempte  de  cette  émotion.  Sans 
qu'on  puisse  y  affirmer  l'existence  d'un  centre  international,  il  est  constant 
qu'il  s'y  trouvait  plusieurs  adhérents  à  la  Société,  et  parmi  eux,  Stoll,  employé 
chez  un  marchand  de  vins.  Cet  homme  proclamait  hautement  ses  relations 
avec  le  conseil  de  Londres  ,et,  sans  faire  de  propagande  ouverte,  il  exprimait 
des  idées  en  faveur  de  la  Commune  de  Paris.  —  Est-ce  à  son  infiuence  qu'ont 
cédé  les  employés  inférieurs  et  les  ouvriers  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest?  —  On  ne  saurait  l'établir;  mais  il  est  certain  qu'ils  se  sont  fait  re- 
marquer, pendant  les  troubles  de  ces  derniers  temps,  par  l'exagération  affichée 
de  leur^  opinions. 

Dans  l'arrondissement  des  Andelys  les  tissages,  les  filatures,  les  teintureries, 
sont  nombreux;  comme  aux  environs  de  Rouen  et  à  Elbeuf.  La  communauté  de 
travaux  facilite  les  rapports  entre  les  ouvriers  de  ces  deux  régions,  d'ailleurs 
peu  éloignées  l'une  de  l'autre.  Aussi  la  vallée  de  l'Andelle  attire-t'oUe  de 
bonne  heure  l'attention  d'Aubry.  Il  fit  une  conférence  à  Radepont,  et  son 
journal,  la  Réforme  zodale^  recueillit  des  abonnements,  soit  dans  cette  com- 
mune, soit  dans  celles  deCharleval,  Fleury-sur-Andelle,  Grainville,  Douville  et 
Etrépagny.  Sans  exagérer  la  gravité  de  cette  circonstance,  il  convient  aussi  de 
remarquer  que,  pendant  le  règne  de  la  Commune,  les  journaux  qui  approuvaient 
ses  actes  étaient  colportés  et  bienvenus  dans  le  pays.  Il  faut  encore  rappeler 
l'intervention  d'un  nomnÀ  Pagnerre,  condamné  en  1870,  pour  affiliation  à  l'In- 
ternationale, amnistié  le  4  septembre  dernier,  qui  vint  de  Paris,  le  25  avril  1871, 
à  Etrépagny,  puis  à  Vesly,  où  il  présida  successivement  deux  réunions  secrètes, 
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gou8  prétexte  d'élections.  Il  quitta  ensuite  l'Eure  pour  prendre  une  part  itctiTe 
à  rinsurreotion  parisienne  et  n'abandonna  définitivement  Paris,  ott  il  exerçait, 
dit-on»  les  fonctions  de  déiégtié  de  la  Commune,  que  la  veille  du  jour  oti 
Tarmée  j  fit  son  entrée.  On  Tarréta  à  son  retour  à  Etrépagnj. 

En  résumé,  il  est  hors  de  doute  que»  dans  le  département  dQ  VEuro,  l'Inter- 
nationale a  de  zélés  partisans.  Leurs  excitations  ont  vraisemblablemept  aoUicité 
la  complicité,  plus  ou  moins  effective,  des  ouvriers,  en  faveur  de  la  Commune 
de  Paris.  Peut-être  même,  dans  les  cantons  où  se  trouvent  groupés  des  établis- 
senvents  industriels,  une  fraction  importante  de  la  population  ouvrière  sa  dia- 
posait-elle  à  soutenir  Tinsurrection.  La  défaite  des  insurgés  a,  seule,  tout 
ari^té. 

Le  premier  président  délégué. 

Signé  :  P.  Malzot. 
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Rapport  adressé  par  I.  le  PrésideDt  de  Chambre  à  la  Goir  de  TaiiUiise. 


Monsieur  le  Président, 

M.  le  premier  Président  de  la  Cour  d*appel  de  Toulouse,  par  sa  délégittion  du 
4  juillet  dernier,  m'a  chargé  de  remplir  la  Commission  rogatoire  que  vous  lui 
avez  adressée  à  Teffet  de  procéder,  dans  ce  ressort,  à  Tenquéte  ordo^née  par 
TAssemblée  Nationale,  dans  sa  résolution  du  16  juin,  sur  les  faits  se  rattachant 
à  rinsurreotion  du  18  mars  1871. 

Une  mission  si  délicate  m'a  paru,  dès  le  premier  jour,  une  t&che  que  j'aurais 
bien  de  la  peine  à  remplir  ;  mais  les  travaux  dont  je  me  suis  trouvé  accidentel- 
lement chargé,  pftr  suite  dé  la  division  du  service  au  sein  de  la  Cour,  i^raut  été 
considérés  comme  désignant  mon  nom  plutôt  que  celui  de  pies  collègues,  j*ai  dû 
Taccepter  à  titre  de  devoir. 

Il  convient  avant  tout  que  je  f^sse  connaître  quels  procédés  j*ai  cru  devoir 
suivre  dans  mon  examen. 

La  résolution  de  rAssemblée  porte  qu'il  s'agit  de  rechercher,  p^M^  voie  d'en- 
quête et  par  toi^s  autres  moyens  utiles  et  nécessaires,  les  causes  de  rip.8uri*oetion 
qui,  pendant  deux  mois,  a  ensanglaQté  le  département  de  la  Seine,  ^t  de  con^ 
tater  les  faits  qui  se  rattachent,  soit  à  sa  préparation,  soit  à  son  exécution. Yotr^ 
lettre  d'envoi  de  )a  Commission  rogatoire  indique  que  la  Comipission  d'^nquétç 
se  propose  de  rechercher  les  relations  qui  peuvent  avoir  existé  filtre  Iqç  ohetîi 
de  l'însurrectioa  parisienne  et  le?  provocateurs  des  troubles  qui  ppt  fr^pp^  qvl 
menacé  diverses  villes  et  divers  centres  industriels  de  notre  pajs  ;  et  que  ces 
recherches  doivent  s'étendre,  en  particulier,  sur  les  lieux  où  s'exerce  l'action  de 
l'Association  Internationale,  ou  des  partis  qui  ont  fait  cause  commune  avec 
elle. 
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Ce  programme  a  été  d'abord  le  sujet  de  mes  méditations  ;  et  je  me  sols  dit, 
qu'à  part  la  yille  de  Toulouse  qui  m*est  assez  connue,  je  devais  commencer  à 
prendre  des  renseignements  près  des  personnes  du  dehors  que  leur  position 
m'indiquait  naturellement,  sauf  à  les  contrôler  ensuite  avec  prudence  ;  c'étaient 
les  Préfets,  les  Présidents  des  Tribunaux,  les  Procureurs  de  la  République.  Ces 
magistrats,  à  leur  tour,  pourraient  faire  appel  aux  Juges  de  Paix  qui  sont  sur 
les  lieux.  C'est  ainsi  que  j'ai  espéré  pouvoir  réunir  toutes  les  observations  lo- 
cales, de  manière  à  ne  rien  négliger.  Cette  moisson  une  fois  recueillie,  je  ne 
devais  plus  avoir  qu'à  la  mettre  en  ordre,  et  à  vous  la  présenter  dégagée  des 
détails  inutiles. 

Les  magistrats,  dont  je  viens  de  parler,  m'ont  adressé  leurs  renseignements  et 
m'ont  désigné  les  personnes  à  qui  je  pouvais  demander  leurs  dépositions  ;  maïs 
je  dois  vous  dire  que  j'ai  éprouvé  bien  des  mécomptes  de  la  part  de  ces 
dernières. 

J'ai  dû  exaqiiner  d'abord  si  je  me  transporterais  sur  les  divers  points  du  ressort 
où  j'avais  àm'enquérir  ;  mais  je  me  suis  bien  vite  convaincu  des  inconvénients  atta- 
chés à  ce  mode  de  procéder.  Ma  présence  sur  les  lieux,  mes  rapports  personnels 
avec  les  chefs  d'établissements  industriels  que  j'avais  surtout  à  considter,  n'au- 
raient pas  manqué  de  soulever  contre  ma  mission  les  ombrages  et  Tirritation 
des  ouvriers.  J'en  ai  été  directement  averti  pour  plusieurs  localités,  et  j'en  ai 
fait  une  expérience  assez  fâcheuse  à  Toulouse  même,  où  je  ne  suis  parvenu  à  me 
mettre  en  rapport,  malgré  toutes  mes  précautions,  qu'avec  la  moitié  des  per- 
sonnes k  qui  je  me  suip  adressé.  Dans  cette  situation,  j'ai  cru  devoir  me  borner 
à  envoyer  nies  communications  avec  un  questionnaire  à  chacune  des  personnes 
que  je  i\e  pouvais  aborder  autrement.  Leurs  réponses,  les  dires  de  celles  qui  jie 
sont  présentées,  les  renseignements  écrits  qui  me  sont  parvenus  serviront  de 
fond  à  mon  rapport  qui  n'en  sera  que  le  résumé  fidèle. 

L'Assemblée  Nationale  Recherche  les  causes  de  l'insurrection ^  et  veut  con- 
naître les  faits  qui  s'y  rattachent. 

Rechercher  les  causes,  du  mpins  les  causes  immédiates  et  directes,  ee.  n'est 
pas  évidemment  l'objet  de  notre  tâche  dans  ce  ressort  éloigné  ;  car  c'est  au 
sein  de  Paris,  pendant  le  siège,  que  ces  causes  sont  nées,  se  sont  fortifiées,  ont 
grandi. 

Toutefois,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  départements  n'ont  pas  fourni 
leur  contingent  à  Cjss  causes  ipamédiates.  Leur  attitude,  depuis  le  4  septembre, 
a  donné  aux  cljefs  du  parti  insurrectionnel  dans  la  capitalci  la  ferme  espérance 
que  l'insurrection  serait  répétée  et  soutenue  partout  ;  et  c'était  pour  eux  un 
moyen  de  succès  ^éoes^aire.  A  ce  point  de  vue  donc,  si  Toulouse  et  les  villes 
*  principales  4^  jH>A  ressort  ^'ont  pas  déployé  le  drapeau  rouge,  comme  Lyon  et 
Marseille,  leur  situation  pleine  de  trouble,  aux  mains  des  hommes  de  désordre, 
faisait  ^ssez  comprendre  aux  cbeGs  du  mouvement  de  Paris  qu'elles  étaient  prêtes 
â  répondre  à  leur  appel. 

Quant  à  rechercher  les  faite  qui  se  sont  rattachés  â  la  préparation  et  à  l'exécu- 
tion du  mouvement,  cette  partie  du  mandat  de  l'Assemblée  nous  touche  de  près. 
Le  fait  le  plus  considérable  que  j'aie  â  signaler  dans  ce  ressort  est  la  procla- 
mation de  la  Commune  à  Toulouse. 
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Comme  ce  fait  est  très-complexe  dans  ses  détails  et  que  ces  détails  ont  tous 
leur  importance,  il  est  nécessaire  do  classer  méthodiquement  les  élémens 
diver-s  fournis  par  l'enquête  «  aûn  de  faire  ressortir  aussi  clairement  que  possible 
comment  ces  éléments  ont  concouru  à  le  produire. 

Il  en  est  trois  principaux  qui  sont  comme  les  acteurs  du  drame;  une  autorité 
révolutionnaire;  une  garde  nationale  animée  du  même  esprit;  une  certaine 
partie  de  la  population  prête  à  leur  servir  d'appui.  Sur  le  second  plan,  des  émis- 
saires porteurs  de  mots  d'ordre,  les  clubs^  la  presse,  Tlnternationale  ou  des  as^ 
sociations  du  même  genre. 

Toulouse,  qui  voit  graviter  autour  d'elle  un  assez  grande  partie  du  Midi  de  la 
France  entre  Bordeaux  et  Marseille,  renferme,  comme  toutes  nos  grandes  cités, 
un  parti  essentiellement  révolutionnaire,  toujours  agité,  toujours  prêt.  Ce  parti 
avait  envahi  le  4  septembre  T Administration  départementale  et  la  municipalité^ 
ainsi  que  tous  les  services  qui  en  dépendent.  Il  avait  notamment  fourni  au  dé- 
partement un  Préfet,  révolutionnaire  émérite,  qu'avaient  entouré  aussitôt  des 
hommes  exaltés,  ne  voyant  la  République  que  dans  un  régime  d'agitation,  et 
dans  leur  propre  domination.  Ce  parti  était  maître  de  la  situation  par  une  garde 
nationale  prise  uniquement  dans  son  sein,  par  une  police  tarée,  et  par  le  joar-- 
nal  V Emancipation,  organe  de  tous  les  excès. 

C'est  ce  parti  qui,  d'accord  aveo  le  Préfet  du  4  septembre,  instituait,  un  mois 
après,  la  ligue  du  sud-ouest.  Cette  ligue,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  que  leurs 
manifestes  révélaient  assez,  devait  s'unir  à  celles  du  sud  et  de  l'est,  établies  déjà 
à  Marseille  et  à  Lyon,  et  former  avec  elles  une  vaste  confédération  chargée  de 
tenir  le  gouvernement  en  échec,  de  lui  dicter  ses  volontés,  au  besoin  de  rompre 
violemmentl'unitédu  pays. 

C'est  lui,  qui  s'inspirant  des  procédés  les  plus  sinistres  de  la  première  révolu- 
tion, établit  un  Comité  de  salut  public  destiné  à  donner  à  la  ligue  une  vive  im- 
pulsion, institution  multiple,  officielle  et  secrète,  donnant  ses  ordres  à  la  force 
armée,  s'érigeant  en  tribunal,  recevant  les  rapports  de  la  police,  faisant  appel  à 
la  délation,  rivale  de  tous  les  pouvoirs,  les  surveillant,  les  dirigeant  même,  et 
tendant  à  les  absorber  tous. 

Néanmoins,  ni  le  Comité  de  salut  public,  ni  la  ligue  du  sud-ouest,  ne  sont  par- 
venus,  paraît-il,  à  compléter  leur  plan  de  fédération  générale,  tel  qu'il  avait  été 
conçu.  Ce  projet  ambitieux  se  borna  à  établir,  dans  la  plupart  des  départe- 
ments voisins,  des  comités  d'action  chargés  de  maintenir  et  de  propager  les  idées 
révolutionnaires.  Ils  existent  encore  plus  ou  moins  ostensiblement  dans  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans  un  grand  nombre  de  chefs-lieux  de  canton, 
et  nous  en  avons  trouvé  la  trace  dans  notre  enquête.  Il  y  a  là  une  organisation 
latente  toute  préparée  pour  le  jour  de  l'action,  qu'il  faudrait  atteindre,  ou  tout 
au  moins  surveiller  avec  le  plus  grand  soin.  Les  renseignements  recueillis  me 
permettent  même  de  la  signaler  comme  un  cadre  tout  prêt  qui  a  attiré  l'atten- 
tion de  V Internationale,  et  lui  a  permis  de  s'établir  facilement  dans  ce  ressort. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cet  important  sujet  de  nos  recherches. 

Pendant  que  le  parti  révolutionnaire  étendait  ainsi  son  réseau  sur  le  pays,  le 
Préfet  du  4  septembre  le  démoralisait  par  ses  actes.  Est-il  nécessaire  de  rappe- 
ler les  funérailles  civiles  auxquelles  il  a  présidé  avec  une  sorte  d'ostentation 
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officielle,  et  Tin  vocation  à  la  matière  et  au  ii  ant  dont  il  a  donné  le  toandale 
à  cette  occasion  ?  G^est  ainsi  qa*on  faisait  Tédacation  virile  du  peuple,  pour 
employer  les  expressions  du  moment,  et  qu*on  le  préparait  aux  éyénements  d'un 
avenir  prochain. 

Ce  Préfet,  lié  depuis  longtemps  avec  ce  que  la  presse  parisienne  comptait  d*é- 
erivains  exaltés,  avait  vu  accroître  ces  relations,  depuis  qu'étant  au  pouvoir,  il 
était  devenu  un  personnage  utile  à  son  parti.  Ce  parti  avait  poussé  à  Tinsurrec- 
tion  parisienne  dès  le  lendemain  du  4  septembre,  et  chaque  mouvement  de  la 
capitale  avait  eu  son  contre-coup  à  Toulouse,  notamment|au  31  octobre,  au  coup 
de  main  avorté  contre  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  et  aux  derniers 
jours  de  janvier,  date  deTarmistice.  Le  18  mars  amène  son  jour  de  triomphe,  et 
sept  jours  après,  c'est  le  Préfet  de  ce  parti  qui  proclame  la  Commune  Toulou- 
saine. Il  faut  donc  reconnaître  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  servir  les  intérêts  révo- 
lu tionr.  air  es ,  et  qu'il  entendait  bien,  le  25  mars,  compléter  le  triomphe  de  la 
Commune  de  Paris,  en  lui  donnant  pour  appui  une  insurrection  générale  du 
midi  dont  notre  ville  aurait  été  le  foyer. 

Je  ne  voudrais  m'écarter  en  rien  du  respect  dû  aux  décisions  de  la  justice.  Le 
jury  vient  de  décharger  les  accusés  de  toute  responsabilité  pénale  au  sujet  de  ces 
actes  ;  mais  il  s'est  borné  à  les  déclarer  non  coupables.  Le  fait  reste  donc 
entier. 

Il  est  instructif  d'examiner  maintenant  par  quels  procédés  la  Commune  de 
Toulouse  a  été  préparée  et  proclamée.  La  garde  nationale  a  joué  dans  cette  cir- 
constance un  rôle  qui  mérite  d'être  étudié. 

Je  ne  puis  m'empécher,  en  abordant  cette  partie  de  l'enquête,  de  remarquer 
qu'à  Toulouse  comme  à  Paris,  l'initiative  du  mouvement,  du  moins  l'initiative 
extérieure,  apparente,  appartient  à  cette  milice.  On  sait  quelle  a  été  la  première 
autorité  qui  s'est  constituée  dans  la  capitale  au  18  mars,  un  Comité  central  de 
la  garde  nationale  transformé  bientôt  en  Comité  de  salut  public,  puis  en  Com- 
mune. Â.  Toulouse,  la  garde  nationale  se  transformait  enCommune,  puis  en  com- 
mission executive  de  la  Commune. 

Notrô  garde  national  \  fermée  dans  les  jours  qui  suivirent  le  4  septembre, 
avait  été  composée  dans  l'intérêt  du  parti  qui  venait  d'arriver  au  pouvoir.  J'ai 
recueilli  dans  l'enquête  qu'on  disait  alors,  comme  une  chose  toute  naturelle, 
que  le  parti  républicain  se  trouvant  aux  affaires,  n'était  pas  tenu  d'armer  les 
citoyens  dont  les  sympathies  ne  lui  était  pas  bien  démontrées.  On  sait  ce  que  cela 
veut  dire.  Les  hommes^  qui  avaient  la  confiance  des  organisateurs  du  moment, 
ont  donc  seuls  reçu  des  armes.  Si  quelques  citoyens  connus  par  leurs  principes 
d'ordre  en  ont  demandé,  ce  n'est  qu'à  grand'peine  qu'ils  en  ont  obtenu.  L'un 
des  déposants  a  raconté  qu'on  l'avait  ajourné  sept  fois,  évidemment  pour  lasser 
sa  persévérance  ;  il  on  est  arrivé  autant  à  plusieurs  autres,  dont  les  noms  pour- 
raient être  cités,  s'il  s'agissait  ici  des  personnes.  Le  même  déposant  a  ajouté 
qu'on  no  lui  avait  à  la  fin  remis  son  arme  qu'après  les  élections  des  officiers,  ce 
qui  ne  lui  avait  pas  permis  de  prendre  part  à  ces  élections.  Ainsi  s'explique  la 
composition  de  ce  corps  d'officiers  nommés  par  des  électeurs  choisis  ;  et  l'on 
s'étonne  moins  que  ces  officiers  soient  devenus,  au  25  mars,  les  patrons  de  la 
Commune. 
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C'était  bien  un  prélude  de  la  Commune  que  cette  journée  du  31  octobre,  où 
la  garde  nationale  de  Paris  euTahissait  rHôtel-de-Ville  et  7  tenait  captif  pour 
quelque»  heures  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  Ce  même  jour»  à 
Toulouse,  la  garde  nationale  s'emparait  du  poste  de  l'arsenal,  et  le  général  qui 
avait  voulu  résister,  menacé  dans  sa  personne  et  frappé  dans  sa  liberté,  était 
contraint  de  donner  sa  démission. 

C'était  bien  aussi  pour  préparer  la  Commune  qu'une  semaine  avant  sa  pro- 
clamation, les  ofâciers  de  la  garde  nationale  se  rendaient  au  club,  en  tenue 
militaire»  pour  j  prêter  solennellement  le  serment  de  défendre  la  République 
que  rien  ne  menaçait  à  cette  heure. 

A  cette  époque,  tout  était  à  craindre  de  la  part  de  cette  milice  sans  discipline  ; 
car  il  suffisait  au  premier  venu  de  faire  battre  le  rappel  pour  la  mettre  sur 
pied  toute  entière.  Les  lois,  les  règlements  étaient-ils  mieux  observés  en  haut, 
lorsque,  à  la  même  époque,  sur  des  demandes  parties  d'un  club,  dont  quelques 
officiers  se  faisaient  l'écho,  un  maire  délivrait  à  ces  officiers  60,000  car- 
touches,? 

On  sait  le  reste;  on  sait  que  les  officiers  se  chargèrent  de  prendre  ostensible- 
ment l'initiative  du  renversement  de  l'autorité  légale  ;  qu'ils  se  constituèrent 
en  Commune  ;  et  que,  dans  les  journées  suivantes,  résistant  aux  instances  des 
magistrats  et  des  citoyens  qui  cherchaient  une  solution  pacifique,  les  gardes 
nationaux  occupèrent  en  armes  le  capitole,  et  n'en  voulurent  sortir  que  lorsque 
l'armée  se  montrant  résolue  à  son  devoir,  il  fut  devenu  évident  que  leur  cause 
était  tout  à  fait  perdue. 

Telles  ont  été  les  forces  de  la  Commune  à  Toulouse  ;  c'est  la  garde  nationale 
qui  était  son  armée.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  nous  ajons  recueilli  à 
peu  près  partout  le  vœu  de  sa  suppression  comme  d*un  corps  toujours  prêt  à 
donner  la  main  aux  factieux. 

Cette  garde  nationale  avait-elle  un  appui  dans  la  population  ?  Un  déposant 
a  dit  :  «  S'il  j  a  dans  la  ville  1,500  à  2,000  mauvais  sujets  ou  scélérats, 
M  c'est  tout.  Cela  vient  peut-être  de  ce  que  nous  n'avons  pas  de  nombreuses 
n  corporations  d'ouvriers  qui  se  corrompent  en  s'entassant  les  uns  sur  le»autres. 
»  Nous  n'avons  que  de  petits  ateliers,  ou  même  que  des  ouvriers  isolés,  dont 
>»  quelques-uns  seulement  sont  des  exaltés  capables  de  devenir  les  soutiens  d'une 
s»  Commune  comme  celle  de  Paris.  »  Ainsi  parle  un  homme  considérable» 
observateur  grave,  qui  a  été  maire  de  Toulouse.  Voici  comment  s'exprime  un 
chef  d'établissement  qui  est  en  même  temps  chef  d'atelier,  occupant  habituel- 
.ement  plus  de  cent  ouvriers  et  vivant  au  milieu  d'eux  ;  il  répond  à  cette  ques- 
tion :  —  avcE-vous  eu  des  ouvriers  qui  se  soient  mêlés  au  mouvement  communal 
dans  notre  ville  ?  —  «  Non.  Mais  ils  y  ont  tous  à  peu  près  correspondu  par  une 
n  sympathie  marquée  ;  il  fallait  voir,  à  la  suite  de  l'armistice,  comment  ils 
n  accueillaient  avec  une  joie  visible  les  nouvelles  qui  annonçaient  la  prépara- 
if  tion  d'un  mouvement  communal  à  Paris,  et  comment,  à  la  suite  du  18  mars, 
»  pendant  le  second  siège,  ils  en  ont  suivi  les  phases  avec  un  sentiment,  d'espé- 
y*  rance  et  de  joie.  Nos  ouvriers  sont  évidemment  accessibles  à  tout  embau- 
**  chage  révolutionnaire  ;  ils  espèrent  arriver  à  se  faire  un  sort  heureux  saus 
t»  le  gagner  par  le  travail.  VoilA  leurs  vic'^ées,  et  tout  ce  qui  leur  semble  pouvoir 


—  535  — 

•  Uar  proomrer  ee  résnltsl  est  aceutiUi  par  eux*  Le8'ooi>$oils  de  la  raison  n'f 
»  peuvent  rien  ai:Uoard'hai.  » 

Si  donc  il  est  possible  qu'il  n'y  ait  à  Toulouse  que  1,500  à  9,000  scélérats, 
capables  de  tous  les  excès,  il  faut  se  rappeler  qu'ils  sont  tous  armés  ;  et  si  Ton 
rapproche  la  population  de  Toulouse  de  celle  de  Paris,  on  trouve  que  leur 
nombre  correspond  à  cdni  de  24,000  à  32,000  pour  la  capitale.  Je  doute  que  les 
insurgés  qui  ont  répandu  dans  Paris  l'incendie  et  le  massacre,  aient  été  relati- 
▼ebeat  plus  nombreux  qu'ils  n'auraient  pu  l'être  À  Toulouse.  Mais,  en  tous  cas, 
ce  qu'il  ne  £aut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  derrière  ces  1,500  à  2,000  scélérats, 
le  plus  grand  nombre  de  nos  ouvriers  était  prêt  à  prendre  part  à  la  curée 
promise. 

Les  témoins  de  la  procédure  criminelle,  instruite  à  la  suite  de  la  proclamation 
de  la  Commune,  ont  rapporté  ce  qui  s'était  passé  dans  la  foule  après  l'évacua- 
tion du  eapitole  par  nos  insurgés.  C'étaient  des  clameurs,  des  cris  de  rage,  des 
menaces,  des  scènes  de  violence  de  toute  espèce.  L'attitude  résolue  de  la  troupe, 
et  surtout  celles  des  volontaires  de  l'ordre  que  les  émeutiers  n'avaient  pas  pré- 
vue, exaspérait  la  multitude!  forcée  d'abandonner  ce  qu'elle  avait  cru  conquis 
définitivement  la  veille. 

Je  suis  obligé  de  dire  que  mes  renseignements  sur  les  autres  villes  du  ressort 
sont  à  peu  près  les  mêmes.  Us  se  résument  en  ceci,  que  les  ouvriers,  considérés 
en  masse,  lorsqu'ils  ont  du  travail,  ne  sont  pas  disposés  à  troubler  l'ordre,  mais 
qu'ils  sont  facilement  accessibles  à  toutes  les  excitations.  C'est  ainsi  que  tous  les 
chefs  d'établissements  consultés  s'accordent  à  dire  que  t Internationale,  à 
peine  connue  de  nom  parmi  les  ouvriers,  les  verrait  accourir  tous  à  elle,  si  elle 
se  présentait.  Ils  se  plaignent  de  l'influence  des  clubs,  des  élections  trop  souvent 
répétées  qui  agitent  les  ouvriers,  qui  leur  donnent  l'occasion  de  se  grouper,  de 
se  compter  ;  ils  se  plaignent  davantage  encore  des  excitations  journalières  que 
les  ouvriers  puisent  dans  la  presse  à  bon  marché. 

Entre  les  ouvriers  et  la  bourgeoisie  se  trouve  une  classe,  sortie  en  grande 
partie  des  rangs  des  ouvriers,  et  qui  conserve  sur  eux  une  grande  influence  par 
des  points  de  contact  continuels.  Ce  sont  les  contre-maîtres,  les  chefs  d'atelier, 
les  artisans,  les  petits  commerçants.  Cette  classe  est  au-dessus  de  la  nécessité 
de  subvenir  aux  besoins  du  jour,  par  le  travail  du  jour.  Elle  est  très-bornée 
dans  ses  ressources,  mais  elle  les  augmente  peu  à  peu,  elle  grandit,  elle  tend  à 
prendre  place  dans  la  petite  bourgeoisie.  On  avait  compté  beaucoup  jusqu'ici 
sur  son  bon  sens,  puisqu'il  lui  servait  à  s'élever.  Mais  chose  assez  triste,  ce 
serait  là  encore  un  mécompte,  s'il  fallait  en  croire  les  avis  qui  me  sont  venus  un 
peu  de  partout  sans  avoir  été  provoqués  sur  cette  question.  Voici  de  quelles 
observations  ces  renseignements  sont  accompagnés.  Ces  hommes  ne  regardent 
pas  d'oti.ils  sont  partis,  mais  ou  il  leur  semble  qu'ils  devraient  être  arrivés. 
Leur  instruction  et  leur  éducation  se  ressentent  de  leur  origine  ;  et,  comme  la 
moralité  hamaine  dépend  beaucoup  de  ces  deux  moyens  de  la  former,  il  arrive 
que  leur  orgueil  et  leurs  appétits  ne  sont  jamais  réglés,  et  qu'ils  sont  possédés 
d'une  vive  jalousie  contre  toit  ce  qui  est  au  dessus  d'eux.  L'esprit  révolution- 
naire parait  être  là  en  permanence  ;  et  le  danger,  c'est  que  pour  seconder  leurs 
aspirations  ils  ont  besoin  des  ouvriers  qui  sont  le  nombre.  Or,  les  ouvriers 
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les  écoutent  et  les  suivent  plus  Tolontiers  que  le  maître  ;  ils  les  Toient  de  plus 
près. 

L*un  des  moyens  les  plus  pernicieux  employés  par  Tesprit  réyolutionnaire  à 
l'égard  des  ouvriers,  c'est  l'usage  fait  de  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions. 
A  peine  cette  loi  fut-elle  promulguée,  que  les  grèves  commencèrent  à  Toulouse, 
àpeu  près  dans  tous  les  corps  de  métiers,  et  continuèrent  plus  ou  moins  jusqu'à 
l'époque  de  la  guerre.  Or,  c'est  chose  facile  de  comprendre  le  lien  qui  rattache 
les  grèves  à  la  politique.  L'ouvrier  qui  vient  à  bout  de  faire  la  loi  au  maître  est 
bien  prêt  de  se  dire  qu'il  pourra  faire  la  loi  aussi,  quand  il  voudra,  à  ceux  qui  ont 
l'autorité,  au  gouvernement  lui-même.  Aussi  les  partis  politiques  ne  manquent 
pas  d'exploiter  les  grèves  à  leur  profit,  et  pour  cela  ils  cherchent  à  placer  les 
ouvriers  sous  leur  main  par  les  ressources  qu'ils  mettent  à  leur  disposition.  Une 
contestation,  portée  en  1869  devant  le  conseil  des  prudhommes  de  Toulouse,  a 
révélé  un  acte  de  société,  en  due  forme,  entre  un  certain  nombre  d'ouvriers  cor- 
donniers apportant  chacun  une  légère  mise  de  fonds  ;  et  l'on  trouvait  parmi  eux 
des  associés  qu'on  n'y  attendait  pas,  un  certain  nombre  d'hommes  politiques 
bien  connus  dans  notre  ville  et  tout  à  fait  étrangers  à  l'industrie  des  chaussures. 
Aussi,  dans  une  oceasionrdes  ouvriers  se  permettaient  de  dire  à  leurs  juges,  en 
pleine  audience  du  même  conseil  :  «  Si  vous  ne  nous  rendez  pas  justice,  nous  irons 
nous  plaindre  à  V Eynancipaiion.  »  C'est  en  eflfet  dans  les  bureaux  de  ce  journal 
que  se  trouvait  un  conseil  constitué  pour  eux.  Ainsi,  au  mois  de  décembre  der- 
nier, les  ouvrières  du  tabac,  au  nombre  de  1,000  environ,  déclarées  en  grève 
et  n'obtenant  pas  ce  qu'elles  voulaient^  se  rendaient  à  la  préfecture,  comptant 
sur  une  autorité  disposée  à  trancher  toutes  les  difficultés  en  leur  faveur,  mais 
qui  cette  fois  trouva  le  moyen  de  les  renvoyer. 

On  sait  également  la  grève  déplorable  survenue  Tannéo  précédente  dans  les 
mines  houillères  de  (>armaux  où  les  mineurs,  non  contents  de  demander  une 
augmentation  de  salaire  qu'on  était  disposé  à  leur  accorder,  exigèrent  qu'un 
directeur  qui  leur  déplaisait  fût  renvoyé  de  l'établissement.  «  Deux  heures  de  ré- 
publique, disait-on  à  l'un  des  propriétaires  de  la  raine,  et  ton  compte  sera  bien- 
tôt fait.  ♦»  Le  directeur  avait  voulu  établir,  pour  le  plus  grand  avantage  des  ou- 
vriers et  pour  .ce  seul  avantage,  une  société  coopérative  d'alimentation  et 
d'entretien.  Il  fut  assiégé  la  nuit,  dans  sa  maison,  obligé  de  fuir  à  la  hâte  avec 
sa  femme  et  ses  enfants,  n'échappant  qu'à  grand  peine  aux  dernières  vio- 
lences. 

Il  n'est  pas  d'industriel,  parmi  ceux  que  j'ai  consultés,  qui  n'aient  formé  le 
vœu  de  l'abrogation  pure  et  simple  delà  loi  de  1864,  et  du  retour  auxanciennes 
règles  du  Code  pénal  de  1810.  Ils  (J^naandent  aussi  le  rétablissement  des  livrets, 
dont  la  garantie,  sans  être  absolue,  est  cependant  précieuse  dans  bien  des  cas 
pour  le  maitre  et  pour  l'ouvrier.  Un  calcul  de  popularité  aveugle  et  bien  inutile 
en  a  seul  inspiré  la  suppression. 

Il  ne  parait  pas  qu'en  dehors  de  ces  grèves,  le  reste  du  ressortait  eu  àensubir. 

Le  département  du  Tarn,  malgré  l'exemple  récent  de  Carmaux,  et  quoique  sa 
population  ouvrière  se  renouvelle  constamment,  en  partie  du  moins,  par  les 
étrangers  qui  viennent  y  chercher  du  travail,  s'est  maintenu  dans  un  calme  re- 
latif. 
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Albi  sealement  est  dans  une  situation  qui  exige  une  attention  extrême.  Cette 
ville  renferme  d'importants  ateliers  de  chapellerie,  où  travaillent  environ  1,200 
ouvriers.  On  les  signale  comme  étant  généralement  désordonnés  dans  leur  con- 
duite. Us  ont  des  opinions  démagogiques  très-prononcées,  dans  lesquelles  ils 
sont  encouragés  par  quelques  meneurs  du  pays,  et  ils  se  sont  montrés  très-sym- 
pathiques à  la  Commune  de  Paris,  dont  ils  espéraient  le  triomphe. 

Castres  et  Mazamet  qui  sont  deux  centres  importants  de  fabrication,  la  Bas- 
tide-Bouaisoux  où  Tindustrie  se  développe  rapidement  et  qui  est  connu  depuis 
longtemps  pour  Texagération  de  son  esprit  politique,  ont  conservé,  depuis  le  4 
septembre,  une  tranquillité  inespérée.  Quelques  meneurs  ont  essayé,  vers  le 
15  avril,  de  proclamer  la  Commune  à  Castres;  mais  ils  n'ont  trouvé  autour 
d'eux  qu'une  population  indifférente,  et  ils  ont  reculé  au  dernier  moment.  A  la 
suite  de  ce  mouvement  avorté,  le  conseil  municipal  et  la  garde  nationale  ont 
voté,  mais  à  huis-clos,  des  adresses  pour  demander  la  déclaration  de  la  Répu- 
blique et  la  pacification  entre  Paris  et  Versailles.  Le  pays  s'en  est  peu  ému.  Ma* 
zamet  a  vu  une  poignée  d'hommes  se  rendre  auprès  du  maire  pour  lui  demander 
rétablissement  de  la  Commune,  et  se  retirer,  après  un  refus,  sans  rien  entre- 
prendre. 

Les  ouvriers  sont  tranquilles  partout  dans  cette  partie  du  ressort  ;  j'en  ai 
reçu  lexplication  de  plusieurs  côtés.  C'est  que,  pendant  la  guerre,  des  comman- 
des très-considérables  de  draps  pour  les  troupes  ont  occupé  tous  les  ateliers,  que 
le  travail  a  été  très-abondant,  et  qu'il  a  répandu  dans  le  pays  une  aisance  dont 
tout  le  monde  est  satisfait.  Et  pourtant,  je  suis  obligé  de  faire  cette  réserve  qui 
m'est  imposée  par  tous  mes  renseignements.  Au  fond,  cette  aisance  ne  parait 
pas  avoir  changé  les  esprits.^  Elle  les  a  seulement  détournés  de  leurs  aspirations 
subversives;  pour  combien  de  temps  ? 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  présente  moins  de  sujetsd'inquiétude.  Il 
n'y  a  presque  pas  d'industrie,  et  les  travaux  agricoles  ne  se  prêtent  point  aux 
agitations  de  la  politique.  Dans  les  villes  seulement  l'ouvrier  n*est  point  satis- 
fait. Il  espère  que  le  temps  est  proche  où  le  bien-être  lui  viendra  sans  travail, 
comme  les  clubs  et  la  presse  le  lui  promettent,  et  il  attend.  Moissac  est  à  peu  près 
la  seule  ville  qui  exige  une  grande  surveillance.  Il  y  a  là  un  centre  déjà  ancien 
d'exaltation  politique  fréquemment  visité  par  les  émissaires  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux,  et  Ton  s'y  tenait  prêt,  le  18  mars,  à  suivre  l'exemple  qui  serait  donné 
parles  grandes  villes.  Le  Gouvernement  du  reste  paraît  mal  servi  dans  ce  dé- 
partement, et  peut-être  est-il  nécessaire  que,  sans  sortir  de  Tabstention  que  je 
me  suis  imposée  à  l'égard  des  personnes,  je  mentionne  ici  deux  exemples  qui 
m'ont  été  signalés  spontanément  à  l'occasion  d'autres  faits  que  je  recherchais.  Un 
fonctionnaire  d'un  ordre  élevé,  encore  investi  de  la  confiance  du  Gouvernement, 
regrettait  publiquement,  le  lend  emain  des  élections  du  8  février,  que  l'Assemblée 
nationale  n'allât  pas  siéger  à  Paris  où  il  aurait  été  facile  de  la  jeter  dafis  la 
Seine.  Un  maire  d'une  ville  de  quelque  importance  pour  le  département  n'aurait 
pas  craint,  dans  quelques  heures  de  séjour  d'un  détachement  appelée  Versailles, 
de  chercher  à  détourner  les  sous- officiers  de  Tobéissance  qu'ils  devaient  aux 
ordres  reçus.  Il  faut  bien  que  je  le  dise  à  cette  occasion,  j'ai  pu  constater  une 
grande  indifférence  pour  le  Gouvernement  de  la  part  d'un  grand  nombre  parmi 
740  68 
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eeiix  qui  ont  le  d6Toir  de  le  eerviv.  Qaant  à  rinsaffiianee  do  pliuMiiniy  mrtoat 
danslapoliae,  elle  e«t  évidente. 

Reste  l'Ariége.  Le  drapeau  reage  est  demeuré  déployé  pendant  pluaieam  mois 
àPamierB,  à  Varilhea,  à  LaTelanet;  c'est  dire  quel  est  l'esprit  de  ee  départe- 
ment, au  moins  dans  ces  trois  villes.  Foix,  qui  en  est  le  chef-lieu,  est  profondé- 
ment troublé  par  les  idées  démagogiques.  Les  municipalités  dernièrement  élaea, 
celles  du  moins  qui  ont  quelque  importance,  sont  à  peu  près  toutes  hostiles  au 
Gouvernement,  sauf  dans  Tarrondissemeut  de  Saint^irons  qui  est  resté  par- 
faitement calme. 

A  Pamfers,  cinq  à  six  cents  personnes  se  portent  à  la  gare  pour  empêcher  la 
gendarmerie  de  surveiller  l'arrivée  des  communeux  de  Paris. 

A  Poix^  on  veut  empêcher  le  Préfet  d'envojer  k  l'arsenal  de  Toulouse  des 
canons  que  la  ville  possède ,  s'il  ne  prend  l'engagement  que  ces  canons  ne  servi- 
ront pas  à  réduire  Paris.  On  envahit  la  préfecture,  on  en  saoeage  les  fenêtres, 
on  menace  le  Préfet  dèns  son  propre  domicile. 

A  Varilhes,  on  cherche  à  faire  dérailler  les  wagons  pour  empêcher  les  canons 
de  passer. 

A  Lavelanet,  on  menace  la  gendarmerie  d'un  siège  de  nuit;  on  annonce  le 
pillage  des  riches,  et  c'est  le  maire  des  dernières  élections  qui  est  à  la  tête  du 
mouvement*  Nous  avons  constaté  dans  plusieurs  villes  des  adresses  factieuses 
demandant  que  l'Assemhlée  traite  avec  les  insurgés  de  Paris,  et  nous  n'en  avons 
point  parlé  pour  ne  pas  surcharger  de  détails  ce  rapport  déjà  trop  long.  Mais 
l'adresse  du  Conseil  municipal  de  Lavelanet  ne  peut  être  passée  sous  silence. 
«  Hâtez*vous,  y  est-il  dit,  de  mettre  un  terme  aux  maux  de  la  guerre  civile,  en 
»  désarmant  Paris  par  la  conciliation.  Paris  méritait  mieux  que  d'être  traité 
*»  en  ennemi.  Bientôt  à  votre  place  siégera  une  nouvelle  assemblée,  dont  le  pre- 
»  mier  soin  sera  de  juger  vos  actes.  S'il  en  est  temps  encore,  évites  Taocumula- 
»  tion  des  haines  et  des  rancunes  dont  ^assouvissement  nous  conduirait  à  de 
»  plus  fortes  convulsions.  »  C'est  à  Lavelanet,  du  reste,  que  nous  allons  constater 
tont-à-l'heure  l'existence  de  VlnteniationcUe  ;  et  peut-être  l'examen  que  nous 
ferons  bientôt  des  renseignements  fournis  nous  donnera  lieu  de  penser  que  cette 
adresse,  tout-à-fait  dans  son  style,  a  été  inspirée  par  elle. 

Mais,  avant  d'arrêter  notre  attention  sur  cette  association  redoutable,  il  im- 
porte de  sonder  les  diverses  causes  de  la  situation  que  nous  venons  d'exposer, 
telles  que  l'enquête  nous  les  fournit,  celles  du  moins  dont  l'influence  a  été  la 
plus  caractérisée.  Cette  influence  est  venue  piincipalement  des  clubs  et  de  la 
presse. 

Les  elubs  étaient  nombreux  à  Toulouse  depuis  le  4  septembre.  Un  déposant, 
dont  le  récit  no  saurait  être  mis  en  doute,  a  voulu  expérimenter  par  lui-même 
leur  utilité  pratique,  et  nous  a  fourni  quelques  détails  dont  quelques-uns  ne 
sont  pas  nouveaux  sans  doute,  mais  présentent  peutétre  quelqu'intérêt.  ••  Les 
»  questions  politiques  proprement  dites  n  y  étaient  pas  sérieusement  discutées; 
n  mais  la  répartition  inégale  des  richesses,  la  fortune  des  établissements  reli- 
»  gieux  servaient  do  thème  habituel  à  la  verve  des  orateurs.  Tout  servait  de 
»  prétexte  pour  y  revenir.  Si  l'on  parlait  d'empruut  forcé,  d'impôts  considéra- 
»  blas  à  jeter  sur  les  possesseurt  des  biens  de  la  terre^f  de  spoliation  à  organiser 
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»  oonlre  1m  eourentB  et  las  égliseB»  on  était  eùr  d'étrd  applaudi.  Laréfatation  de 
•  ees  idées,  et  la  réprobation  dee  moyens  révolutionnaires  soulevait  de  yérita-* 
•»  blés  tempêtes...  Ces  réunions  avaient  souvent  un  but  occulte  qu'on  ne  révé- 
»  lait  qu'au  dernier  moment,  et  le  gros  du  publio  n'était  pas  dans  le  secret. 
%  Quand  le  bureau  avait  décidé  de  faire  revêtir  une  pétition  quelconque  de 
n  signatures  nombreuses,  on  ordonnait  tout  simplement  de  fermer  les  portes, 
»  et  lé  bureau  déclarait  qu'on  ne  pourrait  sortir  qu'après  avoir  signé.  »  Puis, 
le  déposant  raconte  que  des  scènes  de  ce  genre  se  sont  reproduites  plus  d'une 
fois  au  elub  du  Cirque  et  au  dub  Montcarmel,  et  que  dans  une  de  ces  occasions, 
ayant  voulu  se  soustraire  à  cette  tyrannie,  il  fut  obligé,  aidé  de  quelques  autres, 
de  forcer  la  porte  pour  sortir.  Je  passe  sur  d'autres  renseignements  et  sur  des 
meilleurs;  car  je  crois  que  Ton  sait  assez  ce  que  vaut  le  droit  de  réunion,  tel 
qu'il  est  exercé  dans  les  clubs. 

C'est  de  ce  milieu  qu'à  l'époque  des  observations  qui  viennent  d'être  rappor- 
tées CB  partie,  une  bande  d'émeutiers,  excitée  par  un  homme  qui  vient  d'être 
condamné  pour  ice  fait,  était  allée  se  jeter  sur  les  presses  d'un  journal  indépen- 
dant, et  avait  envahi  ees  ateliers. 

C'est  là  qu'eut  lieu  la  foène  du  serment  des  officiers  de  la  garde  nationale 
dont  il  a  été  déjà  parlé. 

C'est  là  que  le.  préfet  du  4  septembre  vint  présenter  an  peuple,  huit  jours 
avant  la  proelamation  de  la  Conimttvet  le  député  Bazoua,  depuis  membre  de  la 
Commune  de  Paris,  et  qu'il  prononça  une  violente  aliocùtidn  poor  annoncer 
qu'il  avait  des  fusils  pour  tous  ceux  qui  lui  en  demanderaient,  affirmant  à  son 
auditoire  qu'il  était  homme  d'action,  qu'on  le  verrait  à  l'œuvre,  eto. 

Rasoua,  dont  le  nom  vient  d'être  prononcé,  n'était  Tenu  au  club  que  pour  voir 
de  près  les  forées  du  parti.  Fondateur  de  l'Ailiance  centrale  Républicaine,  il  yI- 
sitaii  ia  section  de  Touloase  qai  se  réunissait  dans  ce  club.  Il  félicita  la  ville  de 
Toulouse  d'avoir  un  parti  révolutionnaire  si  bien  organisé,  qu'il  mit  au-dessus 
de  eelai  même  de  Paris,  et  finit  en  exprimant  sa  joie  d'avoir  eu  la  mission  d'é- 
taMtr  une  enteste  entre  Paris  et  la  province. 

L'enquête  signale  également  d'autres  émissairee  de  Paris  qui  ont  paru  à  peu 
prée  à  la  même  époque  dans  les  clubs  du  Tarn  et  de  l'Ariège.  Le  temps  écoulé 
n'a  pas  permis,  poar  ces  départements,  les  précisions  qui  viennent  d'être  faites 
pour  la  ville  de  Toulouse. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  nos  clubs  n'en  est  qu'un  tableau  très  décoloré,  et  ne 
contient  assurément  rien  de  nouveau.  Ils  ne  sont  pas  Texercice  plus  ou  moins 
mesuré  du  droit  de  réunion,  ils  n'en  sont  que  l'abus  le  plus  dangereux.  Aussi 
l'expérience  lesa-t*elle  depuis  longtemps  jugés.  L'an  III  et  l'an  IV  virent  fer- 
mer les  lieux  de  réunion  ouverts  sous  la  constitution  de  cette  époque.  La  loi  du 
19  juin  lâ49  proscrivit  également  ce  que  la  Constitution  de  184S  avait  rétablL 
De  toutes  parts,  dans  l'enquête,  on  en  demande  avec  instance  l'abolition  dé- 
finitive. 

La  presse  compte  dans  ce  ressort  un  assez  grand  nombre  de  journaux.  Plu« 
sieurs  ont  embrassé  les  doctrines  de  la  fiépublique  sociale,  et  annoncent  tous  les 
jours  la  venue  de  son  règne^  Mais  il  en  est  trois  surtout  qui  se  sont  faits  les  ins- 
truments de  la  propagande  la  plus  funeste  à  l'ordre  et  à  la  p|dx  publique,  ÏE^ 
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inanapff /ton  de  Toulouse,  dans  le  ressort  et  bien  au-delà  ;  le  Patriote  Albigem 
dans  le  département  du  Tarn,  et  V Avenir  de  [Ariège  dans  le  département  de  ce 
nom, 

L'Emancipation  a  sa  renommée  comme  journal  réYoIutionnaire.  Le  4  septem- 
bre a  été  pour  elle  un  jour  de  triomphe.  Ses  aspirations  étaient*elles  satisfaites? 
Non.  Le  lendemain  elle  s'est  mise  à  (combattre  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale composé  de  ses  amis  de  la  veille.  Au  31  octobre,  alors  que  Tennemi  comp- 
tait surtout  nos  divisions  parmi  ses  chances  de  succès,  elle  a  pris  ouvertement 
le  parti  des  insurgés  de  THétel-de- Ville;  et  après  leur  défaite,  elle  a  proclamé 
bien  haut  qu'elle  refusait  aux  vainqueurs  de  Tanarchie  son  vote  d'approbation. 

L'armistice  conclu,  elle  entreprend  de  prêcher  la  guerre  à  outrance,  ce  qui 
n'était  au  fond  qu'une  manœuvre  habile  pour  exciter  de  plus  en  plus  les  esprits; 
et  aussitôt  après,  elle  exalte  Belleville  et  Montmartre,  et  commence  à  provo- 
quer l'établissement  de  la  Commune. 

Enfin,  le  18  mars,  la  Commune  est  proclamée  à  Paris;  et  le  même  jour,  elle 
monte  sur  les  tréteaux  et  s'écrie  :  Que  Paris  songe  à  se  sauver  lui-même  en  pro^ 
clamant  la  Commune  t  A  lions  t  debout.  Cest  le  moment  î  Toutes  les  grandes  villes 
attendent  le  signal.  Qui  peut  douter  que  ce  jour-là  Y  Emancipation  ne  fut  le  porte- 
voix  de  la  Commune  de  Paris? 

Cette  voix  fut  entendue,  le  signal  compris,  la  provocation  suivie  d'effet.  Sept 
jours  après,  le  25  mars,  Toulouse  proclamait  sa  Commune,  comme  Ljon,  Mar- 
seille, Limoges,  Narbonne. 

Voilà  les  actes  du  journal. 

Veut-on  connaître  ses  doctrines? 

En  politique,  la  République  érigée  en  dogme,  en  principe  supérieure  au  suf- 
frage universel,  indiscutable,  absolu.  Tout  est  donc  légitime  pour  la  soutenu*. 

En  religion.  Dieu  n'est  qu'un  mythe.  Les  actions  humaines  n*ont  donc  aucune 
sanction. 

En  morale,  s'il  y  a  une  morale  en  dehors  de  Dieu,  liberté  illimitée,  indépen- 
dance absolue  ;  par  suite,  droit  de  satisfaire  toutes  les  passions,  tous  les  appétits. 

En  un  mot  plus  de  frein  quelconque. 

Aussi,  quand  on  se  demande  comment  se  propage  l'esprit  révolutionnaire  avec 
lequel  tous  les  crimes  politiques  peuvent  être  commis  et  absous,  comment  se 
forment  les  partis  violents,  comment  s'organisent  les  bandes  d'émeutiers,  nulle 
part  on  n'en  trouve  une  cause  moins  équivoque  que  dans  la  perversion  et  dans 
la  corruption  de  la  presse. 

Ubmahcipation  produit-elle  un  effet  réel  sur  les  esprits  par  ses  prédications? 
Ou  bien  peut-on  dire  d'elle,  comme  de  certains  organes  du  même  genre,  qu'elle 
n'a  point  de  crédit,  à  cause  même  de  ses  excès?  L'enquête  répond,  à  Toulouse 
ce  journal  est  sans  rival  pour  les  ouvriers  dont  il  flatte  tous  les  mauvais  instincts; 
les  ateliers  s'en  nourrissent,  et  la  classe  intermédiaire  entre  les  ouvriers  et  la 
bourgeoisie  le  regarde  comme  un  oracle.  Dans  les  départements  voisins,  les 
ournaux  qui  ne  sont  qu'un  écho  de  ses  doctrines  diminuent  à  peine  ses  lecteurs. 
Sans  doute  on  se  plaît  à  dire  qu'il  en  est  de  la  presse  comme  de  la  lance  d'Achille 
qui  guérissait  les  blessures  qu'elle  avait  faites,  mais  on  oublie  que  cet  exemple 
est  né  dans  le  pays  des  fictions. 
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La  Cour  d'appel  de  Toulouse,  dans  son  examen  de  la  procédure  instruite  au 
sujet  de  la  Commune,  a  cru  devoir  attribuer  à  ce  journal  un  rôle  si  actif  qu'elle 
y  a  trouvé  tous  les  caractères  d'une  complicité  réelle,  et  qu'elle  Ta  mis  en  accu- 
sation à  ce  titre.  Lejury  a  pu  déclarer  le  journal  non  coupable  et  le  décharger 
ainsi  de  la  responsabilité  pénale  de  ses  articles  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
tous  pleins  de  ces  excitations  incendiaires,  qui  ont  tant  contribué  à  jeter  l'État 
et  la  société  dans  les  derniers  périls. 

L'Assemblée  nationale  s'occupera-t-elle  d'une  réglementation  efficace  de  la 
presse?  C'est  un  problème  difficile,  sans  doute,  mais  qu'il  est  indispensable  et 
urgent  de  résoudre,  sous  peine  de  dissolution  sociale.  Ce  vœu,  nous  l'avons  re- 
cueilli de  toutes  parts  dans  l'enquête. 

Reste  maintenant  à  examiner  si,  à  ces  diverses  excitations,  l'Association  In- 
ternationale des  travailleurs  n'est  pas  venue  joindre  la  sienne. 

On  sait  quel  est  son  but,  la  destruction  de  ce  qui  existe.  Quant  à  ses  procédés, 
le  programme  de  B&le  nous  les  apprend  :  «  L'Internationale  est,  et  doit  être 
»  un  état  dans  les  états.  Qu'elle  laisse  ceux-ci  marcher  à  leur  guise  jusqu'à  ce 
n  que  le  sien  soit  le  plus  fort.  Alors,  sur  les  ruines  de  ceux-là,  nous  mettrons  le 
»  nôtre  tout  préparé,  tout  fait,  tel  qu'il  existe  dans  chaque  section.  Ote-toi  de 
n  là,  que  je  m'y  mette;  telle  sera  la  question.  » 

La  plus  grande  partie  de  ce  ressort  paraît  s'être  maintenue  jusqu'ici  en  dehors 
de  ses  atteintes  ;  mais  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  ses  doctrines  sont  à  peu 
près  partout,  dans  la  classe  ouvrière  appartenant  à  l'industrie. 

n  y  a  peu  de  chose  à  faire  connaître  en  ce  qui  touche  le  département  de 
Tarn-et-Garonne,  où  dominent,  à  peu  près  exclusivement,  les  travaux  agri- 
coles. 

Dans  le  département  du  Tarn,  un  homme  considérable  par  sa  position  élevée, 
et  qui  a  une  grande  connaissance  du  pays,  s'exprime  sur  Albi  de  la  manière 
suivante  :  «  En  dehors  des  ouvriers  dont  il  vient  d'être  parlé  (les  ouvriers  cha- 
»  pelierSy  très-nombreux  dans  cette  ville,  qui  peuvent  être  soupçonnés  de  rela- 
»  tiens  avec  l'Internationale],  il  y  a  des  hommes  ardents,  actifs^  influents,  qui 
n  sont  à  la  tête  du  parti  démagogique.  J'ai  la  conviction  profonde  que  parmi  eux 
"  se  trouvent  des  agents  de  l'Internationale.  On  ne  pourra  produire  aucun  fait, 
»  aucun  agissement  direct,  aucune  preuve,  c'est  possible.  Mais  je  crois  à  des 
"  correspondances  secrètes,  chiffrées  ou  voilées,  entretenues  sous  le  couvert 
"  d'affaires  quelconques.  Il  a  paru  ici,  sans  que  la  chose  puisse  être  aujourd'hui 
»  prouvée,  quoique  certaine,  des  agents  qui  n'étaient  que  des  missionnaires 
n  des  sociétés  secrètes.  » 

Les  renseignements  sur  la  ville  de  Castres  contiennent  ce  qui  suit  :  «  Ce  n'est 
»  point  parmi  les  simples  ouvriers  qu'il  faut  chercher  les  agitateurs  dan- 
»  gereux,  «t,  s'il  y  en  a,  les  affiliés  à  l'Internationale.  Tout  indique  que  ceux-ci 
»  se  trouvent  surtout  dans  les  rangs  des  contre-maîtres,  des  petits  chefs  d'ate- 
»  lier,  des  petits  commerçants,  la  plupart  obérés  ou  mécontents  de  leur  sort, 
*»  qui  n'ont  rien  à  craindre  d'une  perturbation,  n 

Enfin  un  des  industriels  les  plus  importants  de  Mazamat  nous  écrit  :  «  Nos 
»  ouvriers  ne  sont  pas  affiliés  à  l'Internationale,  du  moins  on  ne  le  croit  pas; 
»  mais  le  terrain  est  si  bien  préparé  que  le  jour  où  oette  Société  croira  devoir 
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w  envoyer  des  agents  sur  les  lieux,  de  nombreux  adhérenUi  se  grouperont  autour 
9  d'eux,  n 

II  faut  en  dire  autant  des  ouvriers  des  mines  de  Carmaux,  si  agités  il  J  a  peu 
de  temps,  quoiqu'ils  soient  demeurés  calmes  depuis  la  grève  de  1869, 

La  situation  nous  paraissait  la  même,  d'après  les  renseignements  recueillis , 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  et  même  à  Toulouse.  Mais  certains 
documents,  portés  récemment  à  notre  connaissance,  nous  semblent  éclairer  mieux 
la  question. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'établissement  d'une  Ligue  du  Sud-Ouest,  à  Tou- 
louse, dans  le  courant  d'octobre  18*70.  Un  document  de  cette  époque  qui  nous  a 
été  récemment  communiqué  nous  apprend  que,  dès-^ors,  la  Ligue  a  établi  des 
rapports  avec  Vlnte/^aiionale  organisée  à  Périgueux,  et  que,  sur  son  invita- 
tion, les  sections  ajant  été  conyoi^uées  en  assemblée  générale  dans  cette  ville, 
l'affiliation  et  le  fusionnenaent  de  l'Association  ^vec  la  Ligue  du  Sud-Ouest  j  ont 
été  votés  et  publiés.  Ces  faits  sont  constatés  dans  les  ^uméf  os  des  26  octobre  et 
4  novembre  1870  du  journal  la  fiàpuplique^  organe  du  parti  radical  qui  parais- 
sait alors  à  Périgueu^.  Quoi  do  plus  naturel  que  de  supposer  qu'à  la  suite  de  ce 
fusionneipent,  la  Ligue,  à  son  tour,. ait  ouvert  à  Vffiiernatiofiale^es  portes 
de  notre  ville? 

C'est  dans  cet  état  de  chose,  et  au  milieu  de  circonstances  si  fayorable^s,  trop 
souvent  relevées  dans  ce  rapport,  qu'une  lettre  adressée  au  journal  le  Messager 
de  Toulouse,  et  publiée  dans  le  numéro  du  24  août,  vient  de  constater  son  exis- 
tence au  milieu  de  nous.  Cette  lettre  contient  l'envoi,  au  directeur  du  jouri^al, 
d'un  livret  d'affilié  à  l'Internatiopale,  et  lui  demande,  ironiquenient  sans  doute, 
son  adhésion  à  l'Association.  Le  livret  dont  la  remise  m*aété  faite  sera  annexé 
à  mon  rapport.  11  a  6i>é  imprimé  à  Marseille,  et  porte  l'empreinte  d'un  speau  au 
milieu  duquel  on  li(  le  mot  Marseille,  et  en  exergue,  ceux-ci  :  Associafion 
interyiationale  des  travailleurs^  C'est  le  titre  ostensible  de  chaque  affilié.  I^ 
contient  : 

P  Un  règlement  du  Bureau  en  18  articles  sous  les  titpes  suivants  :  Âduni^- 
sion,  Cotisations,  l^engeignements,  Çrédjt,  Administration,  Exclusions,  Délé- 
gations. 

2^  Les  Statut  de  l'Association  Internationale,  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  au 
congrès  de  Genève  de  1866,  suivis  d*un  règlement.  Ces  pièces  spn)^  rapportées 
dans  le  livre  d'Oscar  Testut,  page  97,  sous  le  titre  de  Statuts  généraux  et  de 
règlement. 

3^  Une  note  d'inscription  de  l'affilié,  avec  indication  laissée  en  blanc  des  non^s» 
prénoms,  professions,  date  et  lieu  de  naissance,  et  domicile.  Au  bas  de  ce  feuil- 
let, se  trouve  Tempreinte  du  Sceau  ci-dessus  décrit* 

4^  Des  indications  suçcessivesà  remplir,qui  font  connaître  que  laçectioqi^e... 
crédite  l'affilié  pour  }a  somme  de..,;  puis  d'autres  destinées  à  constater  que  la 
SQction  de...  a  paj^é  la  somme  de,.,  sur  le  crédit  ci-dessus. 

5^  Une  série  de  cadres  destinés  à  recevoir  des  notes  ou  mentions. 

I^  production  de  ce  livret  serait,  par  elle-même,  une  chose  sans  valeur^}  les 
circonstances  <^ui  viennent  d'être  rapportées  ne  lui  en  donnaient  une  tr^9- 
grand^.L' apparition  delà  redoutable  Association  ne  peut  donc  étonner  personne. 
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Nos  renneignaments  piui'ticaliara  nous  ont  fait  eonnaltre,  au  dernier  moment^ 
qtt*une  propagande  atteiactWe  est  faite  depuis  quelque'tempg  par  des  personnes 
bien  connues  dans  les  petits  oafés  où  les  ouvriers  se  réunissent.  Il  paraîtrait,  d'à* 
près  la  lettre  reçne  par  le  messager,  que  le  cadre  de  lapremière  section  sest  rem- 
pli, et  que  Torganisation  en  est  au  moins  à  la  seconde. 

MaiSyC*eâtdansledépartementderAriègeque  nous  allons  la  voir  fonctionner. 
Lavelanet,  petite  ville  très-industrielle  qui  travaille  les  draps,  occupe  environ 
700  ouvriers.  Au  4  septembre,  le  drapeau  rouge  y  fut  arboré,  mais  cependant 
bientôt  remplacé  par  les  couleurs  nationales,  et  la  ville  jouit  pendant  quelque 
temps  d'une  certaine  tranquillité.  Bientôt»  plusieurs  délégués  de  la  Ligue  du 
Sud-Ouest,  venant  de  Toulouse,  se  montrèrent  à  la  population  et  parurent  dans 
les  clubs,  La  Roque  d' Aimes  et  la  Bastide  sur  THers,  localités  voisines,  indus* 
trioUes,  qui  occupent  ensemble  qa  millier  d'ouvriers  en  reçurent  aussi.  De  leur 
côté,  ces  divers  centres  d^indust^es  députèrent  à  Toulouse  plusieurs  délégués  au 
Comité  de  salut  public  dirigeant  la  Ligue.  A  partir  de  ce  moment  la  situation 
changea.  Le  maire  de  Lavelanet  mit  un  drapeau  rouge  à  sa  fenêtre,  les  clubs 
cessèrent  d'être  fréquentés,  et  il  se  forma  dans  cette  petite  ville  une  tooiété 
d'ouvriers,  sous  le  couvert  de  la  bienfaisance  publique,  qui  se  réunissaient  la 
nuit  dans  une  maison  d'un  quartier  reculée  Les  ouvriers  admis  étaient  tenus  de 
verser  un  franc  en  entrant,  puis  35  centimes  par  mois.  Voici  ce  qqe  contient  une 
pièce  que  j'ai  sous  les  yeux  :  •  Parmi  les  conseils  qui  nous  étaient  donnés  par 
1  les  chefs  de  la  société  je  dois  eiter  celuifci  :  Lorsqu'un  patron  nous  refusait 
»  de  l'ouvrage,  il  fallait  nous  entendre  pour  briser  ses  machines,  le  menaoer 

>  dans  sa  personne  et  ses  intérêts»  Puis,  lorsqu'il  serait  frappé  d'intimidation^ 

>  lui  imposer  tel  salaire  que  nous  jugerions  eonvenable,  quelle  que  fût  la  nature 
n  du  travail  qu'il  nous  donnerait.  Ils  nous  disaient  que  tous  les  membres  de 
»  rinternationale  de  France  et  des  autres  pays  avaient  pris  cette  résolution,  n 
C'est  le  langage  d'un  ouvrier  qui,  révolté  d'une  mission  criminelle  dont  on  l'a-^ 
vait  chargé,  a  abandonné  rAssoeiation.  (Cet  ouvrier  a  été  depuis  menacé  lui- 
même  de  mort).  Il  a  raconté  notamment  qu'une  nuit  il  fut  délibéré  de  marcher 
sur  1^  caserne  de  gendarmerie.  On  disait  que  si  on  pouvait  se  défaire  des  gen^ 
darmeson  se  livrerait  ensuite  plus  facilement  au  pillsge.  Là  dessus  on  s'arma  et 
l'on  partit  sur  le  ehas^p  ;  mais  quelques  difficultés  survinrent  et  l'on  se  sépara 
cette  fois,  sans  mottre  è  eiéontién  le  pr^et  formé.  80  individus  envirpn  font 
partie  de  l'Association,  et  parmi  eux  soixante  étaient  armés  de  fusils  en 
qualité  do  gardes  nationaux.  Cette  garde  nationale  est  dissoute  et  désarmée  par 
les  soins  du  Préfet  do  l'Ariège  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  M.  le  Juge  d'ios- 
truotion  est  aujourd'hui  saisi,  et  lorsque  l'information  sera  târminée,  le  résultat 
de  la  poursuite  pourra  être  porté  ft  la  connaissance  de  la  Commission  d'enquête» 
si  elle  le  demande,  et  complétera  la  lumière  sur  les  faits  que  je  viens  d'exposer. 

La  conclusion  de  tout  ceci,  c'est  que  l'Internationale  a  commencé  son  inv*** 
sipu  dans  ce  ressort,  et  qu'elle  occupe  tout  au  moins  Toulouse  et  Lavelanet.  Il 
est  fr  craindre,  si  le  Gouvernement  n'y  met  rapidement  obstacle,  qu'elle  ne  se 
consolide  et  ne  s'étende. 

Il  y  a  peut-être  quelque  intérêt.  Monsieur  le  Président,  à  constater  iei  le 
séjour  que  la  famiU^  de  Karl  Marx,  l'un  des  chefs  les  plus  coaiidérables  de  Vin- 
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temationale  vient  de  f£re  à  Bagnères  de  Luchon,  dans  la  Haute-Garonne. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  m'ont  été  fournis,  et  de  quelques  documents 
dont  Tauthenticité  est  certaine,  que  Paul  Lafargue,  gendre  de  Marx,  qui  est 
secrétaire  correspondant  de  la  section  Bordelaise,  a  passé  une  partie  de  rhiver 
dernier  à  Bordeaux,  où  ses  relations  étaient  ayec  les  rédacteurs  de  la  Tribtme; 
qu'au  mois  d'avril  il  s*est  rendu  à  Paris  où  il  aurait  été  logé,  parait-il,  dans  la 
maison  d'uii  sieur  Spont,  qui  aurait  fait  le  commerce  du  pétrole,  et  qui  se 
serait  trouvé  compris  dans  les  poursuites  contre  les  membres  de  la  Commune. 
Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  la  femme  de  Lafargue,  et  lui-même,  deux  autres 
filles  de  Marx,  et  une  autre  personne,  qu'on  croit  être  la  femme  de  Séraillé, 
membre  de  la  Commune,  se  seraient  réunis  à  Bordeaux,  veiiant  de  Londres  où  ils 
auraient  laissé  Marx  retenu  par  les  grandes  affaires  de  V Internationale,  et  se- 
raient venus  s'établir  tous  ensemble  à  Luchon,  où  ils  sont  arrivés  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin.  Ils  ont  habité  pendant  deux  mois  un  chalet  isolé.  Lafargue 
j  a  fait  des  courses  sur  divers  points  de  la  frontière  qu'il  est  bien  à  même*  de 
connaître  aujourd'hui  à  fond,  et  il  y  a  reçu  des  lettres  de  Londres  où  il  est 
parlé  de  la  venue  des  membres  de  la  Commune  après  la  déroute,  de  quelques 
discussions  intérieures,  et  qui  contiennent  certaines  explications  et  justifica- 
tions de  l'insurreciion  parisienne  au  point  de  vue  de  l'association.  Rien  d'impor- 
tant au  fond.  Quelques  autres  lettres  se  rapportent  à  un  commerce  de  bestiaux 
que  Lafargue  veut  entreprendre  sur  la  frontière  ou  en  Espagne,  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris.  Ce  projet  a-t-il  quelque  chose  de  sérieux?  ou  bien 
n'est-il  qu'un  couvert  sous  lequel  pourraient  se  produire  des  agissements  crimi- 
nels? C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  constater,  mais  ce  que  pourrait  ré- 
véler peut-être  la  conduite  des  correspondants  de  Paris,  qui  doivent  concourir, 
comme  commissionnaires,  à  ce  négoce,  et  recevoir  les  bestiaux  à  l'arrivée. 

Pour  comprendre  le  séjour  si  long  de  Lafargue  à  Luchon  avec  tous  les  siens, 
car  la  saison  des  bains  ne  dure  guère  plus  d'un  mois  pour  ceux  que  leur  santé 
seule  7  amène,  il  faut  se  rappeler  cette  annonce  que  les  journaux  ont  publiée, 
il  y  a  quelque  temps,  sur  les  projets  de  l'Internationale.  C'est  dans  le  midi  de 
la  France  et  en  Espagne,  qu'elle  doit  envoyer  maintenant  ses  premiers  mission- 
naires; notre  midi  lui  est  ouvert;  et  quant  à  l'Espagne,  nul  poste  n'est  mieux 
choisi  que  Luchon,  pour  communiquer  facilement  par  le  centre  avec  la 
Catalogne  et  l'Aragon,  où  l'insurrection  est  en  état  de  permanence. 

Comment  ne  pas  remarquer  en  terminant  que,  dans  une  ville  d'eaux  dont  la 
vogue  est  de  plus  en  plus  grande^  qui  reçoit  tous  les  ans  trois  ou  quatre  mille 
étrangers,  se  renouvelant  pendant  quatre  mois,  venus  de  tous  les  points  de  la 
France  et  d'ailleurs,  il  n'y  a'que  cinq  gendarmes  et  un  commissaire  de  police 
assisté  d'un  seul  agent?  Aussi  la  famille  de  Karl  Marx,  et  son  gendre  Paul 
Lafargue,  qui  a  un  rôle  important  dans  V Internationale,  ont  pu  passer  deux 
mois  entiers  à  Luchon,  dans  un  secret  absolu;  et  c'est  un  avis  désintéressé 
qui  a  seul  donné  l'éveil  à  l'autorité  supérieure.  Lafargue  au  contraire  était  si 
bien  renseigné  que  lorsque  la  police  s'est  enfin  présentée  dans  son  domicile, 
U  avait  pu  le  quitter  depuis  le  matin,  n'y  laissant  que  les  lettres  dont  il  a  bien 
voulu  donner  connaissance* 

Toulouse  le  29  août  1871.  Signé  :  Cabo. 
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Rapport  du  Préfet  do  département  de  TArdéebe. 


Privas,  le  29  juillet  187Ï. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  que 
vous  avez  bien  voulu  me  deniander,  par  votre 
circulaire  en  date  du  6  juillet,  sur  les  causes  de 
rinsurreclion  du  ISmars,  et  sur  les  relationsse- 
crètes  qui,  avant  et  pendant  cette  lamentable 
période,  ont  pu  exister  entre  la  Commune  de 
Paris  et  les  départements. 

Pour  les  esprits  sérieux  qui  ont  plus  l'ha- 
bitude de  considérer  le  fond  que  la  surface, 
e{  qui  s'attachent  h  Tétude  des  causes, 
l'insurrection  du  18  mars  a  été  un  fait  prévu, 
logique  et,  en  quelque  sorte,  normal.  Etant 
donnée  la  situation  politique,  économique,  in- 
tellectuelle et  morale  de  notre  malheureux 
pays,  le  18  mars  a)  été  un  événement  fatal  et 
comme  l'explosion  naturelle  d'un  mal  où  Tin- 
fection  purulente  s'était  accumulée  depuis  plu- 
sieurs années. 

Sous  rinfluence  de  nos  désastres,  de  l'isole- 
ment de  Paris  du  monde  entier  pendant  cinq 
mois,  de  l'atuiosphère  malacûne  qu'on  y  respi- 
rait, du  mécontentement  des  esprits  aigris,  de 
l'oisiveté  démoralisante  d'une  population  sans 
instruction  solide,  animée  de  mauvais  senti- 
ments, privée  de  la  diversion  puissante  du  tra- 
vail, pervertie  par  l'action  incessante  de  prédi- 
cations passionnées  et  subversives,  l'empoison- 
nement par  la  parole  et  la  presse,  le  mal  a  pris 
des  proportions  démesurées  et  11  a  mûri  vite, 
très-vite.  En  éclatant,  il  nous  a  montré  une 
plaie  dont  la  profondeur  ne  permet  plus  ni  les 
illusions,  ni  les  hésitations. 

Le  corps  social,  très-malade  il  ne  faut  pas  se 
le  dijaimuler,  est^il  guéri  par  cette  crise  qui  pa- 


raît avoir  expulsé  au  dehors  une  partie  du  virus 
qu'il  recelait?  Hélas I  non.  Le  principe  morbide 
subsiste  toujours.  Il  s'alimente  aux  mêmes  sour- 
ces, et  si  une  médication  énergique  ne  le  com- 
bat pas  sans  relâche^  nous  sommes  exposés  à  le 
voir  réapparaître  avec  une  intensité  d'autant 
plus  grande  qu'elle  serait  plus  générale  et 
qu'elle  aurait  partout  son  siège  à  la  fois.  C'en 
serait  fait  alors  de  la  société  française,  et  nous 
savons  désormais  quel  sort  lui  serait  réservé,  si 
les  partisans  toujours  nombreux  des  doctrines  et 
des  pratiques  de  la  Commune  de  Paris,  s'empa- 
raient du  pouvoir,  comme  c'est  leur  rêve  et  leur 
persistante  espérance. 

Le  progrès  effrayant  des  idées  matérialistes, 
favorisées  par  le  spectacle  d'un  luxe  excessif;  la 
corruption  des  mœurs  sous  un  régime  qui  re- 
cherchait la  popularité  par  l'excitation  et  la  sa- 
tisfaction des  appétits  et  s'imaginait  qu'on  peut 
gouverner  une  nation  par  la  force  seule,  sans  le 
secours  et  la  pratique  des  idées  morales;  les 
complaisances  calculées  dû  pouvoir  pour  ce 
que  j'appellerai  la  démagogie  économique; 
toutes  ces  circonstances  avaient  singulièrement 
préparé  le  terrain  pour  les  mauvaises  semences. 
Il  n'est  pas  étonnant  qu'elles  aient  si  rapide- 
ment et  si  complètement  fructifié.  Aujourd'hui 
elles  sont  devenues  un  arbre  immense  ayant  des 
racines  profondes  et  s'étendant  au  loin  sous  le 
sol.  Je  veux  parler  de  la  société  internationale 
des  travailleurs  qui  représente  aujourd'hui, 
dans  le  monde,  la  force  destructive,  le  mal. 

Cette  société,  dont  l'idée  première  naquit  en 
1862  après  Texposition  de  Londres,  et  dont  des 
ouvriers  français  furent  les  pères,  ne  s'organisa 
définitivement  qu'en  1866,  en  Angleterre.  De- 
puifl  cette  époque,  elle  grandit  et  Be  développa 
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en  plein  soleil,  elle  eut  son  état-major^  sa  caisse, 
ses  journaux  en  France  et  à  Tétranger,  ses  ré- 
unions, son  organisation  publique  et  occulte,  ses 
Congrès,  son  armée,  et  publia  bautenf^nt  son 
p^o^ramme,  son  but,  ses  moyens  d'action. 

Son  programme,  le  voici  extrait  de  l'un  do 
fes  organes  (numéro  de  Tlnternationalo  du  9 
mai  1869).  Il  est  intéressant,  parce  qu'il  ne  dif- 
fère en  rien  de  celui  de  la  Commune  de  Paris, 
qui  n'a  été  du  reste  que  la  forme  politique  et  la 
mise  en  action  de  l'Internationale. 

«  I^  Suppression  des  armées  permanentes  ; 
K  armement  de  tous  les  citoyens: 

<c  2^  Suppression  du  budget  des  cultes  ;  sépa- 
«  ration  de  l'Église  et  de  l'État;  liberté  de  dis- 
•t  eussions  religieuses  et  philosophiques; 

<  3'  Réforme  générale  de  la  législation  ;  olec- 
«  tion  de  la  magistrature  ;  temporairement  ot 
»t  par  le  suffrage  universel,  établissement  du 
t  jury  pour  les  affaires  civiles  et  criininellos; 

«  4?  Instruction  laïque  et  intégrale,  obliga- 

*  toire  pour  tous,  à  la  charge  do  la  natioif; 
«  ihdemmité  alimentaire  à  tous  les  cnfantiii  pcn- 
«  dant  la  durée  des  études  ; 

«  5®  Suppression  des  privilèges  attachée  ^u\ 
<  grades  universitaires; 

c  6<>  Liberté  d'association  ; 

'^  "î»  Liquidation  de  la  dette  publique; 

€  8*  Expropriation  de  toutes  les  compagnies 
t  fi  nancières,  expropriation  parla  nation  pour  les 

*  transformer  en  services  publics,  de  la  banque, 
€  des  canaux,  chemins  de  fer,  roulages,  assu- 

mnces,  mines; 

«  9'  Les  communes,  les  dépaiHements  et  les 
«  colonies,  affranchis  de  toute  tutelle,  pour  ce 
€  qui  concerne  leurs  intérêts  locaux,  et  adiQi- 
«  nistrés  par  des  mandataires  librement  élus.  )» 
«  10®  Liberté  de  réunion  sans  restriction  ; 
«  11®  Liberté  de  la  presse,  de  l'imprimerie  et 
«  de  la  librairie  ;  abolition  du  timbre  et  du  cau- 
€  tionnement; 

€  12®  Liberté  individuelle  garantie  par  la 
«  responsabilité  effective  et  permanente  de  tous 
«  les  fonctionnaires,  quel  que  soit  leur  rang; 

<  13«  Etablièsement  de  l'impôt  progressif; 
«  suppression  do  touslesimpôtsindirects,  octrois 
11  ou  autres.  » 

Dans  un  autre  manifeste  de  la  même  année, 
une  des  sections  de  l'Internationale,  jetant  le 
masque,  se  déclare  athée.  Elle  demande  la  sup- 
pression du  prêtre,  du  magistrat,  du  soldat,  du 
rentier,  du  bourgeois;  l'abolitioa  du  mariage, 
de    l'hérédité^  de  la  propriété  individuelle,  de 


tout  culte  ;  et  l'adoption  du  drapeau  rouge,  in- 
peau  de  la  terreur  contre  les  ennemis  du  peu* 
pie. 

Son  but,  c'estla  destruction  radicale  détente 
l'organisation  sociale  actuelle.  Après  avoir  lait 
table  rase  do  ce  qui  existe,  elle  édiûera  la  so- 
ciété de  l'avenir  et  le  règne  de  la  justice  fondé 
sur  l'égalité  des  biens,  la  solidarité  des  travail- 
leurs et  la  propriété  collective  ;  son  but  suprême 
enûn,  c'est  le  pouvoir  enlevé  ù,  Tintelligence  et 
remis  exclusivement  aux  mains  du  prolétariat, 
qui  est  la  force  parce  qu'il  est  le  nombre. 

Ses  Inojens  d'action  sont  la  liberté  illimitée 
delà  presse, des  réunions  et  des  associations  ;  la 
conquête  incessante  de  nouveaux  et  nombrcQi 
afiiliés;  l'organisation  permanente,  tantôt  géné- 
rale, tantôt  partielle  des  grèves  ;la  constitution 
d'une  caisse  sans  cesse  alimentée  pour  faire  la 
guerre  au  capital  ;  la  création  d*assocîation>  ou- 
vrières sous  toutes  les  formes  et  dans  les  buis  U- 
plus  légitimes  ;  l'envoi  d'émissaires  chargés  de 
prêcher  les  doctrincrs  de  la  secte,  d'inoculer  an 
cœur  du  travailleur  la  haine  du  patron  et  do 
bourgeois,  et  de  s'emparer  de  la  direction  des 
esprits  ;  et^  comme  couronnement,  à  un  moment 
donné,  la  violence  ouverte  etcombiaéedansuoe 
levée  eu  masse  contre  l'ordre  social  qu*il  s*agit 
de  renverser  de  fond  en  comble. 

Tels  sont  le  programme,  le  but,  les  mojeo^ 
avoués  depuis  longtemps  et  appliqués  en  dernier 
lieu  à  Paris  par  les  chefs  et  l'armée  de  l'inter- 
natioRale,  avec  une  énergie  et  une  férocité 
d'exécution  qui  ont  dépassé  les  préTÎsions  les 
plus  pessimistes. 

L'insurrection  du  18  mars  est  Foeuvre  directe, 
réfléchie  et  monstrueuse  de  l'Internationale. 
J'ajouterai  que  c'est  son  œuvre  inachevée  ;  carsi 
ces  hommes  de  ruines  et  de  sang  en  avaient  eu 
le  temps,  ils  auraient  détruit  Paris  tout  entier, 
comme  ils  détruiraient  la  France,  si  jamais  elle 
devenait  leur  proie. 

On  peut  juger  de  la  perversité  des  causes  par 
les  effets  produits,  et  de  l'intérêt  qu'ont  tous  les 
gouvernements  à  s'unir  pour  supprimer,  ou  tout 
au  moins  pour  réduire  à  Timpuissance  cette  asso- 
ciation, d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  fait  de 
ses  adhérents  des  sectaires,  les  anime  d'une  sorte 
de  foi  destructive  et  leur  inocule  le  fanatisme 
du  mal. 

Ce  coup  d'œil  jeté  sur  les  origines, le  dévelop- 
pement et  l'œuvre  de  l'Internationale,  au  milieu 
des  maux  que  nous  avons  soufferts  et  qui  nous 
menacent  cnoore^  peut  paraître  inutile.  Ilm'était 
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nécessaire,  pour  donner  an  point  de  départ  et 
une  base  logique  aux  Appréciations  particulières 
que  vous  me  faites  Thonneur  de  me  demander, 
M.  le  Président»  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  TArdèche. 

Ce  département  était  naguère  un  excellent 
pajs,  animédu  meilleur  esprit.  La  masse  qui  est 
laborieuse,  qui  se  livre  à  de  rudes  travaux^  car 
la  culture  de  la  terre  est  difficile  dans  ce  pays  de 
montagnes,  et  Ton  peut  bien  dire  que  chaque 
parcelle  est  arrosée  par  lasueurde  Thomme; 
la  masse  est  restée  bonne,  mais  bien  des  élé- 
ments mauvais  sont  venus  s'y  mêler.  Les  villes 
et  les  bourgs  un  pou  populeux,  les  centres  in- 
dustriels ont  été  généralement  visités  par  le. 
souffle  démagogique;  et  là,  sous  les  excitations 
,  d  une  presse  locale  révolutionnaire  et  matéria* 
liste,  répandue  dans  les  cabarets,  lue  et  com- 
mentée par  les  meneurs,  sous  Tactiondc  certains 
cervaux  exaltés  et  imbus  de  doctrines  radicales 
et  socialistes,  la  foule  égarée  et  ignorante,  dont 
on  caresse  les  passions  et  les  convoitises,  suit 
aveuglément  une  direction  opposée  aux  intérêts 
conservateurs. 

Chose  triste  à  dire  î  Les  hommes  les  plus  ho- 
norés, les  plus  respectés,  souvent  môme  les 
bienfaiteurs  de  leurs  concitoyens,  ont  perdu 
dans  ces  locatités  toute  leur  influence.  Le  suf- 
frage populaire  s'éloigne  d'eux,  et  s'il  se  porte 
sur  quelques  membres  de  la  bourgeoisie,  c'est  à 
la  condition  que  ceux-ci,  riches  quelquefois, 
afficheront  bruyamment  des  doctrines  qui  pa- 
raissent en  contradiction  avec  leurs  intérêts.  Au 
fond,  ces  derniers  sont  conservateurs  ;  mais  le 
désir  de  la  popularité  et  Tambitiou  du  pouvoir 
les  poussent  à  des  concessions  qu*ils  ne  jugent 
pas  dangereuses  àrheure  présente  et  qu'ils  dé- 
savouent intérieurement. 

L'insurrection  de  Paris,  désapprouvée  par  la 
masse  honnête,  a  eu,  dans  les  catégories  que  je 
viens  d'indiquer,  de  chauds  et  actifs  partisans, 
non  pas  qu'il  y  ait  eu  entre  ceux-ci  et  les  chefs 
de  la  Commune  des  relations  directes,  mais  le 
mot  d'ordre  était  donné  par  une  presse  étran- 
gère et  une  presse  locale  sans  frein.  Il  était 
colporté  et  audacieusement  appliqué  par  les 
meaeurs,  et  le  troupeau  suivait  docilement  l'im- 
pulsion. 

6'ebt  ainsi  qu'une  campagne  fut  entreprise 
contre  l'Assemblée,  et  pour  la  Commune  de  Paris, 
par  un  certain  nombre  de  conseils  municipaux, 
n  sur  339,  ce  qui  est  peu,  et  par  le  corps  cTof- 
liciers  des  gardes  nationales  de  pliusieurs  villes. 


Privas ,  Annonay,  Aubenas,  sous  forme  d'a- 
dresses, où,  au  nom  de  la  conciliation,  on  de- 
mandait l'abdication  du  Gouvernement  et  de 
l'Assemblée  devantl'insurrection  en  armes.  J'an- 
nulai, dans  des  arrêtés  motivés  et  publiés,  plu- 
sieurs de  ces  délibérations  insurrectionnelles,  su- 
bies, j'en  ai  eu  la  preuve,  par  la  moitié  au  moins 
de  ceux  qui  n'osaient  refuser  de  les  signer,  et 
j'empêchai  ainsi  l'exemple  d'être  suivi. 

Dans  les  premiers  jours  de  cette  lamentable 
lutte,  alors  que  l'issue  en  était  douteuse,  dans 
une  certaine  partie  de  la  population  les  figures, 
les  attitudes  et  les  propos  étaient  menaçants,  les 
regards  étaient  enflammés  d'une  haineuse  espé- 
rance. Les  pervers  et  les  égarés  comptaient  sur 
la  victoire  delà  Commune  qui,  à  leurs  yeux,  in- 
carnait en  elle  ce  qu'ils  nommaient  la  cause  ■ 
républicaine  et  populaire.  A  mesure  que  la  cause 
do  l'ordre  gagnait  du  terrain,  les  visages  s'as- 
sombrissaient. On  accueillait  les  nouvelles  avec 
une  colère  mal  contenue,  ou  une  incrédulité 
ail'ectéo.  Beaucoup  d'affiches  portant  le  nom  du 
chef  de  l'Etat  étaient  lacérées  ou  salies.  Dans 
la  plupart  des  contres  industriels,  des  ouvriers 
outrageaient  le  (fouvernement  et  l'Assemblée, 
disaient  hautement  qu'on  les  trompait  sur  la  si* 
tuation  véritable, que  les  Versaillais  n'entreraient 
jamais  à  Paris,  que  la  Commune  triompherait. 
Quelques  forcenés  entretenaient  et  excitaient  ces 
criminelles  espérances  enaffectant  des  idées  con- 
ciliatrices. Enfin,  quand  notre  armée,  ayant  pé- 
nétré dans  Paris,  la  nouvelle  des  monstrueux  et 
derniers  attentats  de  la  Commune  vint  conster- 
ner les  âmes  honnêtes,  des  paroles  révoltantes 
furent  entendues  dans  plus  d'une  villo;  et  le  hi- 
deux drapeau  rouge  apparut  même  ce  jour-là 
dans  les  chantiers  municipaux  d'Annonay. 

De  ces  manifestations,  il  est  permis  de  con- 
clure que  si  la  Commune  avait  triomphé,  à  Paris, 
de  l'armée  de  la  France,  la  province  était  im- 
médiatement livrée  aux  entreprises  et  aux  vio- 
lences de  la  démagogie  ;  et  j'ai  le  regret  de  le 
dire,  presque  partout  qù  la  garde  nationale  est 
organisée,  dans  mon  département  du  moins, 
où  par  bonheur  elle  n'existe  que  dans  quelques 
villes  et  chefs-lieux  do  canton,  cette  force  se 
serait  mise  au  service  du  pouvoir  insurrection- 
nel; les  gens  d'ordre,  dans  la  garde  nationale, 
ont  l'habitude  do  subir  le  joug  et  les  factieux 
seuls  ont  l'audace  des  coups  de  main.  Cette 
disposition  de  la  garde  nationale  tient  à  la  com- 
position des  cadres  d'officiers,  qui  sont  recrutés 
généralement  parmi  les  radicaux,  et  à  son  ea- 
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ractère  essentiellement  indiscipliné  et  fron- 
deur. 

Il  m*a  été  impossible  de  saisir,  malgré  Tacti- 
.vite  de  mes  investigations  et  le  dévouement 
infatigable  de  la  gendarmerie,  un  lien  di- 
rect entre  Tinsurrection  de  Paris  et  le  dé- 
partement de  i*Ardècfae.  Quelques  étrangers 
suspects  m'ont  bien  été  signalés  ;  peut-être 
avaient-ils  une  mission  spéciale,  mais  rien  n'est 
venu  rétablir.  Aucune  tentative  d'enr<)lement 
n*a  été  faite  à  ma  connaissance.  Et,  cependant, 
il  y  avait  une  entente,  une  sympathie  très- 
réelle,  et  la  complicité  morale  n'était  pas  dou-r 
teuse.  On  sentait,  dans  le  pays,  battre  les  pul- 
sations de  lafièvre  dont  le  foyer  était  à  Paris,  et 
il  était  peu  de  villages  qui  n'eût  quelques  par- 
tisans de  la  Commune  se  réunissant  dans  un 
cabaret  malfamé  pour  s'y  exalter,  s'y  pervertir, 
à  la  lecture  de  feuilles  incendiaires  et  s'y  nourrir 
,de  haines  contre  le  riche  et  le  prêtre. 

Quant  à  internationale,  dont  j'ai  parlé  en 
commençant,  je  me  suis  étudié  à  la  chercher, 
et  son  influence  m'est  apparue  saisissante,  alors 
comme  à  l'heure  présente. 

Un  de  mes  arrondissements,  celui  de  Tour- 
non,  est  infecté,  dans  certaines  de  ses  parties, 
non -seulement  des  doctrines,  mais  des  affiliés 
de  cette  redoutable  société.  Cet  arrondissement 
possède  plusieurs  manufactures  importantes 
d'impressions  sur  étoffes,  des  ateliers  de  con- 
struction et  des  mégisserie  qui  occupent,  à  An- 
nonay,  une  population  nombreuse.  Or,  presque 
tous  les  ouvriers  de  ces  industries,  les  nomades 
principalement,  appartiennent  à  l'Interna- 
tionale. Heureusement,  ils  ne  font  pas  de  pro- 
sélytes dans  les  campagnes,  où  le  morcellement 
de  la  propriété  développe  Tinstinct  conserva- 
teur; mais  dans  les  villes  et  les  bourgs  indus- 
triels, ils  exercent  une  réelle  influence. 

Les  ouvriers  typographes,  et  les  plus  intelli- 
gents d'entre  eux,  en  particulier,  sont  géné- 
ralement affiliés  à  cette  secte;  et  ce  qui  est  dé- 
plorable, c'est  que,  même  parmi  les  ouvriers 
qu'aucun  lien  direct  n'attache  à  l'Interna- 
tionale, la  plupart  en  ont  les  doctrines  et  les 
tendances,  la  haine  du  capital,  du  patron,  du 
bourgeois.  Le  petit  commerçant  n'échappe  pas 
toujours  à  cette  contagion  malsaine. 

Une  erreur  commune  unit  tous  ces  hommes, 
à  qui 'l'on  a  persuadé  que  la  richesse  était  une 
injustice  sociale  et  un  obstacle  au  bonheur  du 
plus  grand  nombre,  qui,  pour  eux,  ne  réside  que 
dans  les  jouissances  matérielles. 


L'esprit  de  Flnternationale  a  pénétré  aujour- 
d'hui et  tend  à  pénétrer  de  plus  en  plus  tout  ce 
qui  est  associations.  Ainsi  la  franc-maçon- 
nerie ,  qui ,  naguère  encore ,  était  une  so- 
ciété inoffensive  d'assistance  mutuelle,  a  perdu 
son  caractère  philanthropique,  et  est  devenue 
une  société  politique,  souvent  matérialiste  et 
athée,  et  parfois,  grâce  aux  hommes  qui  dirigent 
les  loges,  un  auxiliaire  de  l'Internationale.  Ne 
savons-nous  pas,  en  effet,  que  la  plupart  des 
membres  de  la  Commune,  sinon  tous,  étaient 
francs-maçons  î 

Il  en  est  de  même  des  sociétés  de  secours 
mutuels  entre  ouvriers  d'une  même  usine,  d'un 
même  corps  d'état,  si  encouragées  sous  le  ré- 
gime impérial.  Ce  que  l'on  pratique  le  moins 
dans  ces  associations,  c'est  l'objet  en  vue  duquel 
elles  ont  été  fondées.  Elles  ne  font,  h  de  rares 
exceptions  près,  que  de  la  politique  et  du  socia- 
lisme  le  plus  mauvais.  C'est  à  tel  point  que  les 
chefs  d'usines  et  les  patrons  intelligents,  qui 
veulent  rester  maîtres  chez  eux,  sont  obligés 
d'interdire  à  leurs  ouvriers,  sous  peine  d'ex- 
pulsion, de  faire  partie  d'aucune  société  de  se- 
cours mutuels^  en  dehors  de  celles  fonctionnant 
sous  leur  surveillance  et  dans  leurs  établisse- 
ments. Toutes  ces  associations,  du  reste,  sont 
plus  ou  moins  animées  du  souffle  de  l'Interna- 
tionale. Il  suffit  d'un  membre  affilié  secrète- 
ment à  l'Internationale,  pour  rattacher  à  cette 
dernière  le  groupe  ouvrier  qu'il  dirige.  Aussi, 
il  n'est  pas  étonnant  qu'à  un  moment  donné, 
tous  ces  hommes  marchent  disciplinés  au  scru- 
tin et  votent  pour  des  noms  inconnus,  mais  qui 
leur  sont  désignés  par  les  meneurs. 

C'est  ce  qui  explique  comment,  dans  certaines 
villes  et  dans  certaines  communes,  les  intérêts 
conservateurs  n'ont  aucun  représentant  dans  les 
conseils  municipaux.  La  puissance  du  nombre, 
supérieure,  dans  ses  résultats ,  à  celle  de 
l'intelligence  ,  a  exclusivement  triomphe,  et 
triomphera  de  plus  en  plus,  si  l'action  légitime 
des  lois,  la  vigilance  et  l'énergie  de  ceux  qui 
ont  la  mission  de  les  faire  respecter,  et  le  ré- 
veil et  l'union  des  honnêtes  gens,  ne  viennent 
pas  rétablir  l'équilibre. 

Il  Cat  évident  que  la  société  est  sortie  de  ses 
voies  normales,  et  que  si  la  direction  qu'elle  suit 
n'est  pas  changée,  nous  marchons  à  un  cata- 
clysme. La  question  n'est  plus  politique,  elle 
est  devenue  sociale  et  elle  revêt  de  plus  en  plus 
ce  caractère. 

Il  est  deux  ordres  de  remèdes  qui  me  sem- 
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blent  indiquée:  les  reaièdes  nioraax  et  las 
remèdes  répressifs. 

Les  premiers,  dont  l'action  est  lente,  sont 
SHurément  les  lueillours.  La  morulisation  de 
l'édacstion,  de  rinËtnidion,  de  renseignement, 
la  diECipline  ds  la  famille  qui  devient  la  disei- 
pline  sociale,  c'est  lA  que  nous  devons  tendre  de 
tout;  DOS  efforts.  Mais  la  génération  qui  a  l'Age 
d'homme,  échappe  malheureusement  à  ces 
moyens  de  ré^énératioD ,  d'autant  plus  puissants 
qu'ib  agissent  sur  des  âmes  neuves. 

Ce  qu'il  fanl  h  la  société  actuelle,  ce  sont  des 
ramèdea  immédiats.  Ces  remèdes,  je  les  trouve 
d'abord  dans  une  loi  déclarant  oontraii-a  àl'or- 
dre  public  rAgeociation  de  l'Intornationale,  et 
ptinissant  le  fait  seul  d'en  faire  partie  ;  eosnite, 
dans  un  ensemble  de  mesures  aj'ant  pour  but 
de  prévenir  et  de  réprimer  efficacement  les 
excès  de  la  presse,  du  cabaret,  des  réunions,  des 
«nociations,  des  coalitions,  et  de  modiûer  pro- 


fondement,  au  moment  opportun,  si  oa  ne  la 
supprime,  l'inâlitution  de  la  gitrdo  national*; 
eiiHn,  danb  le  choix  d'un  personnel  de  fonction- 
niûrea  honnêtes,  vigilanta,  animés  d'i/n  grand 
sfiUiiiienl  du  devoir,  énergiqiun  et  résolus  à  itn- 
posn-  le  respect  de»  lois. 

Tels  sont,  M.  le  Président,  lesrenseig^nemants 
que  je  puis  vous  fournir,  en  ce  qui  concerne  mon 
département,  sur  les  faits  ue  rattachant  k  l'in- 
surrection du  1^  mars,  et  les  conclusions  pra- 
tiques que  ja  prends  la  liberté  de  fonauler, 
comme  résultat  de  mon  travail.  J'ai  tenu, 
avant  tout,  A  être  sincère  et  a  ne  rien  cacher 
lies  plaies  de  notre  état  social. 

Vouillei  agréer,  etc. 

/        Le  Préfet  de  l'Ardèche. 


Bapport  dD  Préfet  ds  déparUmeDl  des  Ardeoses. 


Méiiw*«,  lBlljiiillot187). 

Monsieur  le  Président, 

La  circnlaire  que  vous  m'avez  fait  l'honnenr 
de  n'adresser,  le  Q  de  ce  mois,  dans  le  but  de 
recueillir  des  renseigneraents  sur  les  causes  qui 
ont  pa  amener  l'insurrection  du  18  mare,  ap- 
pelle principidement  mes  investigations  sur 
deux  ordres  de  faits  : 

Tentatives  d'embauchage  pour  la  Commu- 
ne. 

Tentatives  d'agitation,  sur  place,  parl'aotion 
de  llntemationole  sur  ses  affiliés  de  province. 

Des  tentatives  d'embauchage  m'ont  été  signa- 
lée* surtout  eorun  point  :  la  gare  de  Mohon.  Dans 
un  de  mes  rapport^^dii  mois  d'avril,  j'étais  déjà 
en  masure  d'informer  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur qu'une  agence,  dontlechef  m'était  incon- 
nu, miÙB  dont  le  siège  était  certainement  à 
Reims,  paraissait  y  opérer  l'embauchage  sur 
une  asscE  grand  échelle.  Leti  émissaires  de 
l'agence  avaient  choisi  Mohon  parce  que  cette 
gare  étaitalors  le  centre  provisoire  du  rapatrie- 
ment de  nos  prisonniers,  la  rupture  d'un  pont 


ne  permettant  pas  aux  trains  d'arrivar  jiuqu'à 

ChArlevillo. 

Ils  comptaient  d'ailleurs  trouver  dans  les  ate- 
liers de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  dont 
les  nombreux  ouvriers  semblaient  devoir  être 
dociles  â  leur  impulsion,  un  terrain  bien  préparé 
pour  leurs  manœuvres. 

Les  mojens  d'investigation  dont  je  disposais 
ne  me  permettaient  pas  de  me  procurer  des 
renseignements  bien  précis,  et  surtout  bien 
prompts.  La  gendarmerie  n'était  pas  réorgani- 
sée, la  police  désorganisée  et  l'autorité  alle- 
mande, plus  méticuleuse  alors  qu'aujourd'hui, 
entravaient  notre  action .  J 'appris  cependant  que 
les  émissaires  de  l'agence  de  Heims  offraient 
des  primes  considérables  â  nos  soldats  libérée, 
en  leur  insinuant  qu'il  s'agissait  de  prendre  du 
service  pour  l'Autriche  et  l'Angleterre  qui, 
ajoutait-on,  venaient  de  s'allier  contre  la  Prusse. 

I,  appui  d'une  forte  prime  ireagagement,joint 
au  désir  de  venger  nos  récentes  défaites,  de- 
vait naturellement  suffira  pour  entraîner  ces 
pauvres  gens  à  souscrire  un  engagement  dont 
ils  ignoraient  le  but. 


—  552  — 


Cette  mission  d'embauchage  était  confiée  à 
des  adeptes  habiles  et  expérimentés  qu'il  était 
difficile  de  surpendre.  Je  pus  seulement  savoir 
que  l'adresse  de  leur  maison  à  Reims  était 
connue  d'un  nommé  Mathysse,  adjudant  sous- 
officier  du  24®  bataillon  de  chasseurs  de  marche 
qui  rentrait  de  captivité. 

Au  moment  où  je  me  préparais  à  utiliser  ce 
renseignement,  Mathjsse  était  déjà  dirigé  sur 
le  camp  des  Alpines  près  Valence (Drôme),  je  ne 
T)ns  qu'informer  le  Ministre  de  ce  détail. 

En  même  temps,  j'insistai  pour  obtenir  le 
déplacement  d'employés  que  la  rumeur  publi- 
que accusait  de  connivence  avec  l'Internationale; 
cette  satisfaction  fut  accordée. 

Vers  la  môme  époque,  le  commissaire  de  po- 
lice de  Rethel  mettait  à  la  disposition  du  par- 
quet deux  déserteurs  belges  embauchés  en  Bel- 
gique [)our  servir  sous  les  drapeaux  de  la 
Commune  de  Paris.  C'étaient  les  nommés  Bovy, 
Nestor,  né  à  Liège,  21  ans,  maréchal-des-logis 
d'artillerie  en  garnison  à  Dietsch  (Brabant)  ;  et 
Warzé,  François-Joseph,  né  à  Hong,  24  ans, 
pointeur  dans  un  régiment  d'artillerie  en  garni- 
son à  Anvers.  D'après  les  aveux  de  cq  dernier, 
c'est  un  nommé  Antoine  qui  l'aurait  em- 
bauché, ainsi  que  d'autres  artilleurs  à  Anvers, 
et  les  aurait  poussés  à  se  rendre  à  Paris  où  ils 
seraient  largement  payés. 

Ces  deux  hommes  ont  été  condamnés  à  six 
mois  d'emprisonnement  par  le  tribunal  de 
Rethel  pour  vagabondage.  Le  tribunal  a  ordon- 
né, en  outre,  qu'à  l'expiration  de  leur  peine 
qu'ils  subissent  à  Rethel,  ils  seront  remis  au 
Gouvernement  français  pour  être  conduits  hors 
du  territoire. 

En  dehors  de  ces  faits,  nos  recherches  n'ont 
amené  que  des  arrestations  sans  grande  portée. 

Les  tentatives  d'agitation  faîtes  sur  nos  ou- 
vriers parles  agents  de  l'Internationele  n'ont 
abouti  à  aucune  démonstration  sérieuse.  En  gé- 
néral, les  ouvriers  ardennais  se  rooiArent  assez 
peu  accessibles  aux  belles  promesses  des  me- 
neurs. Ceux  qui  pourraient  être  le  plus  facile* 
ment  entraînés  sont  ceux  de  la  fabrique  de 
Rethel  qui,  au  point  de  vue  industriel,  pourrait 
passer  (malgré  la  distance),  pour  une  annexe, 
presque  un  faubourg  de  Reims. 


Le  principal  age^t  de  dé8ordi*e  qae  j'aitrooTé 
sur  ce  point  est  le  nommé  7/e/âtr<,  Jopeph-Séra- 
phin,  d'origine  belge,  né  le  26  septembre  4837 
au  Rieses,  canton  de  Couvin.  Cet  individu  qui 
paraît  n'avoir  quitté  son  village  qu'en  1856,  ou 
plutôt  après  une  condamnation  pour  cootre- 
bande  au  tribunal  de  Rocroi,  est  allé  s'établira 
Reims  où  il  a  fini  par  jouer  un  certain  rôle.  H 
se  trouvait,  dès  1800,  faire  partie  d'une  société 
dite  :  €  de  Résistance  »  (des  ouvriers  contre  les 
patrons)  et,  à  ce  titre,  il  convoquait  les  ouvrien 
de  Rethel  en  séance  publique  pour  les  JF  affilier. 

.Dans  une  réunion  au  même  lieu,  en  avril 
1870,  il  annonçait  aux  ouvriers  qu'il  était  uo 
des  cinq  délégués  nommés  pour  la  France  par 
le  Comité  International  de  Lobdres.  Il  était 
chargé,  disait-il,  de  la  section  de  Reims  qui 
comprend  les  départements  voisins,  notammeat 
îes  Ardenues. 

Précédemment  (l*''^  février  1870)»il  avait  an- 
noncé, dans  une  réunion  semblable  qu'il  prési- 
dait, qu'il  venait  de  recevoir  un  crédit  de^ 
50,000  francs  de  Londres. 

Enfin,  en  juin  1870,  il  avait  été  condamné  à 
un  an  de  prison  par  le  tribunal  de  Saint-Quen- 
tin, pour  participation  aux  troubles  de  cette 
ville. 

En  voyant  reparaître  Huart  à  Rethel ,  au  com- 
mencement d'avril dernier,il  n'était  pas  possible 
de  douter  du  but  de  son  voyage  ;  il  avait  été  vu 
en  compagnie  des  principaux  démagogues  de  la 
ville,  ses  affiliés  ;  il  fut  arrêté.  On  ne  troova  ni 
sur  lui,  ni  à  son  domicile  à  Reims  aucun  papier 
compromettant,  quoique  le  but  de  ses  menées 
fût  manifeste.  Il  allait  être  l'objet  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu  lorsque  je  demandai  pour  lui 
un  ordre  d'expulsion.  Les  antécédents  de  Huart 
justifiaient  cette  mesure,  il  fat  reconduit  à  la 
frontière. 

Je  n'ai  pas  à  signaler,  Monsieur  le  Président, 
d'autres  faits  à  la  commission.  L'influence  de 
l'Internationale  peut  être  soupçonnée  à  certains 
symptômes  peu  apparents,  mais,  jusqu'ici,  cette 
redoutable  société  a  été  insaisissable  dans  mon 
département. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

Le  Préfet  des  Ârdennes, 
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Rapport  dn  Préfet  do  départ enent  de  TAndc. 


Carcassonne,  le  14  juillet  1871. 

Messieurs  le  Président  et  les  membres  compo- 
sant la  commission  d'enquête  de  TAssemblée 
nationale. 

Messieurs , 

Je  m'empresse  de  répondre  à  la  demande  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  rela- 
tivement aux  relations  secrètes  qui  ont  pu  exis- 
ter entre  les  départements  et  Tinsurrection 
du  18  mars. 

Pour  plus  de  clarté,  en  ce  qui  concerne  mon 
département,  je  reprends  les  faits  en^ remontant 
à  leur  origine. 

Dans  les  derniers  ji)urs  de  l'Empire,  lors  de 
l'avènement  du  ministère  Olivier,  rentrèrent  à 
Carcassonne  deux  hommes,  que  le  coup  d*état 
du  2  décembre  retenait  depuis  longues  années 
en  Espagne:  M.  Marcou,  avocat,  et  M.  Emile 
Digeon,  son  ami. 

Dès  leur  arrivée,  ils  firent  revivre  un  journal 
dit,  La  Fraternité  que  M.  Marcou  avait  déjà 
rédigé  en  1848,  et  qui  avait  été  en  partie  la 
cause  de  son  expulsion. 

La  polémique  violente  de  ce  journal  obtint 
auprès  du  peuple  un  succès  d*autant  plus  facile 
qu*elle  attaquait  très.- vivement  un  régime,  dès 
longtemps  et  à  bon  droit  discrédité.  Aussi,  aux 
élections  du  H  août  1870,  MM.  Marcou  et  Di- 
geon entrèrent-ils  avec  leurs  amis  au  Conseil 
municipal  de  la  ville  dont  M.  Marcou  devint  le 
maire. 

Bientét  la  conduite  de  ce  maire  fit  naître  la 
division  parmi  les  membres  du  conseil,  et  plu- 
sieurs d'entr'eux  crurent  de  leur  devoir  de  ne 
pas  rester  plus  longtemps  associés  à  son  admi- 
nistration. 

La  révolution  du  4  septembre  venue,  M.  Mar- 
cou se  présenta  avec  quelques  adhérents,  hom- 
mes du  peuple,  à  la  Préfecture  qui  lui  fut  aban- 
donnée sans  résistance  par  le  Préfet  de  l'Em- 
pire qui  loccupait. 

Mais,  peu  de  jours  après,  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  nomma  préfet  de  TAube 
M.  Rajnal,  ancien  représentant  de   1848,  ex- 
pulsé aussi  au  2  décembre  et  que  MM.  Marcou 
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et  Digeon  avaient  connu  pendant  leur  commun^ 
séjour  à  Barcelonne.  M.  Marcou,  non  sans  un 
très-vif  mécontentement,  dut  quitter  la  Préfec- 
ture et  reprit,  comme  président  de  la  commis- 
sion municipale  provisoire  qui  fut  instituée,  les 
fonctions  de  maire  provisoire  de  la  ville  de  Car- 
cassonne qu'il  remplissait  précédemment. 

A  partir  de  ce  moment,  il  n'est  sortes  d'atta- 
ques qui  ne  fussent  dirigées  dans  le  journal, 
La  Fraternité  et  dans  les  clubs  contre  le  préfet 
de  TAude  et  contre  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale. 

A  ces  attaques  se  joignaient  des  manifesta- 
tions populaires  tolérées,  encouragées  par  le 
maire  de  la  ville,  et  conduites  lanuit^ux  fiam- 
beaux  par  M.  Digeon,  son  ami,  à  l'adresse  du 
Préfet  et  jusque  dans  son  hôtel. 

On  comprend  les  doctrines  insensées  que  ces 
deux  hommes  lancés  dans  cette  voie  ont  dû 
donner  en  pâture  à  la  multitude.  Ils  se  sont 
efforcés  de  les  propager,  non  sans  quelques  suc- 
cès, dans  le  chef-lieu  du  département  et  dans  ses 
arrondissements  où  ils  faisaient  de  fréquentes 
apparitions. 

Ils  ne  dissimulaient  pas^  du  reste, leurs  vérita- 
bles intentions.  Ils  afiirmaient  que  les  membres 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  n'é- 
taient pas  républicains  ;  qu'ils  étaient  les  pires 
ennemis  de  la  véritable  république  et,  dans  le 
journal  et  dans  les  clubs,  en  présence  des  défai- 
tes de  nos  armées  et'pendant  le  siège  de  Paris 
par  les  Prussiens,  ils  faisaient,  sans  réticence, 
de  fréquents  appels  à  la  guerre  civile. 

Pour  mieux  y  préparer  la  multitude,  le  maire 
de  Carcassonne  mettait  en  usage  les  procédés  les 
plus  variés.  Un  jour,  c'était  un  Comité  dit  de 
salut  public,  que  lui  et  Digeon  présentaient  au 
club  du  théâtre,  qu'ils  faisaient  adopter  par  une 
foule  ignorante  et  dont  les  membres  figuraient 
le  lendemain  dans  son  journal. 

Un  autre  jour,  présidant  les  élections  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  il  faisait,  au 
préalable,  prêter  aux  divers  candidats  le  ser- 
ment de  ne  jamais  diriger  leurs  armes  contre  le 
peuple. 

Un  autre  jour,  Marcou  obtenait  de  la  Commis** 
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sion  municipale  que  M.  Digeon  fût  délégué  à 
Lyon,  BOUS  le  prétexte  apparent  d'acheter  des 
armes  et  des  munitions  pour  la  garde  nationale, 
mais  en  réalité  pour  se  mettre  en  rapport  avec 
les  meneurs  et  les  agitateurs  de  cette  cité  et  des 
villes  environnantes. 

A  Tagpui  de  cette  présomption,  j*ai  sous  les 
yeux  un  télégramme  qui  m'a  été  délivré  par 
mon  prédécesseur  et  qui  lui  futadressé  par  M.  le 
Préfet  de  Saint-Etienne,  au  mois  d'octobre. 
Dans  ce  télégramme,  par  mesure  de  police,  on 
\  démandait  des  renseignements  confidentiels 
Bur  M.  Emile  pigeon  et  ses  agissements. 

Plus  tard,  dans  le  même  journal  La  Frater- 
fdtét  on  inventait  et  préconisait  cette  ridicule 
ligue  du  sud-ouest,  sensée  pour  venir  au  se- 
cours du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
mais  en  réalité  dans  la  pensée  de  le  renverser 
et  de  lui  substituer  toutes  les  forces  de  la  déma- 
gogie révolutionnaire. 

Pour  cette  belle  œuvre,  M.  Marcou  et  deux 
de  ses  pareils,  Gombarieux  et  Hojannés,  ce  der- 
nier alors  rédacteur  de  V Eniancipation,  se  fai- 
saient déléguer,  ou  se  déléguaient  eux-mêmes, 
pour  se  rendre  auprès  de  M.  Gambetta,  à  Bor- 
deaux, délégalion  que  Taccueil  peu  gracieux  du 
ministre  rendit  à  cette  époque  la  risée  de  toute 
la  presse  du  Midi. 

Les  mômes  procédés  furent  employés  avec  des 
caractères  bien  autrement  accentués  quand  eut 
éclaté  à  Paris  Tinsurrection  du  18  mars. 

Ce  jour  là,  je  prenais  possession  de  l'adminis- 
tration provisoire  du  département,  et  j'ai  pu  ob- 
server Be  plus  près  les  tendances  et  les  projets 
qui  devaient,  à  courte  échéance,  en  troubler  la 
tranquillité. 

Trois  jours  après,  j'étais  instruit  que  deux 
caisses,  Tune  renfermant  des  fusils,  l'autre  des 
cartouches,  commandées  à  Lyon  pour  le  compte 
de  la  municipalité  de  Carcassone,  étaient  depuis 
quelque  temps  en  souffrance,  fi  la  gare,  faute 
par  la  municipalité  d'avoir  pu  faire  le  rembour- 
sement du  prix  nécessaire  pour  les  retirer.  J'ai 
dû  faire,  au  chef  de  gare,  défense  de  les  livrer 
aux  destinataires  ;  et  le  lendemain,  Digeon  et 
Marcou  se  présentaient  h  cet  employé,  deman- 
dant la  livraison  de  la  caisse  de  cartouches  qui 
leur  fut  refusée  malgré  leur  offre  d'en  payer  le 
prix  incontinent. 

Nonobstant  ce  refus,  Digeon  se  rendit  immé- 
diatement à  Narbonne,  y  proclania  l'insurrec- 
tion à  la  tête  de  quelques  centaines  d'émeutiers, 
6*émpara  de  l'Hôtel-de-Ville  !>ur  lequel  fut  hissé 


le  drapeau  rouge,  et  adressa  le  soir  même,  au 
maire  de  Carcassonne,  ce  télégramme  que  j'ar- 
rêtai au  passage  :  «  Nous  venons  de  proclamer 
»  la  Commune  avec  joie  et  ordre.  » 

Parmi  les  hommes  qui  s'associèrent  à  cette 
tentative  aussi  ridicule  qu'odieuse,  figurait  on 
première  ligne  un  officier  de  la  garde  nationale 
de  Narbonne,  nommé  Bouniol,  aujourd'hui  en 
fuite.  Bouniol  est  l'auteur  de  cette  lettre  trou- 
vée chez  Delescluze  que  vous,  Monsieur  le  Pi  é- 
sident,  m'avez  adressée  ces  jours  derniers  et  que 
j'ai  dû  transmettre  à  M.  le  Procureur  général 
de  Montpellier  pour  éclairer  la  procédure  ins- 
truite contre  les  insurgés  de  Narbonne. 

Cette  lettre  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  rela- 
tions de  celui  qui  l'a  écrite  et  de  ses  amis  dans 
l'Aude  avec  le  chef  du  Jacobinisme  Parisien  qui 
faisait  partie  des  membres  de  la  Commune  et 
qui  a  trouvé  la  mort  dans  les  dernières  luttes. 

Digeon,  Marcou,  Bouniol  habitants  de  TAude, 
étaient  depuis  longtemps  étroitement  liés  les 
uns  aux  autres;  ensemble  ils  agitaient  les  clubs, 
ils  préparaient  leurs  sectaires  à  une  prise  d'ar- 
mes. On  peut  affirmer  que  dans  leur  pensée,  le 
mouvement  de  Narbonne  devait  se  propager 
dans  les  autres  villes  du  département,  se  relier 
ensuite  à  celui  qu'on  attendait  à  Toulouse  et 
apporter  ainsi  le  secours  de  toutes  les  forces 
révolutionnaires  insurectionnelles  du  Midi  au 
mouvement  communaliste  de  Paris. 

C'est  dans  ce  but  que  le  maire  de  Carcassonne, 
sitôt  qu'il  eut  connu  l'insurrection  de  la  ville  de 
Narbonne,  ne  craignit  pas  de  réunir  les  officiers 
de  la  garde  nationale  et  de  leur  proposer,  mais 
en  vain,  de  proclamer  aussi  la  CK)mmune  au 
chef-lieu. 

Mais  ces  mauvais  citoyens  n'avaient  pas  tenu 
assez  compte  du  bon  esprit  des  populations  et 
de  la  vigilance  des  autorités  constituées.  Avor- 
tée dans  les  grands  centres ,  l'insurrection  à 
Narbotine  n'était  plus  qu'une  méchante  parodie, 
qu'un  .simple  déploiement  de  forces  militaires 
sans  confiit  et  sans  collision, suffit  pour  réprimer. 

Telle  qu'elle  éclata  néanmoins,  cette  insur- 
rection a  été  le  résultat  d'un  mot  d'ordre  dès 
longtemps  arrêté  ;  et  ce  qui  complète  la  démons- 
tration, à  cet  égard,  c'est  qu'elle  a  présenté  des 
caractères  et  descirconstances  identiques  à  cel- 
les qui  se  sont  produites  dans  la  capitale. 

Comme  à  Paris,  Digeon  et  ses  complices 
avaient  avec  eux  des  femmes  du  peuple  armées, 
qu'ils  employaient  à  la  construction  des  barri- 
cades; comme  la  Commune  de  Paris,  ils  ont 
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frappé  les  habitante  de  la  vîUe  de  réquisitions  ; 
comme  elle,  ils  ont  fait  des"  prisonniers  civils  et 
militaires  qu'ils  ont  séquestrés  pendant  plusieurs 
jours  dans  THôtel-de-Ville  ;  ils  les  y  ont  retenus 
comme  otages,  menaçant  do  leur  oter  la  vie,  si- 
tét  qu'ils  seraient  attaqués  par  la  force  publi- 
que ;  ils  les  ont  fait  circuler  dans  la  ville  au- 
devant  de  leurs  patrouilles,  pour  qu'en  cas  d'at- 
taque, ils  reçussent  les  premières  balles.  Enfin, 
le  jour  où  ils  ont  été  contraints  de  se  disperser, 
on  a  trouvé  dans  rHôtel-de-Ville,  abandonné 
par  eux,  des  barils  de  pétrole  évidemment  des- 
tinés à  l'incendie. 

Il  est  donc  certain  que,  du  Nord  au  Midi,  il 
existait,  entre  tous  ces  hommes  que  le  génie  du 
mal  avait  armés,  des  relations  intimes  et  une 
communion  d'idées  criminelles  qu'on  ne  saurait 
méconnaître. 

Faut-il  en  conclure  que,  dansVÂude pomme  à 
Paris,  l'action  do  l'Internationale  ait  été  pour 
quelque  chose  dans  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  ou  dans  ceux  avortés?  — Je  ne  le  pense 
pas. 

Nos  ouvriers  des  villes,  nos  terrassiers  de  la 
campagne  ne  sont  ni  assez  éclairés  ,  ni  assez 
osés,  ni,  il  faut  le  dire,  assez  pervertis,  pour 
aborder  et  comprendre  ces  théories  sinistres 
qui  ontlastupide  prétention  de  fonder  et  d'élever 
une  société  nouvelle,  un  monde  nouveau  sur  les 
raines  matérielles  et  morales  de  la  société 
existante. 

Parmi  eux  les  questions  de  salaire  sont  à 
peine  agités;  les  rêves  y  sont  rares  et  les  extra- 
vagances d'une  certaine  économie  politique  leur 
sont  absolument  étrangères.  J'oserais  affirmer 
qu'aucun  d'entre  eux  n'a  jamais  paru  aux  con- 
grès de  Bàle,  de  Lausanne,  de  Genève,  de  Lon- 
dres et  autres  lieux. 

Leurs  chefs  eux-mêmes,  ceux  que  je  viens  de 
nommer  et  d'autres,  qui  échauifent  et  égarent 


leurs  intelligences,  ne  sont  ni  membres,  ni  peut- 
être  partisans  de  l'Internationale.  Ce  sont  uni- 
quement de  véritables  déclassés,  que  leur  faux 
jugement,  que  leurs  mauvais  instincts,  que  le 
besoin  de  paraître  et  de  vivre  avec  aisance  ran- 
gent parmi  les  révolutionnaires.  Ils  ont  lu  93, 
ils  disposent  d'un  journal  et  ils  ont  le  plus  sou- 
vent la  grotesque  prétention  de  succéder  à  .ces 
grandes  figures,  à  ces  héros  douteux  d'une  épo- 
que heureusement  disparue. 

Aussi,  suis-je  porté  à  croire  qu'il  n'a  jamais 
été  fait,  dans  mon  département,  ni  pour  le 
compte  des  gouvernements  Autrichien  ou  Ita- 
lien, iii  même  pour  celui  de  la  Cîommune,  aucun 
embauchage  ni  aucun  enrôlement. 

Quelques  émissaires  de  cette  même  Commune, 
soit  avant  le  18  mars,  soit  après,  ont  pu  se  pré- 
senter dans  l'Aude  avec  la  pensée  d'y  préparer 
ou  d'y  déterminer  un  mouvement  révolution-  \ 
naire,  se  liant  ou  pouvant  se  joindre  à  celui  des  \ 
grands  centres.  Un  sieur  Amoureux,  pat  exem- 
ple, qui  plus  tard  a  été  tué  dans  les  rues  de 
Paris,  a  paru  un  instant  dans  l'un  de  nos  cantons 
dont  il  était  originaire  ;  mais  l'apparition  de  ces    i 
agents  secrets  a  été  si  rapide  qu*elle  est  restée  / 
inaperçue  de  la  police  locale. 

Les  mauvais  éléments  indigènes  étaient  d'ail- 
leurs suffisants  par  eux-mêmes  pour  alarmer  et 
compromettre  gravement  l'ordre  public.  La 
fortune  de  la  France  a  voulu,  et  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  ont  permis  que  la 
Commune  fût  vaincue.  Avec  elle  sont  tombés  en 
province  les  mauvais  projets.  Dieu  veuille  qu'ils 
ne  soient  pas  simplement  ajournés  et  que  ce 
soit-là  le  terme  de  nos  épreuves  I 

Agréez,  etc.  • 

Le  Préfet  de  l'Aude* 


i 


Rapport  dn  Préfet  do  déparlemeit  do  Gers. 


Auch,  14  juillet  1871. 

Voici  les  renseignements  que  je  puis  vous  four- 
nir en  exécution  de  votre  dépêche  du  11  de  ce 
mois. 


Aucun  embauchage  au  profit  de  l'insurrection 
parisienne  n'a  été  fait,  ni  tenté,  à  ma  connais- 
sance du  moins,  dans  le  département  du  Qers; 
mais  il  a  certainement  existé  des  rapports  en- 
tre les  chefs  de  l'Insurrection  et  les  habitante  du 
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département.  Les  faits  que  j'ai  pu  constater, 
cependant,  me  portent  à  croire  que  ces  rapports 
n'étaient  pas  directs  et  qu'ils  avaient  lieu  ,  soit 
par  Bordeaux,  soit  par  Toulouse,  comme  tend  à 
l'établir  la  pièce  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer copie. 

Le  Gers ,  depuis  longtemps  travaillé  par  un 
journal  radical,  ï Avenir ^  fondé,  il  y  a  quel- 
ques années,  pour  soutenir  la  candidature  de 
M.  David  ,  mairé'd'Auch  ,  inspiré  et  rédigé  par 
M.  Lissagaray  jusqu'au  jour  où  il  quitta  le 
journalisme  pour  entrer  dans  les  hauts  grades 
de  l'armée,  le  Gers ,  dis-je  ,  était  un  des  dépar- 
tements les  mieux  préparés  à  une  tentative  in- 
surrectionnelle, puisque  les  passions  avaient  été 
surexcitées,  et ,  qu'à  Auch,  se  trouvait  réunie 
une  petite  coterie  capable  de  tout,  dévorée 
d'ambition,  qui  voulait  essayer  de  jouer  un  rôle 
politique.  Seulement ,  toutes  lei  passions  sont 
dominées,  à  Auch,  par  un  sentiment  de  in*iide)ice 
qve  tnen  n'égale,  et  les  meneurs  ne  voulurent 
rien  faire  avant  de  savoir  si  l'insurrection  de 
Paris  avait  de  l'écho  en  province. 

L'échauffourée  de  Toulouse  fut ,  pour  eux,  le 
signal  attendu  ;  ils  avaient  deyymndé  des  in- 
structions  et  des  ordres  à  Duportal,  ainsi  que 
le  prouve  la  pièce  ci-jointe ,  qui  est  un  très- 
exact  fac-similé.  Cette  lettre,  saisie  à  la  pré- 
fecture de  Toulouse,  dans  le  bureau  de  M.  l)u- 
portal,  m'a  été  envoyée  par  mon  collègue,  M.  le 
comte  de  Kératry.  Elle  révèle,  si  je  ne  me 
trompe,  les  sentiments  dont,  tout  à  l'heure, 
j'essayais  de  vous  faire  l'analyse.  Ces  hommes 
pensèrent  que  l'heure  était  vçnue  et  qu'il  fallait 
suivre  l'exemple  donné  par  Toulouse.  C'est 
alors  qu'ils  se  rendirent  auprès  du  préfet  du 
Gers  par  intérim.  Je  ne  connais  cette  scène  que 
par  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  ; 
mon  prédécesseur  ne  m'en  a  jamais  parlé  ;  j'ai 
contrôlé  les  récits  qui  m'ont  été  faits  les  uns 
par  les  autres,  et  voici  ce  qui  s'est  passé, 
assez  exactement,  je  crois.  Il  sera,  je  n'en 
doute  pas,  très-facile  d'être  renseigné ,  puisque 
le  secrétaire  général  d'alors,  M.  Albert  Brun, 
est  sous'préfet  à  Sedan.  Pour  que  ces  faits 
soient  explicables ,  il  faut  que  je  rappelle  à  vo- 
tre souvenir  la  position  de  chacun  de  ceux  qui  y 
ont  joué  un  rôle. 

M.  Brun  ,  homme  d'esprit  et  d'intelligence, 
était  préfet  par  intérim.  Ancien  journaliste ,  il 
avait  écrit  dans  V Avenir  d'Auch,  lors  de  sa 
création  ;  originaire  de  Toulouse,  il  étaitl'ami  po- 
litique de  MM.  David ,  Gage  et  Dubouch.  Le  4  sep- 


tembre l'avait  trouvé  sur  les  trottoirs  du  pas- 
sage de  l'Opéra  et  conduit  au  ministère  de  l'In- 
térieur ;  il  accompagna  la  délégation  à  Tours,  et 
partit  de  là  pour  venir  aider  le  docteur  Monta- 
nier  à  administrer  le  département  du  Gers.  Ses 
relations  avec  ses  anciens  amis  furent  excel- 
lentes,  au   début  ;   celles  qu'il   eut  avec  son 

• 

préfet  furent  difficiles.  Lorsqu'il  prit  l'intérim, 
les  difficultés  lui  vinrent  des  siens  et  leurs  re- 
lations se  refroidirent  sensiblement.  On  croyait 
cependant  pouvoir  compter  sur  lui  ,  et  c'est 
dayis  cette  pe^isée  que  Von  vint  lui  proposer 
de  proclanur  la  Commune. 

Auch  avait  voulu  imiter  Toulouse,  et,  à 
côté  du  pouvoir  régulier  du  conseil  municipal, 
s'était  placé  un  comité  de  salut  public,  instru- 
ment commode  ,  à  l'aide  duquel  certains  maires 
de  cette  époque  faisaient  faire  la  besogne  qu'ils 
redoutaient,  par  une  sorte  d'intermédiaire 
officieux,  souvent  désavoué,  mais  sans  cesse 
employé. 

On  vint  donc  chezM.  Brun,  le  25  ou  le  26  mars, 
vers  11  heures  du  boit,  pour p?^oposei'  depro- 
clamer  la  Commwie  ou  tout  au  moins  de  la 
laisser  proclamer.  La  lutte  fut  longue,  si  je  suis 
bien  renseigné,  et  la  conversation  se  prolongea 
fort  avant  dans  la  nuit.  M.  Brun  avait  énergique- 
ment  résisté,  la  Commune  ne  fut  pas  proclamée 
ce  jour-là  ;  les  auteurs  de  cette  proposition  comp- 
taient revenir  à  la  charge  quand  le  mouvement 
se  serait  développé.  La  pacification  de  Toulouse 
leur  enleva  cette  illusion  et  la  tentative  n'eut 
pas  d'autres  suites.  Telle  était  lasituation  au  mo- 
ment où  j'ai  pris  possession  de  la  préfecture  du 
Gers.  La  mairie  d'Auch  avait,  nous  l'avons 
su  depuis ,  des  armes  et  des  munitiojis,  et  si 
un  échec  avait  atteint  l'armée  de  l'ordre  sous  les 
murs  de  Paris,  je  suis  convaincu  que  le  contre- 
coup en  eût  été  immédiatement  ressenti  à  Auch. 
Je  dois  ajouter,  pour  être  exact,  que  toute  ten- 
tative eût  été  immédiatement  réprimée,  gr&ces 
à  l'énergie  et  au  dévouement  des  troupes  qui 
ont  ici  un  esprit  excellent. 

Des  relations  continuelles,  fréquentes  même, 
ont  eu  lieu  entre  Paris  et  Auch  pendant  tout  le 
temps  que  la  Commune  a  duré.  J'en  ai  eu  la 
preuve.  Mais  je  n'ai  jamais  pu  saisir  ceux  qui 
en  étaient  les  agents.  Un  maVchand  de  volailles 
m'avait  été  signalé,  les  soupçons  les  plus  sé- 
rieux Tatteignaient,  je  le  fis  arrêter  au  retour 
d'un  voyage  à  Paris.  Je  ne  pus  arriver  à  rien. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire^  Monsieur 
le  Président,  l'attitude  du  Conseil  municipal 


557  — 


d*Auch    pendant   la    Commune   de  !|*aris,  ses 
adresses,  sa  contiimelle  opposition  à  Tautorité, 
ses  relations  enfin  avec  V Avenir,  dont  les  sym- 
pathies pour  rinsnrrection  n*étaient  un  mystère 
pour  personne  et  qui  était  la  propriété  du  Maire. 
Il  ne   m*est  pas  possible  de  rattacher  d*une 
façon  certaine  les  saisies  de  cartouches  faites 
à  la  Mairie  aux  sympathies  déclarées  pour  les 
insurgés.  J'ai  encore  sur  ce  point  de    grandes 
hésitations.  Je  réunis  tous  les  renseignements 
de  nature  à  m*éclairer  et  à  tous  éclairer  aussi. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  pro- 
chainement le  résultat  de   mon  investigation. 
Je  dois  ajouter,  Monsieur  le  Président,  pour 
niettre  à  votre  disposition  tous  mes  renseigne- 
ments que  peu  de  jours    après  l'entrée  des 
troupes  dani^  Paris  et  après  les  incendies  qui  en 
furent  la  conséquence,  le  Conservateur ^  journal 
publié  à  Â.uch,  annonça  que  des  maisons  qu'il 
désignait  étaient  destinées  à  être  brûlées  et 
qu'il  connaissait  des  dépôts  de  pétrole.  Je  fis 
aussitôt  appeler  M.  Thibaut,  directeur  du  jour- 
nal, pour  lui  demander  des  explications  et  des 
indications  qui  pussent  mettre  l'autorité  sur  la 
trace  des  coupables.  Il  refusa  de  me  donner 
aucun  renseignement,  et  me  dit   que  ce  récit 
lui  avait  été  fait  sous  le  sceau  du  secret  par 
une  personne  qu'il  ne  voulait  pas  compromettre. 
Voici  la  lettre  dont  j'ai  parlé. 


Auch.  le  26  mars  1871. 

«  Citoyens. 

«  Le  comité  de  salut  public  du  Gers  voit  avec 
plaisir  les  républicains  résister  à  la  réaction  et 
aux  intentions  malveillantes  des  monarchistes. 
La  proclamation  de  la  reconnaissance  du  gou- 
vernement de  Paris  fait  honneur  à  tous  les 
hommes  qui  ont  un  sentiment  républicain, 
aussi  nous  venons  vous  féliciter  d©  votre  dévoù- 
ment  et  de  votre  énergie. 

«  Pour  le  Comité  de  salut  public  :  ^ 

Le  Président, 
Signé  !  Duffaut  Adrien. 

M  P.  S.  Donnez-nous  des  instructions  si  vous 
le  jugez  convenable,  nous  sommes  au  milieu 
de  gens  qui  veulent  attendre  que  le  gâteau  soit 
tiré  du  four  pour  voir  de  quel  côté  il  faut  le 
prendre.  >» 

Ici  se  trouve  le  sceau  du  Comité,  au  centre  le 
bonnet  phrygien  entouré  de  ces  mots  :  Comité 
de  salut  public,  séant  en  permanence  à 
Auch  (Gers)  et,  comme  exergue,  République 
Française  unie  et  indivisible.  Vivre  libre  ou 
mourir! 

Le  Préfet  du  Gers, 


Rapport  du  Préfet  da  départefflent  de  Tlsère. 


Grenoble,  15  juillet  1871.         | 

Les  enrôlements  pour  l'insurrection  parisien- 
ne, au  sujet  desquels  la  commission  d'enquête 
de  l'Assemblée  veut  être  renseignée,  n'ont  pu 
avoir  ici  une  grande  importance.  Le  tempéra- 
ment du  pays  ne  le  comportait  pas.  Dans  le 
commencement  du  mois  de  mai,  un  propos 
entendu  à  Grenoble,  m'a  bien  permis  de  croire 
que  quelqu'un  avait  mission  d  y  recruter;  mais 
c'est  le  seul  indice  que  je  possède.  En  dehors 
d'étrangers  restés  sans  emploi  après  la  dissolu- 
tion du  corps  de  Garibaldi,  il  n'est  probablement 
pas  parti  d'ici  des  soldats  pour  la  Commune. 
On  agite  ou  plus  tôt  on  monte  assez  aisément  les 


gens  de  ce  pays,  il  est  moins  facile  de  les 
pousser  à  Taction. 

On  a  donc^>?on/^  beaucoup  les  populations  de 
l'Isère,  particulièrement  celle  de  Grenoble,  celle 
de  Voiron,  de  Vienne  et  de  divers  cantons 
secondaires.  Entre  Lyon ,  Genève,  Marseille,  c'é- 
taient des  lieux  que  l'action  jacobine  ne  devait 
pas  négliger.  Grenoble,  ville  de  guerre-,  offrait 
d'ailleurs  un  point  important,  pour  un  parti  qui 
avait  mis  dans  ses  conceptions  de  se  donner  des 
places  fortes  comme  autrefois  les  Huguenots  et 
les  Ligueurs.  Aussi,  peu  de  départements  ont 
été  à  ce  point  travaillés  par  les  condottieri  poli- 
tiques qui  ont  fait  l'insurrection  du  18  mars. 

Ce  parti  s'est  formé  à  Grenoble  en  1869,  en 
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détachant  du  groupe  d'opposition  qui  marchait 
derrièreM.  Casimtr  Perier,  Vhnpartial  daiiphi- 
7iaw,  Vêlement  ardent,  l'élément  ouvrier.  Vous 
sayez  que  Tindustrie  de  la  ganterie  entretient 
ici  un  nomhre  important  de  salariés,  dont  une 
certaine  quantité  Tient  du  dehors.  La  première 
menée  ostensible  fut  la  constitution  d'une 
société  de  lecture,  sans  autre  but  apparent  que 
la  propagation  de  Tétude.  Cette  société,  à  peu 
prôs  toute  composée  d'ouvriers,  avait  pour  but 
réel  de  créer  les  cadres  d'une  association  politi- 
que. Dans  un  rapport  que  je  viens  de  lire,  le 
Ck>mmissaire  central  de  police  d'alors  indui- 
sait cela  du  fait,  que  cette  société  formait  son 
bureau,  indépendamment  du  président  et  des 
autres  officiers  ordinaires,  d*un  commissaire 
par  2S  membres  inscrits.  On  fît  peu  d'attention 
à  ce  détail,  on  autorisa  :  Ufi  gouveniemeni  qui 
semblait  très-fort  pouvait  ne  pas  y  voir 
beaucoup  dCinconvénienls  \  mai;5  en  retrouvant 
les  fondateurs  de  la  société  de  lecture  les 
premiers  dans  les  agitations  de  ces  derniers 
mois,  avec  des  rôles  actifs  très -accusés  et 
immédiats,  on  est  obligé  do  reconnaître  que 
l'agent  avait  deviné  juste. 

L'action  du  parti  fut  peu  après  accrue  par  la 
fondation  d'un  journal  d'opposition  tranchée, 
radical,  le  Réveil  du  Dauphbiéy  comme  au 
reste  cela  eut  lieu  dans  d'autres  départements. 
On  s'adressa  pour  cela  à  l'élément  bourgeois 
républicain,  qui  n'était  pas  sans  consistance  ici  ; 
il  s'appuyait  sur  l'existence  ancienne  et  persis- 
tante des  loges  franc-maçonniques.  J'ai  la  con- 
viction que  Delescluze  présida  à  cette  fondation. 
Le  rédacteur  du  journal,  en  effet,  M,  Vogéli 
était  Vami  pîùHicîdier  de  Delescluze  et  de 
Quentin.  Ancien  vétérinaire  de  l'armée  (G** 
cuirassiers),  il  avait  été  détaché  par  le  gouver- 
nement impérial  au  Brésil,  pour  y  organiser 
l'enseignement  et  le  service  vétérinaire,  sur  la 
demande  du  gouvernement  Brésilien.  Remercié 
bientôt  parce  gouvernement,  Yogéli  demeuraen 
Amérique  et  y  fit  du  journalisme.  Vogéli  étaitde 
famille  politique  ;  son  pore  et  ses  cousins  qui 
habitaient  l'Isère,  avaient  été  l'objetde  mesures 
en  1852.  Je  suppose  qu'il  s'allia  en  Amérique 
avec  les  chefs  du  nouveau  Jacobiniâme  et  qu'il 
fut  dirigé  par  eux  sur  Grenoble.  Depuis*,  M. 
Vogéli  a  fait  du  Réveil,  la  reproduction  singu- 
lièrement exacte  de  la  politique  de  Delescluze, 
excellant  comme  lui  dans  la  mauvaise  foi,  dans 
l'hypocrisie  démagogique,  dans  l'art  d'altérer 
les  faits,  les  raisonnements  et  de  surexciter 


l'envie  et  les  convoitises.  J'ajoute  qu'il  a  gardé 
fidélité  à  ses  liaisons  jusqu'à  avoir  écrit  quelques 
lignes  audacieuses  d'oraison  funèbre  sur  Deles- 
cluze, à  la  lueur  même  de  l'incendie  de  Paris. 

Ainsi,  avant  le  4  septembre,  les  jalons  étaient 
placés.  Ce  joûr-là  commença  la  réalisation  du 
plan.  Les  hommes  de  Is^Sociétéde  lecture  se  met- 
tent sur  pied  et  prennent  la  tête.  Bientôt  le  fa- 
meux Frappartt  autrefois  instituteur  dans 
l'Isère,  arriva  à  Grenoble.  Il  s" est  retrouvé  de- 
puis à  Bordeauœ  parmi  les  meyienrs  de  la 
(jiiœtTe  à  outrance  et  parmi  les  soidiens  du 
fameiw  décret  d'incompatibilité  électorale. 
Frappart  vînt  en  compagnie  d'un  Grenoblais 
nommé  Pirodon,  victime  de  1851.  Ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  suivis  par  le  nomyné  Guérin, 
qui  appartenait  à  l'Inter?kationale  et  qui  est 
recommandé  par  RicMrd.  de  Lyon^  un  des 
délégués  de  cette  Société  au  congrès  de  Bâte  ; 
puis  paraissent  le  nommé  Osmonville  *et  le 
nommé  Lemesle,  étrangers  au  pays  et  purs 
commis  voyageurs  d'agitation.  Ces  hommes 
donnent  vite  le  mouvement  aux  éléments  pré» 
parés. 

Je  parlerai  peut-être  sans  assez  de  preuves  ; 
mais  on  ne  peut  pas  avoir  observé  ce  qui  s'est 
pratiqué  dans  la  province,  une  fois  Paris  investi 
par  les  Allemands,  sans  donner  malgré  soi  un 
corps  à  des  faits  (iui  ont  été  les  i^êmes  en  pltis 
d'un  lieu.  Il  me  semble  qu'un  plan  fut  pour- 
suivi à  peu  près  partout,  du  moins  dans  le  rayon 
de  Lyon;  plan  qui  ne  put  réussir  partout  au 
même  dcgi*é,  mais  (jui  consistait  en  ceci  :  ôter 
le  pouvoir  local  aux  personnes  qui  auraient  pu 
l'exercer  sérieusement,  et  s'arranger  pour  sup- 
primer, à  un  moment  donné,  toute  Tautorité 
effective,  civile,  administrative  ou  militaire. 
Endohors  des  villes  où  l'insurrection  s'est  rendue 
plus  ou  moins  maîtresse,  Grenoble  est  une  des 
localités  où  Ton  a  été  le  plus  près  d'exécuter  ce 
plan. 

Le  4  septembre,  dans  la  soirée,  le  Comité  de 
salut  public  de  Lyon  télégraphiait  aux  munici' 
palités  des  départements  environnants,  c  La 
»  République  a  été  proclamée  à  Lyon  ;  organisez 
»»  immédiatement  un  gouvernement  républi- 
f*  cain.  »»  Le  3,  dès  8  heures  du  matin,  on 
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expulsait  de  C Hôlel-de-Ville  de  Grenoble  le 
Conseil  municipal,  sérieusement  libét^al  et 
tout  d^opposilûm  à  l'Empire,  qui  venait  d'être 
élu  trois  semaines  avant  (1).  On  le  remplaçait 

(1)  A  Clermont-Fcrrand,  où  j'habitais  alors,  quelque 
chose  de   diiïérent  fut  tenté,  sous  la  direction  de 
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par  ane  Commi^ioii  sortis  de  conciliabules 
jusqu'alors  Hâcrets.  Daoa  cette  Cotomissian,  l'on 
STait  adjoint,  i^  quelques  hummas  que  leur  naï- 
veté politique  ou  leur  culte  d'une  faussd  popula- 
rité mettaient  à  la  discrâtion  des  désirs  de  la 
foule,  des  représentants  directs  de  cette  foule 
que  l'on  se  réservait  de  conduire.  On  agissait  de 
mémepour  l'administratioD  départementale,  en 
;  plaçant  un»  Commission  de  cinq  membres.  La 
nomination,  comme  préfet,  de  M.  Brillier, 
avocat  républicain  de  Vienne,  ancien  repn^sen- 
tant  de  1848,  Lonnéte  homme  du  reste,  ne 
changea  pas,  tant  s'en  faut,  la  situation  que 
l'on  désirait  créer. 

Les  visées  réelles  étaient  de  se  faire  investir 
aoi-méme,  par  la  multitude,  du  pouvoir  commu- 
nal devenu  unique.  En  attendant  qu'on  le  put, 
on  tiendrait  cette  multitude  dans  sa  main  au 
moyen  de  réunions  publiques  fréquentes  et  de 
clubs  permanents  ;  au  moyen  aussi  de  la  garde 
nationale,  dont  les  cadres  serviraient  comme 
d'asEociatinn  politique.  On  ferait Buccessivement 
demander  les  mesures  ntiles  aux  fins  cherchées, 
dans  des  manifcstatums  qui,  en  définitive, 
placeraient  dans  la  rue  l'autoritii  réelle.  Ce 
programme  a  été  suivi  dans  une  mesure  très- 
rapprochée  de  la  réalisation  complète. 

Peux  sociétés  politiques  furent  établies  ;  l'une 
VAasocvalion  répubUcaim:  n'a  jamais  eu  de 
statuts  écrits.  Elle  fut  surtout  composée  d'ou- 
vriers. Elle  se  fit  livrer  par  la  municipalité  des 
locaux  et  l'éclairage,  et  eut  des  réunions  quoti- 
diennes dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  a  la 
fois.  C'e^^t  dans  son  sein  que  se  tinrent  les  me- 
neun»,  ou  derrière  elle  qu'ils  se  plaçaient,  pour 
peter  sur  les  personnes,  sur  les  décisions,  sur 
les  uites,  jusqu'au  jour  ou  ils  parvinrent  à  en- 
trainut'  dans  leut*  action  l'autre  socitité,  ciée 
bientâl  dans  l'élément  bourgeois  ou  commer- 
çant, qui  s'appela  la  société  républicaine  potir 
la  JJéfeiuie  nattotiale,  ou  lf(  société  républi- 
caine pour  le  dépariejueni  da  l'Isère 

Je  juins  ici  les  statuts  de  cette  dernière  so- 
ciété politique.  Elle  paraissait  avoir  particuliè- 
rement pour  objet  d'assurer  la  forme  républi- 
caine d'une  part,  d'aviser  de  l'autre  le  patrio- 
tisme en  vue  de  la  défense  nationale  ;  c'est  pour- 

M.  Jules  Maignc.quî  venait  de  rentrer  de  l'exil,  uinis 
da  fond  quclqup  chose  uvanl  mftmfi  but;  c'éiail  de 
créer  sous  le  nnni  de  Cmnilé  de  diftnse,  un  pouvoir 
communal  complet,  qui  aurait  annulé  te  conseil  mu- 
nicipal, conservé  à  la  saiisfaction  «énéral,  et  la  pré- 
fecture: mais  ce  projet  écliona,  éunt  deviné  et  arrêté 
d^lepremlorjouT. 


quoi  elle  eut  ponr  adhérents  une  grande  partie 
do  la  population  moyenne  :  avocats,  négociants, 
profosseurs,  fonotionnaire». rentiers, etc.,  etc.., 
quoiqu'elle  se  fût  annoncée,  dans  un  programme 
inséré  au  If^iilSi.i  Jfi  octobre,  comme  visant 
à  reprendre  les  choses  à  l'année  1193.  tana  ac- 
ception de  l'histoire  écoulée  depuis. 

Soit  par  l'elTet  d'embrigadement  antérieur 
ou  d'opinions  arrêtées,  soit  par  imitation,  soit 
par  le  désir,  chez  un  grand  nombre,  do  mettra 
A  l'abri  leur  popularité  ou  leur  position,  ien 
adhésioiis  furent  relativement  considérables. 
J'indiquais  t ou t-à-1 'heure  que  la  frano-ma- 
çonnerie  n'était  pas  sans  faciliter  ioi  ces 
associations;  il  n'y  a  rien  de  plus  positif.  Un 
lien  franc-maçonnique  affectif,  puissant,  qui 
relie  depuis  longtemps  les  personnes  dans  la 
pratique  de  secours  mutuels  très-exactement 
observée,  a  préparé  la  place  aux  associations 
politiquee  de  manière  k  les  rendre  actives  et 
obéies. 

Je  ne  saurais  écrire  en  détail  l'histoire  poli- 
tique de  Grenoble  depuis  lo  4  septembre,  mais 
voici  les  faits  qui  la  jalonnent. 

Tout  d'abord,  on  se  met  en  relations  perma- 
nentes avec  Lyon.  Saint-Etienne,  Marseille. 
Sous  lo  prétexte  d'armement,  d'organisation  de 
la  défense  locale,  etc..  etc.,  des  délégués,  qui 
sont  i  n  variai  il  eiiient  les  hommes  d'action  ilu 
premier  jour,  les  hommes  de  la  Société  fie  Irr- 
ture,  ne  cessent  d'aller  d'une  ville  k  l'autre,  y 
rencontrant  volontairement  les  Cluseret,  les 
Oaston  Crémîeux  et  tout  le  personnel  qui  s'est 
acquis  une  si  triste  célébrité  politique  à  traverK 
la  Commrme  de  Lyon,  la  liffue  rfK  Midi  et  les 
insurrections  do  Paris  et  de  Marseille.  îl  yaun 
échange  continuel  de  communications,  qui  cons- 
titue une  politique  extérieure  active.  A  l'inté- 
rieur, il  s'agissait  de  se  débarrasser  des  autori- 
tés sérieuseij.  On  vit  donc  les  réunions  publi- 
ques occupées,  avant  tout,  soigneusement  de 
chasser  des  esprits  l'idée  d'élire  un  conseil  mu- 
nicipal. Les  quelques  républicains  ou  libéraux 
sincères  qui  avaient  été  appelés  le  5  dans  la 
r<immiBBion  provisoire,  et  nombre  de  citoyens 
dans  la  ville,  croyaient  à  la  nécessité  d'une 
élection  régulière;  on  sut  leur  imposer  de  s'y 
soustraire.  On  Ht  une  manifestation  populaire 
que  l'on  prétendit  en  tenir  lien  ;  qui  plus  est. 
on  fit  augmenter  le  nombre  des  commissaires 
par  arrdté  préfectoral,  renforçant  ainsi  dans  le 
conseil  local  l'ékiment  qui  y  représent.ait  les 
clubB. 
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On  craignit  ensuite  d'être  entravé  par  les  in- 
formations que  la  police  avait  dû  recueillir, 
avant  le  4  septembre,  sur  beaucoup  des  gouver- 
nants nouveaux.  On  ne  doutait  pas  d'autre 
part,  que  Texistence  du  commandement  mili- 
taire ne  pût,  à  un  moment  donné,  offrir  une  ré- 
sistance. On  emploja  donc  activement  les  clubs 
à  détruire  le  commandement  militaire  et  la  po- 
lice.Ce  fut  à  peu  près  accompli  le  21  septembre. 

La  division  était  aux  mains  du  général  Monet, 
et  la  place,  sous  les  ordres  de  M.  le  colonel  Cas- 
sagne,  tous  deux  connus  et  appréciés  à  Greno- 
ble. On  n'avait  donc  pas  tardé  à  les  accuser, 
comme  du  reste  ce  fut  presque  partout,  à  cause 
de  prétendues  lenteurs  dans  les  armements,  de 
services  rendus  à  l'empire,  etc.,  etc.,  et  à  de- 
mander qu'ils  se  démissent.  Le  soir  du  21,  dans 
une  des  réunions  publiques,  la  proposition  fut 
faite  et  acclamée,  d'obtenir  enfin  leur  démis- 
sion «  par  les  tnoyens  les  plus  énergiques  ;  »  et  l'on 
jeta  la  foule  sur  Thôtel  de  la  division.  Après  une 
heure  d'obsessions  et  de  menaces,  on  amena  le 
général  à  faire  rentrer  les  troupes  venues  pour 
le  protéger;  sa  démission  lui  fut  ensuite  arra- 
chée. —  Peu  après,  la  même  foule  violait  le  do- 
micile du  colonel  Cassagne,  l'accusait  d'avoir 
fait  sortir  les  troupes,  d'avoir  voulu  «  faire  mi- 
trailler le  peuple;  »  la  garde  nationale  venait  le 
mettre  en  arrestation, les  autorités  elles-mêmes 
le  conduisaient  à  la  prison  et  l'y  faisaient 
écrouer  (il  y  est  resté  une  semaine  et  n'a  pu  en 
sortir  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu.) 

Enfin  le  commissaire  central  était  attaqué 
semblablement  chez  lui,  contraint  de  fuir  par 
une  fenêtre  pour  échapper  aux  nombreux  iyité- 
ressés  chargés  de  le  poursuivre,  et  l'on  s'empa- 
rait de  ses  papiers.  Le  rédacteur  du  Réreil, 
M.  Yogéli,  était  de  cette  dernière  expédition. 
Un  nommé  Boissier,  ingénieur  ou  constrcteur 
de  machines  àGrenoble,  a  joué  dans  toute  cette 
politique  locale  un  rôle  et  qui  semble  avoir  été 
parfaitement  convenu  à  l'avance.  C'est  lui  qui, 
entre  autres  actes,  donna  le  signal,  pour  empê- 
cher les  élections  municipales  (pièce  2),  et  c'est 
lui  qui  le  5  septembre  avait  expulsé  le  conseil 
élu. 

La  nuit  du  21  septembre  mettait  les  meneurs 
Jacobins  en  possession  de  l'autorité.  Aussitôt, 
ils  tentent  d'établir  leur  règne  au  moyen  de 
la  garde  nationale  et  du  pouvoir  municipal. 

Dès  le  11  septembre,  la  principale  réunion 
publique,  celle  d'où  partaient  les  inspirations 


et  le  mouvement,  décidait  ceci  :  «  Le  Préfet  de- 
»  vra  envoyer,  dans  les  24  heures,  dans  tout  le 
)»  département  des  délégués  ayant  tous  les  pou- 
»  voirs  nécessaires  pour  faire  organiser  les 
»  cadres  de  la  garde  nationale,  pour  destituer 
»  les  maires  et  organiser  des  commissions  mu- 
»  nicipales.  Le  Préfet  est  invité  par  la  réunion 
»  à  ne  s'entourer  que  d'hommes  énergiques  dis- 
»  posés  à  l'action  plus  qu'à  la  parole.  Une  com- 
»  mission  de  trois  membres  est  chargée  de  faire 
»  connaître  au  Préfet  les  sentiments  de  la  po- 
»  pulation  Grenobloise.  » 

Le  27,  la  même  réunion  adressait  à  la  muni- 
cipalité une  série  de  propositions,  parmi  les- 
quelles celles  de  a  voter  un  crédit  de  2,000  fr. 
»  pour  payer  les  dépenses  des  délégués,  j»  et  au 
Préfet  la  demande  t  qu'il  formât  un  conseil  de 
»  guerre  composé  de  la  garde  nationale  pour 
»  juger  M.   Monet  et  M,  Cassagne.  n  On   dé- 
cidait aussi  que  le  club  aurait  des  procès-ver- 
baux lus  au  début  de  chaque  séance,  c  afin  que 
D  le  peuple  soit  éclairé  sur  les  me&\ïtes  utiles  que 
r>  votre  patriotisme  vous  inspire  et  les  appuie  ;  au 
»  besoin,  pour  qu'il  vous  éclaire  de  ses  lumiè- 
»  res.  Enfin,   on  prétendait  que  le  Préfet  eût  h 
«  faire  parvenir  tous  les  soirs  avant  huit  heures 
»  au  Comité  les  dépêches  officielles  ainsi  que  les 
»  nouvelles  officieuses  qui  pourraient  l'intéres- 
»  ser.  *>  C'était  déjà  le  système  de  la  Commune 
de  Paris,  de  remettre  ouvertement  aux  mains 
(les  clubs,  la  dfctature  communale  et  départe- 
mentale. 

Les  délégations  demandées  furent  en  effet  don- 
nées,  et  données  aux  mêmes  personnes  qui,  dès 
le  premier  jour,  s'étaient  montrées  les  acteurs 
efi^ectifs  du  plan  préconçu.  11  fut  procédé  à  l'orga- 
nisation municipale  par  ces  mt$^'^2^ztnic»  de  la 
République  dite  depuis  radicale^  mais  à  pro- 
pt^ement parler  déynagogique,  A  peine  quelques 
communes,  celles  jugées  insignifiantes,  échap- 
pèrent-elles à  l'épuration.  Pour  ne  pas  paraître 
repoussés,  les  délégués  investirent  souvent  des 
nouveaux  pouvoirs,  tout  ou  partie  du  Conseil 
municipal  élu;  mais  ailleurs  ils  avaient  lear 
personnel  tout  prêt.  Je  joins  ici,  comme  docu- 
ment positif  de  ces  actes  et  de  l'esprit  qui  y  pré- 
sidait, le  procès-verbal  de  nomination  de  la 
commission  d'engins;  il  est  signé  par  les  prin- 
cipaux des  délégués,  l'un  un  charcutier  de  Gre- 
noble, l'autre  un  relieur.  Ensemble  ils  avaient 
participé  à  la  Société  de  lecture;  le  relieur  était 
une  des  chevilles  onvrières  de  l'association 
(pièce  3.) 


Ces  laitti  ne  se  prodoifiaiont  pao  sanr  émou- 
voir les  hommes  BÎiicéres,  lex  rèpubUcatnB  ou 
libéraux  de  vieille  date,  aventurés  au  milieu  de 
ce  personnel  de  conspir&t'Surs  ;  et  sans  les  por- 
tera leurfaire  un  peu  d'obstacle.  LesévéoeiDeata 
aussi  appelaieot  l'attention  ailleurs,  <1e  sorte 
qtiQ  le  temps  marchait  fans  rournirà  ces  der- 
niers l'opportunité  rie  faire  plus  do  progréa  dans 
le  pouvoir.  Une  tentative  de  Frappât  pour  jeter 
les  clubs  auf  la  m unicipalitê  échoua  m^me  tout- 
à-ffût.  Cependant,  l'occasion  se  produisant  de 
maintenir  au  moins  la  position  prise,  on  ne  In 
laissa  pas  échapper. 

Au  milieu  d'octobre,  après  la  chute  do  Stras- 
bourg, le  général  Barrai  fut  nommff  au  corn- 
mandement  de  la  division.  L'autorité  militaire 
allait  passer  ainsi  dans  des  mains  vigoureu- 
ses;  on  eut  soin  de  l'empâcher.  Dos  le  Hi,  en 
annonçant  cette  nomination,  le  liéveildu  Dau- 
pftm^  demande  bjpocritement  :  »  si  la  capitula- 
•  tioD  permettait  bien  au  génf-ral  Barrai  de 
a  prendre  du  service,  i  On  émeut  le  public  de 
craintes  imaginaires  sur  lea  conséquences  &  re- 
douter, au  point  que  la  municipalité  en  a  peur 
et  écrit  au  Préfet. 

Le  27,  les  deux  sociétés  politiques  se  réunis- 
sent pour  proposer  une  adresse  réclamant  le 
retrait  de  la  nomination,  afin  de  sauvegarder  lit 
Tille  des  rigueurs  de  l'ennemi,  si,  entrant  à 
Grenoble,  il  y  trouvait  un  général  qui  s'était 
engagé  â  rester  inactif.  Le  30,  on  fait  recom- 
mencer l'expédition  sur  riiôtel  de  la  division, 
et  cette  t'ois  on  procède  avec  autrement  de  gros- 
sièreté et  de  violence. 

Le  général  Barrai  est  maltraité  et  mis  en  ar- 
restation, sur  son  refus  de  se  démettre.  Le  Préfet 
lui-môme  se  croit  obligé  de  le  conduire  â  la  pri- 
son et  de  l'y  écrouer;  qui  plus  est,  ce  magistrat 
est  contraint  de  mettre  en  arrestation  à  la  pré- 
fecture, pendant  24  heures,  le  général  de  bri- 
gade Servier.  du  cadre  de  réserve,  rendu  in- 
firme par  ili;i>  ble^ures  reçuc;^  eu  Italie.  Le 
général  en  effet,  faisait  l'intérim  avec  une 
activité  et  un  zèle  qne  probablement  on  redou- 
tait. Après  cette  nouvelle  journée  on  se  considéra 
comme  assuré  de  l'avenir;  on  crut  avoir  mis  la 
mdn  désormais  sur  le  commandement  militaire. 
Le  lendemain  le  Réveil,  à  la  Sn  d'un  compte- 
rendu  oli  la  plus  complète  satisfaction  est 
visible,  le  constate  en  ces  termes  :  •  Ce  matin 
«  l'ordre  de  destitution  du  général  Barrai  ett 
"  arrivé  avec  recommandation  de  le  diriger  sur 
"  Tours.  Le  général  Servier  a  donné  sa  démis- 


sion.  Dew  comités  seront  formés  pour,  de  con- 
cert avec  la  municipalité,  passer  l'insptction 
des  arsenaux,  activer  les  mesures  militairei 
et  mettre  en    marche  dans  le  plus  bref  délai 
les  mobiles  d'abord  et  les  mobilisés  ensuite.  ■ 
On   rapproche,    malgré  soi,   cette   nouvelle 
journéedelatenlativequi  se  produisait  âlaméme 
date  à  Paris,  On   ne  peut  s'empêcher   d'y   voir 
des  liens.  Plus  ou  moînt;  distendus  en  effet,  plus 
ou  moinsefflciices.ceslions  n'ontcesséd'exister. 
Ils  reparaissent  très  clairement   dès   que  les 
électioixs  (lu  8  février  ont  écarté,  à  peu  prèa 
^rtoat,]esri^pnhUcains4c  tu  guerre  à  ou- 
Iranc:  Le  Réveil,  avait  dit  le  24,    à  propos  du 
triomphe  îles  listes  modérées  :  ■  Ls  bourgeoisie 
••  reprend  pour  la  cinquième  fois  le   travail  de 
"  Sisyphe  ,   elle  y  périra,  »  Dans  son  numéro, 
(tu  n  février,  il  apprécia  la  uomination  des 
députés  de  Paris,  en  termes  tels  que  je  crois  de- 
voir enjoindre  ici,  la  copie  ;  cette  appréciation 
se  termine  par  ce  paragraphe:  <  La  députa- 
t  tion  de   Paris  pèsera  peu  sans   doute  sur  les 
€  délibérations  futures    de   l'Assemblée  natio- 
••  uale.  11  est  même    possible  qn'elle  ne  fasse 
«  à  Bordeaux,  qu'une  courte  apparition.  >• 

Le  rédacteur,  M.  Vogéli,  avait  donc  déjàl» 
plan  de  <c  La  Commune.  ••  Je  pense  que  depuis 
\ocs,  il  a  été  en  relations  constantes  avec 
elle  (pièce,  4). 

Tout  l'hiver  les  clubs  ont  tenu  des  séancei 
quotidiennes;  on  y  a  discuté  toutes  les  ques- 
tions locales,  et  toutes  celles  de  la  guerre,  mais 
surtout  on  a  entendu  les  plus  variés,  et  quel- 
quefois les  plus  furieux  appels  Â  des  actes  ou  i. 
un  ordre  politique  propres  &  mettre  la  direc- 
tion du  pays  et  de  ses  intérêts  dans  les  mains  du 
«  peuple  11.  Un  profond  sentiment  de  convoi- 
tise politique  et  sociale  a  été  aussi  répanda 
dans  la  classe  des  petits  négociants  et  des  ou- 
vriers, c'est-ii-dire,dans  toute  laclasse  secon- 
dairo  de  Grenoble.  La  garde  nationale  de~ 
venait,  jour  par  jour,  une  grande  associa- 
tion démagogique  ;  occupant  tous  les  postes 
d'une  ville  de  guerre,  elle  comptait  ciiaque 
jour  une  centained'hommes  au  service,  et  clia— 
que  poste  était  une  réunion  politique  où  l'on 
poussait  les  esprits  dans  ces  dispositions  subver- 
sives. 

Quand  je  satsarrivé  h  Grenoble,  le  27  mars, 
l'influence  de  ces  dii^positions,  n'était  que  trop. 
visible.  Déa  le  milieu  de  février,  on  s'était  pré- 
paré â  en  tirer  parti.  On  chercha,  en  effet,  & 
grouper  de  nouveau  son  monde,  le  monde  dsa^ 
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manifestations  et  des  coups  de  mains,  en  jetant 
un  de  ces  :  «  garde  à  vous  I  efficaces  i  que  les  par- 
tis savent  toujours  inventer.  On  se  mit  à  inquié- 
ter les  esprits  d'une   prétendue  conspiration 
bonapartiste,  dont  les  agents  allaient  entrer  au 
milieu  de  nos  soldats  revenant,  de  Suisse,    et 
Ton  convoqua  à  grand  bruit,  au  théâtre,   une 
réunion  publique,  où  les  excitations   les   plus 
audacieuses,   et  les  motions  les    plus  outrées 
furent  produites.  Surveiller  et  au  besoin  saisir 
les  officiers,  —  enlever  le  général,  — rempla- 
cer ce  qui  restait  de  police  organisée   par   une 
garde  urbaine  de  volontaires  dévoués, — subs- 
tituer à  la   commission  municipale  existante, 
un  comité  de  a^lut  public  vigoureux,  etc.,  etc.. 
Il  y  a  réunion  le  lendemain.  En  pleine  rue,  on 
y  décide  de  sommer  les  autorités  de  s'expliquer; 
le  surlendemain,  un  dimanche,  réunion  nouvelle, 
sur  la  place  de  la  préfecture,  où  l'on  déclare 
«  qu'il   n'aurait  tenu  qu'au  peuple  de  balayer 
»  les  autorités,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner 
»  cette  mesure  parce  que  l'on  peut  encore  comp- 
»  ter  sur  elles.  » 

En  effet,  cette  manière  de  remettre  en  halei- 
ne les  acteurs  du  21  septembre  et  du  30  décem- 
bre, n'avait  pas  l'approbation  des    républicains 
un   peu  sérieux ,    qu'il  importait  maintenant 
de  faire  agir  avec  soi  pour  aboutir  à  quelque 
chose.  On   fut  contraint  de  se  borner  encore 
au  travail  souterrain  des  cabarets  et  aux  excita- 
tions quotidiennes  du  club,  pendant  que  le  jour- 
nal le  Réveil  jetteradi  perfidement  l'équivoque 
démagogique  sur  les  intentions  de  TAssemblée. 
sur  la  résistance,  sur  les  actes  et  le  but  de  la 
Commune  de  Paris,  fomentant  ainsi  un   état 
d'insurrection  normale  jusqu'à  ce  que  l'occasion 
permît  de  faire  une  insurection  réelle.  On  est 
arrivé  ainsi  au  commencement  d'avril  ;  et  alors, 
s'est  organisée  la  tentative  de  prise  d'armes 
et  de  proclamation    de  la  Commune,  qui  a  eu 
lieu  le  16  et  dont  j'ai  eu  à  vous  rendre  compte, 
Le  rapport  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  en 
adresser  à  la  date  du  21  doit  être  intercalé  ici, 
pour  compléter  le  présent  mémoire. Permettez- 
moi  de  vous  y  renvoyer.  Les  poursuites  qui  ont 
suivi  ces  faits  se  dénoueront  aux  prochaines 
assises  de  l'Isère ,  et  j'aurai  soin  de  vous  en 
adresser  le  compte-rendu,  dans  lequel,  inévita- 
blement, les  faits  seront  encore  mieux  mis  ^ 
jour. 

Le  mouvement  du  16  avril  ne  devait  pas 
rester  isolé.  Pour  le  faire  appuyer  au  dehors, 
leg  investigateurs  avaient  envoyé  Lemesle  et 


Osmonville  tenir  des  réunions  ou  des  conféren- 
ces, dans  les  cantoas  avoisinants,  notamment  à 
Saint-Marcelin,  à  Tullins,  à  Voiron.  Dans 
cette  dernière  ville,  qui  compte  2,000  ouvriers 
et  où  V Internationale,  sous  tes  deux  faces  jaco- 
bine et  socialiste,  passe  pour  avoir  des  accoin- 
tances déjà  anciennes,  il  s'était  formé  une 
Société  républicaine  que  dirigeait  ua  négociant, 
le  sieur  Favre,  meneur  intelligent,  actif,  en 
relation  permanente  avec  Lyon  et  Grenoble. 
Cette  Société  républicaine  régnait  sans  conteste, 
commandait  à  la  municipalité  provisoire,  à  la 
garde  nationale.  Elle  expulsa  de  la  gare  et 
obligea  de  se  tenir  renfermé  chez  lui,  pendant 
une  quinzaine,  le  commissaire  de  surveillance  du 
chemin  de  fer,  parce  qu'il  avait,  sur  mes  ordrej, 
saisi  les  journaux  de  la  Commune.  Elle  essayait 
de  faire  retenir  sur  la  ligne,  à  la  gare  de  Vo- 
reppe  qui  précède  la  bifmrcation  de  Valence,  leg 
troupes  ou  les  munitions  envoyées  à  Versailles; 
elle  devait  venir  aider,  à  Grenoble,  à  proclamer 
la  Commune  et  se  prononcer  en  môme  tempg  à 
Voiron. 

A  Grenoble,  on  ne  pouvait  espérer  de  réussir 
si  Ton  n'engageait  pas  définitivement  la  Société 
républicaine  dans  la  tentative.  Ce  fut  fait  le 
pr  avril,  par  le  renouvellement  du  bureau  de 
cette  Société.  On  la  retira  ce  jour-là  des  mains 
de  ceux  qui  se  contentaient  de  banalités  de  Top- 
position  et  de  mots  sonores,  pour  la  placer  dans 
celles  des  gens  décidés.  M.Aristide  Bey,  un  sec- 
taire qui  avait  une  certaine  notoriété  parmi  les 
agitateurs  européens  depuis  le  congrès  de  Liège, 
fut  nommé  président-,  etl'impulsion  que  Ton  sou- 
haitait put  être  donnée.  On  y  employa  tous  leg 
moyens,  les  excitations  du  club,  le  journal le/]^ 
mil,  leschanteurs  ambulants,  les  cri eurs  de  feuil- 
les publiques,  les  enfants  de  la  rue,  et  Tembau- 
chage  minutieusement  organisé  du  peu  de  soldats 
qui  nous  restait.  Je  joins  ici  diverieg  notes  de  po- 
lice donnant  le  compte-rendu  du  club  pendant 
cette  période  de  préparation;  mais  il  faudrait 
pouvoir  reproduire  ce  qui  se  pratiquait  dans  lea 
faubourgs  populeux  de    Grenoble,   autour  des 
postes  de  la  garde  nationale  et  jusqu'en  pleine 
place,  pour  pousser  les  soldats  à  manquer  à  leur 
devoir  et  leur  enseigner  la    crosse   en  Tair 
(pièce  5). 

Alors  aussi  Paris  commença  à  nous  envoyer 
des  émissaires. 

Le  premier  qui  m'ait  été  connu  fut  Rocher, 
de  l'ancienne  Marseillaise^  il  ne  fit  que  passer. 
Un  second,  autrement  vigoureux»  fat  le  nommé 
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Pirodon  qui  déjà  avait  accomp'tgné  Frappât  au 
mois  de  septembre  1870,  Pirodon  était  à  Mont- 
martre au  moÎ£  lie  mars.  Dans  une  lettre  du  ?7, 
que  j'ai  vue,  il  écrivait  ici  pour  engager  Gre- 
noble à  imiter  Paris  ;  il  apporta  a»  club,  qui  le 
fit  immAiiatement  liit-lribuer  et  appuyer,  un 
projet,  dont  un  exemplaire  vous  a  (''té  envoyé  à 
sa  ilate,  pour  la  Fédifration  delà  garde  nationale, 
sur  le  plan  de  la  Mération  parisienne;  un  se- 
cond exemplaire  en  e^t  ici  ajouté  fpîèce  li\  Je 
n'ai  pas  doutt*  que  Pîrodou  ne  fût  venu  pour 
l'action,  pour  décider  le  mouvement  du  16.  Il 
quitta  Grenoble  dès  que  la  riîpreasion  pfit  lui 
faire  craindre  d'être  arrêté,  comme  il  l'aurait 
été  en  effet  ;  on  a  dit  qu'il  avait  pris  la  rou^e  de 
fouisse.  —  Vers  le  20,  Paris  nous  expédia  deux 
autres  émissaîres,  les  nommés  Damelle  et 
Achnrd,  qui  furent  saisis  le  second  jour  de  leur 
arrivée,  passablement  munis  d'argent,  et  qui 
sont  sons  te  coup  d'une  poursuite  eu  compllciti^ 
de  l'insurrection  de  Parie,  J'ai  signalé  an  temps 
opportun  Pirodon,  T)amel  et  Achard  ft  la  sûreté 
générale.  D'autres  émissaires  sont  venus  après 
ceux-là:  toutefois  ils  échappaient  à  la  police 
trop  dépourvue  dout  je  disposais;  leur  présence 
était  révélée  par  les  courants  d'idées  t]UÎ  so  man  i- 
festaient,  parles  bruits,  par  les  fausses  nouvelles 
mises  en  circulation.  Les  correspondances  du- 
rent avoir  aussi  leur  part.  Leur  action  s'exer- 
jait,  comme  sous  terre,  dans  ces  réunions  in- 
connues, par  l'intermédiaire  des  raille  cabarets 
ou  oafés  secondaires  qui  peuplent  Orenoble, 
pat  l'intermédiaire  de  la  garde  nationale,  de- 
venue vraiment  une  société  secrâte  légale  ;  les 
effets  en  tous  cas  n'étaient  que  trop  visi- 
bles, mais  les  menées  avaient  leur  plus  grand 
soutien  (je  dirai  leur  centre)  au  Htitrit  du  Daa- 
phinr'. 

Lerédtcteurenchef,M.Vogéli,aétéâmesyeux 
le  meneur  véritable  depuis  l'origine.  Je  n'e 
d'autres  preuves  que  la  suite  de  ses  articles, 
audace,  la  vigueur  d'a-propos  avec  lesquels  il 
parlait  et  son  démagogîsme  supérieur.  La  mise 
en  œuvre  s'accordait  si  bien  toutefois  avec  la 
moment,  avec  l'effet  â  produire,  avec  le  but  A 
atteindre,  qu'il  _fallait  avoir  plus  qu'un  mot 
d'ordre  une  fois  donné. Des  relations  quotidien- 
nes et  spi'ciales  avec  Paris,  étaient  nécessaires, 
et  si  je  pouvais  transcrire  ici  la  majeure  partio 
le  les  feuilles,  vous  auriei!,  monsieur,  la  même 
ÏDipression  que  moi. 

La  tentative  du  16  avril  était,  en  elle-même, 
ia-dv>Qs  du  tempérament  du  pays,  du  moment 


où  le  préfet  et  les  autres  autorités  auraient  la 
résolution  de  résister.  Sa  défaite  rendit  tout 
autre  essai  impraticable.  Âprts,  il  n'y  a  plus 
eu  a  Grenoble  qne  câ  qui  s'est  vu  ailleurs,  lea 
.sommations  adressée»  à  l'Assemblée  de  cesser 
la  lutte,  les  députations  à  M.  Tliîers.  et  cela  an 
milieu  du  triste  spectacle  d'une  population  de- 
venue pleine  d'envie  sociale,  ayant  contre  toute 
personne  bourgeoise,  dans  les  rues,  une  attitotle 
méprisanlc,  des  regards  presque  haineux  etma- 
nlfestani  ;\  chaque  heure  devaut  tfii  affiches  qui 
annonçaient  te  progrèsde  nostronpes  sur  l'insnr- 
recf.îon,  une  sorte  de  rage,  de  déiappointement 
qui  permettait  de  mesurer  l'étenduedee  espéran- 
ces dont  on  l'avait  nourrie  et  des  déceptions  que 
la  déroutede  la  Commune  lui  apportait.  Leafem- 
mes,  tes  enfante  se  montraient  les  plus  animés; 
tant  la  propagande  nviût  pénétré  dans  l'inté- 
rieur do  la  famille  et  fait  entrevoir  &  la  mère, 
avec  la  richesse,  la  domination  sur  les  classes 
élevées,  comme  une  conquête  prochaine  1  On 
oftt  dit  que  chaque  dépéoha  leur  enlevait  un 
bien  presque  possédé.  Le  H^cril,  en  effet,  n'a- 
vait eessé  de  leur  enseigner  que  l-i  nation,  telle 
qno  1*189  l'a  faitt',  f'tait  le  règne  d'une  caste, 
dont  les  éodes étaient  savamment  conçus  contre 
le  peuple  et  qui  avait  organisé  l'armée  pour 
l'asservir.  Un  article  de  ce  journal  (_23  mai), 
que  je  vous  envoie  parmi  les  pièces  jointes  à  ce 
rapport,  vous  donnera  un  spécimen  de  cet  en- 
seignement fatal,  (Pièce  7.) 

A  Votron,  l'on  avait  été  trop  près  de  l'action 
pour  qu'une  occasion  quelconque  n'amenAt  pas 
un  mouvement.  L'arrestation  â  la  gare,  te  26 
mai,  d'vn  voyaf»ur  répandant  la  faueae  imii- 
velle  d'un  échec  de  no»  troupes  en  entrant  à 
Paris,  fut  un  prétexte  rapidement  exploité.  250 
personnes  délivrèrent  ce  personnage  en  enfon- 
çant à  main  armée  la  chambre  de  sûreté  de  U 
gendarmerie.  Trots  jours  après,  la  justice  faisait 
son  œuvre,  la  garde 'nationale  était  dissoute  et 
désarmée. 

Quant  â  Vienne,  dont  j'ai  eu  peu  à  parler 
paroe  que  son  éloignement  âù  chef-lieu  Tisole 
de  ce  qui  s'y  fait  et  que  sa  situation  le  met  en- 
tièrement dans  la  dépendance  de  Lyon,  il  y  a 
tout  lieu  de  penser  que  V Inlernalionale  y  est 
depuis  longtemps  en  pied.  En  tout  cas,  la  So- 
ciété républicaine  gouvernait  ta  ville  depuis  !e  4 
septembre.  Elle  avait  formé  la  commission 
municipale  provisoire  ;  elle  a  fait  nommer  le 
conseil  le  30  avril;  elle  a  eu  lagarde  nationale 
pour  force  armée    et  le  précAdent  noue-préfet 
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pour  agent  d^administration.  Il  n'était  donc  pas 
nécessaire  qu'elle  fit  des  coups  de  mains;  la 
Commune  se  trourait  en  quelque  sorte  établie. 
Â  Vienne,  on  s'est  donc  borné  à  souhaiter,  à 
espérer  et  à  attendre  de  voir  la  Commune  réus- 
sir partout.  Dans  le  courant  de  mai,  la  muni- 
cipalité ût  afficher  dans  le  cadre  réservé  de  la 
mairie,  et  répandre  partout  un  placard  apporté 
de  Paris  et  que  la  société  républicaine  Tenait 
d'approuver  ;  placard  contenant  un  manifeste  de 
V Alliance  républicaine  des  départements.  C'est 
un.  appel  de  la  dernière  heure  en  faveur  de 
Paris.  Un  exemplaire  (pièce  8)  vous  est  ici  sou- 
mis. On  m'a  assuré,  qu'à  la  fin  d'avril,  le  sieur 
Yaganaj,  ouvrier  faisant  partie  de  la  munici- 
palité et  délégué  par  elle  pour  remplacer  le 
commissaire  de  police  expulsé  le  5  septembre, 
recommanda  de  c  faciliter  le  passage  dans  le 
»  département  du  Rhône  des  émissaires  de  la 
»  Commune  de  Paris  qui  pourraient  venir  à 
«•  Vienne.  »  On  a  été  certainement  eu  relations 
avec  Paris,  surtout  av.ec  Lyon;  on  a  tâché  de 
s'opposer  au  passage  des  troupes  pour  Lyon  ou 
pour  Marseille;  on  a  fait  son  adresse  à  T Assem- 
blée, comme  Grenoble  et  comme  Voiron  ;  on  a 
longtemps  gardé  le  drapeau  rouge  en  huit  ou 
dix  endroits  de  la  ville;  mais  il  n'y  a  rien  de 
plus  à  dire. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  d'agréer, 
etc. 

Le  Préfet  de  l'Isère. 


Pièces  jointes  au  rapport  du  préfet  de  l'Isère. 

No  1. 

Grenoble,  22  avril  1172. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des 
tentatives  de  désordre,  qui  se  sont  produites  à 
Grenoble,  dimanche,  16  courant. 

Ou  peut  dire  que,  depuis  le  ^septemlire,  le 
calme  yi"  a  jamais  Ueti  régné  dans  le  chef-lieu. 
Au  mois  de  s^tembre,  le  colonel  Cassaigm, 
puis  le  général  de  Monnet  étaient  attaqués 
par  la  foule,  et  y  le  premier  expulsé  de  la  ville, 
le  second,  oUigé  de  donner  sa  démission.  Le 
{général  Barrai,  envoyé  pour  remplacer  M.  de 
Monnet,  eut  le  même  sort  au  mois  de  novembre. 
Aucune  mesure  ne  fut  prise  pour  réprimer  ces 
désordres,  qui  avaient  pour  spectateurs  les  ad- 
ministrateurs d'alors;  aucune,  plus  tard,  pour 
•n  prévenir  le  retour.  Depuis,  au  contraire, 


ceux  qui  les  sui^citaient  ont  eu  carte  blanche, 
pour  les  rendre  faciles. 

L'agitation  n'a  cessé  d'être  entretenue  par 
des  meneurs.  Ils  trouvaient  dans  les  clubs  leur 
principal  moyen  d'action.  Plus  ou  moins  ouver- 
tement, un  des  journaux  paraissante  Grenoble, 
sous  le  titre  de  Réveil  du  Dauphiné,  soutenait 
cette  politique  de  rue.  L'insurrection  de  Paris 
est  venue  servir  de  thème  aux  déclamations 
quotidiennes,  et  chaque  soir,  la  population  re- 
muante a  été  poussée  à  refaire  ses  exploits. 
Depuis  mon  arrivée,  le  27  mars,  des  précautions 
ont  dû  être  prises  plusieurs  fois,  pour  s'opposer 
à  un  coup  de  main  contre  la  division  et  contre 
la  préfecture. 

Vers  le  10  ou  le  12  du  mois  courant,  il  vint  de 
Paris  le  nommé  Pirodon,  qui  est  de  Grenoble, 
et  connu  pour  ses  opinions  violentes.  Probable- 
ment il  apportait  des  instructions,  car  il  était  à 
Montmartre  au  mois.de  mars.  Dès  son  arrivée, 
les  menées  s'accentuèrent.  Les  fausses  nouvelles 
furent  répandues,  les  appels  au  mouvement 
devinrent  de  plus  en  plus  directs.  De  préten- 
dues assemblées  préparatoires  aux  élections 
municipales,  autorisées,  convoquées  même  par 
des  publications  muJaicipales,  devinrent  autant 
de  lieux  d'excitation,  et  les  cantons  avoisinant 
Grenoble  reçurent  des  émissaires  qui  y  tinrent 
des  réunions  publiques  de  même  nature. 

Nous  étions  sans  force  militaire  solide,  sans 
police,  avec  une  municipalité  en  partie  dupe, en 
partie  complice  de  tout  cela.  11  a  donc  fallu 
louvoyer,  nous  faire  voir  très-peu,  et  veiller  le 
mieux  possible.  La  grande  masse  de  la  popula- 
tion ignorait  ces  menées,  ou  avait  trop  Tha- 
bitude  de  vivre  au  milieu  d'elles;  elle  aurait 
pris  pour  une  provocation  intempestive  des  me- 
sures de  répressions.  J'ai  dû  attendre,  pour  agir, 
que  les  excitations  eussent  produit  leurs  fruits 
par  un  désordre. 

Le  samedi,  15,  tout  semble  se  préparer.  Le 
lendemain  dimanche,  des  délégués  de  la  ville  de 
Voiron,  arrivèrent  dès  le  malin  pour  prendre 
part  à  une  prétendue  réunion  électorale  que  les 
crieurs  et  afllcheurs  publics  avaient  annoncée. 
Des  affiches  à  la  main  convoquaient  en  même 
temps  le  club,  qui  se  lient  le  soir  ordinairement, 
à  une  réunion  de  jour,  pour  une  :  «  Com- 
munication  importante.  »  Là  il  fut  fait  de 
vives  excitations  d'agir.  Les  gens  de  Voiron 
disaient  n'attendre  que  l'exemple  de  Grenoble. 
Le  prétexte  fut  d'empêcher  le  départ  des  trou- 
pes et  des  munitions  pour  Versailles.  On  annon- 


ça  qu'un  train  8e  formait  A  la  gare,  et  l'on  dé- 
cida que,  par  tous  les  moyens,  oa  n'opposerait  à 
ga  mise  en  route.  ' 

On  se  porta  parsuitûàquatre  heures  chez  le  co- 
lonel Je  la^airdenationale.pourobtenir  de  luiqu'il 
nt  battre  le  rappel,  et  que  cette  garde  empécfaM 
le  départ  de  l'artillerie.  La  colonel  ajant  refusé, 
on  alla  à  la  mairie  et.  n'njant  pas  trouve  le 
maire,  ou  retourna  au  club.  Btiân,  vers  huit 
heures,  loo  orateurs  pou:>sèrent  sur  la  gare  en- 
viron 300  pertionaes,  parmi  lesquelles  nombre 
de  femmes. 

Cette  foule  maltraita  le  chef  de  gare,  fouilla 
tous  les  wagons  ;  et.  ne  trouvant  rien,  revint  a 
la  mairie,  prétendant  obtenir  dii  Conseil  exé- 
cutif municipal,  qu'il  empêchât  l'autorité  mili- 
taire d'expédier  désormais  ttucun  train. 

Des  pelotons  de  cavalerie  ayant  aloi's  jeté  le 
trouble  dans  cette  masse,  confusément  excitée 
plutôt  que  consciente  de  ses  actes,  elle  se  diri- 
gea sur  la  place  d'armes,  oii  la  préfecture  et  la 
division  se  font  face. 

Là,  des  groupes  importaotâ  te  formèrent;  des 
appels  aux  armes  furent  adressésaux assistants, 
tandis  que  des  individus  munis  de  tambours, 
qu'ils  s'étaient  procurée  eheï  des  revendeurs, 
commençaient  à  battre  le  rappel  dans  diffé- 
rentes rues  de  la  vilie. 

Le  moment  étant  ainsi  venu,  avec  tout  l'& 
propos  nécessaire,  doux  compagnies  de  chasseurs 
à  pied,  massées  dans  la  préfecture  et  la  division 
en  sortirent.  Les  sommations  légales  furent 
faites  et  l'allroupement  dissipé.  A.  une  heure  du 
matin,  une  quarantaine  d'arrestations  avaient 
en  lieu,  et  les  rues  rentraient  dans  lo  calme. 
Les  troupes  mirent,  dans  cette  opération  autant 
d'entrnin  que  de  modération.  Tous  les  fonction- 
naires judiciaires,  tous  les  chefs  de  corps  qui 
étaient  présents,  leur  ont  rendu  cette  justice, 
et  au  nom  du  gouvernement,  j'ai  remercié  ces 
jeunes  soldats.  Après  un  interrogatoire  som- 
maire, huit  personnes  furent  gardées.  Le  lende- 
main matin,  on  arrêtait  &  son  domicile  l'un  des 
princi;)aux  meneurs  et  des  plus  dangereux,  l'o- 
rateur de  la  veille,  le  nommé  Guél'iii,  méca- 
nicien, envoyé  ici  en  octobre  dernier  par  les 
socialisti^s  de  Lyon.  Le  jour  d'après,  était  saisi 
celui  qui  avaii  donné  l'ordre  de  battre  le  rappel. 
Celti!  résistance,  dont  l'habitude  était  depuis 
six  mois  perdue,  parait  avoir  produit  au  moins  le 
résultai  de  décourager  l'émeute.  De  vaines  me- 
oacesont  eu  lieu  le  lendemain,  celles  de  prendre 
les  armes  contre  la  troupe,  dedelivrer  lea  prison- 


;.  Elles  sont  restées  à  l'état  de  paroles.  Le 
club  continue  ses  séances,  qui  se  passent  im'in- 
jurier  et  à  monter  les  assistants  contre  tout  îo 
monde.  Il  en  résultera  peut-être  un  mauvais 
état  des  esprits  dan 8  cette  ville  pendant  long- 
temps, mais  je  m'étonnerais  qu'il  fût  rien  tenté 
de  plus.  L'instruction  judiciaire  continue. 
D'antres  meneurs  sont  arrêtas,  parmi  les- 
quels Je  avis  qu'il  y  aura  des  complices  dî- 
•ecls  de  la  Commune  de  Paris.  La  défaite 
éfînitive  de  cette  commune  changera  seule 
d'une  manière  complète  la  situation  de  Gre- 
noble. 

li  le  profond  regret  de  constater  que  lea 
citoyens  sérieux  (et  ils  sont  en  grand  nombre) 
'ont  guère  eu,  jusqu'ici,  le  courage  des  actes 
viques  commandés  par  cette  préparation  per- 
lanente  de  troubles.  Les  uns  ne  veulent  pas 
perdre  la  vulgaire  popularité  do  leur  carrière 
d'opposition.  Les  autres  pensent  que  c'est  beso- 
gne de  l'autorité  seule  et  t&chent  do  la  pousser 
a  des  mesures,  sanss'engager  avec  elle;  ou  bien, 
ne  se  sentent  pas  la  force  de  réagir,  par  une 
tenue  résolue,  contre  l'espèce  d'ostracisme  où 
on  les  a  placés  sous  la  dénomination  à'Orléa~ 
nisles.  On  me  remercie  individuellement  de 
mes  efforts,  mais  pas  bien  haut,  par  crainte  de 
se  compromettre.  Vous  m'avei  approuvé.  Mon- 
sieur le  Ministre  ;  Monsieur  le  chef  du  Pouvoir 
Exécutif  m'a  fait  l'honneur  de  m'approuver  de 
même  ;  c'est  tout  ce  que  je  cherche,  car  j'ai  la 
même  sentiment  du  devoir  dont  vous  nous  don- 
nes ensemble  l'oiemplo  si  élevé. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  ci-joints  ,  les 
journaux  de  Grenoble  ,  qui  ont  parlé  des  faits 
du  16,  afin  que  vous  jugiei  comment  des  faits 
patents,  et  sans  équivoque  en  réalité  pour  qui 
que  08  soit  ici ,  peuvent  être  altérés  en  Tue  des 
menées  de  parti. 

La  version  de  Yimparlial  est  strictement  et 
absolument  véridique.  he  Courrier  de  C Isère 
était  préfectoral  avant  le  4septembre  ;  il  passe, 
i  l'heure  actuelle  ,  pour  prendre  ses  lecteurs 
dans  les  rangs  où  l'on  aimerait  a  ressaisir  «n 
pouvoir  local  perdu  avec  l'Empire,  et  dans  ceux 
où  les  opinions  do  la  droite  extrême  tronvent 
des  adhérents.  Le  signataire  de  son  comptft- 
rendu  a  été  pris  un  des  premiero  dans  les  grou- 
pes. Quant  au  Rtheil,  il  se  caractérise  de  lui- 
même. 

J'ai  trouvé,  dans  M.  le  procureur  général  Ta- 
lendier,  un  appui  aussi  solide  que  sensé,  franc 
et  de  sang-froid,  je  ne  saurais  assez  le  dire. 
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M.  Honod,  mon  secrétaire  général,  m'a  prêté  le 
concours  le  plus  entier  avec  tout  le  tact  possi- 
ble. Je  dois  aussi  tous  nommer,  Monsieur  le 

ministre,  un    commissaire  de  police,  M , 

qui,  malgré  les  défenses  de  Vautorité  munici- 
pale, a  su ,  depuis  trois  semaines ,  remplir  son 
devoir  yis-à-ris  du  préfet.  Les  seules  personnes 
que  nous  n'ayons  vues  nulle  part,  le  16,  M.  le 
procureur  général,  M.  le  général  commandant  la 
dirisioUy  et  moi,  ce  sont  celles  revêtues  du  pou- 
Tolr  municipal. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet. 

P.  S.— >Ce  matin  même,  j*ai  pu  enfin,  mettre 
à  exécution  la  loi  du  M  avril  et  constituer  une 
municipalité  provisoire  avec  laquelle  je  n'ai  pas 
à  craindre  de  ne  pas  me  voir  en  désaccord  et 
sans  soutien. 


N^a. 


/ 


Sxtrait  du  Réveil  du  Dauphiné  du  dimanche 
16  octobre  1810. 

Société  républicaine  de  la  dé feyise  Natio- 
nale. 

Il  rient  de  se  fonder  à  Grenoble  une  société 
républicaine,  dont  le  double  but  est  la  défense 
de  la  république  et  de  Findépendance  nationale. 

Cette  société  procède  des  statuts  de  la  dé- 
claration des  droits  de  Thomme,  tels  quMls  sont 
reproduits  dans  la  constitution  du  11  juin  1793. 

Plus  tard,  il  sera  intéressant  d'apprécier  ce 
grand  œuvre  de  nos  pères  avec  l'esprit  nouveau, 
la  pbilosopbie  et  la  science  nouvelles. 

Pour  le  moment,  il  est  bien,  il  est  nécessaire 
de  rappeler  et  de  mettre  à  nouveau  sous  les 
yeux  de  tous  les  citoyens,  les  principes  que  nous 
avons  défendus  contre  l'Europe  entière.  C'est  le 
meilleur  moyen  de  ressaisir  la  tradition  révo- 
lutionnaire et  de  remonter  le  courant  du  fleuve. 

Que  tous  les  faits  accomplis  depuis  le  18  Bru- 
maire restent  donc  lettre  morte,  qu'ils  soient  ef- 
facés de  l'histoire.  Nous  avons  rêvé  !  Réveillons- 
nous  1    

Depuis  le  4  septembre,  la  guerre  a  changé  de 
caractère  ;  nous  ne  défendons  plus  seulement 
notre  territoire  envahi,  notre  patrie  souillée  pat* 
l'étranger  ;  nous  luttons  et  nous  mourons  pour 
la  RéTolution  de  89. 

C%  sont  ses  conquêtes  qu'on  voudrait  nous 
ravir  ;  ce  sont  les  conséquences  de  ces  immor- 
tels principes  que  la  féodalité  du  Nord  menace  à  ; 
travers  sa  marche  envahissante.  Or,  si  nous 


sommes  vainqueurs,  lajusticepeut  couler  âpleins 
bords,  elle  ne  connaît  point  de  frontières  ;  nous 
reprendrons  la  tâche  immense  de  89,  TEurope 
entière  en  sentira  le  contre-coup.  Voilà  le  dan- 
ger que  M.  de  Bismarck  veut  conjurer. 

La  réaction  le  sait  bien ,  elle  pactise  avec  l'é- 
tranger parce  que  sa  cause  est  la  naéxne  ;  «Hé 
fomente  la  discorde,  et  prépare  dans  des  agisse- 
ments ténébreux  une  sorte  de  décomposition 
apparente,  une  anarchie  factice  qui  décourage 
les  meilleurs  et  impose  la  résignation . 

Elle  redoute  la  révolution  qui  peut  seule  l'a- 
néantir ;  elle  se  sent  déchue  de  ses  privilèges,  de 
ses  abus,  lentement,  péniblement  amassés.  Ce 
sont  les  tipendiés  de  CoblentsL  Nous  les  verrons 
bientôt  dans  les  rangs  de  Tennemi,  leur  fortune 
servira  contre  nous^ 

Aussi  n'est-ce  point  se  perdre  e  n  discussion 
byzantines  que  de  toucher  à  cet  édifice  de  fange 
et  de  corruption. 

Les  réactionnaires!  qu'ils  se  cachent;  que  les 
institutions  derrière  lesquelles  ils  ont  vécu  et 
qu'ils  ont  avilies  s'effondrent. 

Pour  retrouver  lajustice,  abolissons  la  magis- 
trature. 

Pour  retrouver  la  liberté  de  conscience,  que 
rÉtat  reprenne  sa  liberté  hors  de  TËglise, 

Pour  retrouver  rhonaeur,la  morale,  lafiberté, 
que  la  réaction,  que  les  parvenus  d'un  régime 
exécré  laissent  la  place  au  peuple,  car  la  sève 
et  la  vie  saut  en  bas  et  non  en  haut.  £t  tout  sela, 
c'est  plus  qu'il  ne  semble  la  défense  du  territoire, 
ou  plutôt  c'est  bien  davantage. 

Cest  la  défense  de  nos  droits,  tels  que  89  nous 
les  a  faits  et  tels  que  70  pourra  nous  les  faire  en- 
core. 

Il  faut  que  nous  devenions  un  atelier  gigan- 
tesque où  tout  se  forge  à  la  fois,  les  institutions 
et  les  armées,  les  idées  et  les  actions. 

Si  la  société  républicaine  de  la  défense  na- 
tionale est  bien  pénétrée  de  ce  but,  elle  a  une 
mission  importante  à  remplir  ;  dans  le  milieu 
où  elle  déploie  son  activité,  elle  peut  concourir 
à  effacer  le  passé  et  à  préparer  Tavenir. 

Citoyen», 

u  Les  soussignés,  délégués  (Tune  réimum 
»  populaire  co>isidérable ,  ont  rhonneur  de 
»  vous  faire  part  des  sentiments  du  pei^p^  Ore- 
i  noblôis.  » 

«  En  présence  des  graves  circonstances  ac- 
B  tuelies,..  nous  venons  vous  dire  que  7io#ir 
»  n' acceptons  pas  d'élecfio>is. 


.|. . 
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«  Noas  venonsTous  dire  que  nous  nous  serrons 
M  autour  de  tous  comme  étant  notre  drapeau, 
»  afin  que  dans  )ios  acclamûtioris  wuinûnes 
»  vous  y  (sic)  puisiez  la  force  morale  qu'il  tous 

>  faut  pour  tous  mettre  à  la  hauteur  de  la  £;i- 
»  tuation.  » 

«Nous  demandons  : 

y*  De  voter  immédiatement  les  emprunta  ric- 
»»  cessaires  pour  Tachât  de  fusils  perfectiounéb, 
»  munitions  et  subsides  de  guerre  ; 

»  De  réclamer  immédiateipent  du  Gouverne- 
*>  ment  un  Décret  ordonnant  la  levée  en  masse 
1  de  18  à  45  ans,  sans  distinction  entre  les 
n  mariés  et  les  non-mariés.  Nous  deman- 
n  dons  ce  Décret,  afin  que  Iq  patriotisme  soit 

>  obligatoire  et  forcé.,..  Pendant  que  les 
f*  citoyens  valides,  de  18  à  45  ans,  iront  écra- 
»  ser  nos  ennemi*,  ceux  de  45  à  60  ans  garde- 
»  ron  t  nos  foyers  pour  préserver  nos  femmes  et 
M  nos  enfants  contre  les  malfaiteurs  et  les. 
»   traîtres,  n 

Sifffié  :  Pierre  Boi8sier,  Adolphe  Buisson, 
A.  DuLUD,  Louis  PiQAUD  et  Riqaudin.  Jtf 
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Grenoble,  le  6  octobre  1870. 

En  vertu  des  pouvoir*  que  nous  a  conférés 
M.  le  Préfet  par  son  arrêté  du  4  octobre,  nous 
«•nstituona  la  Commission  municipale  de  votre 
commune  comme  suit  : 

Gallifier  (Jean),    Président. 

Btiisson  (Jean), 

Francoz  (Etienne), 

Gallat(Jean), 

Hébert  ("Joseph), 

Haute  (Jean), 

Julien  (Eugène), 

David-Trabut  (Jean), 

Arnaud  (Jean). 

Francoz  (Viotorin). 

Cette  commission ,  ainsi  constituée  aura  tous 
les  pouvoirs  d'un  Conseil  municipal. 

Vous  aurez  à  vous  occuper  de  suite  de  desti- 
tuer ou  de  donner  avis  à  l'autorité  préfectorale 
de  tous  les  fonctionnaires  qui,  appartenant  au 
régime  déchu,  font  de  Topposition  à  l'établis- 
sement de  la  République. 

Vous  établirez  de  suite  les  rôles  des  citoyens, 
de  tl  à  40  ans,  non  mariéa  ou  veufs  sans  en- 


fants compris  dans  le  dernier  décret  du  gouver- 
nement provisoire. 

Vous  organiserez,  si  vous  le  pouvez,  des  réu- 
nions publiques  qui  sont  la  meilleure  école  pour 
apprendre  à  chaque  citoyen  ses  droits  et  ses 
devoirs  politiques.  Si  vous  ne  pouvez  pas  en 
organiser  dans  votre  commune,  vous  inviterez 
vos  administres  à  assister  à  celles  organisées  au 
clicf-lieii  de  canton. 

Vous  vous  mettrez  en  relations  avec  le  Comité 
central  de  Grenoble. 

Vous  vous  abonnerez  au  journal  le  Répiibli" 
càinde  Grenoble  ou  le  Réveil  duDauphùié* 

Vous  prendrez,  par  votre  initiative,  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  l'ordre  et  la  dé- 
fense nationale. 

Nous  nommons  secrétaire  de  la  mairie  le  ci- 
toyeu  Villard,  instituteur  de  la  commune 
d'Engins. 

Pour  le  Préfet  : 

Les  délégués. 

Signé:  Oodel,  Refait. 


NM. 


Extrait  du  Réveil  du  41  février  4811. 

La  capitulation  de  Paris  est  jugée  par  les  Pa- 
risiens. 

Le  contraste  avec  la  manifestation  électorale 
qui  suivit  l'affaire  du  31  octobre  est  frappant. 
A  cette  époque  ,  un  dixième  seulement  des 
500,000  hommes  enfermés  dans  Paris  osa  refu- 
ser au  Gouvernement  de  l'Hôtel-de- Ville,  le 
vote  de  confiance  absolue  qu'il  sollicitait  captieu* 
sèment  des  électeurs.  Aujourd'hui,  les  électeurs 
parisiens  donnent  la  majorité  aux  hommes  qui, 
le  31  octobre,  réclamaient  l'adjonction  au  Gou- 
vernement d'une  municipalité  élue  ;  et  ce  sont 
ceux-là  qui  l'ont  le  plus  énergiquement  réclamée 
qui  obtiennent  le  plus  de  voix. 

La  signification  de  ce  iK)te  n'échappera  à  per- 
sonne. Il  est  impossible  d'infiiger  un  bl&me  plus 
énergique  à  la  manière  dont  ont  été  conduites 
les  opérations  militaires  dans  Paris  investi  ; 
impossible  de  protester  plus  fortement  contre 
la  conduite  du  Gouvernement  de  Paris ,  qu'on 
n'appelle  plus,  depuis  le  28  janvier,  que  le  gou- 
verncnnent  de  la  capitulation  nationale  ;  impos- 
sible do  fiétrir  d'une  façon  plus  accablante  les 
coupables  auteurs  de  la  Convention  de  Ver- 
sailles. 

En  envoyant  à  l'Assemblée  nationale   des 
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hommes  comme  Hugo,  Louis  Blanc,  Quinet, 
Schœlcher,  Delescluzc,  etc.,  les  électeurs  de 
Paris  ont  de  plus  suffisamment  exprimé  qu'ils 
tntendaîent  dégager  entièrement  la  République 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  à  Paris  depuis  le  4  sep- 
tembre. On  ne  peut  nier,  en  effet,  que  le  gou- 
vernement qui  fut  installé  ce  jour-là,  âTHôtol- 
de-Ville,  ne  fût  purement  et  simplement  une 
dictature  transitoire,  imposée  par  l'urgente  né- 
cessité de  faire  avant  tout  face  à  l'ennemi  et 
que  l'opinion  de  ses  membres  ne  fût  pour  peu 
de  chose  dans  le  choix  qu'on  en  fit.  La  présidence 
du  général  Trochu,  la  nomination  du  général 
Schmitz,  ancien  chef  d'état-major  de  M.  Pali- 
kao,  au  poste  important  qu'il  n'a  cessé  de  rem- 
plir depuis  lors,  ne  s'expliqueraient  pas  sans 
cela. 

Lit  députation  de  Paris  pèsera  peu  sans  doute 
sur  les  délibérations  futures  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  est  même  possible  qu'elle  ne  fasse  à 
Bordeaux  qu'une  courte  apparition.  Mais  nous 
espérons  bien  qu'elle  saura  faire  retomber  sur 
ceux  auxquels  elle  appartient  la  responsabilité 
de  notre  situation  actuelle  et  qu'elle  établira 
nettement  que  le  parti  républicain  est  demeuré 
étranger  à  tous  les  agissements  qui  ont  fait  de 
la  chute  de  notre  vaillante  capitale  le  triste 
pendant  des  capitulations  de  Sedan  et  de  Metz. 
Signé  :  F.  V.    (F.  Vogéli.) 


N*  5. 


Jeudi  13  avril  1871. 


RÉUNION    PUBLIQUE. 

Le  citoyen  Roux  annonce  qu'il  a  à  faire  à 
TAssemblée  une  communication  très-grave.  Il 
lit  ensuite,  en  le  commentant  avec  indignation, 
un  article  du  Réveil  du  Dauphiné  emprunté  au 
OauloiSf  et  annonçant  que  des  troubles  qui 
avaient  éclaté  à  Grenoble  et  à  Dunkerque, 
avaient  été  aussitôt  réprimés.  L'article  du 
même  journal  relatif  à  une  prétendue  lettre 
anonyme,  avisant  le  Pf  éfet  d'une  tentative  insur- 
rectionnelle  sur  la  place  de  Notre-Dame  pour 
le  mardi  11  avril,  est  aussi  lu  et  commenté  par 
Roux  avec  ironie  et  violence.  •  Il  s'agissait  sim- 

>  plement,  dii-il,  d'une  manifestation  proposée 
»  par  un  citoyen,   et  non  d'une  prise  d  armes. 

>  Nous  avons  parmi  nous   des  mouchards  qui 
j>  ont  le  soir  même  prévenu  le  préfet;   trois 

>  individus  sont  sortis  séance  tenante;  où  sont- 
»  ils  allés?  à  la  préfecture.  Il  faudrait  les  con- 
»  naître  ces  trois  individus  qui  sont  allés  pré- 


»  venir  le  préfet  pendant  que'  nous  parlions 
»  encore.  » 

Un  citoyen  nouvellement  arrivé  à  Grenoble, 
nommé  Vagnier,  travaillant  comme  ouvrier  im- 
primeur chez  M.  Maisonville,  prend  la  parole 
pour  se  justifier  ;  car  il  se  croit  indirectement 
désigné  par  le  citoyen  Roux.  Les  explications 
de  Vagnier  sont  reçues  avec  approbation  par 
quelques-uns,  et  par  le  plus  grand  nombre 
avec  une  prudente  réserve.  Des  soupçons  con- 
tinuent à  planer  sur  lui. 

Lemesle,    Osmonville    et  Guérin    prennent 
ensuite  successivement  la  parole;  leurs  discoure 
sont  à  peu  près  identiques.  —  «  Les  hommes  ne 
sont  rien,  les  principes  sont  tout.  La  République 
ne  peut  pas  périr...  Elle  vivra  malgré   le  petit 
homme  (Thiers),  malgré  rassemblée  rurale  et 
réactionnaire,  malgré  Charrette  et  Cathelineau 
qui  font  crier  vive  le  roi  !   à  leurs  soldats  fana- 
tiques. Les  Républicains  peuvent   être  mis  en 
prison  et  même  assassinés  ;  la  prison  et  la  mort 
ne  les  effraient  pas  ;  leur  sang  est  une  bonne 
semence,  leur  mort  servira  la  République.   Ce 
ne  sont  pas  les  républicains  qui  sont  les  pertur- 
bateurs, les  fauteurs  de  désordres,   mais  bien 
les  réactionnaires  qui  agissent  contre  la  Répu- 
blique. Il  faut  nous  rallier  à  Paris,  et  non  à  cet 
infâme  gouvernement  de  Versailles  qui  s'en- 
toure des  hommes  de  décembre  et  de  Sedan,  tels 
que  Yinoy,  Ladmirault,  de  Cissey,  Ganroberi 
et  autres.  Ils  manquaient  de  tout  pour  com- 
battre les  Prussiens,  ils  trouvent  tout  pour  mar- 
cher contre  les  Parisiens.  >  —  Guérin  termine 
par  cette  phrase  :   a  Si  nous  succombons  par 
»  centaines,  nos  enfants  se  lèveront  plus  tard 
1  par  milliers  ;  ils  seront  nos  vengeurs,  i 

Dans  une  deï'nière  allocution.  Roux  com- 
mente, après  en  avoir  fait  la  lecture,  la  circu- 
laire de  M.  Thiers  ;  il  la  traite  de  mensongère, 
il  y  voit,  à  son  sens,  la  preuve  que  Versailles  est 
aux  abois  et  Paris  victorieux.  Profitons  donc, 
dit-il,  de  la  bonne  occtteion  qui  nous  est  offerte  ; 
signons  la  protestation  dont  la  société  républi- 
caine a  pris  l'initiative;  mais  selon  moi,  la 
meilleure  protestation  serait  un  soulèvement . 

Quelqu'un  raconte,  dansungroupe,  que  trente 
régiments  d'infanterie  se  seraient  prononcés 
pour  Paris,  et  y  seraient  entrés  musique  en  tête 
pour  prendre  part  à  sa  défense»  et  renforcer  les 
insurgés.  Cette  nouvelle  aurait  été  apportée 
par  un  voyageur  parti  de  Paris  depuis  deux 
jours  seulement. 
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Diœtiiche  la  avril  18TI. 
Réunion  publique  tenue    à   dix  hetires   du 

matin  dans  une  des  salles  de  la  Faculté, 

Place  de  la  Halle. 

Deux  délégués  de  Voîroa  sont  raçus;  l'un 
d'eux  prend  la  parole  ;  il  n'étonne  de  l'inertie 
dé  Grenoble.  Voiron  est  prêt  à  marcher,  il 
attend  le  cbef-lieu,  il  est  plus  avancé  que  Gre- 
noble. Le  temps  presse,  encore  un  peu  de  retard 
et  Paris  est  écrasé  et  c'en  sera  fait  de  laitépu- 
blique.  Voiron  veut  agir,  mais  non  isolément; 
c'est  pour  s'entendre  avec  Grenoble  qu'on  les  a 
envoyés, 

Le  citoyen  Edouard  Rey,  président,  remer- 
cie les  délégués  de  Voiron  ;  il  annonce  qu'il 
désira  de  tout  son  cœur  l'union  entre  toutes  les 
sociétés  républicaines,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
]a  question  actuelle,  Grenoble,  d'accord  aven 
Voiron  et  les  autres  centres  importants  du  dé- 
partement, va  envoyer  à  Versailles  des  délégués 
chargés  de  porter  â  l'Assemblée  Nationale  les 
vœux  et  les  aspirations  de  l'Isère.  Pour  gagner 
du  temps  on  ne  nommera  pas  de  nouveaux 
délégués,  mais  on  prendra  à  Grenoble,  les 
citoyens  qui  ontderrière  eux  ua  mandat.  Ainsi, 
ta  municipalité  enverra  les  citoyens  Ânthoard 
at  Dautard;  la  garde  nationale,  un  chef  de 
bataillon  ou  un  autre  officier  et  un  simple  garde 
national,  la  société  républicaine  son  président 
Aristide  Rey. 

L'orateur  exprime  l'espoir  que  l'Assemblée 
Nationale,  quelque  réactionnaire  qu'elle  soit, 
réfléchira  si  elle  voit  arriver  a  Versailles  une 
délégation  semblable,  envoyée  par  chaque  dé- 
partement, laquelle  délégation  pourrait  deve- 
nir elle-même,  selon  les  circonstances,  As- 
semblée Nationale.  Alors  la  face  des  choses 
changerait,  le  peuple  rentrerait  véritablement 
en  possession  de  ses  droits,  et  l'on  verrait 
cesser  cette  lutte  fratricide  dans  laquelle  le 
■ang  français  est  versé  de  part  et  d'autre. 

Le  citoyen  Vogéli.  rédacteur  du  Héveil  du 
Dauphiné,  expose  qu'étant  arrivé  en  retard,  il 
ignore  si  une  résolution  a  été  prise;  en  cas  de 
négative,  il  exprime  le  désir  quer.\sEemblée 
ne  se  sépare  pas  sans  s'arrâter  &  un  parti  quel- 
conque, car  il  ne  faut  pas  rester  inactifs  pendant 
,  que  Versailles  égorge  nos  frères  de  Paris,  Le 
temps  presse;  le  gouvernement  de  Versailles 
emploie  des  moyens  devant  lesquels  Bismarck 
lui-môme  a  reculé,  il  bombarde  Paris  et  réduit 
il  la  famine  des  ^ties  innocents  de  tous  nos  mal- 
7iO 


heurs,  c'est-à-dire  les  femmes  et  les  enfants 
«nfermés  dans  Paris. 

Après  une  courte  réponse  du  citoyen  Rey,  et 
quelques  paroles  prononcées  par  le  citoyen 
Vagnier,  la  séanoe  est  levée. 

Dinaoeb*,  16  avril  1871. 
HfiUNION   PUBLIQUE    A    L'BCOLK    BEBOOL. 

La  séance  commence  vers  les  2  heures  1/2. 
Les  citoyens  Poalnt,  Roux,  Guérin.  Osmonville 
et  Gaillard  prennent  plusieurs  fois  la  parole. 
Tous  veulent  en  principe  empêcher  le  départ 
des  soldats  et  des  mitrailleuses,  mais  chacun 
propose  un  moyen  différent.  —  Poulat  et  Os- 
monvillç  expriment  des  craintes  sur  la  réussite 
de  cetf!  entreprise,  excellente  en  elle-même, 
mais  d'une  exécution  difficile;  quelques  audi- 
teurs les  traitent  de  peureux,  —  Poulat  se 
récrie  et  finit  par  dire  que  si  absolument  on 
veut  faire  quelque  chose,  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
aux  demi-mesures,  mais  a^r  radicalement.  -  Il 
faut,  dit-il,  enlever  le  préfet  et  le  général 
de  division;  de  cette  manière,  nous  empêche- 
rons tous  départs  de  troupes  et  de  munitions  et 
bien  d'autres  choses  encore.  "  Ou  crie  :  bravo  ! 

Le  discours  du  citoyen  Poulat  a  été  long  et 
souvent  interrompu  par  des  murmures;  oti 
l'accusait  de  vouloir  traîner  en  longueur  pour 
faire  manquer  le  coup. 

Roux  et  Guérin  parlent  moins  longtemps, 
avec  une  grande  vivacité;  ils  veulent  qu'on 
fasse  battre  le  rappel  et  que  l'on  se  rende  par- 
tout où  besoin  sera  pour  empêcher  le  départ 
des  liommes  et  des  mitrailleuses.  A  la  fin  de  la 
séance  qui  a  duré  jusqu'à  4  heures,  le  tumulte 
devient  tellement  grand  que  les  orateurs  ne 
peuvent  pas  se  faire  entendre.  On  s'arrête  enfin 
au  projet  d'aller  demander  au  colonel  de  la 
garde  nationale  la  permission  de  faire  battre  le 
rappel.  On  nomme  une  commission  de  13  mem- 
bres chargés  de  porter  au  colonel  les  vœux  de 
l'assemblée  et  aussi  de  délibérer  sur  les  autreti 
moyens  à  prendre.  Surces  treize  délégués,  trois 
ou  quatre  seulement  se  sont  rendus  au  doniicile 
du  colonel,  les  autres  ont  disparu. 

La  foule  sort  de  la  salle  pour  se  rendre  chez 
le  colonel  de  la  ^arde  nationale;  il  est  environ 
4  heures  1/4.  Elle  stationne  devant  sa  demeure 
et  dans  les  rues  voisines  de  la  rue  Vicat  pendant 
quelques  instants  ;  les  délûgués  reviennent  en 
disant  que  le  colonel  est  absent. 
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On  te  rend  alors  au  domicile  de  M.  Dantard^ 
lequel  se  trouve  également  absent.  La  foule 
rebrousse  chemin  et  se  rend  à  la  Mairie  qui 
est  fermée.  Guérin  annonce  alors  à  la  foule  que 
Ton  retourne  à  la  salle  Beboul  pour  délibérer; 
on  Vj  suit  au    nombre    d'enyiron    230.    Là, 
Guérin  annonce  que  le  colonel,  que  Ton  a  trouvé 
au  cercle,  a  communiqué,  par  un  billet  qui  est 
entre  les  mains  de  Guérin,  la  demande  des  délé- 
gués et  que  le  colonel  ne  veut  pas  prendre  sur 
lui  de  faire  battre  le  rappel  sans  Tavis  du  prési- 
dent du  comité,  provisoire  exécutif.  Guérin  ne 
voit  là  qm'un  leurre.  On  nous  renvoie  deCaiphe 
à  Pilate  et  pendant  œ  temps-là  les  mitrailleuses 
partiront.  Il  faut  agir.  Guérin  propose  alors  de 
faire  annoncer  pour  sept  heures  du  soir  une 
antre  réunion  dans  la  même  salle,  et  .que  d*ici 
à  1  heures  on  trouve  des  tambours  pour  an- 
noncer à  toute  la  ville  la  réunion  et  son  but. 
Cette  proposition  est  adoptée.  La  foule  se  retire, 
mais  les  membres  présents  de  la  commission 
nommée  à  la  séance  précédente  restent  en  per- 
maneneo   à  Técole-  Reboul  pour  délibérer  et 
recevoir  les  communications  ou  nouvelles. 

▲.  7  heures,  il  7  a  peu  de  monde.  On  n'a  pas 
trouvé  de  tambour  pour  battre  le  rappel  ou 
plutôt  pour  annoncer  par  un  simple  appel  que 
la  réunion  avait  lieu  à  1  heures.  Quelques  ins- 
tants après,  les  citoyens  arrivent  en  foule  et  la 
salle  se  remplit  rapidement.  Guérin  prononce 
alors  l'allocution  suivante  : 

c  Citoyens,  il  faut  agir;  agissons  énergique- 
»  ment,  agissons  de  concert.  Les  mitrailleuses 
»  sont  à  la  gare,  quelques-unes  sont  chargées  ; 
»  500  chasseurs  doivent'  passer  la  nuit  pour 
»  les  garder,  mais  plusieurs  d'entre  eux  ont 
n  dit  que  s'ils  voient  la  moindre  manifestation 
••  ils  marcheront  avec  nous  »  Bravos  dans  toute 
la  salle.  —  Guérin  conclut  à  ce  que  l'on    se 
rende  à  la  gare  sans  armes.  «  Nous  verrons,  dit- 
»  il,  si  la  garde  nationale  voudra  marcher  pour 
>  maintenir  le*bon  ordre  que  les  monarchiens 
»  seuls    veulent   troubler  à  leur  profit,  d   11 
répète  :   t  Citoyens,  à  la  gare  1  »  à  la  gare  !  ré- 


Guérin  en  tôte,  font  une  perquisition  qui  n'abou- 
tit à  rien.  . 

Après  quelques  moments  d'agitation  et  de 
tumulte,  la  foule  reprend  le  chemin  de  la  ville 
et  vient  se  masser  devant  la  porte  de  la  Mairie, 
du  côté  du  jardin.  Là,  Guérin  annonce  le  résul- 
tat de  son  voyage  à  la  gare.  Roux  fait  aussi  con- 
naître l'audience  qu'il  a  eue  de  M.  Dantard,  et 
après  quelques  mots  très- vifs  sur  la  municipa- 
lité. Guérin  donne  rendez-vous  à  la  foule  devant 
la  Préfecture.On  s'y  rend  par  petits  groupes,  et 
après  quelques  instants  d'attente,  Guérin  pro« 
nonce  une  allocution  interrompue  par  les  som- 
mations de  M.  le  Préfet  et  la  charge  des  chas- 
seurs. 

C'est  alors  que  des  fuyards  épouvantés  répan- 
dent le  bruit  que  la  trpupe  a  chargé  la  foule. 
Au  même  instant  on  entend  un  tambour  qui 
bat  le  rappel.  Une  foule  assez  nombreuse  le  suit 
en  criant  :  «  aux  armes!  > 

Tel  est,  sauf  quelques  omissions  involontaires 
qui  feront  l'objet  d'un  rapport  supplémentûre, 
le  récit  abrégé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
journée  du  16  avril. 
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Extrait  du  Réoeil  dti  Datiphiné  du  mercredi 
24  mai  481L 

Paris  est  pris. 

Nous  ignorons  au  prix  de  quels  sanglants  sa- 
crifices l'œuvre  s'est  accomplie;  mais  il  ne 
paraît  pas  douteux,  d'après  les  télégrammes 
Havas,  que  l'armée  toute  entière  ne  soit,  à 
l'heure  qu'il  est,  au  plein  cœur  de  laeapitale.  La 
soumission  de  Paris  n'est  pas  encore  complète; 
mais  il  faut  souhaiter  qu'elle  le  devienne  promp- 
tement,  et  que  nous  n'ayons  pas  à  enregistrer 
quelque  effroyable  et  inutile  catastrophe  comme 
dernier  incident  du  siège  de  la  capitale  de  la 
France  par  l'armée  Française. 

Yoilà  donc  terminé,  on  peut  maintenant  le 
dire,  un  des  plus  terribles  et  des  plus  doulou- 
^^"  I  reux  épisodes  de  la  lutte  intestine  qui,  depuis 
pond  la  foule  qui  sort  précipitamment,  et  se  di-  gg^  jj»^  cessé  de  partager  la  France  en  deux 
rlge  vers  la  gare. 

Roux  et  un  nommé  Gouy  restent  à  l'école 
Beboul  pour  aller  à  neuf  heures  recevoir  la 
réponse  de  M.  Dantard  qui  n'avait  voulu  pren- 
dre aucune  décision  sans  l'avis  de  ses  collègues 
du  comité  exécutif. 

La  foule  se  rend  à  la  gare  où  quelques  citoyens, 


camps.  Comme  tant  de  fois  déjà,  le  parti  qui 
donne  le  nom  d'ordre  à  la  satisfaction  exclusive 
de  ses  intérêts  particuliers,  va  se  croire  victe- 
rionx.  Il  triomphe  en  effet,  si  posséder  la  force 
c'est  être  assuré  de  la  victoire,  et  nous  n'ignorons 
pas  l'usage  qu'il  fera  de  son  triomphe.  Af .  Thiers^ 
qui  sejYible  apporter  dans  cette  lutte  affreuse 
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otite  la  fM-eur  d'un  resicnliment  personnel, 
a  pris  soiti  de  le  tléelaro'  ;  il  sihira,  lo.  loi  à 
la  main,  contre  les  parisieiu.  Il  n'est  plaa 
>|uestioD  cette  fois  de  l^sge  delà  concUiatînii, 

aooQcé  par  M.  Dafaure.  Il  n'ett  plus  question 
d'ouvrir  une  ries  portes  de  Paris  pour  que  tou» 
(MUS.  qui  Tculâut  aieltrâ  bas  les  armes  puîf  ^cot 
i'ea  écUtpper.  L«s  ddp6cbeii  nous  en  informoiit; 
lesPruMieuii  prâtant  u  noire  arniiie  une  sorte 
de  concours  paiâif,  lienoent  iguignuuiiement 
oernés  le!>  habitants  de  la  Capitale,  îiul  ne  fuira 
la  Tongeance  des  lois. 

Or,  l'on  sait  quellei  armes  terribles  et  Ocra- 
santes  nos  codes,  œuTra  savante  de  la  caste  qui 
depuis  prés  d'un  siècle  nous  gouverne,  offrent 
en  matière  de  répression .  D'ailleurs ,  l'assemblée 
des  élus  de  la  peur,  que  la  peur  dloigna  de 
Paris,  allumant  aussi  les  torches  de  la  guerrt 
civile,  se  garderait  bien  de  rien  refuser  au 
pouvoir  qui  consentira  à  se  faire  l'axécuteur  de 
ses  hautes  œuvres. 

Donc  l'ère  des  proscriptions  est  de  nouveau 
ouverte.  Cavaignac  avait  immola  dix  mille 
citoyens  à  la  colère  du  parti  de  l'ordre  ;  Bona- 
parte ea  sacriûa  quelque  cinquante  mille  à  ses 
terreurs.  D^Jà  le  nombre  des  prisonniers  faits 
par  l'armée  de  M.  Thierg  est  prêt  d'atteindre 
ces  deux  chiffres  rouois.  A  combien  b'éièvera 
cette  'fois  le  total  des  individus  que  frapperont 
les  conseils  de  guerre  et  les  commissions  mixtes 

Iuu  au  1res? 
m  Signé  :  F.  VoGÉLi. 

I  Considérant  que  lagarde  nationale  a  le  droit 
I  '  absolu  de  nommer  tous  ses  chefs  et  de  les  ré- 
voquer dès  qu'ils  ont  perdu  la  «onôîince  de 
ceux  qui  IcB  ont  élus,  tonlefoia  après  une  en- 
quête préalablement  destinée  â  sauvegarder  les 
droits  de  la   jubtice, 

Aj-t.   If  —  La  garde  nationale  républicaine 
estorganiséb  ainsi  qu'il  suit: 
1'  L'Assemblée  générale  des  délègues  ; 


-Àtsveiation  répubOcaiiit. 

RliOROANlSATION    DE  LA  (.iAIlDi; 
■NATIONALE. 


2  Le  cercle  de  bataillon  ; 

■i"  Le  conseil  de  légion  ; 

4"  Le  comité  central. 

Art.  2.  —  L'assemblée  générale  est  formés  : 

1"  D'un  délégué  élu  à  cet  effet  dans  chaque 
compagnie,  sans  distinction  dégrade  -, 

■2"  D'un  officier  par  bataillon  élu  par  le  corps 
deu    officiers  . 

2"  Du  chef  de  chaque  bataillon. 

Cas  délégaéï.quels  qu'ils  Boisnt,  sont,  toujours 
révocables  par  ceux  qui  les  ont  nommés. 

Art.  3. — Le  cercle  de  bataillon  est  formé  : 

1"  De  trob  délégués  par  compagnie  élus  sans 
distinction  de  grade  ; 

2"  De  l'officier  délègue  &  l'Assemblée  géné- 
rale; 

3°  Duchefdfl  bataillon. 

Art.  4,  —  Le  conseil   de  légion    est   formé  : 

]"  De  délégués  par  cercle  de  bataillon  élu» 
sans  distinction  dégrade; 

S"  Des  chefs  de  bataillon  de  l'arrondisaa- 
mcnt. 

Art.  5.  —  Le  comité  central  «st   formé. 

1"  De  doux  délégués  par  arrondissement  élus 
sans  distinction  de  grade  par  lo  conseil  de  lé- 
gion; 

2"  D'un  chef  de  bataillon  élu  par  ses  cnllè- 
gueâ. 

Art.  6.  —  Les  délégués  d«s  eercles  de  bataîU 
Ion,  conseil  de  légion  et  comité  central  senties 
défenseurs  naturels  de  tous  les  intérûts  de  la 
gardti  nationale.  Ils  davfont  veiller  au  main- 
tien de  rarmemoiit  île  tous  les  corps  spéciaux 
et  autres  de  la  dite  gard«,  et  prévenir  toute 
tentative  qui  aurait  pour  but  ]e  renversement 
de  la  République. 

Art.  7,  — Les  rétmions  de  l'Assemblée  gé- 
nérale auront  lieu  lys  premiers  dimanches  du 
mois,  sanfl'urgence. 

Art.  8. —  Il  sera  délivré,  uchaque  délégué 
membre  de  l'Assemblée  générale,  une  carte  per- 
sonnelle qnî  lui  servira  d'entrée  dans  ces 
réunions. 

Art.  9.  —  Tous  les  gardes  nationaux  noai 
solidaires,  et  les  délégués  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  immédiate  et  directe  de  la  ^ard« 
nationale  toute  entière. 


—  vit  - 


Rapport  dn  Préret  do  départemeot  de  la  Haote-Liire. 


Le  Puy,  le  19  juillet  187!. 

Monsieur  le  Président, 

En  exécution  de  votre  dépêche  circulaire  du 
0  courant,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  les 
renseignements  que  j'ai  recueillis  sur  la  parti- 
eipation  des  habitants  du  département  de  la 
Haute-Loire  à  Tinsurrection  parisienne. 
'  Sur  la  première  question  posée  par  votre  dé- 
pêche; 

»  Des  hommes  ont^ils  été  levés  dans  plu- 
sieurs villes,  etc.  » 

Il  n*7  a  point  eu  dans  le  département  de 
levées  ostensibles,  mais  je  ne  puis  douter  qu'il 
n'y  ait  eu  des  individus  qui  aient  porté  à  1^ 
Gommuife  le  secours  de  leurs  bras. 

Tous  ne  me  sont  pas  connus,  car  plusieurs 
avaient  quitté  le  département  à  une  époque  an- 
térieure au  18  mars.  Je  n*ai  donc  pas  pu  véri- 
fier la  cause  de  toutes  ces  absences.  Plusieurs 
de  ces  hommes  étaient  déjà,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  à  Paris  ou  hors  de  leur  domicile; 
il  leur  a  été  facile  de  se  mettre  au  service  de  la 
Commune,  sans  que  ce  fait  fût  connu  ici. 

Mais  je  sais  déjà  que  plusieurs,  rentrés  chez 
eux  depuis  la  reprise  de  Paris,  ont  été  arrêtés 
pour  des  faits  de  ce  genre. 

Un  Bienr  Fraisse  a  été  arrêté  à  Paulhaguet, 
la  8  courant,  sous  prévention  de  participation  à 
l'assassinat  des  Dominicains  d'Arcueil. 

Un  sieur  Jean  Garnier  a  été  arrêté  à  Tenic, 
le  14.  11  avait  été  lieutenant  dans  le  107'  batail- 
lon de  la  garde  nationale. 

Un  sieur  Laporte  vient  de  m'être  signalé  par 
M.  le  Préfet  de  police  pour  participation  à  l'in- 
surrection. 

Le  seul  fait  qui  se  soit  produit  publiquement 
pour  faire  des  levées  d'hommes  est  une  propo- 
sition d'ouvrir  un  registre  d'inscription   à  la 
mairie  du  Puj,  dont  je  parlerai  plus  loin  ot  qui 
est  resté  sans  exécution, 

«  Dans  quelques  villes,  des  sommes  auraient- 
elles  été  données  à  ces  hommes  pour  les  enga- 
ger à  servir  sous  le  drapeau  de  la  Commune.  *» 
Un  fait  pareil  est  encore  plus  difScilo  àéclaif- 
cir.  Si  de  Targent  a  ^té  donné,  il   Ta  été  en 


secret.  Il  n'y  a  point  eu  de  souscriptions  ni  de 
subventions  publiques  et  ostensibles. 

Nulle  part,  il  n'y  a  eu  d'embauchages 
faits  au  nom  de  gouvernements  étrangers.  Ce 
prétexte  n'était  pas  nécessaire.  Les  opinions 
sont  assez  tranchées  pour  que  chacun ,  tout  en 
prenant  quelques  précautions  pour  sa  sûreté, 
n'ait  pas  cherché  à  dissimuler  ses  sympa- 
thies. 

Sur  la  question  relative  aux  affiliations  avec 
la  société  Internationale,  je  puis  être  plus  ex- 
plicite, sans  cependant  pouvoir  donner  des  dé- 
tails complets. 

Lyon  et  Saint-Etienne  sont  les  centres  d  in- 
dustrie et  de  commerce  où  se  rattachent  les 
ouvriers  de  la  Haute-Loire.  Les  ouvriers  mi- 
neurs des  communes  du  bassin  de  l'Allier,  voi- 
sines du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire ,  ont 
montré,  aux  élections  municipales,  qu'ils  subis- 
saient l'influence  de  ce  voisinage;  cette  action 
s'étend  sur  tous  le  parcours  du  chemin  de  fer 
d'Arvant  à  Langeac,  et  principalement  dans  les 
communes  de  Sainte-Florine ,  Lempdes  et 
Brioude.  Elle. s'étend  aussi  sur  les  communes 
de  l'arrondissement  du  Puy  et  de  celui  d'Issin- 
geaux,  limitrophe  delà  Loire. 

Il  y  aeu,  au  Puy,  des  individus  qui  sont  notoi- 
rement connus  pour  avoir  suivi  les  réunions  des 
clubs  de  Saint-Étienne.  A  Issingeaux,  un  sieur 
Roméas,  est  notoirement  affilié  à  l'Internatio- 
nale et  passe  pour  avoir  désigné  les  maisons  à 
incendier  et  à  piller,  en  cas  de  succès  de  la 
Commune. 

Un  sieur  Vassel,  dans  la  même  ville,  s'est 
déclaré  lui-même  affilié  à  Tlnternationale. 

Je  passe  les  noms  de  ceux  sur  lesquels  on  n'a 
que  des  soupçons. 

En  général,  j'ai  remarqué  que  les  principaux 
fauteurs  de  l'esprit  démagogique  appartiennent 
à  la  classe  des  marchands  de  charbon.  Ce  qui 
s'explique  par  les  rapports  de  ces  commerçants 
avec  les  populations  de  mineurs. 

Saint-Etienne  est  un  foyer  et  un  centre  de 
l'Internationale  très-connu.  Elle  doit  donc 
e!ûb:asser  dans  son  organi^atiou  tous  ces  ou- 
vrière. 


D'antres  faits  viendront  à  l'appui  de  cette 
opinion. 

La  mouvement  de  Saint-Etienne  qui  a  eu 
pour  résultat  l'assassinat  de  M.  de  l'E^pée.  a 
bu  son  contre-coup  au  Puy,  mais  alTaibli  par 
la  dietaace,  et  aussi  parlacoDL'entration  rapide- 
îneot  opérée  de  ce  mouvement  dans  Saint- 
iËtienne.  L'assassinat  de  M,  de  l'Ëspée  a  eu  lieu 
le  25  mars.  En  niérae  temps  qu'il  était  préparé 
A  Saint-Ëtienne  dès  le  20  mars,  une  réunion 
puMique  était  annoncée  au  Puy. 

Elle  avait  pour  prétexte  île  discuter  certaines 
paroles  attribuées  à  l'évéïiue  et  dflvait  devenir 
l'occasion  de  troubles  dirigés  contre  l'évéque 
d'abord,  et  qui  ensuite  pouvaient  prendre  plus 
d'eitonsioD. 

C'est  la  première  aO'aire  dont  j'aie  eu  âm'oc- 
'«uper  à  mon  arrivée  dans  ce  département. 

Cette  réunion  était  provoquée  par  M.  fiou- 
darel  et  d'autres  chefs  du  parti  démagogique,  a 
gain  t-E  tien  ne,  qui  devaient  venir  eux-mêmes  la 
présider.  Mais,  comme  je  l'ai  liil.  le  mouve- 
ment de  Saint-Ëtienne  ne  s'est  pas  propagé  ; 
,es  meneurs  ont  eu  le  temps  d'apprécier 
leur  impuissance  ;  certains  passages  de  troupes 
Bccidentels  leur  ont  paru  cacher  uuo  concen- 
tration de  forces  au  Puj  ;  la  réunion  a  avorté  ; 
m^sles  noms  des  hommes  qui  devaient  la  diri- 
ger sont  significaiifs. 

Quand  les  partisans  de  la  Commune  ont  eu 
l'idée  d'organiser  un  congrès  des  villes  rppu- 
Micaines  qui  ee  serait  constitué  en  regard  de 
l'Assemblée  nationale,  celte  pensée  a  trouvé 
de  l'écho  dans  le  département.  Le  Conseil  muni- 
cipal de  Brioudp  y  a  député  deux  de  ses  mem- 
bres, MM.  Saint-Féréolet  Léotoing  qui  se  sont 
rendus  à  cet  eiret  &  Ljon. 

La  composition  du  (Jon^ieil  municipal  du  Puy 
.ne  permettait  pas  d'espérer  son  adhésion  il  cette 
■aianosiivre;  mais  un  Comité  républicain  qui 
.existait  au  fuj  à  cette  époque,  a  également 
envoyé  à  Lyon  deux  délégués.  Ce  C'Omité  répu- 
blicain renfermait  les  hommes  qui,  depuis  le 
iptcmbre,  se  sont  montrés  les  plus  exaltés 
dans  leurs  opinions  démagogiques;  et  ce  qui 
pour  moi  est  un  témoignage  de  l'afâliation  de 
ce  Comité  a  la  Commune  et  u  l'Internationale, 
son  secrétaire,  M.  Uazaudier,  s'est  expatrie 
Suisse  aussitôt  que  1  insuccès  de  l'insurrec- 
tion parisienne  a  été  un  fait  évident. 

Plusieurs  membres  de  ce  Comité  faisaient  de 
fréquents  voyagea  à  Saint-É tienne  etassistaient 
aux  séances  des  clubs. 


La  ne  se  bornaient  pas  les  ramiScations  d« 
cette  afëliatioD.  La  garde  nationale  du  Puy 
avait  à  la  tète  des  officiers  qui  ne  cachaient  pas 
leuradbésioQ  et  lenrs  sympathies  à  la  Commune. 
Tout  le  temps  que  l'insurrection  a  duré,  cette 
garde  nationale  a  fonctionné  avec  nu  grand 
zèle.  Auaaitôt  que  le  succès  du  Oouvernement 
légala  été  assuré,  elle  s'est  dissoute  de  fait. 
J'en  lire  cette  conséquence  que  les  meneurs 
maintenaient  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale en  prévision  d«  circonstances  oit  il  leur 
serait  utile  d'avoir  avec  eux  une  force  organi- 
sée; et  je  confirme  mon  opinion  par  les  adresses 
quelagardenationaleaenvoyées  à  l'Assemblée, 
dans  lesquelles  elle  ne  dissimulait  pas  ses  sym- 
pathies pour  la  Commune. 

Enfin,  j'ai  recueilli  des  traces  d'adhésions  in- 
dividuelles, qui  pour  être  peu  nombreuses,  n'en 
sont  pas  moins  probantes,  quand  on  songe  com- 
bien l'autorité,  qui  n'a  plus  de  commissaires  d# 
police  dans  tes  communes  rurales,  qui  n'avait 
pas  de  renseignements  H  attendre  des  Commis- 
sions municipales  de  cette  époque,  et  qui  était 
réduite  A  la  gendarmerie  peu  propre  à  ana  po- 
lice occulte,  avait  de  difâcultéi  i  se  rensei- 
gner. 

Le  15  mai,  un  sieur  Chalençou,  à  Retearnao, 
conseiller  municipal,  disait  publiquement  : 

>■  Le  Gouvernement  de  la  Commune  de  Paril 
■  a  un  chef  très-capable;  il  est  tréi-bien  monté 
•<  en  matériel  de  guerre,  et  il  possède  une 
<•  troupe  excellente.  U  serait  à  désirer  qu'il 
»  triomphât.  A  Versailles,  il  n'y  a  que  dw 
••  blancs,  n 

.\u  Fuy,  un  sieur  Rose  proposait  d'onTrir  àla 
mairie  un  registre  pour  aller  au  secours  de  la 
Commune, 

.\  Saint-Didier-la-Séauve,  un  sieup  Sugiur 
soutenait  en  public  la  cause  de  la  Commune. 

Aussitôt  après  la  reprise  de  Paris,  M.  Saint- 
Ferréol,  quej'ai  déjà  cité,  et  M.  Maigne,  chefs 
du  parti  démagogique  à  Brioude,  sont  partis 
pour  Paris  et  pour  la  Belgique, &  ce  qu'on  savp- 
çonne,  dans  le  but  de  porter  des  secours  aux  ré- 
fugiés. 

Il  y  a,  aux  environs  du  Puy,  un  sieur  Victor 
Uobert,  dont  l'affiliation  à  tous  les  complote  dé- 
magogiques, n'est  point  un  mystère  et  qui  doit 
être  en  rapport  avec  l'Internalionale.  U  est  à 
ma  connaissance  que  des  hommes  arrêtés  ponr 
leur  participation  k  des  désordres  étaient  assu- 
rés de  secours  d'argent  de  sa  part.  C'est  ce 
même  M.  Robert  que  le  Comité  républicain  du 


*  ^' 


Pny  aTflil.  délégué  au  congrès  dee  villes  répu- 
blicaines. 

EDân.leptirti  démagogique  a  eu  un  organe  au 
Puy,  YAvenir  lie  ta  Haute-LQin\  jusqu'au 
milieu  d'avril  dernier. 

L'ensemble  de  ces  faits  ne  me  permet  pas  de 
douter  que  la  aociété  Internationale  et  la  Com- 
mune de  Parts,  qui  n'a  été  qu'une  de  ses  mani- 
festations, n'aleul  dos  adliéronts  dans  le  di^par- 
tement  ;  mais  comme  ce  paya  n'est  point  manu- 
facturier, que  l'industrie  minidre  n'y  existe 
qu«  dans  quelques  communes  a  l'ostnimitë  du 


département,  je  ne  crois  pas  (ju«  1«  n 
oiivrierïsoitcnrégîmentée  dans  les  80cîiSt48B«| 
te$.  lyGs  affiliés  de  l'Internationale  sont  des  inH 
vidualités  qui  ne  groupent  autour  d'elles  que 
les  ouvriers  immédiatement  dans  leur  dépen- 
dance. Il  doit  y  avoir  une  or^nisatioii  gén^ralo, 
une  sorte  d'i^tat-major,  mais  qui  n'embrasse 
pasia  généralité  de  la  population  comme  àSwnt- 
Étlenne  et  dans  les  pays  industriels. 

Je  allia  avec  respect,  etc. 

Le  Préfet  de  la  TTaote-Loira. 


Ba^rl  di  Préret  di  déparUmeot  du  Loiret. 


Monkieur  la  Président, 

Par  votre  lettre  en  date  du  6  juillet  1871, 
TOUS  m'avei  demande  si  j'avais  et^  A  mdme  de 
constaterdea relations  précises  entreTinsurree' 
Vion  de  Paris  et  les  mouvements  séditieui  qui 
te  sont  prodaits  dans  quelques  communes  du 
d^artement  du  Loiret  dapuis  le  \H  mars.  Vous 
m'avez  chargé  également  de  rechercher  quelles 
ramifications  l'Association  Internationale  de:> 
traTailleurs,  alliée  à  la  Commune  de  Paria,  pou- 
vait avoir  dans  le  département  dont  l'adminis- 
tration m'est  confiée. 

Ces  question*,  M.  le  Préaident,  m'avaient 
paru  si  dignes  d'intérêt,  que  je  m'élais  sponta- 
nément appliqué  à  les  résoudre  avec  l'aide  dé- 
Touée  d«9  sous-préfets  placéssousma direction; 
et  tous  les  éléments  du  rapport  que  je  vous 
adresse  aujourd'hui  se  trouvaient  réunis  dans 
mes  mains  quand  votre  dépéolie  m'est  par- 
Voie!  les  réponses  que  je  me  crois  autorisé  à 
TOUS  faire.  Je  procéderai  dans  mon  traTaîl  en 
distinguant  les  divers  arrondissements  de  mon 
département,  car  chacun  d'eux  a  sa  physiono- 
mie, ses  habitudes,  ses  intérêts  distincts  et  sa 
situation  particulière. 

Dans  l'arrondissement  de  Pithiviers,  la  popu- 
lation, presque  entièrement  agricole,  animée 
de  sentiments  trds-conservateurs ,  n'offrait  an- 
gune  prise  aux  exoitationB  que  lei  organisateurs 


de  l'Association  Internationale  et  les  cheft  de 
l'insurrection  parisienne  se  sont  efforcé  de  pro- 
duire dans  la  province.  La  Commune  de  Paris 
n'a  rencontré  parmi  les  habitants  de  cet  orroo- 
dissement  aucune  adhésion.  L'Association  In- 
ternationale ne  parait  pas  y  avoir  étendu  ses  ra- 
mifications. Les  imprimés  nombreux,  jeti^s  d*e 
bailoQs.  ou  subrepticement  apporti^s  par  de* 
litraugers  traversant  le  pays  .  n'ont  détorniin'' 
qu'uu  sentiment  d'indignation  générale. 

L'Association  Internationale  a  certainemeoi 
des  adeptes  ,  sinon  dans  l'arrondissement,  an 
moins  dans  la  ville  d'Orléans.  L'opinion  publi- 
que en  désigne  quelques-uns,  Tecrutés  dan.i  le« 
rangs  du  parti  républicain  le  plus  avancé.  Je  me 
suis  attaclié  a  faire  surveiller  ces  hommes: 
mais  les  investigations  auxquelles  ox  s'est  livrt 
ne  m'ont  permis  de  constater  aucun  acte  etté- 
Heur  pouvant  donner  lacerlitudodeleuraffilia- 
tion  à  l'Internationale,  Ils  se  sentent  encore  trop 
peu  nombreux  pour  se  découvrir  et  pour  pren- 
dre une  attitude  nettement  aggressive.  A  Or- 
léans, l'Association  international*  n'eit  eneoTe 
qu'à  l'état  latent,  li  je  puis  m'eiprlmer  ùnxi  : 
peu  d'initiés,  pas  de  réunions ,  pas  d'actes  coi- 
certés.  Pendant  la  révolte  de  Paris  ,  ses  rar«i 
adhérents  se  sont  placés  sur  le  terrain  chois 
parla  Ligue rt'pjiblicaine  ;  ilsn'onlparlé  qoede 
conciliation,  et  tousleurs  efforts  se  sont  bomM 
à  excuser  les  crimes  commis  parlaCommu 
J'«i  même  dû  provoqaar  Ab  l'autorité  n 
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en  Tartu  de  la  loi  sur  l'iiUt  desié^,  la  suppres- 
sion de  deoi  journaux  qui,  D'osant  préch«r  l'al- 
liaDce  avec  la  ComiQuiie.  faisaîent  chaque  jour 
«on  panégyrique.  Ork-ans  a  pu  ,  gr&oe  A  catto 
modi-^ratioti  forcée  ùae  boinm«s  de  désordre, 
traverser  tout  le  temps  qu'a  durù  l'inenrrectian 
de  la  capitale,  uns  qu'il  s'y  produisit  aucun 
trou  Lie. 

L'A^ociatioD  laterDatîonale  a-t-elle  chance 
de  voir  beaucoup  groisir  les  groupes  qu'elle  es- 
saie de  constituer  à  Orléans?  Je  ne  le  croia  pas, 
pour  deux  raisons  :  la  première  ,  c'est  que  les 
classes  laboriouses  de  la  Tille,  depuis  le  départ 
de  l'arittés  allemande,  montrent  un  rare  bon 
sens  et  no  songent  qu"à  Borlir,  par  un  travail 
Jtssidu,  de  leur  état  de  dénùment  ;  la  seconde, 
c'estqne  les  ouvriers  d'Orléans  ne  sont  pas  no- 
mades, se  marient ,  fondent  des  familles ,  four- 
nissent presque  eiclusi ventent  aux  fabriques  de 
la  ville  leur  personnel  de  travailleurs  et  sont, 
par  [à  même,  réfracta  ire  s  aux  doctrines  de  l'Âs- 
dociation  internationale. 

Dans  les  arrondissements  de  Montargis  et  de 
Oien,  la  situation  est  incontestablement  plus 
grave  que  dans  celui  d  Urlùans.  Je  parle  seule- 
ment des  villes,  car  je  n'ai  aucune  raison  de 
aroire  que  la  population  lédentairo  des  oampa- 
s  se  soit  encore  laissée  pénétrer  par  Us  tbéo- 
Bes  de  l'Internationale. 
\  Pour  moi,  il  n'eit  pas  douteux  qu'il  y  ait  eu 
e  relation  entre  l'insurrection  parisienne  et 
■  trouble),  licureuaemeut  contenus  et  répri- 
iée  à  temps,  i|ui  ont  éclaté  dans  la  ville  et  sur 
Aelquee  points  de  l'arrondissemenideMontar' 
1,  au  commencement  du  mois  de  mars  dernier, 
n  élevant  le  drapeau  rouge  que  les  êmeu- 
tp»  de  ces  diverses  localités  ont  commencé 
brs  manifestations,  contiouées  aux  cris  de  : 
frivela  Communel»  Dans  les  jours  qui  ont  pré- 
lâé  les  mouvemeats  séditiâUx  .  j'ai  ^té  averti 
»  projiagaoile  tréî-active  était  faite  par 
hommes  étrangers  au  pays,  distribuant 
kns  les  cabaretï^  les  journaux  et  tes  placards 
jnurrectionnels  de  Paris,  remettant  même  dco 
mmes  d'argent.  IIë  étaient  aidés  dans  leur 
Hivre  par  des  employés  du  chemin  de  fer  de 
won,  animés  du  plus  mauvais  esprit  et  appar- 
pnant  certainement  à  l'Association  Internatio- 
nale. Je  n'ai  pu  arriver,  faute  d'une  police  suf- 
fisante, à  bien  faire  constater  jusqu'ici  &i  des  af. 
âliationsà  l'Internationale  ontété  obtenues  parmi 
les  habilanta  de  Montargis  et  des  autres  villes 
de  l'arroudiaiemeiii  ;  mail,  au  cas  probable  oil 


il  onseraitainsi,  c'est parl'entremised'ouvrierB 
de  la  ligne  de  Lyon  que  ces  afSHations  auraient 
été  procurées.  Le  rile  principal  des  employé» 

do  cLeminii  de  fer.  dans  la  diffusion  dc^  doctrines 
do  11  utero attonale,  us  saurait  être  mtsen  doute, 
et  il  y  a  là  matière  à  des  réflexions  sériauseset  11 
des  mesures  indispensables,  «i  on  veut  arrêter  le 
progréa  du  mal. 

J'ai  de  fortes  raisons  de  croire  que,  dans  la 
département  du  Loiret,  c'est  l'arrondissement 
de  Giau  qui  compte  la  plus  d'affiliés  à  l'Associa- 
tion Internationale,  bien  que  les  troubles,  trè^ 
légers  d'ailleurs ,  qui  s'y  sont  produits  aux  mois 
d'avril  et  de  mai  dernier,  n'aient  certainement 
eu  aucune  conoexité  avec  l'insurrection  pari- 
sienne. Ces. troubles  avaient  une  cause  toute  lo- 
cale :  ib  naissaient  de  l'élévation  momentanée 
du  prix  de  certaines  denrées  et  se  produisaient 
pres'|ue  exclusivement  les  jours  Je  marcbéa. 

Mes  raisons  de  regarder  l'arrondissement  do 
Gieu  comme  sérieusement  atteint  me  viennent 
des  informations  recueillies  auprès  des  princi- 
paux chefs  d'industrie  par  M.  de  la  Brière,  soua- 
préfet  de  (lien,  esprit  pénétrant  et  distingué. 
Il  a  rencontré  chez  tous  cette  conviction  qu'il 
s'opère,  dans  les  fabriques,  ua  travail  souterrain, 
difâeile  à  saisir  d'une  manière  positive,  mBÏB 
dont  le  résultat  se  manifeste  par  un  change- 
ment progressif  d'allures  chei  les  ouvriers  les 
plus  tranquilles.  Leij  meneurs  sont  d'une  habi- 
leté réellement  consommée.  11  en  est  trois  on 
quatre  vis-A-vis  desquels  j'ai  acquis  une  vérita- 
ble certitude,  sans  avoir  pu  me  procurer  encore 
une  bt-ule  preuve.  Un  indice  très-significatif 
du  succès  de  leurs  manœuvres  ,  c'est  le  résultat 
qu'ils  sont  parvems  à  obtenir  aai  dernièrei 
élections  du  cor-eil  municipal,  o(i  ils  ont  fait 
nommer  l'un  d'entre  eux  qui,  B'étaBt  doué  d'au- 
cune capacité  spéciale,  n'a  dû  l'ensemble  des 
vutes  qui  se  sont  réunis  sur  son  nom  ,  qu'à  des 
menées  occultes. 

JleuieuKCiuent  une  cause  spéciale  poutra 
sans  doute  protéger  longtemps  encore  l'arron- 
disiiement  de  Gien  contre  les  conséquenceB 
qu'entraîne  d'ordinaire  la  propagation  de  l'In- 
ternalionale.  Il  est  à  peu  près  impossible  aux 
affiliés  de  cette  association  d'y  user  de  leur 
moyen  d'action  le  plus  sftr  :  la  création  des  jrè- 
ves  d'ouvriers.  Dans  les  localités  où  existent 
des  établissements  industriels  nombreux  et  dei 
genres  de  travail  compliqués,  les  grèves  sont 
facilitées  par  la  persuasion  où  est  l'ouvrier  que 
le  patron  a  besoin  de  lui,  et  qu'A  défaut  de  celui 


qui  l'âmploïe,  il  trourera  de  l'onTrBge  chez  un 
autre.  Dans  l'arrondiBBeineiit  de  Gien,  au  cod~ 
traire,  il  n'eiiste  que  âevx  fabriques  :  celle  de 
boutons  à  Briare ,  qui  est  unique  en  France, 
celle  de  faïence  â  Gien,  qui  n'a  qu'un  petit  nom- 
bre de  concurrents ,  au  moins  dans  un  rayon 
rapprocha.  De  plus,  la  grande  majorité  des  ou- 
vriers employés  dans  ces  usines  sont  en  quelque 
sorte  des  bommes  de  peine,  qai  ne  peuvent  pré- 
tendre dicter  leurs  lois  comme  des  ouvriers  de 
métier,  difficiles  a  trouver  et  à  remplacer. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  tes  seules 
informations  que  je  sois  à  môme  de  fournir  â  la 
commission  d'enquôte.  Si  elles  sont  insuffisantes 
pour  bien  éclairer   les  points  importants  que 


l'Assemblée  nationale  désire  mettre  en  luiniêre,J 
c'est  que  je  n'ai  plus  k  ma  dispestlion  les  ren- 1 
seî^nements    que  fournissaient  autrefois   à  la  | 
police  générale  les  commissaires  cantonnaux, 
supprimés  par  arrêté  du  10  septembre  1810.  Ja  | 
ncpuis,   dans  les  matières  de  police,  arriver  àl 
autre  chose  qu'à  des  présomptions  ei  àdesApen  f 
prés  résultant  de  mes  investigations  personnel- 
les et  des  appréciations  dessous-préfets  de  mcpii 
département. 
Veuillei  agréer,  etc. 

Le  Préfet  du  Loiret, 


Bapport  tjn  Prérct  du  diparlemenl  de  la  IMèvre. 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  inf'>rmer  des  arres- 
tations que,  d*  concert  avec  M.  le  gt'néral  du 
Temple,  j'avais  cru  devoir  faire  upérer  te  matin 
même  dans  la  ville  de  Co^ne. 

Avant  de  vous  adresser  un  rapport  détaillé 
sur  les  troubles  da  peu  d'importance  d'ailleurs 
qui  les  avaient  motivées,  j'ai  voulu  attendre  que 
l'effervescence,  qui  s'était  manifestée  dans  une 
partie  du  département.  fCit  entièrement  calmée 
et  qu'il  me  fiH  possible  de  vous  faire  apprécier 
le  caractère  du  mouvement,  qui.  pendant  plu- 
sieurs jours,  a  pu  nous  faire  concevoir  de  légi- 
times inquiétudes. 

Le  chef  du  parti  insurectionnet  dans  la  Niè- 
vre, est  M.  Ferdinand  Gambon,  député  démis- 
sionnaire de  laâeine,  et  présentement  membre 
de  la  Commune  de  Paris. 

Scsprincipaux  agents  sont  M.  MaUrdier,  an- 
cien représentant  ù  t'Âtsemblée  législative,  et 
M.  Robert,  ei-cnpitaine  de  mobilisés. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars,  M.  Gam- 
bon,  revenant  de  Corse,  s'était  arrêté  quelques 
jours  dans  la  Nièvre,  et,  accompagné  de  ses 
principaux  agents,  avait  .stationné  dans  toutes 
les  villes  du  littoral  de  la  Loire.  A  partir  de  ce 
moment,  une  certaine  agitation  cummen;a  &  se 
manifester  au  sein  du  parti  insurrectionnel. 


Pendantla  nuit,  on  entendait  dansles  rues  de  dif-  1 
férenteslocalités,  et  notamment  de  la  ville  d«N*-  \ 
vers,  descrisde:  «  Vive  Paris!  à  bas  Versailleal» 
Des  tentatives  réitérées,  mais  beureusement in- 
fructueuses furent  faites  1  Fourchambault  pour  j 
déterminer  les  ouvriers  à  te  mettre  eu  grêr*. 
Le  journal  La   Tribune  NiveninUe.  dont  let  ] 
sympathies  pour  la  cause  révolutionnaire   s'é- 
taient  jusqu'alors    prudemment    dissimulées, 
haussa- le  ton  et  s'ingénia  à  dénaturer  perfide- 
ment les  actes  et  les  intentions  du  Gouverne- 
ment, s'ohstinant  constamment  à  qualifier  l'ar- 
mée de  la  République,  d'armée  Royaliste.  Dai    i 
conciliabules  se  tinrent  périodiquement  daoa  1m  ' 
campagnes,  et  tout  en  un  mot  fit  présager  !'« 
plosion  d'un  mouvement,  où  plutôt  d'une  aérifl  I 
de  mouvements  tumultueux  dans  toute  la  parti*  | 
ouest  du  département, 

La  première  tentative  caractérisée  Be  prodni- 
sit  le  dimanche  10  courant  a  la  Charité.  Le  Com-  I 
mandant  de  la  garde  nationale  avait  eu  l'id^  ( 
malheureuse  de  commander  pour  ce  jour-l4uaa   ■ 
revue  liu  bataillon.  A.  peine  cette  revue  étaït-ell« 
tenniuée  et  le  défilé  avait-il  commencé,  qu'un 
garde  nationale  planta  un  petit  drapeau    rouge    ' 
dans  le  canon  de  son  fusil  et  se  mit  â  entonoer    ' 
la  Marseillaise.  Une  trentaine  d'individus  firent  ' 
cliorus  avec  lui.   Le  Commandant  tenta  avec 
moUeste  de  réprimer  cette  manifestation.   N« 
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pouvant  y  parvenir  sans  employer  la  force,  il 
fit  rompre  les  rangs  et  les  gar>les  nationaux  se 
dispersèrent. 

La  maDifestation  poursuivit  sa  cours»  et  vint 
s'installer  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  Le 
chef  lie  la  bando  voulut  alors  arborer  le  drapeau 
rouge  sur  l'édifica  communal,  mats  ne  trouvant 
pasles  clefs  qui  donnent  accès  au  comble,  il  se 
contenta  de  l'attacher  au  balcon  qui  est  attenant 
&  la  salle  des  délibérations  du  Conseil. 

Pendant  ce  temps,  la  foule  s'assemblait  et 
poursuivait  tes  émeutiers  de  ses  objurgations  et 
de  ses  huées.  Intimidés,  ces  derniers  se  disper- 
sèrent au  bout  de  quelques  minutes  etieur  chef, 
craignant  d'âtre  maltraité,  s'eropressa  d'aller 
lui-même  retîrerson  drapeau  rouge  et  dele  rem- 
porter chez  lui. 

J'avais  été  avisé  par  M.  la  Maire  de  La  Cha- 
rité de  cette  scène  plus  scandaleuse  qu'effrayante, 
et  j'en  avais  de  suite  informé  M.  le  Procureur 
générât  de  Bourges.  Mais  mon  projet  n'était  pas 
d'user  immédiatement  de  rigueur  vis-ti-Tiâ  des 
auteurs  de  cette  ri di ouïe  tentative  de  trouble. 
D'une  part  en  effet,  il  me  semblait  que  l'attitude 
de  lapopulatioQ  entière  en  avait  surfisamraent 
fait  justice.  D'autre  part,  il  me  répugnait  de 
sévir  d'une  façon  éclatante  contre  dos  individus 
diseurs,  sans  crédit  et  sans  influence  ,  et  dont 
l'arrestation  n'eût,  en  aucune  façon,  entravé  les 
projets  et  l'action  des  hommes  que  j'étais  fondé 
il  considérer  comme  les  vérltabloB  délégués  de  la 
Commune  do  Paris. 

La  ville  de  La  Charité  était  d'ailleurs  un  ter- 
rain peu  propice  au  développement  de  l'insurrec- 
tion et  il  est  probable  quela  tranquillité  n'y  eût 
plus  été  troublée  si  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  Cosne,  ne  fût,  dès  le 
lendemain,  venu  avec  M.  te  Juge  suppléant. 
Boyer,proceder  à  une  information  et  interroger 
les  auteurs  et  les  témoins  du  tcmutte. 

Cette  démarche  inopinée, qui  n'était  appuyée 
d'aucune  démonstration  militaire,  eut  pour  effet 
de  faire  renaître  des  velléités  encore  à  peine 
calmées.  Lesprincipaui  auteurs  de  la  manifesta- 
tion avaient  été  mandés  et  retenus  à  l'Hôtel-de- 
"Ville,  aous  la  garde  de  deux  gendarmes.  On  crut 
i  tort  que  les  magistrats  avaient  l'intention 
d'ordonner  leur  arrestation  définitive  et  on  pro- 
jeta de  les  délivrer. 

En  effet,  pendanL  que  M.  Bazennerye  et  M. 

Boyer  étalent  allés  dinor,  la  foule  se  précipita 

dans  l'HAtel-de-Ville,  repoussa  les  gendarme* 

et  euleva  les  prétendue  prisonniers.  Ella  se  ré- 
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pandit  ensuite  dans  la  ville  en  poussant  des  cris 
inarticulés. 

C'était  là  un  grave  échec  pour  l'autorité.  Mal- 
gré la  vive  contrariété  que  j'en  éprouvai,  ne 
voyant  pas  encore  apparaître  clairement  la  main 
des  meneurs,  je  résolus  d'attendre.  Mon  avis 
fut  pleinement  partagé  par  M.  le  Procureur 
général  et  par  M,  le  généraldu  Temple. 

La  An  de  la  semaine  se  passa  sans  incidents, 
mais  il  était  aisé  d'entrevoir  qu'enhardis  par 
notre  apparente  inaction,  les  instigateurs  do 
troubles  en  viendraient  bientôt  à  tenterun  coup 
plus  important  et  à  leur  sens  plus  décisif. 

Le  dimanche  soir,  16  courant,  en  qffet,  deux 
manifestations  eurent  Heu  simultanément  et 
dans  des  conditions  identiques,  l'une  à  Pouilly, 
Haute-Loire,  l'autre  à  Cosne. 

Dans  chacune  de  ces  deux  villes,  une  bande 
d'enfants,  de  fiUea  et  d'obscurs  ivrognes,  pro- 
mena à  travers  les  rues  un  drapeau  rouge  en 
poussant  les  cris  de  :  Vive  Paris  !  vive  la  Com- 
mune I  iX  bas  Versailles!  et  en  chantant  la 
Marseillaise.  Au  bout  d'une  heure  environ,  les 
gens  qui  lii  composaient  se  dispersèrent  et  tout 
rentra  dans  le  calme. 

Le  lundi  l'7,  cette  scène  ne  »c  renonvela  pas 
■À  Pouilly,  mais  à  Cosne,  elle  se  reproduisit  à  la 
même  heure  et  d'une  façon  plus  accentuée.  La 
promenade  fut  plus  longue,  la  bande  plus  nom- 
breuse et  l'attitude  des  perturbateurs  plus  arro- 
gante. Averti  par  M.  Limet,  maire  de  Cosne  et 
délégué  à  la  sons-préfecture,  j'envoyai  immé- 
diatement sur  les  lieux  un  de  mes  conseillers  de 
préfecture,  M.  Dalligny,  avec  mission  de  prendre 
des  renseignements  et  de  me  faire  on  rapport 
circonstancié. 

M.  Dalligny  revint  dans  la  nuit  même  du  lundi 
au  mardi,  rapportant  cette  impression  que  toutes 
les  tentatives  faites  jusqu'alors  n'étaient  que 
des  ballons  d'essai  et  que  suivant  toute  apparence 
les  chefs,  se  croyant  surs  de  l'impunité,  allaient 
enfin,  dès  le  soir,  se  démasqueret  prendre  per- 
sonnellement la  direction  du  mouvement. 

Le  mardi  matin,  M.  Limet  fit  apposer  sur  les 
murs  une  proclamation  ùla  fois  forme  et  persua- 
sive ;  puis  il  me  tint,  heure  par  heure,  au  cou- 
rant des  pas  et  démarches  des  meneurs.  D'ac- 
cord avec  moi  et  avec  le  général,  il  prescrivit  à. 
la  gendarmerie  de  ne  pas  se  montrer,  et  lorsque 
vers  "7  heures  du  soir  la  manifestation  ae  mit  en 
marche,  il  se  présenta  à  elle  accompagné  seu- 
lement de  son  fils,  du  secrétaire  de  la  Sous- 
Préfectnra  et  de  quelques  bons  citoyens,  et  les 
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«omma  d'avolv  h  eô  illspersor  H  ù  taira  dispa- 
raître le  drapeau  roiigo. 

Il  fut  acoueiUi  par  des  TociréFationâ  et  des 
injures.  L^  seorétairâ,  M.  Billard,  aj-ant  voulu 
arracU'ir  le  drapâau  &  unefllle  iiui  le  tenait,  fut 
iiiËuHi-,  briueculé  et  judignement  frappa,  ainsi 
que  M.  Limât  âU.  Les  chefs  rdets  du  mouve- 
ment se  montrèrent  alors  tous,  sauf  un,  le 
sieur  Ualardier,  et  prirent  ostansiblemeot  fait 
et  cause  pour  le  désordre. 

C'est  ce  que  nous  attendions  et  os  que  nous 
eapériona,  car  il  ittait  urgent  d'en  finir  avec  ces 
ignobles  désordres. 

Prévenii  en  effet  par  M.  Limet  de  ce  dernier 
incident,  neus  nous  résolûmes,  il.  le  général  du 
Temple  et  moi.  &  agir  tinergiquement  et  immé- 
diatement. 

A  II  heures  du  soir,  le  général  donnait  des 
ordres  pour  mettre  sur  pied  trois  compagnies 
du  ôti"  et  commandait  un  train  spécial,  A 1  heure 
I/^  du  matin,  accompagnés  du  commandant  de 
geudarmerie  et  da  5  gendarmes,  nous  montions 
en  wagon,  et  à  3  heures  nous  arrivions  àCo: 
sans  que  personne  fût  prévenu. 

De  la  garo  que  je  faisais  immédiatement 
cerner  par  la  gendarmerie,  j'envoyais  chercher 
le  Maire,  le  Soua-Préfet,  M.  Limet,  leCommis- 
saire  de  police,  le  capitaine  de  gendarmerie  et 
ta  brigade,  le  Procureur  de  la  République  et  le 
juge  d'instrucliou,  et  après  avoir  pris  les  noms  ef. 
adresseâ  des  principaux  coupables  j'invitais  le 
général  à  faire  cerner  leurs  maisons  et  i  pro- 
céder, dos  lopoiut  dujour,  à  leur  arrestation.  Je 
me  rendais  ensuite  à  la  Sou  H -Préfecture  ou  les 
prévenus  devaient  âtra  amenés. 

A  6  heures  1/2,  les  inculpés  étaient  tons  misa 
ma  disposition  dans  la  cour  de  la  Sous-Préfâc- 
ture.  Les  arrestations  avaient  pu  heureusement 
.être  opérées  sans  résistance.  Un  des  inculpés, 
le  nommé  Fournier,  avait  bien  couché  en  joue 
U.  te  juge  suppléant  Royer,  mais  sur  l'obserra- 
tion  faite  par  ce  jeune  magistrat,  qu'un  nouveau 
crime  n'améliorerait  pas  sa  situation  ,  il  avait 
immédiatement  abaissé  son  arme  et  s'était 
randu. 

Pendant  que  M.  le  juge  d'instruction  procé- 
dait à  un  interrogatoire  sommaire,  je  télégra- 
phiais à  M.  le  Procui<eur  générai  de  Hourgos 
pour  l'aviser  du  résultat  de  notre  eïpédition  et 
lui  demander  da  m'autorisera  lui  envoyer  les 
prisonniers  sou»  mandat  de  dépât  dani«  la  maison 
d'arrêt  de  Bourges. 
J'estimais  en  elTet  tya'iï  serait  souverainement 
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imprudent  d'écrouer  ces  individuB,  soit  don»!* 
prison  de  Cosne  d'où  leurs  complices  auraient 
pu  chercher  à  les  faire  évader,  soit  dans  cells 
daNôverg,  ou  leur  présence  aurait  très-proba- 
blement causi-quelquesurexcitationdaus  la  villa. 

M.  le  Préfet  du  Cher  m'ayant  fait  observer 
queleurincarcérationpourraitlui  créer  qualqufl 
embarras,  je  les  amenai,  vers  midi,  jusqu'ft  Na- 
vers,  et  de  là  jeles  expédiai  aveorassentinient  de 
mon  collègue  du  Puy-de-Uùme,  sur  Riom  où  il« 
étaient  écrouéslesoir  mcma. 

Il  est  d'ailleoTB  biL'n  entendu,  et,  à  cet  égard 
je  m'en  suis  très-nettement  expliqué  avec  M.  la 
Procureur  général, '^ao  le^  prévenus  na  eeront 
pas  soustraits  à  UarajaçM  naturels;  qu'en  con- 
séquence ils  seront,  Jôsque  les  circonstances  le 
permettroni,  riUitégrés  lans  la  maison  d'arrôt 
de  Cosne  ;  et  qu'eaai.tandant  M.  le  Jag«  d'ius- 
tmction  de  Cosne  m  rendra  A  Riom  pour  oam- 
plétar  l'instruotion  de  l'aâ'aire. 

Cdttu  afTaire  aurait-aile  pris  des  proportions 
pluâ  oouïidérabloB,  si  l'arrestation  imprévue  d^s 
principaux  meneurs  ne  fiit  venue  mettre  subi- 
tement  ces  derniers    dans  l'impoi^sibilitâ    de 


La  petite  échauffourée,  dont  le  lendemain 
même  la  commune  de  NeXivy  a  été  le  théitra. 
en  est  la  preuve  manifeste. 

Le  mardi  soir,  en  effet,  les  émoutiers  s'étaient 
séparés  en  se  donnant  rende^vous  pour  le  len- 
demain. 

Or,  le  lendemain,  pendant  que  leurs  chefs  fi- 
laient à  toute  vapeur  sur  Hiom,  des  émissaires 
qui,  depuis  plusieurs  jours,  parconraiei^t  les 
campagnes,  cherchaient  vainement  à  aoulevâr 
les  communes  da  Saint-Aruaud-en-Puiaaye  «t 
d'Asquian  et  &  les  faire  descendre  sur  Oofina- 
Dans  oes.deuz  villages,  ils  échouaient  mia^*' 
btementet  se  retiraient,  honteusement  chassés 
par  les  maires,  MM.  fiaupin  et  Guihlain.  Uaist 
plus  heureux  à  Neuvy,  ils  groupaient  au- 
tour d'eus  une  quinzaine  d'individua,  pp«- 
naient  les  armes,  enfonçaient  les  portes  à6  Yi- 
glise,  sonnaient  le  tocsin,  hissaient  le  dp^peau 
rouge  sur  la  mairie,  sommaient  le  chef  de  gare 
de  ¥0  mettre  &  leur  tête  pour  marcherâur  Cosne 
et  mettaient  en  fuite  une  partie  de  la  popula- 
tion. Rs  ne  s'arrêtaient  dans  leurs  projets  et  ne 
se  dispersaient  qu'en  apprenant,  que  d'une  part 
les  communes  voisines  restaient  calmes,  et  que 
d'autre  part,  les  chefs  qui  leur  avaient  dotmd 
rendez-vous  &  Cosne,  avaient  été  enlevtis. 

I^  saocesfiion  de  ses  fait»,  alorq  surtout  qu'on 


envigapô  la  porsiBtaace  avec  laquelle  lea  jour- 
naux coiuiDuniâtes  Ae  Paris  annonçaient  (jue  !a 
Kièvre  avait  ou  allait  incessamment  proclamer 
la  Commune,  démontre  jusqu'A  l'évidence  iju'il 
y  avait  réellement  un  complot  tendant  à  faire 
de  Cosne  le  centre  d'un  mouvement  insurrec- 
tioael;  et  que  Kuii'ant  toute  probabilité,  l'Hiitol- 
de-VilleetlaSous-Préfeoture  auraient  été  en- 
valiip  le  mercredi  19  avril  au  soir,  ai  l'arresta- 
tion soudaine  et  absolument  inattendue  des 
ronjurés  n'était  venue  déjouer  tous  leurs  plans. 
Le  aurlendemain,  21  avril,  j'ai  prociklé  via-à- 
\\e  des  émeutiers  de  Neuvj,  comme  je  l'avais 
fait  vis-à-vis  de  ceux  do  Cosne,  Parti  pendant 
la  nuit  avec  M.  le  général  du  Temple,  M.  le 
Commandant  de  gendarmerie  et  trois  comjia- 
gnies  du  56",  j'ai  fait  cerner  dès  l'aube  les  mai- 
sons des  individuË  les  plus  compromû,  et  après 
leur  arrestation  ja  lea  ai  fait  amènera  la  mairie. 
M.  le  Procureur  de  la  République  et  M.  le  Juge 
d'instruction,  que  nous  avions  pris  en  passant  â 
Cosne,  procédèrent  à  leur  interrogatoire  et  mi- 
rent quatre  d'entre  etfj:  sous  mandat  de  dépiit. 
Nous  fimeij  procéder,  sans  rencontrer  la  moin- 


dre râsïatance,  au  désarmement  général  de  1a 
population  qui;  n'ayant  pas  su  rappeler  au  res- 
pect de  la  loi  une  qninsatue  de  mauvais  sujets, 
n'avait  en  vérité  que  faire  de  ses  armes. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  les  quatre  in- 
dividus maintenus  en  état  d'arrestation  étaient 
écroués  aous  mandat  de  dépôt,  et  à  trois  heures 
le  général,  les  troupes  et  moi  étions  de  retour  à 
Nevers,  rapportant  une  soixantaine  de  fus.ila  et 
un  certain  nombre  de  paquets  de  munitions. 

Tels  sont.  Monsieur,  lesseuls faits  réellement 
importants  que  j'aie  à  vous  signaler.  Je  serais 
heureux  que  les  mojena  que  j'ai  employés  pour 
réprimer  le  désordre  on  évitant  une  collision 
roçussent  votre  haute  approbation. 

Depuis,  la  vallée  de  la  Loire  et  en  por- 
ticulier  la  ville  de  Cosne,  jouissent  de  la  tran- 
quillité la  plus  absolue.  Les  cris  séditieux  ne  s'y 
font  plus  entendre  et  le  drapeau  rouge  n'ose 
plus  se  montrer.  Toutefois  je  continue  jk 
la  plus  active  surveillance. 

VeuiUei  agréer,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Nièvre. 


Itapporl  lin  Préret  ila  déparlemcnt  dn  Rord. 


Monsieur  le  Président , 

Aucun  mouvement  séditieux  grave  ne  s'est 
produit  dans  le  département  du  Nord  pendant 
l'insurrection  de  Paris. 

Toutefois,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'a- 
vril, un  détachement  de  soua-officiers ,  une 
vingtaine  environ,  appartenant  au  ta'  de  ligne, 
envoyé  de  Lille  à  l'armée  de  Versailles  par  le 
chemin  de  fer,  api^rcourules  rues  de  la  ville  en 
criant  :  -Vive  la  Commune  1  >■  Ces  cris  n'ont  pas 
trouvé  d'écho  auprès  des  passants  en  petit  nom- 
bre en  ce  moment  à  cause  de  l'heure  matinale, 
7  heures  du  matin. 

Cependant  le  détitchemant  partit  sans  résis- 
tance. Dans  la  gare  de  Douai,  pendant  l'arrêt 
du  train,  d^i^oiiveau^L  çrisséditieqx firent  pro- 
férés Biins  trouver  plus  ie  succès  ((u'i»  Lille. 

Informées  de  ces  désordres,  les  autorités  mi- 


litaires et  civilea  firent  arrêter  et  désarmer  le 
détachement  dans  la  gare  d'Arraa.  Après  une 
enquête,  les  coupables  furent  séyArement  punis 
ainsi  que  plusieurs  officiers  du  régiment  dont  la 
négligence  danscette  affaire  avait  été  vraiment 
déplorable. 

L'esprit  de  l'armée,  en  garnison  dans  le  dé- 
partementduNord,  a  été  généralement  bon,  mal- 
gré les  éléments  très-divers  et  souvent  douteux 
qui  la  composaient  au  début  de  l'insurrection. 
Néanmoinson  adùdonnerune  autre  destination 
Âdeux  capitaines  du  génie  en  résidence  à  Dun- 
kerque.dont  les  sympathies  pour  le  succès  de 
l'insurrection  n'étaient  pas  tolérables. 

l,es  provocations  à  la  révolte  contre  la  loi  re- 
présentée par  l'Assemblée  natiouale  et  le  Gou- 
vernement, n'ont  pas  manqué  dans  le  départe- 
ment du  Nord  pendant  le  temps  qu'a  duré  l'in- 
surrection et  surtout  Jt  ses  débuts. 

Lo  parti  socialiste,  peu  nombreux   dans  le 
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Nord  mais  assez  fortement  organisé  à  Lille,  avait 
fondé  un  journal  le  Travailleur  du  Nord,  qui 
cherchait  à  amener  le  succès  de  la  Commune 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  :  adhésion 
formelle  à  la  Commune  de  Paris,  fausses  nou-  , 
velles  de  nature  à  troubler  la  paix  publique, 
outrages  envers  le  Gouvernement,  rien  n*était 
négligé  par  M.  Lasson,  rédacteur  en  chef  de  ce 
journal,  pour  arriver  à  ses  fins. 

Une  poursuite  judiciaire  a  été  intentée  contre 
le  Travailleur  du  Nord,  mais  la  Cour  d'assises 
n'a  pas  encore  statué. 

Par  application  de  la  loi  du  27  juillet  1849, 
Tautorisation  de  colporter  le  Travailleur  du 
Nord  sur  la  voie  publique  a  été  retirée  :  le 
journal  a  cessé  aussitôt  de  paraître.  Depuis,  il  a 
essayé  mais  vainement  de  reprendre  sa  publi- 
cation sous  des  noms  divers,  les  fonds  ont  tou- 
jours manqué. 

Un  journal  étranger,  le  Peuple  Belge,  publié 
à  Bruxelles  poursuivait  le  même  but  que  le 
Travailleur  du  Nord,  Conformément  à  la  loi 
du  17  février  1852,  l'interdiction  d'entrée  en 
France  a  été  prononcée  contre  ce  journal;  quel- 
que temps  il  s'est  efforcé  d'échapper  aux  effets 
de  cette  décision ,  mais  il  a  dû  y  renoncer. 

Le  22  avril,  une  affiche  fut  trouvée  sur  les 
murs  de  Dunkerque  signée  du  nom  de  Martin, 
elle  appelait  aux  armes  et  excitait  les  ouvriers 
à  marcher  au  secours  de  l'insurrection  de  Paris. 

Promptement  arrachée  par  les  agents  de 
l'autorité,  elle  ne  fut  pas  remplacée  :  une  en- 
quête ordonnée  pour  rechercher  l'auteur  de  cette 
affiche  est  restée  sans  résultat. 

A  côté  des  provocations  directes,  il  est  juste 
de  placer  les  encouragements  détournés,  donnés 
à  insurrection  dont  la  résistance  a  été  certai- 
nement prolongée  par  ces  sortes  d'encouragé* 
ments. 

Le  15  mai,  dès  la  première  réunion  du  nou- 
veau Conseil  municipal  de  Lille,  M.  Masure, 
conseiller  municipal,  rédacteur  en  chef  du  jour- 
nal le  Progrès  du  iVorcf  (publié  à  Lille),  ancien 
secrétaire  de  M.  Gambetta,  présenta  à  ses  collè- 
gues un  projet  d'adresse  concernant  l'insurrec- 
tion de  Paris  (voir  le  Progrès  du  Nord  ci-joint 
numéro  du  17  mai  et  le  numéro  de  VEcho  du 
JVo^'rf  du  24  mai.) 

Malgré  une  vive  opposition  de  M.  CateKBé- 
ghin,  maire  de  Lille,  malgré  l'opposition  de  dix 
conseillers  municipaux,  l'adresse,  modifiée  il 
est  vrai,  fut  votée.  Ne  contenant  pas  un  mot  de 
blâme  contre  l'insurroction  et  contre  les  crimes 


déjà  commis,  notamment  le  meurtre  des  géné- 
raux Lecomte  et  Clément  Thomas,  cettç  adresse 
devint  bien  vite,  pour  les  partisans  de  la  com- 
mune tant  à  Paris  que  dans  le  département  du 
nord,  un  véritable  encouragement.  Elle  déter- 
mina certainement  les  anciens  membres  de  la 
Commission  municipale  de  la  ville  de  Cateau  à 
rédiger  une  adresse  à  peu  près  semblable. 

Divers  journaux,  obéissant  sans  doute  à  un 
mot  d'ordre,  le  Prvgrès  du  Nord,  le  Libéral 
du  Nord,  publié  à  Roubaix,  le  Libéral  de  Cam- 
brai,  ne  dissimulèrent  plus  leur  mécontente- 
ment contre  les  efforts  de  l'armée  et  du  Grouver- 
nement  pour  amener  la  défaite  de  l'insarrec- 
tiôn  ;  c'était  trahir  leurs  véritables  sympathies. 

fin  même  temps  on  organisait  un  système  de 
fausses  nouvelles,  à  Taide  desquelles  on  cher- 
chait à  tromper  Paris  sur  l'état  du  département 
du  Nord,  et  le  département,  sur  la  puissance  de 
l'insurrection.  C'est  ainsi  que,  sur  des  rensei- 
gnements mensongers  envoyés  de  Lille  et  portés 
très-probablement  par  des  agents  inférieurs 
dont  plusieurs  appartenaient  à  l'insurrection,  on 
représentait  les  ouvriers  de  Roubaix  comme 
n'attendant  qu'un  mot  d'ordre  pour  proclamer  la 
Commune.  Oq  publiait  dans  le  Vengeur^  le  mot 
donné  par  les  journaux  de  Paris  qu'une  in- 
surrection avait  éclaté  à  Lille,  que  le  général, 
le  préfet  et  le  procureur  de  la  République 
avaient  dû  se  retirer  à  la  citadelle  et  demander 
des  renforts. 

De  leur  côté,  le  Travailleur  du  Nor^d,  le 
Progrès  du  Nord,  le  Libéral  du  Nord,  le  Libé- 
ral de  Cambrai,  multipliaient  à  l'envi  les  res- 
sources et  les  moyen  s  de  défense  de  l'insurrection 
et  on  se  plaisait  à  repéter  ce  mot  échappé  au 
général  Faidherbe,  ainsi  qu'à  son  chef  d'état- 
major,  M.  le  colonel  du  génie  de  Villenoisy: 
«  que  Paris  était  imprenable  et  qu'on  n'en 
»  viendrait  peut-être  pas  à  bout  avec  une  ar- 
f*  mée  do  300,000  hommes.  » 

Des  émissaires  envoyés  par  la  Commune  ont 
parcouru  le  département.  Trouvant  peu  de 
sympathies  et  redoutant  l'active  surveillance 
partout  organisée,  leurs  démarches  furent  pru- 
dentes et  ne  permirent  pas  de  les  découvrir.  Un 
d'eux  seulement  fut  arrêté  au  commencement 
de  mai,  le  sieur  Jenart,  capitaine  des  barrica- 
diers  de  Paris,  aide  de  camp  de  Lullier.  Il  a 
été  mis  à  la  disposition  du  parquet  de  Yalen- 
ciennes. 

Les  efforts  de  ces  agents  ont  échoué  ;  aucun 
enrôlement  ne  put  se  faire  dans  le  département 
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pour  l6  service  de  rinsurractioii,  Boit  ouTerte- 
meDt,  soit  en  usurpant  le  nom  desCourerne- 
QiAntad'Aatriche  et  d'Italie. 

Un  moment,  on  craignît  à  Cambrai  des  tenta- 
tives d'embauchage  vis-à-vis  des  soldats  prison- 
niers revenus  d'Allemagne  et  formés  en  corps 
d'armée  par  le  gi^néral  Clinohant.  L'énergie  du 
général,  le  bon  esprit  des  troupes,  un  surcroît 
de  surveillance  exercé  à  Lîllo  ont  déjoué  ces 
tentatives.  On  sait  la  part  prise  par  le  général 
Clinchant  dans  la  défaite  do  l'insurrection  de 
Paris. 

Si  le  département  du  Nord  n'a  mis  an  service 
de  la  Commune  aucune  force  organisée,  il  a 
malhear  eu  sèment  fourni  â  l'insurrection  des 
chefs  et  des  partisans  nombreux. 

Delescluze  est  do  Valancîennes.  Journa- 
liste dans  cette  ville  avant  1848,  commissaire  ilu 
Gouvernement  dans  le  département  du  Nord 
après  le  24  février,  il  alaissf^àLilleetdans  tout 
le  département  le  souvenir  d'un  administrateur 
despote  et  révolutionnaire. 

Cluseret  est  tils  d'un  colonel  d'infanterie. 
retraité  à  Lille. 

Arnold,  membre  de  la  Commune,  appar- 
tient A  une  famille  de  la  bourgeoisie  de  Lille. 
Son  père,  homme  fort  honorable,  est  employé 
de  commerce  dans  la  maison  Henri  Bernard. 

Vermerseh,  réda«teur  du  journal  le  Père 
Z««:/(^Ht',  est  le  fils  d'un  brigadier  de  police  de 
la  ville  de  Lille. 

ÂBsi  est  né  à  Boubaix.  son  père  était  re- 
lieur ;  lui  mémo  a  exercé  &  Roubaix  le  profes- 
sion d'ajusteur  mônanicien,  avant  d'entrer  au 
101°  de  ligne  qu'il  a  déserté. 

Bergeret,  d'abord  employé  A  la  saccursalc 
delà  Baniiue  de  France  do  Lille,  a  été  quelque 
temps  rédacteur  du  Progjvs  du  Nord,  journal 
qui  se  publie  en  cette  ville. 

Paschal  Grousset,  clfve  boursier  de  l'Rtat, 
est  le  flls  d'un  économe  du  Lycée  do  Douai. 

Enfin,  Lapie,  fabricnnt  do  bombes  a  Pari», 
gravement  compromis  diioà  rinsurreclion  com- 
me membre  du  Comité  central,  appartient  à 
une  famille  de  cultivateurs  do  Marcoing(arron- 
dissemeutdo  Cambrai).  Des  lettres  fort  impor- 
ta» tes  viennent  d'être  saisies  cliez  sa  sœur  en 
vertu  d'une  Commission  rogatoire  et  renvoyées 
au  Préfet  de  police. 

Oii  lit  dans  une  de  ces  lettres  adreitaée  par 
Lqiie  A  sa  accur  au  début  do  l'insurrection  : 
-  <Juant.  aux  généraux  Lecomle  et  Clément 
■  'Ibomas  qui  viennent  d'être  l'uwlléâ,  jt 


regrette  pas  leur  mort,  mais  les  cartouches 

brûlées  pour  s'en  débarrasser.  » 

Depuis  la  défaite  de  l'inaurrectiou,  une  ving- 
taine d'insurgés,  origiaairesdu  département  du 
nord,  y  ont  été  arrêtés  après  avoir  réussi  à  s'é- 
chapper de  Paris.  Chefs  ou  soldats,  ils  parais- 
sent n'avoir  occupé  qu'un  rSle  obscur  parmi  les 
défenseurs  de  la  CommOne. 

Itepuis  plusieurs  années,  l'Association  Inter- 
nationale a  recruté  des  affiliés  parmi  les  nom- 
breux ouvriers  employés  aux  fabriques  du  dé- 
partement du  nord. 

Dans  rarrondissemontde  Lille,  c'est  à  Rou- 
baix que  l'Internationale  compte  le  plus  d'a- 
dhérents (800  environ.)  Ils  ont  été  rscrutés  par 
Varlin  et  Assi  et  paraissent  être  maintenant 
,sous  la  direction  de  M.  Juiicker,  contre-mailre 
de  la  maison  Oavroy,  membre  du  Conseil  muni- 
cipal depuis  les  dernières  élections, 

A  Lille,  malgré  le  séjour  prolongé  de  "Varlin 
et  ses  elforts,  l'Internationale  a  peu  réussi  ; 
l'ouvrier  lillois  est  naturellement  méfiant,  il 
supporte  difficilement  une  direction  occulte,  il 
a  beaucoup  sonîTert  en  1848  du  chéniage  pro- 
longé, causé  par  la  révolution,  et  il  ne  l'a  point 
encore  oublié.  De  plus,  les  patrons  i  Lille  s'oc- 
cupent beauciiup  i)u  sort  de  leurs  ouvriers,  et 
exercent  sur  eux  une  sérieuse  influence. 

Dans  le  bat-fin  houiller  de  Valenciennes, 
l'Internationale  est  fortement  organisée  parmi 
les  ouvriers  mécaniciens  d'Anzin  et  de  Deoain. 
Les  chefs  sont  en  Belgique,  à  Liège,  centre  de 
l'Association.  Un  avocat  de  Mons  (Belgique), 
M,  Coudroy,  signalé  depuis  quelque  temps 
comme  un  des  agents  les  plus  actifs  de  l'Inter-  . 
nationale  dans  l'arrondissement  de  Valencien- 
uos,  a  été  arrêté  et  expulsé  du  territoire  fran- 
çais pendant  le  mois  de  mai  dernier. 

Un  sieur  Villeval  ,  ouïiier  bijoutier  ft 
Bruxelles,  fut  arrêté  à  la  même  époque  comme 
porteur  des  instructions  de  l'Internationale  de 
cetto  ville  à  l'internationale  de  Paris.  On  pro- 
posait de  tenter  à  Lille  un  soulèvement,  et  en 
cas  de  succès,  de  marcher  sur  la  Belgique.  Ces 
instructions  ont  été  saieiâs,  et  Villeval  a  été  mis 
ix  la  disposition  du  parquet  de  Lille. 

Les  ouvriers  des  mines,  fort  nombreux  dans 
l'arrondissement  de  Valenciennes,  comptent 
jusqu'ici  peu  d'affiliOs  à  l'Internationale.  Ce 
résultat  est  Ah  à  la  surveillance  attentive  et 
icielligeute    des    directeurs    de   ces    compa- 

Aux  environs  de  Cambrai  les  ouvriers  des 
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usines  du  Cateau^  dlnchy,  de  Saint-Souplet, 
sont  depuis  quelque  temps  Tobjet  des  flatteries 
les  plus  exagérées  du  parti  radical  et  du  jour- 
nal le  Libéral  de  Cambrai,  fondé  en  1869.  L'In- 
ternational s'est  facilement  introduite  parmi 
eux  et  depuis,  les  sentiments  d'ordre  et  d'hon- 
nêteté, si  communs  autrefois  aux  ouvriers  de 
ces  contrées,  ont  beaucoup  diminué. 

Aucun  renseignement  précis  n'a  pu  être 
recueilli  sur  l'organisation  de  l'Internationale 
dans  les arrondissementsde  Douai  et  d'Avesnes. 

Les  arrondissements  d'Hazebrouck  et  de 
Dunkerque  ont  complètement  échappé,  jusqu'à 
présent,  à  l'influence  pernicieuse  de  cette  asso- 
ciation. 

Les  chefs  de  l'insurrection  de  Paris  et  leurs 
partisans  à  Lille  et  ailleurs  ont  compris  tout  de 
suite  qu'ils  ne  pouvaient  guère  compter  sur  un 
soulèvement  dans  le  nord,  au  profit  de  la  Com- 
mune, mais  ils  ont  essayé  de  multiplier,  àTaide 
de  l'Internationale,  les  grèves  parmi  les  ou- 
vriers. Ils  espéraient  ainsi  amener  des  désor- 
dres et  opérer  une  diversion  utile  à  leur  cause, 
en  créant  au  Gouvernement  de  sérieuses  diffi- 
cultes,  et  en  immobilisant  les  troupes  des 
garnisons  du  département  du  Nord. 

A  Roubaix,  plusieurs  grèves  eurent  lieu  pen- 
dant l'insurrection,  elles  durèrent  peu  et  se 
passèrent  sans  désordre. 

A  Anzin,  les  ouvriers  mécaniciens  de  plu- 
sieurs usines  (400  environ),  se  mirent  en  grève 
sans  motifs  sérieux  vers  la  même  époque.  En 
même  temps,  on  essaya  de  faire  mettre  en 
grève  les  10,000  ouvriers  de  la  compagnie  des 
mines  d'Anzin. 


Les  nouvelles  des.Baocès  de  rarmée  de  Ver» 
saiUes^  les  mesures  fermes  et  prudentea  prises 
par  M.  le  sous-préfet  de  Yaïencièiinesi  l'arree- 
tation  de  M.  Coudroy^  agent  de  rii^ternaiio- 
nale,  empêchèrent  tout  désordre  et  mirent  fiii 
à  cette  grève  qui,  un  moment^  menaçait  dé 
prendre  des  proportions  considérables. 

Tels  sont,  M.  le  Président,  les  Renseigne- 
ments que  j'ai  pu  recueillir  sur  les  (Juestiond 
que  vous  avez  bien  voulu  m'adressèr  au  BXÈjei 
de  l'insurrection  du  18  mars  :  ils  révèlent,  dafiil 
le  département  du  Nord,  une  situation  relatire^ 
ment  satisfaisante  ;  toutefois,  il  ne  faut  pad  ise 
faire  d'illusions,  les  choses  eussent  prdmpte- 
ment  changé  si  Tinsurrection  eût  triomphé  à 
Paris  ;  et  beaucoup  qui  craignaient  de  se  cdm-^ 
promettre  pendant  lalutte^  se  taisent  aujour- 
d'hui, ou  maudissent  les  vaincus»  se  fussent 
rangés  de  leur  côté  s'iU  avaient  eu  momentané- 
ment le  dessus. 

Dans  le  département  du  Nord,  les  agglomé- 
rations ouvrières  sont  nombreuses;  16  Tilles 
comptent  plus  de  10,000  habitants  ;  partout  on 
rencontre  des  usines  importantes.  De  la  Bel- 
gique qui  borde  tout  li3  département,  andTeht 
chaque  jour  des  éléments  dangereux.  Pour 
éviter  tout  désordre  ou  le  réprimer  aul^tôt 
éncrgiquement^  il  faut  des  autorités  vigilantes^ 
une  gendartnerie  beaucoup  plus  nombreuse  que 
celle  qui  existe,  et  dés  troupes  disbiplinéeSk 

Veuillez  agréer,  etc. 

'    Le  Préfet  du  Nord. 


Rapport  da  Préfet  do  départeneot  des  Pyrénées-Orientales. 


Peq)ignan,  le  14  juillet  1871. 

*  Monsieur  le  Président, 

Malgré  la  tentative  de  Commune  qui  a  eu 
lieu  à  Perpignan  le  27  mars,  etque  j'ai  pu  répri- 
mer à  temps,  aucun  fait  précis  n'est  venu  me 
faire  penser  qu'il  y  ait  eu  des  relations  secrètes 
entre  Paris  et  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 


Cependant  un  individu  de  Perpignan,  nommé 
Bacave,  s'est  rendu  à  "Narbonne  auprès  des  ohefa 
de  l'insurrection  de  cette  ville,  pour  prendre 
d'eux  le  mot  d'ordre  ;  et  c'est  cet  homme,  au- 
jourd'hui détenu,  qui  était  à  la  tète  du  mouve- 
ment à  Perpignan. 

J'ai  su  pourtanj;  que  des  émissaires  avaient 
paru  ici,  et  que  des  tentatives  avaient  été  faites 
pour  former  une  ligue  entre  les  démagogues  de 
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ToulouKé,  Perpignan  et  Maraeille,  qui  étaient 
les  trois  objectifs  de  l'inBurrectlon  dans  le  Midi  ; 
mais  ces  tentatives  n'ont  pas  amené  de  résultat 
sérieux.  A  Toulouse,  l'etisai  de  Commune  u 
échoué  mÎEérablement:  à  Perpignan,  elle  a  Hé 
encore  moins  heureuse,  gràce  aux  précautions 
que  j'avais  su  prendre.  Mais  je  ne  puis  voir  dans 
tout  cela  une  Ti}ritable  conspiration  qui  avorte  ; 
et  cette  opinion  se  justifie  par  les  insuirections 
isolées  de  Narbonne'et  de  Marseille,  qui  n'ont 
pas  même  eu  d'écho  à  Cette  et  à  Ëôilera,  où  cë- 
peudant  l'agitation  des  esprits  Était  des  plus 
grande. 

En  résQiiié,  Paris  comptait  certainement  sur 
le  Midi,  et  principalement  sur  les  rillos  dont  je 
parle  ;  miùs  l'organisation  forte  d'une  société  se- 
crète n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  faire,  et  les 
fils  (Spars  qui  nous  en  restent  ne  nous  permet- 
tent pas  d'en  signaler  l'ensemble. 

Je  n'ai  pas  su  qu'il  y  ait  eu,  &  Perpignan,  des 
embauchages  faite  au  nom  des  gouvernements 
autrichien  et  italien.  Seulement  nous  avons  eu, 
pendant  la  guerre,  desofâciers  italiens  du  corps 
de  Frapoli  qui  ont  fait ,  à  Perpignan,  des  enga- 
gements d'Espagnols;  d'un  autre  cùté,  je  sais, 
par  des  arrestations  qui  ont  eu  lieu  ici,  que  plu- 
sieurs milliers  d'Espagnols  faisaient  partie  de 
l'armée  de  la  Commune-  Ce  renseignement 
pourra  permettre  à  la  commission  d'enquête  de 
s'assurer  si  les  Espagnols  recrutés  à  Perpignan 
sont  les  mi3iaes  que  ceux  qui  combattaient  dans 
l'armce  de  Paris, 

Toutefois,  de  nombreux  renseignements  me 
donnent  A  penser  que  l'Internationale  était 
l'ilmede  tout  cela,  et  que  même  une  autre  main 
pourrait  bien  s'y  6tre  glissée.  Voici  pourquoi. 
Cette  tentative  de  désorganisation  générale, 
dont  la  Communa  était  le  prétexte  ,  n'était  pas 
une  nouveauté.  Dés  le  mois  de  septembre,  pen- 
dant que  le  Nord  de  la  France  luttait  comme 
un  seul  homme  contre  la  Prusse ,  des  émissaires 
secrets  cherchaient  à  profiter  de  l'exaltation 
des  esprits  pour  persuader  la  nécessité  de  ligues 
d'un  certain  nombre  de  départements  entre 
eux,  ce  qui  edt  amené  la  dislocation  du  Midi. 
Il  s'agissait  de  forpier  une  ligue  du  sud-ouest 
dont  le  centre  eût  âl6  à  Bordeaux;  une  ligue 
du  Miili  dont  le  centre  edt  été  &  Toulouse;  et 
une  ligue  du  sud-est,  dont  le  centre  ont  été  A 
ïlurseille  ou  h  Lyon. 

Je  re^ua  é.  cetto  époi|[ue  de  nombreuses  visites 
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d'individus  mystérieux  qui  venaient  me  sonder 
sur  mes  intentions  â  ce  sujet  ;  et,  privé  de  touts 
police,  de  tous  moyens  de  répression,  je  voyais 
avec  une  vive  inquiétude  ces  projets  grandir 
sans  pouvoir  les  arrêter.  Enfin  une  réunion, 
provoquée  pour  former  la  ligue  du  Midi,  eut 
lien  à  Toulouse.  Je  dc^cidai  alors  M.  Escarguel, 
maire  de  Perpignan,  aujourd'hui  député,  à  s'y 
rendre-,  et,  grûce  n  nos  efforts,  la  ligue  du  Midi 
avorta.  J'ai  eu  que  M.  Laget,  alors  préfet  du 
ttard,  atLjOUrd'bnl  député^  avait  été  aussi  pour 
beaucoup  dans  l'avortemcnt  de  la  ligue  du  sud- 
est.  —  L'arrivée  de  M.  Trambetta  à  Tours  mit 
fin  à  toutes  ces  intrigues. 

Mais  ce  fait  devait  se  reproduire  encore.  Les 
tentatives  do  réunions  de  délégués  des  conseils 
municipaux  à  Bordeaux' et  à  Lyon  n'ont  été  qoo 
la  reproduction  des  lignes  sous  une  autre  forme, 
queTexpression  delà  même  pensée  :  désorgani- 
ser le  Midi  de  la  France  afin  de  le  soustraire  â 
l'action  du  pouvoir  central. 

Or,  s'il  est  vrai  que  l'intérêt  soit  le  mobile 
des  actions  humaines,  il  faut  voir  là  la  main 
de  l'Internationale,  car,  seule,  elle  avait,  â  la 
réussite  de  ces  projets,  un  intérêt  manifeste, 
pour  isoler  les  unes  des  autres  les  diverses 
parties  du  territoire. 

De  toutes  qui  précède,  il  résulte  pour  moi 
que  l'insurrection  du  18  mars  ne  fut  pas  nn  fait 
spontané  ,  mais  le  fruit  d'une  conspiration  éla- 
borée de  longue  main. 

On  peut  s'étonner  qu'elle  ait  éclaté  malgré 
les  échecs  qu'elle  avait  subis,  et  penser  que  les 
chefs  ont  joué  leur  va-tout.  Je  ne  suis  pas  de 
cet  avis.  Selon  moi,  les  organisateurs  mystérieux 
de  cette  vaste  trame,  instruments  inconscients 
peut-être  de  nos  ennemis,  ces  organisateurs  sa- 
vaient très-bien  qu'ils  ne  réussiraient  pas  ;  seu- 
lement ila  n'ont  pas  voulu  laisser  échapper  une 
occasion  si  belle  d'affirmer  le  communisme.  Car 
ils  vont  pouvoir  dire  à  leurs  dupes,  et  je  no 
crois  pas  qu'Us  tardent  longtemps  à  tenir  ce 
langage  : 

I  Nous  avona  lutté  pendant  plus  de  deux 
mois  contre  la  France  entière,  donc  nous  som- 
mes très-forts;  et  nous  aurions  réussi,  si  la  pro- 
vince oùt  pu  nous  seconder  et  si  le  concoure 
qu'elle  nous  avait  promis  n'eût  pas  été  paralysé 
par  l'action  dos  autorilcs  locales  que  noua  n'a- 
vions pas  ou  le  temps  d'annihiler.  Ce  n'est  donc 
que  partie  remise.  » 
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^  Aussi  andespoints  les  plus  importants  de  l'en- 
quête à  laquelle  la  commission  se  livre  en  ce 
moment  sera  ,  j'en  suis  sûr,  de  montrer  le  péril 
auquel    Tlnternationale  exposerait   la  société 


moderne  si  on  ne  prenait  pas  contre  elle  les  me- 
sures les  plus  énergiques. 
Agréez,  etc. 

Le  préfet  des  Pjrénées-Orientales, 


Rapport  do  préfet  do  département  de  la  Sarthe. 


Le  Mans,  20  juillet  1871. 

Monsieur, 

Vous  m'avez  demandé  un  travail  d'ensemble 
sur  les  rapports  que  les  chefs  de  l'insurrection 
de  Paris  auraient  pu  entretenir  dans  mon  dé- 
partement et  spécialement  sur  les  embauchages 
qui  y  auraient  été  pratiqués  pour  le  compte  de 
la  Commune. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  des  ren- 
seignements que  j'ai  pu  recueillir. 

Qu'il  ait  existé  des  relations  secrètes  entre 
les  chefs  de  l'insurrection  parisienne  et  les  me- 
neurs de  la  ville  du  Mans  et  de  quelques  autres 
industriels  du  département,  c'est  ce  dont  il  est 
difficile  de  douter.  L'attitude  des  chefs  de  la 
démagogie  pendant  les  jours  honteux  de  la  Com- 
mune le  dit  assez  haut.  La  Feuille  du  Village, 
journal  officiel  du  parti  radical,  ne  dissimulait 
pas  ses  tendances  et  les  vœux  qu'elle  formait 
pour  le  succès  de  l'insurrection,  mais  sous  une 
forme  vague  et  avec  des  artifices  de  langage  qui 
rendaient  impossible  toute  poursuite  judiciaire. 
Les  hommes  de  désordre  et  les  mauvais  ouvriers 
qu'ils  dominent,  étaient  agressifs  et  colportaient 
avec  complaisance  les  prétendus  échecs  des  Ver- 
saillais.  A  plusieurs  reprises,  les  troupes,  qui 
traversaient  le  Mans,  furent  exposées  à  des  ten- 
tatives d'embauchage  ou  même  insultées.  Pour 
éviter  le  retour  de  pareils  faits,  il  devint  néces- 
saire d'établir  à  la  gare  un  poste  de  surveillance 
et  de  disposer  ainsi  d'une  partie  de  la  garnison 
trop  faible  déjà  pour  assurer  le  service  de  la 
place* 

C'est  sous  l'empire  de  cette  surexcitation  des 
esprits  que  se  firent  les  élections  municipales. 
Les  hommes  d'ordre  indifférents,  apathiques 
«omme  toujours,  restèrent  chez  eux,  ne  prirent 
pM  même  la  peine  d'aller  déposer  leur  vote  ; 
a'issi  la  liste  radicale  passa  toute  entière. 


Le  résultat  du  scrutin  fut  proclamé  aux  cris 
de  :  «  Vive  Paris  !  »  et  les  agents  de  police,  trop 
peu  nombreux,  et  qui  n'étaient  pas  soutenus 
par  des  forces  suffisantes,  ne  purent  opérer  des 
arrestations.  Le  succès  des  élections  rendit  plus 
audacieux  le  parti  avancé. 

Le  mercredi  ou  le  jeudi  de  la  semaine  qui 
suivit  les  élections,  le  nouveau  Conseil  munici- 
pal devait  s'emparer  de  l'Hôtel-de-Ville,  y  sié- 
ger en  permanence,  y  proclamer  la  Commune, 
et,  de  sa  propre  autorité,  constituer  un  pouvoir 
municipal.  A  ce  projet  se  rattachait  un  mouve- 
ment populaire,  dirigé  par  les  chefs  de  l'émeute 
qui  devaient  ruer  la  populace  sur  la  gare,  s'en 
emparer,  enlever  les  rails,  faire  sauter  les  ponts 
et  couper  ainsi  les  communications  avec  Ver- 
sailles qui  se  ravitaillait  et  recevait  de  nouvel- 
les troupes  par  le  Mans.  J'avais  été  averti,  et 
je  demandai  d'envoyer  au  Mans  des  forces 
suffisantes  pour  réprimer  au  début  toute  tenta- 
tive de  désordre.  Un  régiment  de  cuirassiers, 
arrivé  fort  à  point  le  mercredi  matin,  donna 
tout  d'abord  à  réfléchir  à  nos  communeux,  et  les 
rendit  plus  prudents.  A  partir  de  ce  jour,  il  mo 
fut  possible  d'exercer  une  surveillance  plus 
active  ;  j'étais  maître  de  la  situation,  rendue  plus 
facile  par  les  renforts  des  troupes  que  je  reçus 
successivement,  et  par  les  défaites  qu'éprouvait 
chaque  jour  la  Commune. 

Quelques  arrestations,  suivies  de  poursuites 
et  de  condamnations  contre  des  individus  qui 
arrachaient  les  affiches  de  l'autorité,  poussaient 
des  cris  séditieux  et  injuriaient  ou  frappaient 
nos  soldats,  produisirent  un  bon  efi'et,  rassurè- 
rent la  partie  saine  de  la  population  et  don- 
nèrent confiance  aux  troupes  qui  se  sentaient 
soutenues. 

Toute  agitation  n'avait  pas  cessé;  seulement 
elle  ne  se  traduisait  plus  par  des  signes  exté- 
rieurs. —  Des  conciliabules  secrets  étaient  te  - 
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I  nus  ;  quelques  fidèles  sdolemeiit  y  assûtaient 
et,  dans  une  réunion  clandestine  dont  faisaient 
partie  les  membres  les  plus  exaltas  du  nouveau 
Conseil  municipal,  trois  délégaés,  Charnel, 
Gujon  et  Buttet,  que  j'ai  signalée  à  diffé- 
rentes reprises,  étaient  désigUL^s  pour  se  rendre 
au  Congrès  de  Bordeaux.  Afin  d  échapper  &  la 
surveillance  dont  ils  étaient  l'objet,  ils  avaient 
résolu  d'aller  en  voiture  à  Angers  et  do  se  diri- 
ger ensuite  sur  Bordeaux,  lorsqu'ils  reçurent 
avis  que  la  réunion  était  contremandée. 

Les  meneurs  du  parti  démagogique  n'ont  pas 
renoncé  à  l'espoir  de  prendre  une  revanche.  Ils 
sont  trop  prudents  pour  se  compromettre  par 
des  actes  qui  donnent  prise  contre  eux;  mais 
ils  n'en  agissent  pas  moins  avec  activité,  quoi- 
que d'une  façon  occulte.  Dans  les  premiers  jours 
d'avril  un  nommé  Piau,  commis-vojageur,  a 
provoqué  plusieurs  réunionsclandestînes  ;  il  s'est 
vanté  d'avoir  organisé  au  Mans  une  section  de 
rinternationale  qui  y  fonctionne,  au  reste,  de- 
puis plusieurs  années.  Presque  tous  les  ouvriers 
imprimeurs  y  sont  affiliés.  Les  autres  corps  de 
métiers  y  comptent  aussi  de  nombreux  adhé- 
rents. —  Jusqu'ici  l'Internationale  parait  s'être 
bornée  !i  soutenir  les  ouvriers  dans  les  difficul- 
tés qu'ils  ont  avec  leurs  patrons;  mais  l'action 
de  cette  société  augmente.  Elle  compte  chaque 
jour  de  nouveaux  affiliés  parmi  les  membres 
des  sociétés  de  secours  mutuels;  il  y  a  là  un 
danger  très-grand.  Si  une  loi  ne  nous  arme  pas 


contre  l'Internationale,  aoos  peu  elle  sera  maî- 
tresse de  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels 
où  elle  trouve  des  cadres  tout  préparés.  La  tac- 
tique est  très-simple.  Par  des  tracasseries  inces- 
santes, par  des  diffioultés  de  toute  nature,  on 
espère  amener  promptement  les  anciens  mem- 
bres du  bureau  ii  donner  leurs  démissions.  — 
Déjà  la  société  des  cliapeliers,  dont  l'esprit  est 
trÈs-mauvais ,   a    pour    président     un    nommé 

M ,  homme  avancé  qui  ne  dissimule  pas  ses 

prédilections  pour  la  Commune.  Le  jour  où  les 
présidents  et  les  autres  membres  du  bureau  ap- 
partiendront à  l'Internationale,,  nous  i 
sans  action  snr  les  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  nous  échappent  entièrement  et  deviennent 
de  véritables  sociétés  secrètes. 

Quant  aux  enrôlements  d'hommes  destinég  k 
servir  directement  dans  l'armée  de  l'insurrec- 
tion, toutes  les  recherches  que  j'ai  fait  faire  ù. 
ce  sujet  sont  restées  sans  résultat.  Plusieurs  in- 
dividus, il  est  vrai,  se  sont  présentés  à  la  préfec- 
ture, demandant  à  contracter  un  engagement 
dans  l'armée  autrichienne  ;  mais  tons  ou  pres- 
que tous  étaient  de  bonne  foi  ;  ils  étaient  trom- 
pés par  de  faux  bruits,  et  croyaient  que  des 
troupes,  destinées  à  aller  se  battre  contrôles 
Prussiens,  étaient  recrutées  pour  le  compte  de 
rAutriche. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Sarthe. 


Bapporl  dn  PrMet  h  déparleiiient  de  SeiDe-et<Nirne. 


MeluD.  le  2t  juillet  11S72. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  circulaire  confidentielle  du  11  de  ce 
,  vous  m'avez   l'ait  l'honneur  de  me  de- 

inder,  comme  renaeiguemont  desiiné  a  la 
Commission  d'enquête,  un  travail  d'ensemble 
signalant  les  rapports  que  les  chefs  de  l'insur- 
rection de  Paris  auraient  pu  entretenir,  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne,  et  spécia- 
lement, les  embauchages  qui  auraient  pu  être 
pratiqués  pour  le  compte  de  la  Commune. 

Depuis  le  jour  où  j'ai  pris  possession  de  l'ad- 


ministration do  ce  département  (29  mars],  j'ai 
eu  soin  do  vous  rendre  compte,  par  des  rapports 
spéciaux,  de  tous  les  faits  qu'il  pouvait  y  avoir 
quelque  intérêt  à  vous  signaler.  Je  ne  puis  donc 
aujourd'hui  que  résumer  d'une  manière  géné- 
rale la  situation  du  département,  à  l'époque  et 
pendant  la  période  néfaste  de  l'insurrection  du 
18  mars. 

Un  fait  certain  et  que  je  dois  constater  tout 
d'abord,  c'est  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  eheJs 
de  cette  insurrection  aient  entretenu  des  rela- 
tions directes  dans  le  département.  Les  t 
municfttions.    sévèrement   interceptées    entre 
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Paris  et  la  pi*o7inee  étaient  un  obstacle  à  ces 
relations  comme  à  renvoi  d'émissaires  de  la 
Commuhe.  La  Commune  n*a  donc  eu  pour  agir 
sur  les  populations  qu^une  seule  Toie,  la  propa- 
gation des  publications  de  toutes  sortes  qui  ont 
paru  à  cette  époque  désastreuse.  Tous  les  mojens 
possibles  ont  été  employés^  mais  les  agents  les 
plus  ordinaires  comme  les  plus  actifs  de  cette 
propagation,  se  sont  trouvés,  il  faut  bien  le  dire, 
dans  les  employés  du  chemin  de  fer^  dans  le 
personnel  ambulant  surtout,  qui  par  la  nature 
même  de  son  service,  avait  les  plus  grandes  fa- 
icilités  pour  colporter  les  publications  dont  il  s'a- 
git et  les  faire  introduire  par  des  affiliés  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes.  Des  femmes,  voya- 
geant en  chemin  de  fer,  profitant  de  la  sur- 
veillance moins  sévère  exercée  sur  les  person- 
nes de  leur  sexe,  ont  pu  aussi  être  employées 
très  utilement  à  cette  propagation.  Parfois 
même  un  ballon  de  passage,  semait  à  profusion 
toute  sorte  de  journaux  et  d'imprimés  ;  on  en 
trouvait  dans  les  rues,  jusque  dans  les  champs. 

On  peut  même  dire  que  ces  publications  ont 
pénétré  à  peu  pfès  partout  et,  avec  elles,  les 
idées  socialistes  qu'elles  proclamaient. 

Si  pendant  toute  la  durée  de  rinsurrection, 
aucun  fait  sérieux  n'est  venu  établir  qu'elle 
trouvait  un  appui  effectif  dans  les  populations 
du  département,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
l'appui  moral  lui  était  acquis  parmi  les  ouvriers 
des  villes  et  des  campagites. 

En  effet,  si  la  population  rurale  est  généra- 
lement riche  et  conservatrice,  il  y  a  en  môme 
temps,  un  grand  nombre  d'ouvriers  des  champs 
absolument  dénués  de  sens  moral  et  accessibles 
à  tous  les  désordres.  Quant  aux  ouvriers  indus- 
triels, on  sait  quelles  sont  en  général  leurs  ten- 
dances et  à  quel  point  les  idées  socialistes  ont 
fait  de  progrès  parmi  eux.  Il  est  à  remarquer, 
d'ailleurs,  que  plus  on  se  rapproche  de  Paris  et 
plus  on  trouve  ces  idées  profondément  enra* 
cinées.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Meaux,  et  notamment  dans  les  cantons 
de  Lagny  et  de  Claye,  existent  de  véritables 
populations  faubouriennes  de  la  grande  ville, 
pensant  exactement  comme  elles  et  obéissant 
aux  mêmes  appétits. 

Malgré  cela,  toutes  ces  populations  n'ont  pas 
bougé.  Quelques  individus,  seulement,  se  sont 
dirigés  isolément  sur  Paris  pendant  la  guerre. 
Un  d'eux,  condamné  libéré  en  surveillance,  a 
été  fait  prisonnier  dans  ces  derniers  temps  dans 
les  rangs  des  insurgés. 


Quelle  induction  doit-on  tirer  d«  eotte  atti- 
tude  des  populations?  Il  est  céHain  qu'elle 
était  toute  expectante,  qu'on  attendait  Theure, 
et  que  si  le  succès  eût  favorisé  la  Commuiie^  on 
en  aurait  vu  une  grande  partie  se  ranger  aoua 
son  drapeau. 

L'Internationale  a  certainement  agi  sur  les 
campagnes  par  l'intermédiAire  de  ses  nombreux 
agents.  Cependant,  malgré  la  survBiUanoe  ac« 
tive  exercée  de  toutes  parts^  aucun  fait  pouTant 
lui  être  imputé  directement,  ne  peut  être  pré* 
cisé.  Le  seul  indice  recueilli  résulte  d'une  ins- 
truction suivie  contre  un  individu  de  Yilliers- 
sous-Grey,  chez  lequel  on  a  saisi  une  drettlaire 
portant  les  adresses  de  7  ou  8  individus  de  Itt 
localité,  dont  quelques-uns  étaient  en  corres- 
pondance avec  le  comité  établi  &  Paris  et  bom- 
prenant  une  commission  pour  chaque  départe- 
ment avec  une  sous-commission  spéciale  pour 
chaque  arrondissement. 

Quant  aux  levées  d'hommes  pour  le  compté 
de  la  Commune^  un  seul  fait  peut  e  y  rapporter. 
Un  individu  venu  do  Paris  à  Flagy  (arrondis- 
sement de  Fontainebleau),  pendant  l'insurreo- 
tion,  et  signalé  comme  capitaine  fédéré  chargé 
d'opérer  des  recrues  dans  les  environs,  offrant 
une  solde  de  8  francs  par  jour,  a  été  arrêté, 
tnais  l'instruction  suivie  contre  lui  n'a  révélé 
aucune  charge  positive  de  nature  à  motiver  une 
poursuite  et  il  a  été  relaxé. 

Les  enrôlements  ù  prix  d'argent  et  les  em*- 
bauchages  pour  le  compte  des  gouvernements 
Autrichien  et  Italien  qui  auraient  été  le  mot 
d'ordre  donné  dans  certaines  contrées  pour 
servir  sous  le  drapeau  do  la  Commune,  n'ont  eu 
aucun  effet  dans  le  département. 

Il  est  arrivé,  cependant,  que  quelques  indi- 
vidus qui  s'étaient  engagés  pour  la  durée  de  la 
guerre,  se  sont  présentés  à  la  suite  de  leur 
licenciement,  dans  plusieurs  mairies,  et  même 
dans  quelques  sou£-préfectures  pour  obtenir  des 
renseignements  sur  la  possibilité  de  contracter 
des  engagements  pour*servir  dans  l'armée  au- 
trichienne. Ces  individus  semblaient  être  de 
bonne  foi;  on  leur  avait  assuré,   disaient-ils, 
que  ces  engagements  étaient  reçus  à  Paris  et 
dans  des  conditions  avantageuses. 

J'ai  dit  plus  haut  que,  pendant  la  période  de 
l'insurrection^  les  populations  du  département 
étaient  restées  généralement  tranquilles.  Sur 
quelques  points  seulement,  à  Coulommiers,  à 
St-Soupplet,  Nemours,  Chàteaulandon,  vers  {la 
fin. d'avril,   quelques  tentatives  de  désordre 
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aussitôt  réprimées)  orit  eu  lietti  La  prinei^Ie 
maiiifeBtation  avait  été  lÂ  plantation  d'un  arbre 
de  la  liberté,  eurmdnté  d'un  drapeau  rôuge. 
Mais  rien  n'a  établi  que  ces  tentatives  fussent 
le  résultat  d'iiile  entente  avec  les  iiisurgés  de 
Paris. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  Mon- 
tereau,  où  le  10  avril»  uhe  véritable  i^meute 
s'est  mani^stée,  suivie  du  pillage  d'un  armu- 
rier, avec  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté 
surmonté  du  même  emblème.  Ici  les  émeutiers 
out  été  pendant  quelques  heures  les  maîtres  de 
la  ville.  Mais  à  l'arrivée  du  Préfet,  du  Sous- 
Préfet,  du  Procureur  de  la  République  et  du 
Juge  d'instruction  de  Feniâinebleati,  ilLvec  le 
concours  de  la  Gendarmerie,  ces  désordres  ont 
immédiatement  pris  an.  Les  coupable^  ont  passé 
aux  assises  et  été  condamnés  à  diverses  peines. 
Mais,  je  le  répète,  l'instruction  judtéiaire  n*est 
pas  parvenue  à  établir  la  preuve  des  relations 
directes  avec  Paris. 

Un  moment,  la  présence  à  Fontainebleau  de 
visages  suspects  et  le  mauvais  esprit  qui  anime 
une  partie  de  la  classe  ouvrière,  avaient  donné 
créance  à  un  bruit,  d'après  lequel  le  Palais 
devait  être- incendié.  Exagéré  ou  non,  ce  bruit 
a  motivétoutes  leë  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  sécurité  de  ce  beau  inoniiment. 

En  résumé,  MbUsieur  le  Miiiistre,  il  résulte 
de  Texposé  qui  précède,  que  les  chefs  de  l'insur- 
rection de  Parie  ne  paraissent  pas  avoir  eu  des 
relations   directeé   dans  le   département,   et 


qu'aucun  embauchage  n'A  été  pratiqué  pour  lé 

compte  de  la  Commune^  Mais,  évidemment, 
cette  commune  avec  les  idées  qu'elle  représente, 
a  rencontré  des  adhérents  non  Seulement  parmi 
les  ouvriet's  des  villes  plus  accessibles  aux  idëed 
subversives,  mais  même  daus  les  communes 
rurales.  Seulement,  ces  adhérents,  dans  leurs 
menées  occultes,  ont  observé  la  plus  grande 
réserve,  de  manière  à  ne  pas  se  compromettre 
tant  que  le  succès  de  leur  cause  pourrait  tester 
incertain . 

En  terminant  ce  rapport,  il  éfet  un  ^bint  sur 
lequel  je  dois  revehir.  J'ai  dit  que  la  Cbnimnue 
de  Paris  avait  trouvé  dans  le  persoriilBl  dU  che- 
min de  fer,  jjes  agents  très  actifs  pour  la  propa- 
gation de  ses  publications.  J'ai  dû  signaler  à 
la  C^^  le  personnel  presque  entier  de  la  gare  de 
Montereau,  le  sieUr  M....;..:.,  chef  de  gare  à 
Goulommiers,  réputé  un  deè  j)itis  dangerettx  dé 
la  ville;  enfttt,  et  surtout  le  sieur  N.....;  côih- 
missaire  de  survéillistiice  adinihistiratite  aussi  à 
Mbiitereau^  que  \h  hbtbtiélé  pUbliqùe  désighe 
comme  s'étant  montré  partisâtl  ardent  de  la 
Commune  dont  il  approuvait  hautéthëht  lesttôtes 
insensés  et  Criminels. 

Je  ne  puis  encore  aujourd'hui,  Moifsîëttr  le 
Ministre,  qù'feppéler  vôtre  atteritidn  sur  cet 
agent  dont  le  déplacétneht,  pouif' ttë  pas  dire 
plus,  serait  àu  moins  fort  désirable. 

Je  suis  avec  respeci,  etc.  etc. 

Le  Préfet  de  Seine-et-Marne. 


ftipport  du  Préret  du  département  de  Seine-et^Oise. 


VerBailles,  le  15  août  1872, 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport 
qui  m'est  demandé  sur  les  causes  des  événe- 
ments du  18  mars,  pour  être  transibis  à  la  Com- 
mission d'Enquête,  nommée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  réunie  sous  votre  présidence. 

Le  retard  de  ma  réponse  tient  à  mes  efforts 
pour  obtenir,  des  fonctionnaires  placés  sous  mes 
ordres,  des  renseignements  détaillée  et  précis 
sur  les  faits  constatés  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise/qui  pourraient  fce  rattacher  à  ces 


funestes  événements.  Les  rapports  de  ces  fonc- 
tionnaires, sous-préfets,  maires  et  conimissaires 
de  police  me  sont  parvenus  tbtlt  récemment.  Je 
commencerai  par  en  extraire  les  appréciations 
et  les  détails  qui  me  paraissent  mériter  l'atten- 
tion de  la  Commission  d'enquête,  et  qui  concer- 
nent spécialement  le  département  que  J*admi- 
nistre;  puis,  je  ihe  permettrai  de  èoKîf  dé  ce 
cadre  étroit,  et  d'apporter  à  la  Conlhiission  mon 
témoignage  sur  les  causes  générales  des  formi- 
dables événements  qui  ont  ejtposé  \A  société 
ft'ahçàiBe  à  Uh  si  grand  péril. 
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lo  —  FAITS  00MSTAT£S   DÀKS  LE  DIÊPABTBMBMT 

DB    SBINE-ET-OISE. 

Le  voisinage  de  Paris  expose  le  département 
de  Seine-et-Oise  au  retentissement  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  cette  ville  immense,  qa*il  en- 
veloppe de  tous  les  côtés.  La  police  de  Paris 
étend  son  action  sur  une  partie  du  département, 
à  raison  de  ce  contact  continuel.  Cependant  il 
est  facile  de  comprendre  que  Seine-et-Oise  adCl 
avoir  très-peu  de  part  directe  aux  événements 
du  18  mars,  puisque  Versailles  était  le  centre 
de  la  résistance,  le  siège  de  l'Assemblée  et  du 
Gouvernement,  le  point  d'organisation  de  l'ar- 
mée. 

Les  insurgés  auraient  pu,  toutefois,  trouver 
dans  une  autre  ville  que  Versailles,  choisie  pour 
la  résidence  du  Gouvernement,  des  intelli- 
gences, des  informations,  des  complicités, 
cette  triste  lutte  a  prouvé  à  quel  point  Versailles 
était  un  lieu  calme  et  parfaitement  sûr.  La  po- 
pulation de  cette  ville  se  compose  de  trois 
classes,  les  rentiers,  fonctionnaires  retraités, 
familles  nobles,  qui  sont  venus  chercher  le 
repos  sous  ses.  ombrages  ;  des  marchands  pro* 
priétaires,  professeurs,  de  la  classe  municipale 
proprement  dite,  libérale,  républicaine,  nul- 
lement révolutionnaire  ;  enfin  des  ouvriers  des 
corps  d'état,  peu  nombreux,  sans  aucun  grand 
atelier  industriel,  jardiniers-,  blanchisseurs, 
gens  paisibles,  peu  guerroyants.  Les  rapports 
signalent  à  peine  quelques  individus  qui  s'é- 
taient rendus  dans  Paris  pour  aider  la  Com- 
mune. Il  n'a  été  remarqué  à  peu  près  aucune 
tentative  d'embauchage,  si  ce  n'est  .parmi  les 
soldats,  aucune  affiliation  importante  avec  la 
société  Internationale. 

Dans  l'arrondissement  de  Versailles;  Sèvres, 
Argenteuil,  Poissy,  Saint-Germain-en-Laye,  le 
Pecq,  sont  les  seuls  points  où  des  agents  de 
l'Internationale  soient  connus.  A  Saint-Ger- 
main, le  bruit  d'embauchages  pour  l'Autriche 
et  l'Italie  s'est  répandu,  sans  avoir  été  confirmé. 

Les  arrondissements  d'Etampes  et  de  Ram- 
bouillet, à  peu  près  exclusivement  agricoles, 
sont  les  plus  paisibles  du  département,  et  nul 
mouvement  n*y  a  été  signalé.  La  présence  les 
Prussiens  dans  l'arrondissement  de  Pontoit  ^  a 
paralysé  toute  agitation.  A  Corbeil,  centre  in- 
dustriel, le  calme  s'est  mai^itenu,  grâce  à  la  ]  ;é- 
sence  des  troupes  près  de  Juvisy,  maisbeauc  up 
d'ouvriersparaissaient  attendre  avec  une  sympa- 
thie marquée  le  triomphe  de  la  Commune,  et  les 


villages  ont  été  sillonnés  par  ses  agents.  A 
Mantes,  des  placards,  faisant  appel  au  nom  delà 
Commune  à  la  garde  nationale  et  au  conseil 
municipal,  ont  été  affichés.  Je  joins  à  mon  rap- 
port ces  pièces  caractéristiques  (1).  La  vigilance 
de  l'autorité  a  suffi  pour  empêcher  le  succès  de 
ces  tentatives. 

En  résumé,  la  présence  de  l'armée  et  des 
Allemands,  autant  que  l'esprit  pacifique  d'une 
population  riche,  agricole,  disséminée  et  sans 
grandes  agglomérations,  sans  grands  ateliers, 
ont  préservé  le  département  de  Seine-et-Oise 
de  toute  connivence  avec  les  événements  du  18 
mars.  Tous  les  complices  de  la  Commune  s'é- 
taient rendus  dans  l'intérieur  même  de  Paris  ; 
et  en  effet,  on  a  constaté  dans  de  nombreux 
villages  Tabsence  des  habitants  les  plus  mal 
famés.  Mais  le  département  même,  pris  dans 
son  ehsemble,  n'a  été  pour  rien  dans  l'insur- 
rection. 

Les  élections  municipales  ont  mis  à  la  tête 
d'assez  nombreuses  localités,  des  citoyens  sus- 
pects, qui  cherchent  à  faire  de  leur  village  une 
commune  en  guerre  avec  l'autorité,  la  religion, 
la  morale,  la  propriété^  et  les  lois.  Il  a  été  déjà 
nécessaire  d'user  du  droit  de  révocation.  Mais 
ces  luttes  locales  n'ont  pas  de  caractère  poli- 
tique, pour  ou  contre  la  république  ou  la  mo- 
narchie, ce  sont  des  incidents  de  la  guerre 
contre  la  société,  de  la  révolte  contre  les  lois 
morales,  qui  éclatent  à  peu  près  en  tous  lieux, 
ont  menacé  de  tout  engloutir  à  Paris,  et  dont  il 
me  reste  à  signaler  les  causes  générales. 

2®.  —  CAUSES    GÉNÉRALES. 

Comment  une  grande  nation  chrétienne,  en 
possession  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  a-t-ello 
été  sur  le  point  de  succomber  à  une  explosion 
formidable  de  barbarie  impie,  folle  et  sangui- 
naire ?  Comment  une  grande  ville,  capitale  du 
monde  civilisé,  séjour  privilégié  des  arts,  des 
lettres,  du  travail,  du  commerce,  a-t-elle  pu 
tomber  et  demeurer  deux  mois  dans  les  mains 
de  cent  mille  insurgés  ?  Qui  donc,  quelles  in- 
fluences, quelles  erreurs,  quels  hommes,  ont 
égaré  les  esprits,  préparé  les  forces,  armé  les 
bras? 

Je  crois  qu'on  peut,  sans  remonter  trop  haut, 
dire  que  presque  toute  la  force  morale  et  politi- 
que du  parti  du  désordre  est  due  à  l'Empire; 

(1)  Annexes  A  et  B. 


toute  sa  force  matérielle  au  gouvernement  du 
4  Septembre. 

Qu'il  existe  au  fond  du  oœur  humain  une  vio- 
lente passion  de  convoitise  et  d'envie,  c'est  ce 
qu'il  n'est  pas  besoin  da  rapjieler.  Mais  que  la 
convoitise  et  l'envie  s'emparent  de  presque  tous 
les  esprits,  prennent  un  nom  politique,  entrent 
en  partage  de  l'autoriti!,  trouvent  un  camp,  des 
chefs,  des  cadres,  des  hommes,  deviennent  une 
armée,  et  soient  au  moment  de  dâvenir  un  goa- 
vernement,  c'est  là  ce  qui  doit  surprendre,  épou- 
vanter, et  c'est  ce  que  noua  avons  vu  en  France 
le  ISmaralSIl. 

Comment  expliquer  un  tel  événement  qui  ne 
tient  on  aucune  façon  à  la  forme  politique,  ii  la 
Bépublique  ou  ii  la  Monarchie,  à  la  liberté  ou 
au  despotisme,  un  événement  qui  est  l'explo- 
tion  de  la  lutte  de  la  barbarie  contre  la  civili- 
sation, du  désordre  armé,  devenu  capable  de 
tenir  en  échec  la  société  ré^lière? 

La  société  régulière  no  subsiste  que  grAce  au 
concours  de  trois  ou  quatre  grandes  forces  mo- 
rales qui  ont  été  toutes  ébranlées  sous  l'Em- 
pire. 

Les  croyances  et  la  religion  apprennent  à 
respecter  l'ordre  social  ;  la  conduite  et  l'ocem- 
ple  des  classes  qui  gouvernent  et  qui  posséi 
portent  à  l'aimer;  les  progrès  de  l'insiruction 
&  tous  les  degrés  le  font  de  plus  en  plus  com- 
prendre, et  le  prestige,  k  forceet  la  justice  du 
gouvernement,  chargé  d'appliquer  les  lois,  ser- 
vent à  le  faire  craindre.  SI,  au  sein  rt'une  grande 
liberté,  toute  une  nation  était  parvenue  à  re- 
douter, il  comprendre,  à  aimer  et  à  respecter 
l'onlre  social  qui  la  protège,  l'idéal  politique 
serait  atteint.  Ces  vérités  générales  n'ont  pas 
besoin  de  preuve. 

Or,  sous  le  gouvernement  impérial,  la  reli 
gion  et  les  croyances  ont  été  livrées  au  mépris; 
les  classes  dirigeantes  et  l'autorité  publique  ont 
perdu  toute  considération;  l'instruction  supé- 
rieure a  vu  baisser  son  niveau,  pondant  que  la 
presse,  le  théâtre,  la  tribune,  la  diffusion  du 
luxe  corrompaient  les  esprits,  et  que  l'instruc- 
tion primaire,  de  plus  en  plus  répandue,  était 
stérilisée  par  l'agitation  politique  et  la  direction 
impie  îles  instituteurs.  Enfin,  le  Gouvernemen- 
acherché  partout,  cela  est  trop  connu,  A  exci- 
ter, Ix  son  profit  politique,  contre  les  patrons  ou- 
ïes propriétaires,  les  ouvriers  et  les  paysans, 
dotés  du  suffrage  universelle  plus  illimité,  di- 
rigé par  toutes  les  forces  réunies  de  l'admiiiis- 


tration,    détourné   de   sa   mission,  et  abaissé 
dans  les  intrigues  électorales. 

Sans  insister  plusqu'il  ne  convient,  il  est  évi- 
dent, à  mes  yeui.  que  l'Empire  a  l^Haé  la  reli- 
gion abattue,  les  classes  éclairées  sans  vertu  et 
prestige,  l'autorité  méprisée,  les  citoyens 
divisés,  l'état  intellectuel  et  moral  de  la'jiation 
en  déclin. 

Le  parti  du  désordre  devait  tirer,  et  il  a  tiré, 
en  effet,  de  cet  état  moral  une  force  incalcula- 
ble. Le  suffrage  universel  a  mis  dans  sa  main 
une  arme  politique  colossale;  l'agglomération 
des  ouvriers  et  des  nomades  de  toutes  les  prove- 
nances dans  Paris,  lui  a  fourni  un  camp  im- 
mense. 

Il  doit  tous  ces  avantages  à  l'Empire  ;  mais  il 
n'étaitpasencoreentréenpartagedela  puissance 
publique;  il  n'avait  ni  argent,  ni  armes,  ni  mu- 
nitions, ni  chefs  militaires,  ni  soldats  exercés; 
il  était  un  parti; il  n'était  pas  une  armée.  Ce 
nouveau  pas,  cette  nouvelle  force,  ce  nouveau 
péril,  datent  du  4  Septembre. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  accusent  le  Gouver- 
nementdu  4  Septembre  d'avoir  relevé  le  përib- 
leux  drapeau  de  la  défense  nationale  que  l'Em- 
pire avait  laissé  tomber,  et  que  des  mains  cri- 
minelles étaient  au  moment  de  saisir.  L'ambi- 
tion, à  cette  heure  sinistre,  était  en  droit  de 
s'appeler  dévouement.  Il  en  fut  ainsi  pour  la 
majorité  des  membres  de  ce  gouvernement  au 
sein  duquel  se  dessinèrent,  dès  le  premier 
jour,  deux  tendances  entièrement  distinctes  : 
les  uns  voulaient  défendre  leur  pays,  les  autres 
entendaient  imposer  leur  parti:  les  uns  travail- 
laient pour  la  France,  les  autres  pour  eux-mâ- 
mes;  une  majorité  patriotique  était  en  face 
d'une  minorité  factieuse. 

Par  une  fatalité  déplorable,  l'intérieur,  la 
justice  et  bientôt  la  guerre,  furent  aux  mains  de 
cette  minorité. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  du  4  septembre, 
était  un  parvenu  de  la  politique;  il  y  était  entré 
récemment  et  brusquement  par  un  coup  d'au- 
dace (le  discours  dans  le  procès  Baudin),  et  il 
avait  été  élu  par  le  concours  des  ennemis  les 
plus  déclarés,  prenant  eux-mêmes  le  nom  d't>- 
réconciltables,  non-seulement  de  l'Empire,  mais 
de  la  société,  de  la  religion,  de  la  propriété,  de 
l'ordre  régulier,  les  émeutiers,  les  bohémiens, 
les  pillards,  compris  et  acceptés  dans  le  cortège 
électoral  des  élus  parisiens  de  1869,  Arrivé  au 
pouvoir,  le  nouveau  ministre  del'Intérieurpaya 
sas  dettes  électorales,  en  plaçant  les  principaux 


—  590  — 


meneurs  de  la  démagogie  h  Paris,  à  THôtel-de- 
Ville  et  dans  les  mairies,  et  en  province,  dans 
les  principales  préfectures. 

Au  lieu  de  faire  appel  aux  influences  conser- 
vatrices et  libérales,  et  à  la  nation  entière,  le 
nouveau  ministre  de  la  Justice  changeait  brus- 
quement et  dans  le  même  esprit,  la  majeure 
partie  du  personnel  des  tribunaux.  Dès  lors ,  le 
parti  du  désordre  était  entré  dans  l'administra- 
tion et  dans  la  justice.  Le  siège  de  Paris  lui 
donna  de  Targent,  des  armes,  et  des  soldats. 

Les  mairies  prirent,  pendant  le  siège,  une 
importance  extraordinaire.  Le  recrutement,  la 
garde  nationale ,  l'assistance  et  les  élections, 
sont  au  nombre  de  leurs  services  ordinairement 
fort  paisibles.  Or,  pendant  ces  mois  de  lutte  hé- 
roïque, dont  nul  jugement  sévère  ne  doit  ternir 
l'honneur,  tout  homme  était  soldat,  électeur  et 
indigent,  et  venait  à  la  mairie  pour  le  service, 
le  vote  ou  les  vivres.  Réunis  très-imprudem- 
ment à  THôtel-de- Ville,  les  maires  étaient  en 
même  temps  devenus  un  Conseil  muiMcipal  et 
un  petit  parlement.  Ils  étaient  tout  à  la  fois,  et 
on  ne  leur  refusait  rien.  L'enquête  parlemen- 
taire établira  certainement  ce  que  les  malries  de 
Paria  reçurent  alors  d'argent,  de  denrées,  d'é- 
toffes, d'armes,  do  m^nitions,  et  il  sera  aisé  de 
constater  que  les  mairies,  qui  étaient  le  centre 
des  quartiers  les  plus  agités,  accumulèrent  d'é- 
normes ressources,  tout  à  fait  disproportionnées 
avec  la  part  des  mairies  plus  régulièrement  ad- 
ministrées. Ce  fait  est  essentiel  à  éclaîrcir. 

On  sait  que  la  police  fut  au  même  moment 
changée.  Les  officiers  de  la  gard0  nationale  fu- 
rent renouvelés,  et,  pendant  cinq  mois,  tous  les 
habitants  de  Paris  furent  exercés  à  la  marche, 
au  maniement  des  armes,  au  tir.  La  ville  fut  un 
camp.  La  guerre  contre  l'étranger  fut  presque 
chaque  jour  au  moment  d'être  interrompue  par 
la  guerre  intérieure.  Si  cette  horrible  diversion 
fut  évitée,  il  ftiut  en  rendre  grâces  surtout  au 
gouverneur  de  Paris,  qui  sut  faire  passer  sur  la 
population  un  souffle  continu  de  patriotisme,  en 
la  tenant  en  haleine  par  ses  paroles,  son  exemple 
et  malheureusement  aussi  par  de's  espérances 
exagérées.  La  population  était  si  universelle- 
ment et  si  aveuglément  confiante  dans  le  succès 
final,  qu'au  moment  de  la  capitulation,  elle  se 
crut  trahie.  Le  parti  du  désordre  s'empara  de 
cette  illusion,  et  son  succès,  facilité  par  le  mé- 
canisme absurde  du  scrutin  de  liste,  fut  dû  à 
l'égarement  passionné  du  m^me  sentiment  qui 
avait  soutenu  les  esprits  pendant  le  siège.  Ce  tut 


comme  la  sortie  en  masse  de  la  population 
allant  au  scrutin  avec  le  drapeau  rouge  pour  se 
venger  de  n'avoir  pas  été  conduite  à  la  Victoire 
avec  le  drapeau  tricolore.  De  ce  jour,  le  parti  du 
désordre  avait  à  lui  :  en  province,  des  fonction- 
naires et  des  juges;  à  Paris,  de  l'argent,  dessol- 
dats on  des  eonscrits  exercés  ;  à  TÂssemblée,  ses 
meneurs;  et  à  ses  ordres,  comme  moyen  infail- 
lible d^allumer  les  colères,  une  grande  souf- 
france mêlée  à  un  violent  et  aveugle  méoont«n- 
tement.  Ajoutez  à  toutes  ces  forces  le  vaste 
réseau  de  la  société  Internationale  dont  les 
origines  et  les  ramifications  sont  assez  connues 
de  la  commission  d'enquête.  Ajoutez  encore  l'é- 
tat de  l'armée  humiliée,  décimée,  coupée  en 
deux,  captive,  découragée  et  lassée  par  une 
guerre  effroyable.  Presque  sans  adversaires, 
dans  un  pays  accablé,  la  révolution  sociale  n'a- 
vait plus  besoin,  pour  éclater,  que  d'une  occa- 
sion; l'affaire  des  canons  deMontmarte  fut  cette 
occasion,  et  le  18  mars  fut  fait.  On  s^t  le  reste. 
Jamais,  ce  me  semble,  la|logique  et  renchaine- 
ment  secret  des  causes  et  des  conséquences  n'a 
été  plus  visible  dans  l'histoire,  et  je  redis  en  ter- 
minant. 

Les  causes  qiorales  et  politiqiies  4u  181  Mf^rs 
viennent  de  TEmpire  ;  les  causes  qiatériçUes  et 
militaires  viennent  du  Gouvernement  du  4  Sep- 
tembre, 

Il  est  facile  de  reprendre,  une  &  ime^  ces 
causes^  pour  indiquer  les  remèdes,  Refaire  Tigr- 
mée,  rendre  à  la  nation  \ine  Assemblée  libre  et 
bientôt  des  Conseils  généraux  doués  d'^ne  auto- 
rité plus  gran(]e,  placer  l'Adix^inistration  et  la 
Justice  dans  des  mains  honnêtes,  répriiper  les 
crimes,  refaire  les  finances,  tels  étaieAt  ^^s  be- 
soins les  plus  urgents,  et  l'illustre  P{*é8i4ent  4a 
Conseil,  avec  le  concours  de  l'Assen^blée»  a  com- 
mencé et  presque  mené  à  fin  ces  prodigieux  tra- 
vaux. La  répression  sévère  des  crimes  de  la  Com- 
mune est  le  vœu  le  plus  ardent  de  mon  départe- 
ment. Réformer  la  garde  nationale  par  une  autre 
qrganisation  du  service  militaire,  et  le  suffrage 
universel  par  des  mesures  qui  excluent  l'empire 
du  nombre  et  la  surprise  du  scrqtin  d^  liste,  voilà 
la  seconde  partie  de  la  tâche.  Développer  et  ré- 
former l'enseignement  à  tous  les  degrés,  en  lui 
imprimant  sans  hésiter  une  direction  religieuse 
et  morale,  mais  par  la  libre  concurrence  et  l'é- 
mulation, ce  sera  enfin  atteindre  dans  sa  source 
le  mal  moral,  origine  des  désordre^  sociaux. 

Ces  grandes  œuvres  ne  so|it  pas  au-dessus 
des  efforts  de  l'Assemblée  et  du  Gouvernement, 


quel&  que  soient  sa  forme  et  son  nocu.  1,6  dé- 
cou  rage  tuent  sortit  cFiminel  et  ipjuste.  Jaiaaia. 
peuL-étre.  isociéti!  humainp  n'a  eu  à  lutter  con- 
tre «le  plus  grands  périU  aveo  ile  plus  faibles 
mojeiig  dana  de  |ilua  affreuses  drconslnnoea,  et 
pourtant  elle  a  iriomphô.  Dieu  aidant,  du  con- 
naisBitnt  bien  et  an  attaquant  résolrimetit  le^ 
mauic  dotit  la  Comniiasioii  d'Epqut^te  parlemen- 


taire est cli«rgô<3  d'analjsevles  cîmBea,!a  Franc» 
saiira  bientAt  renaîtra  et  çeiponter  &  la 
gioire. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Prâsident,  l'as- 
sunince  de  mon  profonil  respect- 

IjQ  Uetnt'rede  l'Institut.  Préfet  de 
Seina-et-tiisa, 

■  A.  Cqdhis. 


Bappart  iln  Prërel  ilii  dépiir teint' ni  de  Seine-litr^rienre. 


ItoucD.lc  !6juU!ci1S~1. 

Monsieur, 

Par  uno  dépâcbc  en  date  du  U  juillet,  vous 
m'ayez  domandâ  un  rapport  ^ur  JQS  ri^tnifi''»- 
tions  i|ui  ont  pu  exister  dans  mon  département, 
qntre  les  affiliés  lie  l'associafioa  liitentatiomlç 
des  travailleurs  et  Cmurredion  Uu  18  mars. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ce  rapport. 

l,à  ^fieiHé  Inlernationali  s'est,  pour  la  pre- 
mière fois  ravalée,  à  Rouen,  dans  le  coorant 
de  l'année  ISUtJ;  ce  fut  &  petta  époque  que  lo 
nommé  Aubry  (Ëqile),  ouvrier  lithograpbe, 
réunit  un  petit  groupe  d'ouvriers,  épave  du 
socialisme  de  IS-lS,  ci  forma  avec  eux  un  cercle 
d'étuilee,  ou  les  questions  écoDomiquçs  et  sociales 
furent  tour-à-tour  abordées. 

En  septembre  18Ul),  se  tint  le  Congrès  de 
Génère.  Âubrjr  y  fut  envojô  comme  délégué  de 
Rouen,  et  revint  avec  le  titre  de  secrf/oirc  cor- 
resiionilanl. 

Actif,  tDtelligeut,  jouissant  d'une  inQuoDce 
ipcoatestabla  sur  la  population  ouvrière,  il 
s'attaclia  à  former  "  une  fedêralion  rauenmise  " 
qpi  devait  recevoir  ses  inspirations  et  obéir  A 
so;)  action. 

Tandis  (^UQ  l' hiler$taliouali  adressait,  en 
août  1Ë((7,  un  appel  auii  ouvriers,  Aubii/  les  en- 
traînait en  leur  montrant  la  possibilité  d'enga- 
ger la  lutta  avec  les  patj^us,  au  mojen  de 
grèves  dan»  le^ijnelle^  ils  seraient  soutenus  pap 
l'associatioii. 

Les  corporations  federatives  s'organiaèrent  ; 
celle  des  ouvriers  lithographes,  d'abord;  puis, 
celle  des  flleurs  de  l&tDQs  des  tiseursde  caUcoC 
etdesfiUur^de  cotpR. 


Aubry,  ijui  s'était  fait  diSl^gué  an  Congrès  de 
LmaatiiK;  comme  a,  celui  de  Genève,  entre  dès 
lors  eu  relations  suivies  avec  les  membres  de  la 
chambre  fédérale  et  notamment  avec  Tofain  et 
Vuvlin  ;  il  correspond  aussi  avec  Bnstelica,  de 
Marseille. 

En  18G8|U  publie,  aunom  du  groupe  rouennais, 
une  protestation  contre  les  poursuites  e]çerct!es 
a  l'égard  des  membres  de  la  Chambre  fàdérole, 
et  celte  manifestation  lui  amené  de  nouveaux 
itflUiés,  fL  Eouen  et  dans  les  pommuDes  yctis'nes, 
Hfnronae,  ùeviUe.  Darnélal,  Sottmlt§,  tuvtiiy, 
meuf. 

Les  réunions,  les  conférences,  le^  grèves  se 
multiplient,  et  le  cliîR're  des  adhérents  atteint, 
2.')0O,  tant  à  Rouen  «luo  dans  les  communes. 

U  est  à  peino  besoin  de  rappeler  que  juagu'A 
cette  époque, r/«((?r»aitoB«fc  aff'ectaitde  ne  pas 
touciieraux  questions  politiques;  elle  poursui- 
vait méthodiquement  rexécation  do  son  plan 
de  rénovation  sociale,  pap  uqa  ligue  immense 
des  salariés  que  la  opmmunauté  de  leurs  hunes 
et  de  leurs  convottipes  devait  réunir  en  un  fais- 
ceau étroit. 

Ce  programipe,  hut  social,  n'ûtait  pas  ae> 
cueilli  par  leg  démagogues  et  par  les  radicaux 
qui  songeaient  à  s'appuyer  sur  r tutersatioiiaiet 
parce  qu'îl^  sentaient  dans  cette  soctéli}  une 
puissance,  une  disuipline  el  une  oohiisioa  que 
lour  parti  n'âtait  pas  susceptible  d'açquiirir. 

Froissés  de  voir  réloigneme;it  que  i'uHa- 
i-iation  U^T  témoignait,  indignés  de  ne  pouvoir 
rendre  docile  cet  instrument  qui  leur  e(rt  ùlési 
utilo  pour  UTivar  à  la  réalisatiou  do  luurs  pro- 
jets, les  démagogues  rouennais  refusèrent  A 
l'union  dM  ir^TsiUeurs  Us  coloiiiieB  in  lour 


journal  le  Progréi  de  Jioueii.  et  attaquèrent  mê- 
me assez  vivement  son  organisation  et  son  but 
(février  18fiO). 

La  Bcission  devint  encore  plus  complète  quel- 
ques mois  plus  tard.  lorsqn'Aubry  se  porta 
candidat  aux  élections  générales  (mai  186d|. 
et  enleva  pludeurs  centaines  de  vois  au  can- 
didat démocrate. 

Pendant  ce  temps,  l'Association  faisait  des 
progrès  en  dehors  de  Rouen ,  et  surtout  à  Elbeuf. 
Une  grève  d'ouvriers  fileurs  s'étant  déclarée 
en  septembre,  des  sommes  considérables  lurent 
fournies  aux  grévistes  par  différents  groupes, 
et  ces  libéralités  adroites  acquirent  à  la  société 
de  vives  sympathies  dans  la  circonscription 
Elbeuvienne. 

Est-il  nécessaire  de  dire  tia'Auèfy  était  l'&me 
de  cette  grève  et  que  ce  fut  lui  qui  servit 
d'intermédiaire  pour  tous  les  envois  d'argent? 

La  pernicieuse  inlluence  de  l'Internationale 
s'était  au  reste,  déjà  manifestée  dans  le  centre 
elbeuvien.  Les  nommés  Piéton  et  Depaviaij, 
tiiiserandSj  et  le  nommé  /{e^iJiVr,  avaientdepuis 
quelques  années  eoibrassé  avec  ardeur  les  prin- 
cipes de  l'Association.  Ce  dernier,  surtout,  doné 
d'une  asaezgraude  facilité  d'élocutîon,  s'était  mis 
promptement  gd  rapport  avec  la  classe  ouvrière, 
et,  bien  que  nouveau  venu,  avait  su  capter 
sa  confiance.  J'ajoute  que  les  affiliés  étrangers 
&  la  localité  (notamment  Verditre  qui  fut  plps 
tard  membre  de  la  Comnmn^,  dans  des  voyages 
fréquents,  faisait,  en  faveur  des  idées  socialistes, 
une  propagande  des  plus  actives. 

LeOBôptembrel86!>,^M&/T/fut  envoyé  comme 
délégué  du  groupe  rouennais  au  Congrès  de  BiUe. 
A  son  retour,  il  put  constater  un  changement 
dans  tes  dispositions  des  associés.  Les  ouvriers 
normands,  positifs  et  intéressés,  se  lassaient  de 
verser  40  centimes  par  quinzaine  à  la  caisse 
des  corporations.  Il  leur  semblait  dur  de  s'im- 
poser ce  sacrifice  pour  soutenir  les  grèves  de 
tous  les  corps  d'état  de  toutes  les  nations, 
Bans  être  consultés  sur  leur  opportunité,  et 
sans  connaître  même  en  réalité  l'usage  qui  était 
fait  de  leur  argent.  Aussi,  commencèrent-ils  à 
murmurer  et  à  se  montrer  moins  assidus  aux 
réunions.  Le  nombre  des  sociétaires  descendit 
peu-à-peuà  1,100  en  janvier  1870. 

Auffry  comprit  la  nécessité  de  réchaufferie  zèle 
attiédi;  il  organisa  une  grande  réunion  à  la- 
quelle assista  Varlin, le  yOjanvier  1870.  puis  il 
fonda  un  journal, /a  Réfoïme  sociale,  organe 
ie  r affranchissement  du  prolétariat,  qu'il  fit 


imprimer  à  Bruxelles,  et  dont  le  premier  na- 
méro  parut  à  Rouen,  le  G  février  1870. 

A  dater  de  cette  époque,  le  groape  rouennaia 
change  de  ton  et  d'allures:  ilarbore  son  drapeau, 
et  prend  à  tAche  d'exciter,  chez  lesouvrien,  taa 
plus  mauvaises  passions. 

Les  3, 10  et  15  mars,  madame  Faute  SUnch 
donne  des  conférences,  où  le  capital  est  rolget 
des  attaques  les  plus  ardentes.  Pendant  la  der- 
nière conférence,  Aubiy,  s'emportant  à  propos 
de  1  interpellation  d'un  auditeur  qui  lui  repro- 
chait de  prêcher  la  guerre  sociale,  s'écrie:  -  OuJ, 
citoyen,  voual'avezdit:  C'est  la  guerre  sociale 
que  nous  voulons,  que  nous  prêchons,  c'est 
li  qu'est  le  salut  des  travailleurs  I  " 

Le  masque  était  jeté;  Clnlernalioitate,  qai 
disait  bien  haut  que  la  question  politique  était, 
pour  elle,  secondaire,  l'a  menée  désormais  de 
front  avec  la  question  sociale. 

Les  publications  du  journal  Ui  lli'/'Oî'me  se 
font  remarquer  par  leur  violence  excessive, 
eiAubri/,  qui  avait  été  précédemment  condamné 
pour  aftiliation  à  une  société  secrète,  est  pour- 
suivi pour  excitation  à  la  baine  et  au  mépris 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres;  tl  con- 
çoit une  vive  irritation  des  mesures  prises  con- 
tre lui,  et,  dans  une  réunion  tenue  en  aoAt  1870, 
il  annonce  que  les  otiiners  pm'isïens  n'atten- 
(tciit  plus  que  des  annes  pour  se  soulever. 

Cependant,  jusqu'à  ce  moment,  aucun  point 
de  contact  n'existait  entre  les  affiliés  de  Cjn- 
tentationoie  et  le  parti  Jacobin.  Ce  fut  seule- 
ment &  dater  du  4  septembre  que  l'Interna- 
tionale se  montra,  dans  les  réunions  publiques, 
à  côté  de  la  démocratie  radicale.  Ces  deux 
éléments  as  combinèrent,  et  de  cette  fusion 
naquit  le  Comité  dt  vigilance  qui  eut  la  pré- 
tention de  diriger  à  Rouen  la  marche  des  affaires 
publiques,  et  formula  des  résolutions  dansdegter- 
mesadoptédepuislongtempBparl'/n  trrna  tionaie 
et  qu'il  prétendit  iraposeraux  sociétés  locale». 

11  suffit  de  suivre  ainsi  les  menées  du  parti 
socialiste  dans  le  district  rouennais,  pour  com- 
prendre que  le  mouvement  qui  a  éclaté  le  18 
mars  à  Paris  était  préparé  de  longue  date,  et 
préconisé  depuis  longtemps  en  province. 

B  Armez-vou»  d'abord  pour  repousser  l'en- 

-  nemi,  disait  Aubry,  &  Darnétal,  le  9  octobre; 

-  ensuite  vous  retournerez  vos  armes  contre  la 

-  bourgeoisie!  » 
Un  peu  plus  tard,  dans  une  réunion  tenoâ  i 

Rouen,  le  3  novembre,  Joueiint.  démagogue 
bien  conns,   dont  la   première  condamuntioii 


« 
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remonte  à  l'affaire  du  Ctoilre  Saint  Merrij, 
tenait  un  propos  semblable  :  u  II  faut,  disait-il, 
-  que  les  ouvriers  se  fassent  armer  le  plus  vite 
«  possible,  pour  se  servir  lie  leurs  armes  contre 
"  l'ennemi,  et  las  garder  ensuite.  i>  Le  mot 
d'ordre  était  alors  le  mâme  pour  les  adeptes  de 
Vlnteimationalc  et  pour  les  radicaux.  Le 
rapprochement  entre  les  deux  partis  s'accen- 
tuait avantage  et  le  dangerdeveoait  imminent 
àce  point  qu'Âubrj  se  vantait  de  pouvoir,  s'il 
en  avait  le  caprice,  proclamer  la  Coimmoie  à 
Rouen . 

Sur  l'intervention  des  antorités  de  l'époque, 
le  Comité  de  i^ilance  avait  substitué  à  son 
titre  celui  plus  modeste  de  Comité  d'inUiatice; 
mais,  en  changeant  de  nom.  il  ne  changea  pas 
de  langage,  et  ne  cessa  de  diriger  ses  attaques 
contra  le  gouvernement  et  la  bourgeoisie,  se 
souciant  peu  de  l'ennemi  qui  pourtant  n'était 
qu'à  quelques  journées  de  marche  de  Rouen. 

Toutes  ces  escitations  ne  pouvaient  manquer 
dose  traduire  par  des  actes  hostiles;  et.  le  5 
décembre,  quelques  heures  avant  l'entrée  des 
Prussiens  à  Rouen,  l'Hûtel-de-Villo  fut  menacé 
d'un  envahissement.  Durant  plusieurs  heures, 
des  coups  de  feu  furent  tirés  sur  cet  édifice,  et 
divers  membres  de  l'administration  municipale 
furent  l'objet  de  violences  personnelles. 

Pendant  la  période  de  l'occupatiou  qui  s'étend 
jusqu'au  jour  de  la  signature  des  préliminaires 
de  paix,  l'Internationale  donna  à  peine  signe  de 
vie.  La  population  ouvrière,  écrasée  par  les 
souffrances  de  l'invasion,  ne  pouvait  être  faci- 
lement distraite  de  ses  cruelles  préoccupations, 
et  elle  ne  songeait  pas  alors  à  fomenter  des  trou- 
bles qu'elle  savait,  d'ailleurs,  devoir  être  promp- 
tement  étouffés  par  l'armée  allemande. 

Vers  le  commencement  de  mars  ISTl,  les 
principaux  meneurs,  qui  avaient  quitté  la  ville 
le  5  décembre,  rentrèrent  à  Rouen,  et  reprirent 
leura  réunions,  les  radwanx,  chez  l'un  d'entre 
eux,  les  membres  AeV Internationale,  dans  leur 
local  ordinaire,  ruo  de  l'Amiiiiï. 

ils  s'organisèrent,  dès  lors,  pour  être  prêts  à 
tonte  occasion.  I-e  pays  pouvait,  par  suite  du 
départ  des  Allemands,  se  trouver  momentané- 
ment dégarni  de  troupes,  et  il  fallait  être  à 
même  do  profiter  de  toutes  Us  conjonctures 
propices. 

Sur  ces  entrefaitee,  éclata  l'Insurrection  du 
18  mars. 

Le  mouvement,   alors  même    qu'il  eût  été 
exclusivement  parisien,  aaraitacquie  immédia- 
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tement  une  force  immense,  par  suite  du  peu 
résistance  qu'il  rencontra  dès  lo  début. 
Préparé  delongue  main,  en  province  et  àl'étran- 
ger.  l'Insurrection,  groupa  de  suite  autour 
d'elle  tous  les  éléments  de  discorde,  et  X'Inlei^ 
nationale,  qui  tenait  prêtes  ses  légions  cosmo- 
polites, si  puissantes  par  le  nombre  et  par  la 
discipline,  saisit  à  l'instant  même  la  direction 
du  mouvement. 

Quelques  jours  plus  tard,  Aubry  partait  pour 
Paris. 

Je  n'entrerai  pas  de  nouveau  dans  le  détail 
des  faltd  que  jevous  ai  retracés  par  mon  rapport 
du  10  avril  dernier  dont  j'ai  l'honneur  de  voua 
transmettre  une  copie. 

Les  membres  de  la  fédération  ronennaise  _ 
dirigés  par  le  nommé  raMfffto>i,qui  remplaçait 
Âubry,  et  encouragés  par  les  correspondances 
que  celui-ci  leur  envoyait  de  Paris,  tenaient 
des  réunions  de  plus  en  plus  fréquentes  et 
nombreuses.  Les  lettres  d'Auhry,  accusant  l'in- 
différence de  la  province,  et  sollicitant  une 
manifestation  en  faveur  de  la  Commune,  la 
lecture  clandestine  des  journaux  te  Vejigeiir, 
le  Cri  du  peuple,  le  Père  Duchesiie,  ré- 
chauffaient l'ardeur  des  adeptes,  et  l'on  atten- 
dait avec  impatience  l'évacuation  de  l'armés 
allemande  pour  proclamer  la  Commune  à 
Rouen,  (lettre  d'Aubry  du  (j  avril  1871). 

A  Klbeuf,  obéissant  sans  doute  au  même  mot 
d'ordre,  les  chefs  de  l'Internationale,  Régnier 
surtout,  cherchaient  aussi  A  provoquer  un  acte 
d'adhésion  à  la  Commune.  Plusieurs  concilia-- 
bules  eurent  lieu  dans  ca  but,  mais  ils  trou- 
vèrent les  ouvriers  indifférent*  et  n'aboutirent 
&  aucun  résultat. 

Douloureusement  éprouvée  par  le  chômage,, 
et  généreusement  secourue  par  la  bienfaisance 
publique,  la  majorité  de  la  population  elbeu- 
vienne  hésita  à  se  lancer  dans  la  voie  dangereuse 
où  l'on  s'efforçait  de  l'entraîner  ;  elle  resta 
sourde  à  la  voix  des  meneurs. 

Dansles  premiers  jours  d'avril.  Ràçnierpa.iiH; 
pour  Paris  où  il  allait  rejo'tudrs  Ànb?';/,  pour 
lui  apprendre,  sans  doute,  son  insuccès,  et 
pour  lui  en  expliquer  les  motifs. 

Il  na  restait  plus  fc  Elbtntf,  pour  diriger  un 
mouvement  communiste,  que  PiiHoii,  nature  un 
pou  timide  et  circonspecte,  et  fossard,  liomma 
ambitieux,  sans  conviction,  et  n'ayant  au  reste- 
qu'une  inQuence  fort  limitée  sur  les  ouvriers. 
Les  chefs  et  les  armes  manquant,  les  adbérenttf 
du  régime  de  la  Commune  se  trouvèrent  réduit;  . 
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à  faire  des  vœux  pour  le  triomphe  de  la  révo- 
lution parisienne. 

Cependant,  à  Rouen,  les  nouvelles  les  plus 
mensongères  ne  cessaient  d'être  colportées 
dans  les  réunions  de  V Intefmationale  et  dans 
celles  du  parti  démocratique  radical.  Des 
deux  côtés,  la  sympathie  pour  le  principe  et 
les  actes  de  la  Commune  n'était  nullement 
dissimulée,  et,  bien  que  les  deux  groupes' conti- 
nuassent d'avoir  leur  action  distincte,  il  j  avait 
entre  eux  une  telle  affinité  d'idéesqu'ils  devaient 
fatalement  finir  par  se  réunir. 

Ce  fut  le  14  avril  que  cette  entente  s'accom- 
plit par  l'introduction  d'un  membre  du  parti 
radical,  Paul  Delaporte,  dans  Vasseniblée 
fédérale. 

Ce  jour-là,  la  correspondance  d'Aubry  est 
lue,  avec  plus  d'intérêt  encore  qued'habitude.  Il 
annonce  qu'il  va  voir  Tolain,  pour  organiser  le 
gouvernement  provisoire,  c  car  celui  de  Ver- 
sailles va  disparaître.» 

Dans  la  séance  du   17  avril  apparaît  Téven- 

.  tualité  d'un  anéantissement  de  Paris.  Aubry  a 

écrit,  en  effet,   que  ««  La  Commune  préférera 

))  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville  plutôt 

»  que  de  céder.i 

Le  13  avril,  la  fusion  de  l'Internationale  et 
du  Comité  radical  est  consommée.  Un  grand 
nombredes  membres  de  ce  comité,  entre  autres 
Cord 'homme,  chef  du  parti  radical,  assistent  à 
la  séance.  On  délibère  sur  l'opportunité  d'eû- 
voyer  une  adresse  au  Gouvernement  insurrec- 
tionnel. —  Enfin,  le  lendemain,  14  a  lîeu  la 
«éance  qui  a  motivé  mon  intervention  et  celle 
de  l'autorité  judiciaire.  On  y  signe  avec  em- 
pressement un  acte  d'adhésicni  à  la  Commune 
que  ron  soutiendra  dit-on,  les  armes  à  la 
oiiain. 

Les  principaux  chefs  du  mouvement,  Cord- 
luymme,  Vaugfian,  Fritsch,  Boidaiierhy 
Fossard,  Creuzot,  Mondet,  Delaporte,  Per- 
cheval  et  Lécurcuil  furent  arrêtés,  et  pour- 
suivis tout  d'abord  sous  la  prévention  de 
complot.  Ces  arrestations  coupèrent  court  aux 
menées  des  affiliés,  et  les  membres  de  l'In- 
ternationale se  tinrent  quelque  temps  dans  une 
prudente  réserve. 

L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, qui  a  écarté  la  prévention  de  complot,  en 
réduisant  les  faits  aux  proportions  de  délits, 
leur  a  rendu  l'assurance.  Mis  en  liberté  provi- 
soire, le 5  juillet  courant,  par  arrêt  de  la  cour, 
Cord'homme,    Vaughan,   Delaporte,  Mondet, 


Percheval  et  Lécureuil  se    sont  emprenéi  dt 
renouer  leurs  intrigues. 

Leur  arrestation,  leur  détention  prëven^ve, 
leur  comparution  prochaine  devast  la  cocr 
d'assises  de  la  Seine-Inférieure  sont,  po«  eux, 
autant  de  titres  aux  sympathies  et  à  1»  considé- 
ration de  leur  parti. 

En  même  temps,  une  agitation  sourde  m 
produit  dans  la  population  ouvridre. 

L'écrasement  de  l'insurreotioii*  que  les 
membres  de  l'Internationale  refasaiaDi  èb 
croire  possible,  les  a  exaspérés  sans  les  rabe- 
ter.  La  législation  pénale  est  t^nptnssanif^ 
tant  qu'ils  9ie  q^iittetit  pas  le  jf^erram  de  la 
délibération  pour  celui  de  Vaction.  Ils  en 
concluent  que  le  gouvernement  les  redoute; 
ils  croient  que,  s'ils  restent  libres,  c'est  qu'on  m 
peut  les  atteindre;  que,  si  le  goaTem^Besl 
pardonne,  c'est  qu'il  ne  peut  frapper. 

Aussi  relevèrent-ils  la  tête.  Il  m'est  affirmé 
que  toutes  les  lettres  parvenues  à  Boaea  des 
affiliés  de  Paris  et  de  la  province,  Teoomman- 
dent  de  se  tenir  prêts,  a  cor,  disent-elles^  lei 
»  événements  ?narcJient  à  grands  pas:  » 

Toute  la  circonscription  rouennaise  est  li^ 
vaillée  dans  le  même  sens,  et  des  grdYes  fjà 
paraissent  avoir  été  inspirées  p«r  TasBociaitioii 
se  sont  manifestées  déjà  dans  différents  centret 
industriels.  Le  bon  sens  des  ouvriers  lies  a, 
jusqu'à  ce  jour,  rapidement  ramenés  au  tn^ 

vail. 

A  Elbeuf  et  à  Gaudebec-lès-Bll>euft  dM 
réunions  de  dix  associés  paraissent  aTOÎr  m, 
lieu  dans  ces  derniers  temps.  Antérieurement, 
une  réunion  de  40  membres  aurait  été  tenue 
sous  la  présidence  d*un  assoeié  étranger, 
Bernard  Lallemmt,  de  Verviers;  mais  je 
manque  d'informations  précises. 

Une  attitude  ferme  est  réclamée  par  Topt- 
nion  publique  à  laquelle  ces  agissements  ne 
sauraient  échapper.  La  législation  laisse  l'ad- 
ministration désarmée  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire,  toutefois,  que,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent, elle  ne  faillira  pas  à  son  devoir. 

Tenant  ses  affiliés  dans  un  état  complet 
d'asservissement,  leur  imposant  ses  volontés  sans 
leur  permettre  de  discuter,  les  contraignant 
à  payer  des  cotisations  et  à  faire  grève,  Vlntef^ 
nationale,  par  ses  rouages  à  la  fois  simples  et 
puissants,  est,  sans  contredit,  l'élément  le  plus 
redoutable  de  la  désorganisation  sociale» 

Cependant,  il  est  des  localités  où  la  éémocratie 
radieaU  est  assez  nombreuse  pour  que,  soit  unie  à 


l'int'rii/ihonaïe,  soit  seule,  elle  coDstitde  un  vé- 
ritable danger  ;   il  en  est  ainsi  au  Havre. 

L'Internationale  compte  relativement  pen 
d'affiliés  àtum  cette  ville;  en  revanche,  ](^s 
démocrates  radicaux  y  sont  en  certain  nombre, 
et,  dans  les  réunions  tenues  à  l'octasion  dea 
éleiîtinas  municipalet)  du  mois  d'avril  derni<^r. 
ils  nese  sont  pas  caohéB  pour  faire  connaître 


n  n'était  question,  àanaleelabde  larueBer- 
nardiik  de  t>aiul-Pierrr,  que  de  la  noble  attitude 
des  frères  de  Paris,  et  dès  I«  6  avril,  le  sieur 
Godeaux,  un  des  orateursgoâtés  du  comité  cen- 
tral démocratique,  s'écriait  que  ••  Paris  s'ense- 
••  Teliraitsousdes  monceaux  de  ceadreset  dedù- 
«  combrcsplutùt   que  de  céder  â  la  réaction.  " 

Le  nommé  DcVrt*'.  président  du  club,  homme 
intelligent  et  dangereux,  s'efforçait  de  recruter 
des  adhérents  à  la  Commune,  heurousement 
sans  succès,  et  parlait  du  la  nécessité  de  mar- 
cher au  secours  do  Paria.  D'autres  orateurs, 
plus  violents  encore,  demandaient  qu'ous'opgar- 
nis&t  imméiliatement  dans  ce  but. 

Les  uns.conimele  sieur  Sehlosser,  voulaient 
ouvrir  des  souscriptions  pour  les  veuves  des 
fédépéB.  et  organiser  au  Havre  ua  coriiUè  de 
talnt  pnblk  ;  d'autres  lisaient  des  lettres  d^ 
Paria,  contenant  des  ■  remerciements,  avec 
Il  l'eBpoirque  toutes  les  communes  de  Franco, 
>•  sd  donneratcnt  bïentAt  la  main.  »  (Séance  du 
21  avril.) 

Sesmenaces  de  mort  à  peine  déguisées  étaient 
proférées  dans  la  même  séance  contre  les 
otages. 

Du  reete,  toutes  ces  violences  de  langage  ne 
se  manifestaient  par  aucun  acte  extériear,  et, 
si  l'on  parlait  tout  haut  do  courir  au  secours 
de  Paria,  on  n'avait  garde  de  le  faire. 

Les  orateurs  les  plus  exaltés  laissent  mâme, 
A  l'occasion,  échapper  des  réflexions  pleines  do 
prudence  et  des  aveux  précieux  :  ils  conseil- 
laient à  l'insurrection  parisienne  ;  ■  d'attendre 
•  la  ralification  det  préUminaires  de  paix  avant 
>  de  se  servir  de  ses  canons.  • 

■  Nous  ne  ferons  rien  au  Havre,  disaient 
B  d'autres  orateurs;  nous  no  sommes  ni  assez 
T>  sùra  de  nous,  ni  assez  nombreux;  attendons 
••  une  dépêche  de  Paris  ;  si  Paris  est  vainqueur, 
■•  noua  marcherons  à  500  pour  le  secourir  !..  » 

Cette  ligne  de  conduite  prouvait  que  le  parti 
radical  sentait  son  impuissance.  Il  la  confessait 
lui-même  par  la  bouche  de  DcHré,  un  de  ses 
meneurs  les  plus  violents,  qui  s'écriait  :  «  Nous 


n  n'avons  pas  te  sou,  et  aucune  relation  atee 
'  l'Internationale  !  •• 

Aubry,  qui  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  mars,  avait  entretenu  des  correspondances 
avec  quelques  ouvriers  tfiivrais,  notamment 
avec  lesnommésB((Vi'û(  et  Tausen,  pour  fonder 
dans  ceite  ville  une  fédération  de  l'Internatio- 
nale (cercle  d'étodes  économiques),  n'avait  pas 
eu   le  temps  de  mener  A  fin  son  entreprisa. 

11  importe  cependant  de  remarquer  que,  aï 
les  ouvriers  du  Havre,  de  Liltebotme  et  de 
Fécamp,  ue  se  sont  pas  lassés  embaucher  au 
profit  do  la  Commune,  si  le  comité  central 
de  solidarité  républicaine  de  la  rue  de  Ber- 
nardin-de-Saint-Pierre  est  tombé  apràs  les 
ôlectionsmunicipalr'ti.le  parti  radical  du  Havre 
a  afiïrmé  son  existence  par  de  déplorables  exci- 
tations. Le  résultatdu  scrutin  adémontré  qu'il 
formait,  au  Havre ,  un  groupe  d'environ 
2,200    électeurs. 

J'ajoute  quece  groupe  s'est  rallié  tout  entier, 
le  2  juillet,  ^  la  candidature  de  M.  Gambetla. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  indications  qui 
m'ont  semblé  propres  à  vous  éclairer,  et  à 
échiirer  l'Assemblée  nationale  sur  tout  ce 
qui.  dans  mon  département,  se  rattache  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe,  à  l'iosorrection 
de    Paris. 

En  dehors  des  grands  centres  de  Rouen, 
d'Elbeuf,  et  des  communes  agglomérée»,  l'In- 
ternationale compte  peu  d'adhérenta  dans  U 
Seine-Inferieure. 

Toutefois,  dans  les  derniers  temps  de  la  lutte, 
alors  .que    la    prolongation  de    la   résistance   • 
jetait  l'inquiétude  et  l'alarme  dans  les  esprits, 
certaines  gens  dissimulaient  mal  leurs  sympa- 
thies pour  l'insurrection, 

A  Dieppe,  notamment,  le  groupe  révolution- 
naire qui  reçoit  le  mot  d'ordre  du  journal, 
La  Ligiw  directe,  fort  peu  nombreuse  d'ail- 
leurs, ne  cachait  pas  ses  espérances. 

Mais  personne  n'avait  l'audace,  en  présence 
de  l'attitude  sage  et  énergique  d'une  population 
amie  de  l'ordre  et  du  travail,  de  prendre  l'ini- 
tiative d'un  mouvement  qui  aurait  été  con- 
damné, dès  le  début,  jt  l'avortement. 

Dans  les  campagnes,  où  la  propriété,  joints 
au  travail  libre,  imprime  une  direction  particu- 
lière i  l'esprit  public,  les  dispositions  naturelleg 
dea  populations  combattent,  d'elles-mêmes,  les 
fautes  idées  des  sophistes  de  toute  classe  et  dt 
toute  origine. 

En  résumé  si  j«  n'ai  pas  trouvé  U  prcuT* 


—  596  - 


d'enrôlement  à  prix  d'argent,  déguisés  ou  non, 
pour  le  compte  de  Témeute  dans  mon  dépar- 
tement, il  est  constant  que  les  grands  centres 
industriels,  minés  par  Y  Internationale,  n'ont 
pas  fait  mystère,  pendant  la  durée  de  Vinsur- 
rection^  de  leurs  vœux  et  de  leurs  tendances. 

A  Rouen,  Funion  des  radicaux  et  des  mem- 
bres de  r Internationale  adonné  lieu  à  un  concert 
coupable,  dont  les  manifestations  ont  pu  heu- 
reuseqient  être  arrêtées  dans  leur  principe. 

n  importe  donc  de  ne  pas  se  livrer  à  une 
sécurité  trompeuse.  Les  complices  du  mouve- 
ment insurrectionnel  du  48  mars  (  et  j'entends 
par  complices  ceux  qui  n*ont  pas  cessé  de  témoi- 
gnersoit  ouvertement,  soit  par  voies  détournées, 
leurs  sympathies  pour  la  Commune,  et  de  prodi- 


guer rinsulte  et  la  calomnie  au  Gouvernement 
de  Versailles),  ceux-là  ont  pu  échapper  à  toute 
mesure  répressive. 

Leurdéfaite  ne  les  a  pas  découragés,  et  ils 
annoncent  que  tôt  ou  tard,  ils  prendront  leur 
revanche. 

Il  appartient  au  Gouvernement  et  à  l'Assem- 
blée d'apprécier  les  éventualités  qu'une  sem- 
blable situation  renferme  en  germe,  et  d'arrêter 
les  mesures  nécessaires  pour  détourner  du  pays 
et  de  la  société  le  danger  permanent  dont  ils 
sont  aujourd'hui  menacés. 

Veuillez  agréer,  etc,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Seine*Inférieure. 


Rapport  dfl  préfet  do  départenent  de  Ifaoelnse. 


Avignon,  A  août  1871 . 

Monsieur  le  Président, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander 
par  votre  dépêche  du  11  juillet,  un  rapport  sur 
les  relations  qui  auraient  pu  être  établies  entre 
le  département  de  Vauduse  et  l'insurrection  pa- 
risienne du  18  mars,  et  spécialement  sur  les 
enrôlements  qui  auraient  été  faits  pour  le 
compte  d^  la  Commune.         « 

On  ne  peut  établir  que  l'insurrection  du  18 
mars  ait  eu^  à  proprement  parler,  des  ramiûca- 
tions  dans  le  département  de  Vaucluse,  mais 
elle  y  a  rencontré^  dès  le  début,  une  adhésion 
marquée  dans  une  fraction  considérable  du  parti 
démocratique.  A  la  première  nouvelle  de  Tin- 
surrection»  M.  Alfred  Naquet,  aujourd'hui  dé- 
puté de  Vaucluse,  a  publiquement  demandé  au 
balcon  d'un  cercle  d'Avignon  que  le  drapeau 
rouge  fût  arboré  à  l'Hôtel-de-ViUe.  La  résis- 
tance de  mon  prédécesseur,  M.  Poujade,  n'a  pas 
permis  la  réalisation  de  ce  projet  :  mais  le  23 
mars,  le  conseil  municipal  d'Avignon  a  pris  une 
délibération  que  vous  trouverez  ci-jointe,  et  qui 
a  été  immédiatement  affichée  sur  papier  blanc  à 
un  grand  nombre  d'exemplaires. 

Cette  délibération,  signée  du   maire  d'Avi- 
gnon, des  adjoints,  du  major  commandant  la 


garde  nationale  et  des  membres  de  la  commis- 
sion municipale,  résume  fidèlement  TattitQde 
que  la  portion  la  plus  considérable  du  parti  ra- 
dical a  conservée  dans  le  département  de  Yau- 
cluse  pendant  toute  la  durée  de  l'insurrection. 

Elle  parait  s'être  abstenue  d'une  participation 
active  à  cette  insurrection  ;  mais  elle  n'a  pas 
cessé  de  l'encourager  par  l'expression  publique 
de  ses  sympathies  et  de  ses  vœux. 

Lorsque  la  défaite  de  la  Commune  parut  iné- 
vitable, les  tentatives  de  transaction  ou  de  con- 
ciliatio7i  entre  l'insurrection  et  le  gouverne- 
ment régulier  du  pays  ont  trouvé,  dans  toutes 
les  fractions  de  la  démocratie  vauclusienne,  de 
très-nombreux  adhérents.  Le  maire  dé  la  com- 
mune de  Velleron  a  figuré  comme  délégué  de 
Vauduse  au  congrès  de  Lyon;  les  deux  adjoints 
de  Carpentras  avaient  été  délégués  pour  ly ac- 
compagner et  n'ont  rebroussé  chemin  que  sur  la 
menace  d'arrestation  dont  ils  ont  été  l'objet;  et 
les  conseils  municipaux  d'Avignon,  deschefjB- 
lieux  d*arrondissement  et  de  vingt  communes 
importantes  du  département  ont  succei>sivement 
envoyé  des  adresses  d'adhésion  au  manifeste  de 
ce  cougrès. 

Ce  concours  moral  est  le  seul  qu'il  m'ait  été 
possible  de  constater  ;  quelques  individus  m'ont 
été  signalés  comme  ayant  entretenu  des  corres- 


pondances  avec  la  Commune  et  comme  ayant 
cherché  A  faire  dea  enrAIemente  pour  le  compte 
de  riosurrectioD  ;  mais  il  ne  m'a  pas  été  possi- 
ble d'obtenir  des  renseignements  assez  précis  et 
assez  certains  pour  rien  affirmer  à  ce  sujet. 

Âncune  tentative  Gêneuse  d'embauchage  n'est 
parvenue  â  ma  connaissance. 

Vers  la  fin  de  mars,  la  présence  Buspacto,  à 
Avignon,  il'un  certain  nombre  de  garibaldiens 
revenant  de  l'armée  des  Vosges,  a  attiré  mon 
attentioa;  mais  je  les  ai  fait  immédiatement  di- 
riger sur  Aix  où  Us  devaient  être  concenlréa 
pour  dtre  ensuite  rapatriés,  et,  depuis  cette 
époque,  il  n'a  paru  dans  le  département  aucune 
autre  bande  de  cette  nature. 

Le    20    avril,   nne    dépêche    du     Ministre 


m'a  informé  que  le  général  Bordone,  re- 
venu de  Caprera  a  Gênes,  y  avait  réuni  les 
principaux  garibaldiens  et  se  proposait  de  ren- 
trer en  France  suivi  de  volontaires.  Une  se- 
conde dépêche,  en  date  du  lendemain,  m'a  or- 
donné de  le  faire  arrêter  è.  Avignon  qu'il  habite 
et  où  il  venait  d'arriver. 

J'ai  fait  procéder  à  son  arrestation,  quoiqu'il 
fut  arrivé  seul  à  Avignon  et  que  la  présence  des 
garibaldiens  enrôlés  par  ses  soins  ne  me  fût  si- 
gnalée suraucunpoint  dudépartement.  M.  Bor- 
done, conduite  Marseille,  au  fort  Saint-Nicolas, 
a  été  mis  en  liberté,  au  bout  d'un  mois,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  non  lieu. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  de  Vaucluse. 


Rapport  da  préret  de  l'Algérie. 


Mget,  le  It  juillet  1871 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  dépêche  télégraphique  en  date  du  l'2juil- 
let  courant,  vous  me  faites  part  d'une  circulaire 
qne  j'aurais  dû  recevoir  de  M.  le  Président 
de  la  commission  chargée  de  faire  une  enqmUe 
sur  les  causes  de  l'insurrection,  et  qui  me  de- 
manderait un  rapport  sur  les  ramifications  que 
pouvait  avoir  l'Internationale  dans  mon  dépar- 
tement. 

Je  n'ai  reçu  aucune  demande  directe  de  M-  le 
Président  de  la  commission,  et  je  crois  que,  jus- 
qu'à l'arrivée  de  la  dépêche  à  laquelle  je  ré- 
ponds, aucun  fonctionnaire  ni  magistrat  n'en  a 
reçu,  si  ce  n'est  M,  le  premier  président  de  la 
cour  d'appel,  qui  a  été  chargé  par  M,  le  Garde 
des  Sceaux  de  recueillir  et  de  lui  transmettre 
les  renseignements  qu'il  pourrait  avoir  eur  les 
ramiScatione  del'Internationale  en  Algérie. 

Déjà,  M.  le  Ministre,  j'ai  eu  l'honneur  de 
TOUS  signaler,  dans  l'un  de  mes  derniers  rap- 
ports politiques,  que  j'avais  la  conviction  que 
l'association  républicaine  d'Alger  était  affiliée  à 
l'Internationale,  et  ma  conviction  était  basée 
snr  le  fait  que  j'ai  porté  k  votre  connaissance, 
savoir  : 

Que  pendant  les  quinse  ou  vingt  jours  qui  ont 


suivi  l'occupation  de  Paris  par  les  troupes  de 
Versailles,  les  principaux  membres  de  l'associa- 
tion républicaine  et  de  la  commune  d'Alger  fu- 
rent dans  une  grande  inquiétude.  Ils  craignaient 
que  leurs  correspondances  avec  la  Commune  de 
Paris  ou  avec  les  chefs  del'Internationale  n'eus- 
sent été  saisies  à  Paris,  lors  de  l'arrestation  de 
ces  chefs.  Tls  s'attendaient  à  voir  décerner  con- 
tre quelques-uns  d'entre  eux  des  mandats  d'a- 
mener sur  des  ordres  venant  de  Versailles  ou 
de  Paris.  Plusieurs  se  sont  tenus  prêts  &  partir 
dAIger  à  la  première  alerte,  et  Â  s'embarquer 
pour  l'Espagne  ou  ailleurs.  Bien  que  je  ne  puisse 
faire  connaître  la  personne  qui  m'a  fourni  cea 
renseignements,  on  peut  les  considérer  comme 
certains  et  positifs. 

Depuis  quelque  temps,  la  sécurité  s'est  ré- 
tablie parmi  les  principaux  agitateurs  d'Alger. 
Ou  bien  ils  ont  acquis  la  certitude  que  leurs 
correspondances  n'avaient  pas  élê  saisies,  ou 
bien  ils  l'ont  supposé  en  nu  se  voyant  inquiétés 
par  aucune  mesure  de  police. 

Il  est  certain  que,  dès  avant  ladéclaration  de 
guerre  faite  &  la  Prusse,  l'Internationale  avait 
en  Algérie  des  affiliés  qui  y  faisaient  de  la  pro* 
pagande.  L'un  de  mes  prédéccEseurs,  M.  Le- 
myro  de  Villers,  serait  mieux  que  moi  à  mémo 
de  vous  renseigner,  car  il  m'altirme    que  des 


Mtte  ëpoqne,  les  mftnœUTrea  et  les  agiesemants 
de  l'Internationale  lui  avaient  été  signalas.  Ce» 
manœuvres  ont  abouti  &  la  conetitution,  â  Al- 
ger, de  deux  comités  d'ouvriers,  l'un  recruté 
principalement  parmi  les  imprimeurs,  l'autre 
parmi  les  ouvrierade  hAtlments.  Le  premier  co- 
.  mité  comprenait  environ  cinquante  adeptes  et 
le  deuxième  une  centaine. 

Aussitôt  après  la  proclamation  de  la  républi- 
que, il  s'est  formé  une  association  dite  répubii- 
eaine,  dont  le  pro^amme  et  les  statuts  étaient 
&  peu  près  les  mt'mes  que  ceux  de  l'Internatio- 
nale.Elle  s'est  organisée  en  véritable  aociété.lj* 
ne  dirai  pas  EecrètG.carsesréuniouBétùent pour 
ainsi  dire  toutes  publiques,)  et  pendant  plusieurs 
moi»  eee  délibérations  furent  publiées  dans  les 
journaux,  particulièrement  dans  le  Colon  et 
dans  la  SoHdarilè.  Elle  établit  dans  toutes  les 
localités  de  l'Algérie  des  comités,  etjuuquedans 
les  plus  petits  villages  des  délégués  qui  rece- 
raient  le  mot  d'ordre  d'Alger.  C'est  des  mem- 
bres de  l'association  républicaine  quo  furent 
particulièrement  composés  les  comités  de  dé- 
fense nationale  dans  l'intérieur.  C'est  à  l'aide 
de  ces  comités  organisés  partout,  que  l'associa- 
tion a  eu  une  si  graude  influence  danit  le«  élec- 
tions municipales  et  dans  celles  du  9  juillet  pour 
l'Assemblée  nationale.  On  prouvera,  quand  on 
voudra,  l'affiliation  de  tous  le«  comitée  locaux 
par  les  dépêches  télégraphiques  (privées), 
éobang:ées  avec  les  membres  du  comité  central 
d'Alger. 

J'ai  la  conviction  que  l'Association  républi- 
caine est  aujourd'hui  complètement  affiliée  à 
l'Internationale,  et  voici  sur  quoi  se  base  cette 
conviction  : 

Dès  la  fin  de  janvier  dernier,  la  division  s'é- 
tait mise  dans  l'Association  républicaine  au  sujet 
de  l'adoption  du  programme  del'lnternatioiiale, 
«telle  se  sépara  en  deux  fractions  dont  l'une 
prit  le  nom  d'Union  rcpublicainc  et  adopta  un 
programme  universel  comme  celui  de  l'Interna- 
tiouale:  elle  essaya  de  fonder  un  journal  sous  le 
titre  de  l'Union  rrpuMicavne.  Cette  fraction 
avaitàsa  tête  un  lienrlsnard,  fermier  des  poids 
pulilicE  ft  Alger.  C«tte  deuxième  Association 
comme  son  journal,  n'eut  qu'une  courte  exis- 
tssce,  et  elle  s'est  de  nouveau  refondue  dan: 
première.  Son  journal  fut  absorbé  par  !a 
SoiiSarité. 

Ce  dernier  journal  passe  pour  être  l'organe 
spécial  de  l'Internationale,  qui  le  subventionne- 
rait. Le  Comité  de   la  rédaction  de  ce  journal 


réunit  autour  rie  lui  tons  les  partieaoB  do  rin- 
ternationale  et  île  la  Commune,  et  suit  lamfne 
politique  que  1'. Association  républicaine.  De  1' 
dentiliî  lies  principes  et  de  l'idemîté  des  princi- 
paux personnages  dirigeant  et  agissant,  je  con- 
clus à  l'identité  des  Associations.  Bien  que  je 
n'aie  pas  ila  preuves  matérielles,  jepuiBaflînDer 
que  mon  opinion  est  accréditée  dans  tonte  II 
population  algérienne,  s'occupant  de  polHiqot. 
Pour  avoir  des  preuves  matérielles,  il  eût  fallu, 
pendant  la  dorée  de  l'insurrection  paristeoDs, 
avoir  été  en  situation  de  faire  des  perquîsltioiw 
chez  lespersonnages  principaux  et  de  saisir  leurs 
registreset  leurs  correspondances.  Anjourd'btii 
ces  perquisitions  n'aboutiraient  probablement  à 
rien,  car  sous  l'empire  de  la  crainte  d'étrt 
arrêtés,  après  la  Commune  vaincue  à  Paris,  ils 
ont  évidemment  fait  disparaître  fout  ce  qui  pou- 
vait les  compromettre.  Le  dépouillement  ia 
dépêches  télégraphiques  privées,  (.'changées 
puis  le  mois  de  septembre  dernier  entre  let 
principaux  membres  de  l'Internationale  etdei 
Communes  h.  Paris,  Lyon,  Marseille,  permet- 
trait probablement  d'arriver  li  des  constatatioai, 
en  tous  CBS  à  des  indications  plus  précises.  Ilm'i 
i^té  affirmé  par  un  homme  sur  que  la  fusion  de* 
deux  Sociétés  a  l'té  explicitement  consacrée  m 
commencementdumoisde  mai  dernier, dans 
réunion  non  publique  ;  et  que,  jusque-là,  îln'y 
avait  eu  entre  les  deux  Sociétés  que  commu- 
nauté d'idées  et  de  vue«  ayant  pour  objectif 
et  pour  résultat  la  Commune  révolution- 
naire. 

Ceci  me  parait  probable  pour  les  Comités  i» 
la  province,  mais  je  l'admets  peu  pour  le  ComiU 
Central  d'Alger;  car,  je  le  répète,  deridentitd 
du  programme,  de  l'identité  des  membres  etd» 
leur  identité  notoire,  je  conclus  à  l'identit<-  dos 
Aiisociations,  qui  n'ont  adopté  des  noms  diveri 
que  pour  dépister  l'Administration  on  localiBof 
leurs  Comités. 

Elles  compteraient  dans  le  département  d'Al- 
ger de  2  à  3,000  affiliés  et  presque  autant 
chacun  des  départements  d'Oran  et  de  Cous- 
tantine. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Ministra.   les  rti 
gnements  ou  plutAt  les  indications  que  j« 
vous  fournir.  Le   parquet  en  a 
par  mon  intermédiaire. 

Je  pourrai,  si  vous  le  désirer.  Monsieur  la 
Ministre,  vous  adresser  une  liste  dos  prinelpfta: 
ersoanaged  qui  se  sont  la  plus  fait  remAn^aer 
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dans  Id  mouYementcommQnali8tex)u  réyolution- 
naire  du  département  d'Alger.  Ils  passent  tous 
pour  être  membres  de  rAssodation.  républi- 


caine, ou  de  rinternationale,  ou  de  la  Solidarité. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Préfet  d'Alger/ 


•1 
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HH.  LES  dlËFS  DE  LifilON  DE  fiERDiRHERiE 
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RAPPORTS 

DE 

MM.  LES  CHEFS  DE  LÉGION  DE  GENDARJIERIE 


Bapporl  de  n.  le  Chef  de  U  2'  Légion. 


Rmieti.1el8,iniUetl»71. 

Monteur  le  Président, 

J'ai  l'hoBnanr  de  vous  adresser,  pour  lus  qua- 
tre départ«inent!<  dont  se  compose  ma  légion, 
l'exposé  des  laits  et  les  appréciations  consti- 
tuant le  rapport  que  vous  m'aTeE  demandé  par 
votre  leltre  du  9  courant,  au  nom  de  la  com- 
mission d'enquête,  surleseauBes  de  l'iD^ur- 
rectiun  du  18mare  1871. 

Il  résulte  de  l'en^eaible  descompl«fi-ronduti 
ci-jointe,   que  les  circonstances   de    -    levées 

■  d'hommes  au  profit  de  l'insurrection  pari- 
m  sienne  ;  Eommee  d'argent  doneéet^  à  ces  hom- 
»  mes,  pour  les  engager  â  servir  soue  le  dra- 
*  peau  (le  la  Commune  ;  embauchage  au  nom 

■  et  pour  le  compte  des  gouvernements ^U/ri- 
"  chien  et  Italien,  »  nesetrouveraiont  réalisés, 
d'une  manière  un  peu  évidente,  que  dans  les 
dâpartemetite  du  CalvaiJos  et  de  lOrne,  les 
autres  départements  n'ayant  été  travailles  que 
faiblement,  et  sans  que  deg  faits  certains  ni 
palpables  se  «oient  produits. 

Quant  Â  mes  appréciations  peraonnelles, 
Monsieur  le  président,  elles  ne  peuvent  qu'être 
bien  faibles,  après  l'esposé  éloquent,  judi- 
cieux et  patriotique  qu'a  fait  entendre  mon- 
sieur le  rapporteur  devant  rassemblée  natio- 
nale. Toutefois,  s'il  m'était  permis  Reparler  de 
mas  impressienB  Je  dirais  que.  l'influence  étant 
constatée  dos  sociétés  sacrètes  etile  l'interna- 
tionale sur  leà  misérables  etbonteux  excis  de 
laCommane,  on  ne  peut  contester  qu'elle  n'ait 
dA  une  partie  de  ses  succès  et  dv  son  caractire 
spécial,  à  la  réunion  des  éléments  délétères  et 
nombreux  qui  se  sont  trouvés  réunis  li  Paris, 
dans  un  moment  fatal.  Ainsi,  ua«  organisation 


militaire  complète  ;  dos  armes,  des  munitions, 
mises  au  service  et  à  ta  disiiosition  de  l'armée 
socialiste,  recrutée  dans  une  énorme  agglomé- 
ration ouvrière,  appelée  de  tous  les  points  de 
la  France,  et  du  monde;  une  ^Trande  facilité 
d'affiliations  et  de  groupements,  résultant  de  la 
créalioD  des  bataillons  de  la  garde  nationale  ; 
pour  un  grand  nombre,  l'habitude  de  vivre  sur 
la  place  publique,  sans  rien  faire,  et  de  trouver 
dans  nne  solde  assurée,  te  pain  du  jour;  la  sur* 
excitation  des  esprits  par  un  siège  proton^; 
de  dures  privations  longtemps  supportées;  la 
déception  et  la  douleur  de  la  capitulation;  l'éta- 
blissement à  Paris,  même,  d'un  trop  grand 
nembre  d'ateliers  de  oitemins  fer  et  de  grandes 
usinée  qui  n'auraient  pu  que  gagnera  rester 
dansles  départements;  enfin,  le  trop  rapide  et 
anormal  développement  de  la  capitale  ;  telles 
sont,  jo  crois,  enpnrtie  du  moins,  sans  parler  de 
l'esprit  frondeur  etignorantdelabourgeoisie  pa- 
risienne, les  oan  se  s  matérielles  qui  ont  amené  les 
furieuses  et  sanglantes  atrocités  de  la  guerre 
civile  et  l'explosion  de  cet  antngonisme  de  l'on- 
TTÎer  contre  la  bourgeoisie,  antagonisme  uni- 
versel et  que  Paris  n'a  fait  que  résumer  en 
l'exagérant. 

Pourquoi,  dés  lors,  ne  chercherait-on  pas  à 
créer  dos  nssooiations  de  patrons,  destinées  à 
neutraliser  les  mauvaises  passions  du  socialisme? 
pourquoi  ne  pas  s'occuper  sérieusement  de  faire 
cesser  J'étalage  d'nn  luxe  effréné  ;  les  exhibi- 
tions et  publications  immorales,de  toute  nature, 
et  qui  ojit  pour  efTet  direct,  de  stimuler  et  de 
surexciter  la  haine  et  les  désirs  de  ceux  qui. 
au-delà  de  la  vie,  n'ont  d'espérance  que  dans  le 
néant  ï ...  Pourquoi,  non  pas  rendre  le  travail 
obligatoire  ;  mais,  faire  amisr  le  h'tt»ait  et 
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le  devoir ,  aller  au-devant  des  infortunes , 
soulager  les  misères,  faire  du  bien,  et  prendre 
enfin,  tous  les  moyens  de  réconcilier  le  pro- 
létariat avec  la  bourgeoisie,  Tindividu  avec  la 
société?...  Enfin,  et  avant  tout,  chercher  à 
établir  un  gouvernement  honnête,  quelle  qu*en 
8oitlaform§,  et  qui  ne  néglige  rien,  pour  as- 
surer, en  toute  circonstance,  le  triomphe  de  la 
justice  et  du  droit,  et  la  victoire  du  mérite,  de 
rintelligence  et  du  travail,  sur  le  népotisme, 
rintrigue  et  la  coterie? 

Veuillez    agréer,    etc. 

Le  colonel  commandant  la  2*  Légion. 

Signé:  Poitier. 

J*ai  rhonneur,  coaformément  à  vos  ordres,  de 
vous  adresser,  le  résultat  de  mes  appréciations 
personnelles  et  des  renseignements  que  je  me 
suis  procurés,  sur  les  relations  qui  ont  pu  exis- 
ter entre  ^aris  et  le  département  du  Calvados, 
avant  et  pendant  Tinsurrection  du  18  mars. 

Dans  ce  pays  fort  riche,  où  la  propriété  est 
très  divisée  et  dont  les  habitants  s'occupent 
plutôt  de  leurs  intérêts  que  de  politique,  la 
Commune  avait  peu  de  chance  de  trouver  un 
grand  nombre  de  partisans,  sauf  à  Lisieux,  où 
la  population  ouvrière,  assez  nombreuse,  a  été 
très-travaillée.  Aussi,  dans  les  arrondissements 
de  Bajeux,  Vire,  Falaise  et  Pont-rEvéque,n Pa- 
tron signalé  que  les  mauvaises  dispositions  de 
quelques  repris  de  justice  qui  ont  rompu  leur  ban 

dans  la  2*  quinzaine  de  mars  et  qui  n'ont  pas  re- 
paru. 

A  Caen,  on  prétend  que  le  nommé  Talbot, 
rédacteur  du  jFVawc-^r/etir,  qui  vient  d'être 
condamné  à  un  an  de  prison,  avait  des  rela- 
tions très-suivies  avec  les  chefs  du  parti  avancé 
de  Paris.  Pendant  Thiver,  il  aurait  distribué 
aux  ouvriers  des  dons  nombreux  en  argent 
ou  en  nature  ;  et  comme  il  est  très-pauvre,  cet 
argent  ne  pouvait  venir  que  d'une  source  étran- 
gère. PendantFinsurrection,  cet  individu  a  fait 
de  nombreuses  absences  ;  mais  la  perquisition, 
qui  a  eu  lieu  à  son  domicile,  n'a  amené  la  dé- 
couverte d'aucunes  pièces  ou  correspondances 
coupables,  et  il  n'a  été  poursuivi  que  pour  délits 
de  presse.  Sa  condamnation  a  fait  tomber  son 
journal. 

Un  des  membres  da  la  Commune,  le  nommé 
Urbain,  ancien  instituteur,  qui  a  été  arrêté  lors 
de  rentrée  des  troupes  à  Paris,  est  né  à  Condé- 


était  nulle  dans 


sur-Noireau  ;  mais  son  ii 
son  pays  natal. 

Le  seul  arrondissement  sérieusement  tra- 
vaillé, est  celui  de  Lisieux,  A  Liaieux,  où  k 
classe  ouvrière  est  très-nombreuse,  il  existe 
certainement  une  organisation  complète,  di- 
rigée par  des  chefs  intelligents  et  trèd-habiles; 
il  est  probable  que  si  Tordre  n'a  pas  é\i 
troublé,  c'est  que  jamais  le  travail  n'a  fait  dé- 
faut, et  que  la  chute  de  la  Commune  a  paral/sé 
et  arrêté  le  mouvement  qui  devait  se  produire. 

Le  chef  avoué  était  un  nomimé  Ronchon, 
ancien  interné  de  1848,  mort  cet  hiver,  qui  fai- 
sait une  propagande  très-active  et  qui  était  par- 
venu, dit-on,  à  affilier  de4  à  500  ouvriers.  Ob  a 
lieu  de  croire  que  Ronchon  a  été  remplacé  par  le 
nommé  Bréchet,  photographe,  ex-capitaine  dei 
francs-tireurs  Liénard,  ou  par  le  nommé  Allaire, 
contre-maître  de  fabrique. 

Toi^ours  est-il,  que  Bréchet,  revenu  àLisieai 
après  son  licenciement,  est  allé  voir  le  Soos- 
Préfet,  pour  le  prévenir  quHl  avait  reçu  lespow- 
voirs  les  plus  étendus  du  comité  central  (k 
Paris,  et  qu'il  n'a  pas  été  arrêté. 

Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que,  lors 
du  licenciement,  à  Saint-Hilaire  près  Mortain, 
(  Manche,  )  des  francs-tireurs  Liénard  et  Li- 
polwski,  les  officiers  qui  étaient  de  Lisieux,  et 
un  certain  nombre  de  franes-tireurs,  ont  reçu 
des  feuilles  de  route  qui  traçaient  leur  itiné- 
raire, par  Paris  {  ci-jointe  la  feuille  de  route 
d'un  de  ces  officiers  ).  Presque  tous  ont  suivi 
cet  itinéraire  singulier,  et  on  a  observé  que 
c'est  après  leur  retour  de  Paris,  que  le  bruit  a 
couru  ,  dans  le  pays,  d'enrôlements  militaires 
pour  le  compte  de  Y  Autriche,  de  V Italie  et  de 
la  Suisse,  moyennant  une  prime  de  500  fr.  et 
5  fr.  par  jour.  ALisieux  et  à  Trouville,  nombre 
d'individus  se  sont  adressés  à  la  çenda7*iyierie 
elle-7ni)ne,  pour  savoir  où  étaient  les  bureaux 
d'enrôlement. 

J'ajouterai  encore,  que  les  étrangers  (Améri- 
cains pour  la  plupart),  qui  faisaient  partie  des 
francs-tireur  Liénard  et  Lipolwski,  avaient 
tous  des  feuilles  de  route  pour  Paris,  où  ils 
devaient  attendre  leur  ordre  d'embarquement. 
On  m'a  assuré  qu'il  en  était  passé  des  centaines 
par  Caen. 

On  s^est  ému,  ajuste  titre,  de  ces  destinations 
données  par  les  autorités,  à  des  individus  aux- 
quels il  eût  été  prudent  d'interdire  l'accès  de 
Paris. 

En  résumé,  il  est  constant  : 


VJr 


1°  Que  dsB  relations  secrètes  ont  existé  entre 
la  Commune  de  Paris,  et  le  nommé  Talbot  de 
Caeo,  et  leachefs  de  la  gection  de  rioternatio- 
nalede    Lisieux  ; 

2"  Que  plusieurs  individus,  repris  de  justice, 
sont  allés  se  mettre  au  sersice  de  rinaufreclion 
parisienne;  et  il  est  plus  que  probableque  parmi 
les  francs-tireurs  de  Lisieui,  qui  *itaient  auto- 
rises à  passer  par  Paris,  plusieurs  ont  fait  partie 
de  l'insurrection,  du  moins  ih  ne  sont  revenus 
qu'àla  fin  de  l'insurrection. 

3°  Que  des  sommes,  dont  11  serait  difficile 
de  préciser  le  chiffre,  ni  la  provenance,  ont  été 
mises  à  ladisposition  de  Talbot  de  Caen. 

4°  Qu'il  a  été  i[uestion,  dans  les  arrondisse- 
mentsde  Lisieux  etde  Pont-l'Evéque,  d'em- 
bauchages pour  le  compte  des  gouvernements 
étrangers;  mais  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ces 
embauchages  aient  été  réellement  opérés. 

5"  Qu'enfin,  à  Lisieui  au  moins,  il  existait 
nne  affiliation  secrète  entre  les  chefs  de  la  sec- 
tion de  l'Internationale  et  la  Commune  de 
Paris. 


J'ai  l'honneur  de  vousexposerqne,  d'aprèi 
mon  appréciation,  l'insurrection  de  Paris  s 
âd  nécessaire  nient  recruter  des  éléments  en 
province  ;  attendu  que  des  embaucheurs,  qui 
offraient  de  l'argent  pour  aller  combattre  avec 
la  Commune,  ont  été  signalés  et  recherchés 
activement  sur  plusieurs  points   du  départe- 

Les  émissaires  ont  parcouru  les  cantons  d'E!- 
vreux.  Verneiiil, Saint- AjiJré.Nonancourt,Pacy, 
etFleury-sur-Andelle.  Je  ne  puis,  cependant, 
signaler  que  28  individusen  surveillance,  qui  ont 
rompu  leur  ban  à  cette  époque,  et  qui  n'ont  pas 
reparu  ;  tout  porte  à  croire  qu'ils  sont  allés  à 
Paris. 

On  a  remarqué,  dans  les  trains  de  chemins 
de  fer,  se  rendant  à  Paris,  quelques  jours  avant 
le  18  mars,  de  nombreux  francs-tireurs  licenciés 
des  armées  de  province. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'embauchages,  au  nom  et 
pour  le  compte  des  gouvernements  Autrichien 
et  Italien. 


Rapport  <le  N.  le  Cher  de  la  3'  Légion, 


Lille,  le  -21)  juillet  1871. 
Monsieur  le  Président, 
Après  avoir  inspecté  ma  légion,  ce  qui  a  exigé 
mon  transport  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments lies  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  la  Somme.  Je  suis  &  même  de  vous 
fournir  les  renseignements  que  vous  m'avoK 
demandés  par  votre  lettre-circulaire  VI u  8  juillet 
courant.  Je  dois,  tout  d'abord,  vous  donner  l'as- 
surance, Monsieur  le  Président,  que  l'immense 
majorité  de  la  population  de  ces  trois  départe- 
ments si  importants,  bien  que  travaillée  par  les 
émissaires  de  l'Internationale,  est  restée  étran- 
gère aux  violentes  passions  qui  ont  amené  ta 
déplorable  insurrection  du  18  mars.  Mais  a'il  me 
parait  certain  que  cet^  excellente  population 
a  répudié  lesexcès  commis  au  nom  de  la  liberté, 
il  n'en  est  pas  moins  acquis  à  l'histoire  de  notre 
malheureux  paja  que  la  Commune  de  Paris  a  eu 
des  adhérents  dans  tous  les  départements,  sans 


exception.  J'ai  prisnote  dé  faits  que  je  vais  vouB 
indiquer,  afin  de  vous  donner  la  mesure  de  la 
participation  de  certains  démagogues  aux  ôTé- 
nements  qui  nous  occupent;  les  voici  : 

NORD. 

Le  21  avril  dernier,  un  nommé  Génari,  Léo- 
nidaa,  fut  signalé  â  la  gendarmerie  comme  sa 
livrant  â  une  propagande  révolutionnaire  très- 
active  ;  il  se  présentait  dans  les  établissements 
industriels  comme  voyageur  d'une  maison  four- 
nissant aux  usines  l'huile  à  graisser  les  machi' 
nés;  mais,  de  fait,  il  ne  tentait  d'entrer  dans  lea 
ateliers  que  pour  y  détourner  de  leur  travail 
les  ouvriers  en  leur  débitant  ses  théories. 

Arrêté,  le  2;i  avril,  par  la  gendarmerie  d'An- 
zin,  il  fut  immédiatement  l'objet  d'une  perqui- 
sition qui  amena  la  découverte  de  papiers  si 
compromettants  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
douter  de  son  râle  ;  en  effet,  ou  trouva  dans  son 
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porte-feuille  une  carte  lui  donnant  le  titre 
d'inspecteur  des  barricades;  une  autre  le  faisait 
aide-de-camp  de  Flourens;  enfin,  il  avait  un 
laisser-passer  Prussien  et  un  passe -port  de  la 
Commune.  Conduit  à  Paris  le  16  juin,  il  fut  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  police.  Depuis 
quand  vùyageait'il  ?  Je  V ignore. 

Le  17  mai,  une  grève  que  rien  n'avait  pu  faire 
prévoir,  se  produisit  à  Ânzin,  parmi  les  ouvriers 
mécaniciens  de  la  maison  Carion-Delmotte,  et 
dura  six  jours.  Au  nombre  de  150  environ,  ils 
«e  répandirent  dans  la  commune  d'Ânzin  et  em- 
pêchèrent les  ouvriers  des  autres  usines  d'en- 
trer dans  leurs  ateliers.  Ceux-ci,  visiblement 
contrariés,  se  mirent  en  grève  plutôt  par  con- 
trainte que  de  leur  propre  mouvement.  Quant 
aux  mineurs,  que  ces  mécaniciens  voulaient 
aussi  entraîner  à  faire  grève,  ils  tinrent  bon, 
disant  hautement  qu'ils  n'avaient  pas  de  con- 
seils à  recevoir  des  ouvriers  d'une  autre  pro- 
fession que  la  leur;  que  lorsqu'ils  voudraient  se 
mettre  en  grève ilsn'iraient  pas  leur  demander 
avis.  Cette  grève,  dont  on  ignorait  la  cause,  au 
moment  où  elle  se  produisit,  était  la  consé- 
quence de  conciliabules  qu'avait  présidé,  la 
nuit,  un  nommé  Coudroj,  avocat  Belge,  de 
Mons,  qui  fut  arrêté  par  la  gendarmerie.  On  se 
contenta  de  l'expulser  du  territoire  français,  le 
29  mai. 

SOMME. 

• 

Une  autre  grève  se  produisit,  au  même  no- 
ment»  à  Moreuil  (Somme)  od  les  ouvriers  quit- 
taient, comme  à  Anzin,  leurs  ateliers  sans  mo- 
tif. Ici,  la  manifestation  fut  plus  accentuée. 
Les  ouvriers  grévistes  se  munirent  d'une  loque 
rouge  et  parcoururent  la  localité  en  criant  : 
Vive  Paris  \  Vive  la  Commune! 

On  fit  quelques  arrestations  et  l'ordre  fut 
rétabli  de  suite.  Quand  vint  cette  affaire  de- 
vant le  tribunal  de  Montdidier,  la  défense 
prétendit  que  ces  ouvriers  avaient'crié  :  vive  la 
Commune  de  Montdidier  S .  .  Que  la  loque  rouge 
n'étaient  qu'un  drapeau  tricolore  déchiré  en 
jouant;  bref,  ces  hommes  étaient  des  plus  inof- 
fensifs, au  dire  de  leurs  avocats  ;  c'est  toujours 
ainsi. 

PAS-DE-CALAIS. 
Dans  le  Pas-de-Calais,  il  ne  a*«stpassé  que 


des  faita  insignifiants  au  poikt  de  me  qui  nous 
occupe.  Ainsi,  rar]:i^station  à.  Arras,  de  35  sons- 
officiers  ou  caporaux  du  %•  de  ligne.  Tenant  de  ^ 
Dlle,  et  qui  avaient  crié,  àlearpassage  àDouai, 
vive  la  Commune,  en  mettant  laeroeee  en  l'air, 
de  même  que  l'arrivée  à  Arras,  de  la  fllle  Hen- 
riette, (veuve  Rigod,)  maîtresse  de  Félix  Pjrat, 
sont  des  faits  qui  n'impliquent  absolument  rien. 
Mais  il  est  certain  que  tous  les  repris  de  justice. 
forçats  libérés,  individus   en    suTTeillance  de 
toutes  les  catégories,  déserteurs  et  insoumis,  en 
un  mot,  tous  ceux  qui  n'ont  rien  à  perdre  et 
tout  à  gagner  à  se  mettre  en  rébellion    contre 
la  société,  ont  participé,  plus  ou    moins,  dans 
les  départements  si  conservateurs  du  Nord,  do 
Pas-de-Calais,  et  de  la  Somme,  au  mouvement 
révolutionnaire. 

J'ai  vu  la  plupart  des  Sous-Préfets;  celui  de 
Boulogne,  m'a  dit,  que  le  Journal  de  cette 
ville,  la  France  du  Nord^  je  crois,  était  un  dei 
plus  dangereux  que  l'on  put  lire .  Il  a,  si  je 
me  souviens  bien,  pour  rédacteur  en  chef  on 
ex-secrétaire  de  M.  Gambetta.  J'ignore  jusqu'à 
quel  point  ce  Journal  peut-être  dangereux, 
mais,  ce  que  j'ai  constaté  avec  plaisir,  c'est 
que  la  population  m'a  paru  bien  décidée  à  ne 
pas  se  laisser  influencer  par  des  hommes  sans 
foi,  qui  n'ont  qu'un  but:  se  faire  une  maison 
avec  des  décombres,  c  est-à-dire,  profiter  de 
mal  qu'ils  font  sciemment  pour  -se  faire  une 
position. 

J'ai  recueilli  un  renseignement  que  vous 
connaissez  sans  doute.  Monsieur  le  Président; 
l'Association  Internationale  prendrait  le  titre  de 
fédéralion  républicaine^  et  aurait  déjà  parmi  ses 
adhérents,  des  hommes  réputés  honnêtes  et  de 
bonne  foi  qui,  entraînés  sur  une  pente  aussi  glis- 
sante, ne  pourront  peut-être  pas  se  retirer 
quand  ils  s'apercevront  qu'on  les  fait  aller  plus 
loin  qu'ils  n'avaient  intention  de  le  faire. 

En  résumé,  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pu 
recueillir,  dans  toute  l'étendue  de  mon  com- 
mandement, que  les  renseignements  qui  précé- 
dent. J'ai  acquis  la  conviction  que  le  pays  a  soif 
de  vengeance  ;  que  l'occupation  Prussienne 
était  pour  les  habitants  des  localités,  où  ils  sont 
encore,  une  source  intarissable  de  mauvais  pro- 
cédés, d'avanies  et  même  de  rixes  sanglantes. 
On  a  pour  ces  Allemands ^ine  haine  d'autant 
plus  grande  que  l'on  est  persuadé  qu'ils  ont 
contribué  à  nos  dissensions,  qu'ils  les  ont  fo- 
mentées, et  que  nos  malheurs  récents  sont  une 
conséquence  delà  misère,  qu'ils  ont  occasionnés 
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par  leurs  exigences  et  parlear  rapaciM.  Quoi 
qu'il  en  aolt,  notre  miilheiireui  paya  se  relè- 
vera, espérons-le.  Je  suis  avec  ta  plus  haute 
considération,  etc. 

Le  colofiel  chef  de  la  3''  Lég:ion 
(le  geadaroierie. 
Signé  :  E».  blondel.  P,  Cap, 


Lille,  le  2  août  1871. 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vona  adresser,  en  réponse  à 
votre  lettre  du  y  juillet  dernier,  les  renseigne- 
ments que-  j'ai  pu  recueillir  sur  la  parlicipation 
de  certainainilividus  des  départements  du  Nord, 
du  Paa-de-CalaU  et  de  la  Somme,  à  l'insur- 
rection du  18  mars. 

Tout  d'abord,  je  crois  devoir  vous  faire  savoir 
que  l'iraroense  majorité  de  la  population  do  ces 
trois  importants  départements  est  tellement  in- 
téressée au  maintien  de  l'ordre,  que  l'on  y  trouve 
infiniment  plus  de  conservateurs  que  decommu- 
nistes.  Mais  il  y  eiiste  de  si  nombreux  éta- 
blissements industriels,  coasdquemraent  tant 
d'ouvriers  (beaucoup  de  Belges),  'jue  les  fau- 
teurs de  désordre,  qu'ils  appartiennent  ii  l'In- 
ternationale ou  non,  ne  manquent  pas  do 
chercher  l'occasion  de  fomenter  des  troubles, 
d'èiciterles  ouvriers  contre  les  patrons,  enfin, 
de  faire  tout  ce  qui  peut  amener  des  conflits, 
afin  de  profiter  do  ces  querelle»  pour  régner, 
piller,  dévaster  et  se  sauver  dés  que  l'ordre 
reprend  forcément  le  dessus. 

Je  n'ai  pas  beaucoup  de  faits  à  vous  signaler. 
Ceux  que  j'ai  pu  recueillir  vous  permettront 
peut-être  de  découvrir  les  auteurs  d'incitations 
àla  révolte.  Voici  ce  qu'on  m'a  indiqué  :  lora  de 
l'enquête  sur  le  libre  échange,  un  sieur  Varlin. 
membre  infiuent,  dît-on,  de  l'Internationale,  et 
plus  tard  membre  très  actif  du  Comité  central, 
nu  à  Lille,  soi-disant  pour  discuter  les 
tarifs  dans  les  réunions  publiques;  mais  au  lieu 
de  s'en  tenir  Ace  rôle,  il  chercha  à  détourner 
les  ouvriers  de  leur  travail  ;  sema  parmi  eux  les 
théories  les  plus  subversives  et  Unit  par  se  mon- 
trer si  violent  qu'on  le  pria  de  cesser;  il  s'ei 
klla  fort  mécontent,  dit-on,  parcs  que  las  eu- 


vriersde  ce  pajsn'avaientpaapsmapprécierses 
théories  et  ses  discours. 

Le  19  octobre  liflO,  cependant,  une  démonS' 
tration  ont  lieu  vers  les  dix  Iteores  du  soir:  une 
bande  dindividus,  dont  un  certain  nombre  de 
Belges,  conduite  par  trois  meneurs  socialistes, 
alla  demander  des  armes  à  la  Préfecture  ;  brisa 
UR  barreau  de  la  grille  d'entrée  et  cassa  quel- 
ques vitres.  La  garde  nationale  dispersa  bien 
vite  cette!  bande  de  mauvais  sujets. 

Lorcqne  le  mouvement  communiste  de  Paria 
éclata,  les  hommes  appartenant  an  parti  avancé 
accusèrent  hautement  l'Assemblée  nationale  et 
soutinrent  que  le  bon  droit  était  à  Parie.  Ils 
cherchaient  ainsi  à  égarer  l'apiniou  publique,  et 
ils  y  étaient  si  bien  parvenus  que  le  Conseil  mu- 
nicipal Je  Lille,  (qui  en  a  sôreinent  honte  au- 
jourd'hui,) vota  .1  une  majorité  de  deux  voix, 
Bne  motion  tendant  à  obtenir  du  gouvernement 
un  compromis. 

Ce  parti  avancé,  qui  n'a  à  son  service  que  des 
hommes  ardents  et  plus  redoutables  qu'ils  ne 
sont  convaincus,  continua  à  Lille  ses  excitations; 
mais  ils  en  furent  pour  leurs  frais  d'éloquence, 
car  aux  élections  municipales  qui  suivirent  de 
près  la  motion  dont  je  viens  de  parler,  ceux  qui 
l'avaient  soutenue  furent  éliminés,  indice  d'un 
retour  heureux  &  de  plus  saines  théories. 

Lors  de  la  destruction  de  la  colonne  Vendâme, 
il  y  avait  daas  lac  ba«-fonds  de  la  société  une 
rumeur  qui  pouvait  faire  craindre  une  manifes- 
tation; mais  uumme  l'autorité  militaire  avait 
pris  des  mesures,  pei^onne  n'osa  bouger. 

Dans  l'arrondissement  de  Valenciennes,  la 
gendarmerie  d'Ânzin  arrêtait,  dans  te  courant 
de  mai,  un  nomu^é  Génard  Léonldae,  qui  sous 
le  prétexte  d'ofi'rir  de  l'halle  pour  graisser  1m 
machines,  s'inttjJuisaît  dans  les  étahlissemente 
industriels  pour  y  faire  de  la  propagande  révo- 
lutionnaire; il  venait  de  l'arrondissement  d'A- 
vesnes  quand  il  futarrété.  Ou  trouva  mit  lui  une 
carte  qui  lui  donnait  le  titre  d'inspecteur  dei 
barricades;  une  autre,  le  titre  d'aîiJe-de-camp 
du  général  flovrens,  enfiQ,  uit  tauser-pifaur 
Prussien.  Cet  individu  fut  transféré  à.  Versailles 
ordre  de  M.  le  Préfet  de  police  qui  l'aiait 
signalé  comme  très  dangereux. 

Le  17  mai,  une  grève  que  rien  ne  put  expli- 
quer au  point  do  vue  do  l'intérêt  des  ouvriers 
gréviates.éclatadans  la  maison  Uarion-Uelmotte 
d'Auzin.  On  l'attribua  à  l'influence  que  venait 
d'exercer  sur  eux  ce  Gi^aard. 

Dans  l'arrondissement  de  Dunlcerque,  le  32 
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A  8«i>t-Pierre-lè»-GalaiB,  lors  des  électûu 
mnoicipalai,  les  radicaux  parlaient  de  proda- 
mcrlaKÛr  mâmela  Commnne,  s'ils  avaient  U 
miyorité  ;  ils  ne  l'eurent  pas.  Si  les  honnâtcs 
geai,  qui  lont  en  grande  majorité,  Ih  eommt 
ailleurs,  avaient  la  dixîdme  partie  de  l'ardeur 
deeradîeaiix-BocialiBtes  et  communistes,  ceu- 
ei  s'auraient  qu'à  le  taire,  car  ils  verraient  Un 
qa'ils  ne  peuvent  rien  ;  mus  l'inertie,  l'inaoa- 
cianee  et  la  longanimité  des  hoonét«s  gens  »- 
doaUe  l'ardeur  des  fauteurs  de  désordres,  et 
s'ils  n'ont  pas  le  deseus  en  permanence,  e'eri 
parce  qu'Us  Bont  réellement  en  trop  petit  nom- 
tae. 

Le  pajs  semble  s'apaiser  chaque  jour  darai* 

Je  sais.  etc. 

U  CqJmtI  Chef  de  la  3-  L^im, 

Sifni  :  Em.  Blohdb. 


1^^  è»  I.  b  CM  *  h  4*  ié^. 


IMt  «ah  pe*  travaillée  par  des  aOdée  Je  la 
■fliiSMtaf  d»  Paris.  A  plosienn  reprina,  im 
(Aknfpàt  kealîlei  an  gDuvemement  de  VenaîneL 
M»  aiftek<e  en  tiUc  On  dit  qnUe  eac  W 
^ff«KWh par  dea employés  os  despavnaa  delà 
fM*.  Dt  saat  da  reste  poar  la  plupart  iiirMâi 
i>ka  ■aeisii  e^vîl,  et  déjàl'an  demi»-  la  gm- 
jtmaen*  a  Méi  sise  de  signaler  las  t^aimMa 
J^ta  Aw  pnadpaax  eaiploTéa  pou-  dca  aAiiB 
^«KEeaiÉare. 

<%  v^ate  qae  peadaat  le  régne  de  ia  Co»- 
M«M.  il  se  tsaait  des  réoaioas  scerèces  iaas 
«a  «.-•£>  d«f  eavirona  de  la  gaiv.  I«  eaâ-  À 
)fcu««-  PbtHeors  individus  de  lavi^f  saazsam 
KciMBUS  comme  dangereux  ;  mais,  «n  aonu^. 
s>4»  ^ts  ne  MBt  qu'UoIéa  et  quoiqu  çar^  Ja 
ÛHfùtat  moine  de  craintes  que  tlja  itfiaiaaE 
.vltscUfe. 

U  U4  m'a  été  signalé  aucun  engag^aisn.  »- 
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par  la  Gommané  de  Paris,  soi-disant  au  compte 
des  gouYernements  Italien  et  Autrichien.  Dans 
les  campagnes  des  environs,  il  j  a  lieu  de 
croire  que  le  mouvement  a  été  tout  à  fait  nul. 
Ainsi,  à  Suippes,  où  il  j  a  passablement  d*du- 
vriers,  on  ne  peut  avancer  aucun  fait  pouvant 
faire  croire  à  des  ramifications  sérieuses  avec  la 
Commune  de  Paris. 

Quant  à  Tinfluence  de  Tlnternationale  sur 
les  populations  d'ici,  elle  n*est  signalée  nulle 
part. 

Dans  Tarrondissement  de  Reims,  la  société 
Internationale  a  de  nombreux  affiliés  parmi  la 
classe  ouvrière  et  dans  les  différents  centres 
manufacturiers  de  Suippes. 

Le  chef  du  comité,  le  nommé  Huard,  quiétait 
en  correspondance  fréquente  avec  le  comité  de 
Londres,  n'habite  plus  Reims.  S'étant  rendu  au 
début  de  Tinsurrection  de  Paris  à  Rethel,  pour 
y  faire  de  la  propagande  révolutionnaire,  il  y  a 
été  arrêté  et  expulsé  en  Belgique,  son  pays. 
C'est  ce  même  individu  qui  a  été  compromis  et 
condamné  Tan  dernier,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Quentin,  pour  avoir  préparé 
r insurrection  de  cette  ville. 

D'après  les  renseignements  qui  me  sont  par- 
venus, deux  délégués  de  la  Commune  se  seraient 
rendus  à  Reims,  pour  y  recruter  des  hommes 
pour  leur  parti.  On  leur  promettait  aussitôt  ar- 
rivés à  Paris,  une  prime  de  quatre  mille  francs 
et  la  somme  de  vingt  francs  à  titre  d'indemnité 
de  route.  Ces  enrôlements  se  faisaient  au  nom 
ded  gouvernements  Autrichien  et  Italien. 
Plusieurs  individus,  en  ayant,  entendu  par- 
ler en  ville,  se  sont  présentés  à  la  mairie  pour 
se  faire  inscrire  comme  désirant  faire  partie  de 
la  légion  Autrichienne. 


Pendant  Tinsurrection,  il  y  a  eu  plusieurs 
réunions  d'ouvriers  dans  lesquelles  l'assistance 
ne  cachait  pas  ses  sympathies  pour  laCommune« 
On  paraît  convaincu  à  Reims,  que  sans  la  pré- 
sence des  Prussiens,  la  Commune  y  aurait  été 
installée,  en  raison  de  l'absence  complète  de  la 
foi^ce  armée. 

Dans  l'arrondissement  d'Epemay,  des  affi-* 
ches  invitant  les  citoyens  à  soutenir  la  Com- 
mune, ont  été  placardées  pendant  l'insurrection 
de  Paris  ;  des  journaux  de  la  Commune  ont  été 
également  répandus  en  assez  grande  quantité. 

Il  paraît  évident  que  ces  écrits  sont  arrivés 
dans  l'arrondissement  par  les  soins  des  employés 
du  chemin  de  fer.  On  suppose  aussi  que  les  ou-^ 
vriers  des  ateliers  d'Epernay  ont  des  ramifica- 
tions avec  la  société  de  Tlnternationale;  ces  ou- 
vriers au  nombre  de  1600,  appartiennent  pour  la 
plupart  à  des  pays  étrangers  à  la  France.  On  ne 
m'a  signalé  cependant  aucun  enrôlement  pour 
le  compte  des  gouvernemen*.s  Autrichien  et 
Italien. 

Dans  les  arrondissements  de  Vitry-le-Fran- 
çois  et  Sainte -Ménéhould,  il  n'y  a  eu  aucune 
levée  d'hommes,  ni  de  sommes  distribuées  pour 
engager  les  citoyens  à  se  joindre  à  la  Commune* 
Les  ouvriers,  peu  nombreux  dans  ces  contrées^ 
sont  presque  tous  employés  aux  travaux  des 
champs  et  les  populations  s'occupent  beaucoup 
plus  des  travaux  agricoles  que  des  questions 
politiques. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  chef  d'escadron. 
Signé:  Aimond. 


Rapport  de  M.  le  Chef  de  la  9^  Lé||;ion. 


Marseille,  le  13  juillet  1S71. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  donner  les  quelques 
renseignements  que  je  possède  <^  l'objet  de 
votre  dépêche  du  8  juillet. 

Marseille,  agitée  depuis  quelques  années 
740 


par  une  bande  d'individus  de  toutes  las 
classes  de  la  société,  suivait  pas  à  pas  les 
mouvements  delà  capitale,  à  laquelle  elle  étaft 
liée  par  une  communauté  de  parti  pris  de  ren  - 
verser  le  gouvernement  légalement  établi,  aîu 
profit  de  la  démagogie.  Des  réunions  nonLbreu  - 
ses,  publiques  et  privées,  se  signalaient  par  \a 
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riolence  de  certains  oratenrs  à  idées  sub- 
YeniTeg.  Le  4  septembre  1870,  on  proclama  la 
république.  Les  réyolutioBoaires,  croyant  au 
triomphe  de  leur  cause,  se  livrèrent  à  des  excès 
SOQS  l'inhabile  direction  du  préfet  Ësquiros.  Les 
passions  se  calmèrent  un  peci  sous  Monsieur 
Oent.  Après  l'arrivée  de  Monsieur  l'amiral  Cos- 
nier,  se  produisit  l'insurrection  de  Paris  du  18 
mars.  Le  23  du  même  mois,  les  factieux  de  la 
cité  marseillaise  s'emparèrent  du  pouvoir  civil 
et  militaire  en  incarcérant  les  autorités,  en  pro- 
clamant la  Commune  et  en  arborant  le  drapeau 
rouge. 

Ce  gouYemement  éphémère,  et  incapable,  me- 
naçait de  s*anéantir  quelques  jours  après,  quand 
survinrent  Landeck  et  ses  acolytes.  Leur  pré- 
sence parut  raffermir  cet  édifice  chancelant. 
Alors  le  général  de  division  Espivent  jugea  le 
moment  opportun  de  se  diriger  avec  ses  troupes 
sur  Marseille  en  enveloppant  la  ville. 

De  nombreuses  arrestations  ont  mis  dans  la 
main  delà  justice  un  assez  grand  nombre  de  ces 
misérables,  dont  trois  viennent  d'être  condam- 
nés à  la  peine  capitale,  et  huit  à  la  déportation. 

La  saisie  de  papiers  et  de  registres  chez  un 
certain  Chauvin  ne  laisse  aucun  doute  sur 
l'existence  à  Marseille  de  l'Association  Interna- 
tionale ;  ses  membres  sont  au  nombre  de  quatre 
mille.  Je  ne  sais  si  cette  Association  était  sub- 
Yentionnée  par  le  gouvernement  de  la  commune 


ou  par  des  mains  étrangères»  mais  je  n'ai  pas  eu 
connaissance  qu'il  y  ait  ea  de8  embauchage! 
publics  au  nom  et  pour  le  conapte  des  gouYerne- 
ments  Autrichien  et  Italien. 

l^eaucoup  de  garibaldiens  séjournaient  à  Mar- 
seille, quand  arriva  le  mouvement  du  23  mars: 
ces  étrangers  prirent  le  parti  de  Témeate. 

En  ce  qui  concerne  les  ramific^tiona  que  Toii 
çuppose  deyoir  exister  entre  l'Internutionale  de 
Marseille  et  \a.  commune  de  Paris,  rien  ne  peut 
le  prouver  d'une  manière  pertinente,  mais  celu 
est  très-probable. 

Douze  membres  du  bureau  de  oette  awocisT 
tion  ont  été  arrêtés  depuis  le  l***  mai;  oji  s 
trouvé,  en  outre  des  registres  et  docmpenta  doqt 
j'ai  parlé  plus  haut,  un  drapeau  éçiarUie  «vec 
ces  mots  en  lettres  d'or  : 

ASSOCIATION  INTERNATIONALE. 

SBCTION  DB  VAB8BILLE. 

Dans  les  autres  localités  du  département 
cette  association  n'est  pas  établie,  sauf  peut-être 
à  La  Ciotat. 

Je  suis,  etc., 
Le  lieutenant-colonel  chef  de  Im  légion, 

Signé:  OuMsKt:. 


Rapport  de  M.  le  Chef  de  la  li*  Légiai. 


Auch,  le  7  Août  1874. 


Mon  Colonel, 


En  réponse  à  la  lettre  en  date  du  31  juillet 
dernier  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  sur  les 
causes  de  l'insurrection  du  18  mars  1871,  j'ai 
l'honneur  de  yous  adresser  les  renseignements 
ei-après. 

Le  jour  où  M.  Duportal  faisait  à  Toulouse  une 
tentative  d'insurrection,  un  groupe  d'individus, 
parmi  lesquels  se  trouvait  un  nommé  Duffaut, 
marchand  épicier  à  Auch,  est  venu  trouver 
M.  Albert  Brun>  secrétaire  général,  pour  le 


sommer  de  proclamer  la  Cojnmune.  M.  Brun  a 
énergiquement  résisté,  et  la  tentatiYe  n'a  pas  eu 
d'autres  suites.  Parmi  ceux  qui  accompagnaient 
Duffaut,  il  j  avait  un  assez  grand  nombre  de 
conseillers  municipaux,  et  entre  autres  Messieurs 
Gage  etDubouels,  adjoints,  et  un  nommé  Lnbis, 
officier  de  la  garde  nationale, 

Duffaut,  qui  était  le  meneur  de  cette  acène, 
ajouéAuchun  rôle  assez  curieux  depuis  le  4sep- 
tenibre;  il  s'était  nommé  Président  d'un  Comité 
de  Salut  public  et,  en  cette  qualité,  il  voulait 
dicter  ses  volontés  aux  autorités. 

Les  relations  entre  la  Commune  de  Paris  et 
ces  individus  n'étaient  pas  directes;  maia  ks 
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iostruetions  arrivaient,  soit  par  Bordeaux,  soit 
par  Toulouse. 

Pendant  la  Comoiune  à  rari§,  le  Conseil  mu-r 
nioipal  était  en  opposition  continuelle  avec  Taur 
torité  ;  et  le  jourual  VAvôiiirf  organe  de  M.  le  ' 
maire  Jean  David,  produisait  des  articles  très- 
compromettants, 

La  «aisie  de  19,000  oartoucl^ei^i  soit  étla biblio- 
thèque, soit  à  la  main^«  ainsi  que  d'un  certain 
nombre  do  fusils,  fait  supposer  des  intentions 
mauvaises. 

Je  suiat  otc. 

Le  chef  d'escadron, 
Sifftié  :  ¥!.  Q1LI4BT. 


Tarbes  Je  7  Août  4871. 

Mon  Oelonel, 

Conformément  à  la  lettre  de  Monsieur  le  Pré- 
sident de  la  Commission  d'enqu4te  de  l' Asseuibléc 
Nationale ,  relative  aux  recherches  à  faire  sur  les 
causes  de  Tinsurrection  de  18*71,  j'ai  rhoaneur 
de  vous  rendre  compte  que,  des  renseignements 
recueilli)»  h  ce  sujet  il  résulte,  que  dans  le  dé- 
partement des  Hautes-Pjrénées,  il  n'y  a  pa^ 
eu  do  levées  d'hommes  ni  d'engagements  pour 
servir  sous  le  drapeau  de  la  Commune  de  Paria. 

Cependant,  le  25  mars  dernier,  dans  la  soirée, 
il  y  a  ou,  âTarbes,  une  manifestation  assez  im- 
portante de  la  part  des  ouvriers  employés  à  la 
fabrication  des  canons  à  balles,  auxquels  s'étaient 


joints  quelques  mauvais  si^^ts  de  la  ville  ;  des 
cris  séditieux  ont  été  proférés  ;  dans  le^  groupes 
ilétait  question  de  s'e^iparer  dç  5  à  600  fusils 
déposés  à  la  préfecture.  Vautorité  n^iUtaire  prit 
des  mesures  énergiques  et  les  ra£i9Qmblements 
80  dispersèrent. 

l,e  lendemain  et  lea  jours  suivants,  preaque 
tous  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
canons  à  balles  se  rendirent  à  ?^vi»  od  ils  espé* 
raient  trouver  de  l'ouvrage,  disaient-ils*  Ces 
QU\Tier8  agissaient  d'après  Us  ordrep  d'un 
mnimé  Sauvageoty  agent  4e  l'IiUer'natiQnale, 
dit-on,  qui  se  serait  trouvé  avec  Içs  Quvriera  le 
jour  de  la  manifestation,  et  qui  disparut  le  le^- 
deniain,  sans  qu'il  ait  été  possible  de  l'arrêter. 
Ce  Sauvageot,  en  quittant  Tarbes,  sesarait  rendu 

au  Creuaot. 

Vers  cette  même  époque,  le  nommé  Gambop , 
diéputé,  depuis  membre  de  la  Commune  de  Paris, 
quittait  Bordeaux  et  &e  rendait  à  Tarbea  dxez 
un  de  se^  amis  et  y  ajourna  quatre  jiOurs. 

Egalement  vers  cette  méuiQ  époque,,  le  parti 
extrême  se  réunissait  dans  le  but  de  eréer 
mi  journal  répuUiçain  avancé  (^s  Pyré- 
ucvs*  ) 

Tou:^  les  renseignement^  que  j*ai  pu  recueillir 
s^arrctont  14;  les  investigatip^  seront  conti- 
nuées, et  #i  quelque  fait  parvenait  encore  jusqu'à 
moi,  j*aurais  soin  de  vou»  eu  informer  ausaitôt. 

Je  suis,  ^tc. 

Le  chef  d'escadron  commandant  la  compa- 
gnie de  gendarmerie  des  Hautes-Pyrénées, 

Siji}}é  :  Oaudstion. 


Rapport  de  M.  le  Chef  de  la  14^  Légioi. 


Bordeaux,  le  18  juillet  «871. 
Mon  Colonel, 

En  exécution  de  la  dépêche  de  la  Comniission 
d'enquête  sur  les  causes  de  l'insurrection  du  18 
mars  18*71,  en  date  du  8  juillet  courant,  que 
T0U9  m*avez  Aotiflée  le  llj  j'ai  l'honneur  de 
voua  rendre  compte  de  mon  appréciation  per- 


aonnelle  et  des  renseignementgquej'aireeaeillis 
au  sujet  de  cette  insurrection. 

Il  est  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monda,  que 
pendant  le  séjour  de  l'Assemblée  Nationale  à 
Bordeaux,  des  individus  du  parti  radical,  délé- 
gués et  soudoyés  par  lee  départements,  s*/ 
étaient  donné  rendez-vous,  et  cherchaient  par 
leura  "^scoursy  dans  les  réunions  et  vaAmt  dans 
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la  rue,  à  faire  des  prosélytes  à  Tinsurrection 
qui  se  préparait  presque  ouvertement. 

Leurs  paroles  tendaient  à  démontrer  qu§  le 
traité  préliminaire  de  paix  avec  la  Prusse  était 
inique  ;  que  TAssemblée  tendait  au  renverse- 
ment de  la  République.  Ces  prétextes  ca- 
chaient au  fond  le  communisme,  la  liqui- 
dation sociale. 

Après  le  départ  de  TAssemblée  pour  Paris,  il 
ne  resta  plus  que  des  orateurs  subalternes  et  les 
affiliés  déjà  existant  ou  qui  s'étaient  laissé 
gagner.  Les  uns  et  les  autres  n'en  continxiaient 
pas  moins  leur  œuvre,  en  cherchant  à  procurer 
des  recrues  àTinsurrection,  et  en  offrant  aux 
ouvriers  les  ressources  nécessaires  pour  se 
rendre  à  Paris.  Je  n'ai  pas  compris  qu'ils  aient 
.  réussi,  et  que  quelques  centaines  d'hommes  se 
soient  rendus  dans  la  capitale. 

Arriva  l'insurrection  du  18  mars;  trop  préci- 
pitée peut-être,  elle  ne  produisit  dans  Bor- 
deaux et  le  département  de  la  Gironde,  rien 
qu'une  impression  pénible. 

Plus  tard,  dans  la  première  quinzaine  d'avril, 
despersonnes  jusqu'ici  inconnues,  firent,  dit-on, 
offrir  à  des  ouvriers  une  rémunération  journa- 
lière de  2  à  3  francs,  s'ils  voulaient  cesser  leur 
travail,  et  se  mettre  au  service  de  l'émeute. 

N'ayant  pu  parvenir  à  leurs  fins,  on  se 
rejeta  sur  des  enfants,  de  tout  jeunes  gens 
qu'on  embaucha  et  soudoya  pour  faire  du 
bruit,  pensant  ainsi  entraîner  la  masse.  L'é- 
chauffourée  du  7  avril,  plus  bruyante  que 
dangereuse,  et  dans  laquelle  on  pensait  en- 
traîner la  troupe,  prouva  que  le  soldat,  re- 
venu à  ses  devoirs,  à  sa  fidélité  au  drapeau 
du  Gouvernement  régulièrement  établi,  était 
prêt  à  faire  son  devoir  dans  toute  sa  rigueur. 
Ce  ne  fut  donc  qu'un  commencement  d'insur- 
rection avorté  ;  le  lendemain,  la  garde  nationale 
fut  suffisante  pour  maintenir  l'ordre,  et  empê- 
cher toute  nouvelle  manifestation. 

Le  signal  était-il  parti  de  Paris?  on  pourrait 
le  croire,  parce  que  à  cette  date  furent  placardées 
des  affiches  émanant  clandestinement  de  la 
Commune  de  Paris. 

L'objectif  principal  de  l'émeute,  à  Bordeaux, 
était  l'institution  de  la  Commune. 

Dans  toutes  ces  tentatives  d'insurrection,  la 
société  riKteixationale  a,  à  n'en  pas  douter, 
joué,  e  plus  grand  rôle.  Ses  ramifications  s'é- 
tendent à  toutes  les  villes  ;  les  campagnes,  quoi- 
qu'ayant  aussi  quelques  adeptes,  y  sont  moins 
accessibles;  chacun  tient  à  ce  qu'il  possède. 


Les  chefs  de  cette  association  de  destruction 
sont  généralement  des  jouroalistes  à  gages,  àm 
avocats  sans  cause,  des  médecins  sans  clientMe, 
des  hommes  intelligents,  maisdéclasséSfparsaite 
de  leur  paresse,  de  leur  immoralité  et  de  leur 
inconduite.  Ils  exercent  une  grande  influenee  sur 
la  population  ouvrière  dont  ils  flattent  et  entre- 
tiennent les  penchants,  dont  ils  exploitent  les 
vices.  Ils  exaltent  son  imagination  en  lui  fusant 
entrevoir  le  partage  avec  le  riche,  qui,  disent- 
ils,  s'enrichit  de  leurs  labeurs,  tandis  que  c'est 
lui  qui  la  fait  vivre.  C'est  en  un  mot  la  haine 
de  celui  qui  ne  possède  pas  contre  celui  qoi 
possède,  de  la  paresse  contre  le  travail,  dn  viee 
contre  l'honnêteté. 

Les  intermédiaires  entre  les  membres  épan 
de  TAssociation  et  leurs  chefs,  paraissent  être 
les  employés  roulants  des  chemins  de  fer,  teli 
que  mécaniciens,  chauffeurs,  chefs  de  train,  etc. 

C'est  du  moins  ainsi  que  l'on  peut  s'expliquer 
les  affiches  de  la  Commune  de  Paris  qui,  à  on 
moment  donné,  étaient  répandues  dans  les 
villes  de  province. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  der- 
nier, un  sieur  Marchand,  se  disant  délégué  de 
la  Commune  de  Paris,  est  venu  à  Bordeaux  pour 
tenter  un  soulèvement  en  faveur  des  commu- 
nards. Ses  démarches  n'ont  pas  plus  abouti 
qu'un  mandat  d^amener  lancé  contre  lui. 

Les  seuls  habitants  connus  du  département 
qui  se  soient  mis  au  service  de  l'insurrection 
parisienne,  sont  les  nommés  Régère  père  et 
fils,  de  LaBrède,  dont  l'un,  membre  de  la  Com- 
mune de  Paris  a  été  pris  aux  affaires  du  mois 
de  mai. 

Je  suis,  etc. 

Votre  très-dévoué  et  obéissant  serviteur, 

Le  chef  d'escadron  commandant  la  Oie, 

Signé  :  Saunbst. 


l^'  Il  n'y  a  aucun  doute  que  des  hommes  ap- 
partenant à  toutes  les  villes  de  France,  et  parti- 
culièrement aux  grands  centres  de  populations, 
n'aient  été  gagnés  au  profit  de  l'insurrection 
parisienne  ;  mais  la  chose  a  été  faite  avec  tant 
de  prudence,  qu'on  ne  peut  que  faire  des  suppo- 
sitions sur  les  personnes  des  localités  du  dépar- 
tement qui  y  ont  adhéré  ; 

2^  Dans  plusieurs  localités,  des  sommes  consi- 
dérables ont  été  données  aux  affiliés  pour  les 
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gagner  à  servirlaCommune,  mais  toujours  avec 
une  f^^ande  circonspection; 

3*  L'opinion  publique  est  unanime  pour  croire 
que  l'argent  de  Tlnternationale ,  de  certains 
gouvernements  étrangers,  tels  que  l'Italie  et 
la  Prusse,  a  servi  à  l'embauchage  des  adeptes 
de  la  commune,  et  l'on  prétend  même,  -mais 
toujours  sans  preuves,  que  l'argent  de  l'ex- 
Empereur  n'y  est  pas  étranger. 

4°  Si  les  communeux  de  Paris  avaient  réussi 
dans  leurs  infernaux  desseins,  il  n'y  a  aucun 
doutewquetous  les  affiliés  de  la  province  auraientr 
levé  la  tête  et  qu'à  un  moment  donné  toute  la 
France  ne  se  fût  trouvée  sous  le  joug  de  la 
terreur  ; 

5"  A  Périgueux,  les  11  et  13  avril,  sousle pré- 
texte de  l'enlèvement  de  wagons  blindés  qui 
étaient  aux  chantiers  de  la  gare,  une  démons- 
tration a  eu  lieu  de  la  part  des  ouvriers  em- 
ployés aux  ateliers  du  chemin  de  fer  ;  plusieurs 
arrestations  eurent  lieu  ;  mais  les  suites  de  Tins  • 
truction  n'ont  pu  établir  qu'il  y  a  eu  ramifica- 


tion entre  les  ouvriers  et  les  communeux  d^ 
Paris,  ni  avec  l'association  de  rinternationale  ; 

6®  Conclusion.  —  Les  fils  de  l'insurrection  ne 
peuvent  être  mis  à  nu,  que  par  suite  des  arres- 
tations faites  à  Paris  et  des  révélations  faites 
parles  détenus  ;  maisil  est  à  la  connaissance  de 
tous  les  citoyens  sensés,  que  la  faute  première 
vient  des  membres  du  Gouvernement  de  la 
Défense  Nationale,  qui  ont  eu  le  grand  tort 
d'armer  tous  les  citoyens  sans  exception,  sachant 
parfaitement,  que  parmi  le  nombre,  il  y  avait  plus 
de  30,000  repris  de  justice,  et  qui,  les  31  octobre 
1810  et  22  janvier  1811,  ont  fait  preuve  de  la 
plus  regrettable  faiblesse,  en  ne  faisant  pas 
fusiller  Rochefort,  Floureus,  Paschal  Grousset, 
Blanqui,  Félix  Pyat ,  Delescluze ,  etc. ,  etc. 
moteurs  des  insurrections  qui  ont  éclaté  pendant 
le  siège  de  Paris  et  qui  ont  préparé  celle 
du  18  Mars. 

Périgueux,  le  18  Juillet  1871. 

Le  chef  d'escadron, 
Signe:  Vellert. 


Rapport  de  M*  le  Cher  de  la  IS^  Légion. 


Nantes,  le  15  juillet  1871. 

Mon  Colonel, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  que, 
tels  senties  renseignements, que,  j'ai  recueillis, 
sur  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  révolu- 
tion du  18  mars  1871. 

Dans  la  première  quinzaine  d'avril,  le  bruit 
se  répandit  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  que, 
l'Autriche  et  l'Italie  s'alliaient  pouV  déclarer 
la  guerre  à  la  Prusse,  que,  ces  deux  puissances 
faisaient  des  enrôlements  en  France  à  des  prix 
élevés.  Mais  il  ne  parait  pas  prouvé  qu'il  y  ait  eu 
des  enrôlements  dans  le  département.  Le  nom- 
mé Fablet,  d'Angers,  a  dit  au  gendarme  Ray- 
naud,  de  Saint-Nazaire,  qu'il  y  avait  enrô- 
lement, avec  prime,  pour  l'Autriche,  sans  pou- 
voir lui  dire,  s'il  y  avait  eu  des  enrôlés.  Il  est 
donc  impossible,  de  dire  si  des  enrôlements  ont 
en  lieu,  dans  le  département,  au  proût  de  Tin- 
Burreetion  parisienne,  sous  le  couvert  d'un  en- 


rôlement, pour  1^  compte  d'une  puissance  étran- 
gère. 

Rien  ne  donne  lieu  de  penser,  non  plus,  qu'il 
ait  été  distribué  des  sommes  d'argent  pour 
eifgager  à  servir,  ou  à  arborer,  le  drapeau  de 
la  commune.  A  Saint-Nazaire,  la  grande  majo- 
rité des  ouvriers,  souhaitaient  le  triomphe  de  la 
Commune  de  Paris,  et,  un  menuisier,  du  nom  C.o 
Boulet,  y  recrutait  des  adhérents  pour  le  club 
républicain  de  cette  ville,  présidé  par  le  nommé 
Bouchard.  Dans  cette  ville,  ce  club  républicain 
à  fait  nommer,  au  conseil  niunicipal,  tous  les 
hommes  de  son  choix.  On  signale  seulement  le 
nommé  Bréviande,  de  Saint — Nazaire,  comme 
ayant  reçu  des  sommes  d'argent  pour  faire  de 
la  propagande. 

Quant  aux  causes,  qui  ont  amené  cette  révo- 
lution, elles  sont  multiples. 

La  première  faute  commise,  a  été  celle  de 
ne  pas  désarmer  la  garde  nationale,  de  Paris, 
après  la  capitulation .  L'immense  majorité  de» 


\ 


\ 


614 


ouvriers»  qui  la  compôgaient,  ê*était  corrompue 
au  rômpart  pendant  le  siège,  où  ils  avaient 
perdu  le  goût  du  travail,  et,  où  ils  avaient  pris 
la  devise,  qui,  pour  eux,  résumait  toute  poli- 
que,  boire  sam  travailler .  Cette  vie  de  paresse, 
leur  était  trop  précieuge  pour  qu'ils  pussent 
l'Abandonner  sans  une  catastrophe. 

La  deuxième  faute,  fut  de  marchander  à  ces 
ouvriers  gardes  nationaux  1  f.  50  c.  par  jour,  jus- 
qu'à la  reprise  du  travail.  Le  gouvernement, 
pressé  par  les  besoins  d'argent,  et,  sachant 
c(miblen  peu  la  garde  nationale  avait  servi  pen- 
dant le  siège,  eut  le  tort,  de  ne  pas  donner  lar- 
gement cette  prime,  qui  eût  enlevé  à  Tînsur- 
réction  parisienne  plus  delà  moitié  de  ses  forces. 

La  presse,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
avait,  pendant  le  siège,  célébré  la  bravoure  de 
la  garde  nationale,  quand  elle  fuyait  avec  en- 
train dans  les  nombreux  combats  du  siège,  et, 
c'est  pour  l'avoir  traitée  avec  sévérité,  dans  un 
de  ses  ordres  du  jour,  que  le  général  Clément 
Thomas,  a  été  fusillé  par  la  Commune.  Il  était 
difficile,  vis-à-vis  des  Prussiens,  de  dire  la  vérité 
à  ces  fuyards  atin  de  ne  pas  révéler  à  nos  enne- 
mis la  faiblesse  de  cette  milice.  Mais,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  éloges  exagérés 
avaient  tourné  la  tête  des  gardes  nationaux, 
qui  se  prenaient  pour  des  héros. 

Le  courage  des  gens  de  la  Commune  ne  fat 
guère  que  le  courage  malsain  de  l'alcool  et  des 
spiritueux,  que  la  commune  prodiguait  à  ses 
soldats,  lesquels  n'étaient  braves  que  quand  ils 
étaient  ivres. 

Si  le  Gouvernement,  en  se  retirant  de  Paris, 
eût  placé  lûO  gendarmes,  dans  chaque  fort, 
puisqu'il  n'avait  pas  de  confiance  dans  les  autres 
troupes,  il  eût  abrégé,  de  plus  de  moitié,  la 


durée  de  la  résistance  de  l'insurrection.  Cefttt 
une  des  fautes  capitales. 

Si  on  ne  peut  prouver  la  part  directe  que  la 
Prusse  a  prise  aux  actes  dé  la  Commune,  on  ne 
peut  du  moins,  nier  la  bonne  volonté  qu'elle 
avait  pour  l'insurrection,  en  laissant  entrer,  par 
Saint-Denis,  et  par  Cbarehtoû,  tOuS  les  ban- 
dits de  l'Europe,  accourant  par  milliers  au 
pillage  de  la  riche  capitale,  et  au  secours  da 
drapeau  rouge.  Ce  ne  fut  que  quand  la  Pmsde 
craign:t  que  la  Commune  ne  lui  laissât  un  erèafk» 
cîer  insolvable,  en  tuant  laFmnce,  qu'elteee 
montrât  plus  sévère  vls-à^viôderihsnrreetion. 

Ce  fat  renviey  qui  poussa  les  femmes  des  on- 
vriers  à  exciter  leurs  maris  à  prendre  part  am 
actes  de  la  Commune,  l'envie  de  posséder  le  luxe 
qu'elles  n'avaient  pas,  l'envie  de  posséder  tout 
Ce  que  le  riche  n'a  acquis  que  parle  travail;  et, 
c'est  ce  triste  sentiiûent  qui  est  une  des  causes 
de  la  décadence  de  notre  époque.  Le  désir  de 
jouir  est  universel,  et  la  rétolte  des  eîtclavea  à 
Rome,  sous  Spartactis,  ressemble  à  la  révolution 
de  1871. 

Le  Français  est  le  peuple  qui  a  le  plus  besoin 
d'institutions  fermes  ;  chaque  fois  qu'un  gou- 
vernement croira  voir  dans  la  presse  l'opinion 
publique  il  sera  perdu.  Le  journaliste  est  un 
commerçant  qui  vend  la  denrée  qui  plaît  le 
plus,  tans  fte  préoccuper  si*  elle  est  saine,  ou  si 
elle  n'amènera  pas  la  mort.  C'est  là,  suivant 
moi,  qu'est  le  mal  et  qu'il  faut  veiller. 

Je  suis ,  etc. 
Mon  Colonel, 

Le  chef  d'escadron  commandant  la  compagnie  de 
la  Loire-Inférieure. 

Sigtié  :  C.  Gsandpbbrbz. 


Iipport  de  M.  le  Chef  de  la  16^  Légion. 


Reunt's,  le  VJ  juillet  1871 . 

Monsieur  le  Président, 

Trop  nouveau  dans  le  commandement  de /la 
16*  Légion  pour  bien  connaître  la  situation  poli- 
tique des  trois  départements  qui  la  composent, 
et  par  suite  pour  pouvoir  établir,  d'une  manière 


utile,  le  rapport  demandé  par  votre  lettre  circu- 
laire du  8  de  ce  mois,  j'ai  dû  réclamer  les  élé- 
ments de  ce  rapport  à  mes  commandants  de 
compagnie,  qui  eux-mêmes  ont  tenu  à  conadlter 
leurs  officiers.  C'est,  d'après  l'ensemble  âeCèê 
renseignements,  que  j'ai  l'honneur  de  répondra 
ci- dessous  à  vos  diverses  questions  *. 
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1»  A-t-il  existé  des  rettttiotis  sfcrélps  mire 
Parti  et  !es  trois  départements  lort  des  dentiers 
tcènemeiils^ 

Si  quelques  rolations  ont  été  entamées,  elles 
Bontreatôea  circonscrites  dans  un  cercla  axces- 
eÎTeinent  étroit.  Dans  rills-ât-Vilaine  et  la 
Mayenne,  elles  n'ont  pas  donné  le  moinilr^  lo- 
Bultat  apparent,  Dana  la  Manche,  elles  ne  se 
révèlent  qme  par  le  départ  pour  Paris  du  sieur 
Leloap',  dont  il  sera  parlé  à  la  question  suivante. 
2"  Des  hô.iimcs  rml-Hs  cW  icpt's  sur  quei- 
qiies  iioints  ail  profil  de  l'iiisurreclion  pari- 
sienne i 

Dans  ta  Mayenne ,  on  n'en  connait  aucun. 
Sans  rille-et- Vilaine,  iin  coinmi^  UoujlcI,  me- 
nuisier en  voitures,  expulsé  des  ateliers  du  che- 
min de  fer .  à  quitté  Rennes  avant  le  18  mare. 
a  servi  la  Commune  de  Paris  en  qualité  de  capi- 
taine des  fédérés,  est  revenu  à  Renaes,  où  il  a 
été  an-été  et  est  actuellement  détenu  à  la  mai- 
son d'arrôt  de  cette  ville.  —  Dans  la  Manche,  lé 
sieur  I.eloup,  <iapilaino  au  long  cours,  &  liran- 
ville.  et  ex-capitaina  d'artillerie  de  la  garde 
nationale,  s'est  rendu  i\  Paris  après  le  18  mars, 
et  a  été  arrêté  parmi'ies  fédéras. 

Parmi  les  personnes  origioairea  de  ce  mâme 
département,  mais  résidant  à  Parie,  quelquen- 
uns  ont  servi  dans  les  rang  de  l'armée  insi 
tionnelleetdeusontété,  àco  titre,  de  véritables 
notabilités,  Eudes  et  Brunel.  La  gendarmeri 
locale  a  arrêté  deux  hommes  d'une  importnnc 
secondaire,  qui  étaient  revenus  dans  le  départi 
ment  après  avoir  eervi  la  commune. 

3'  Den  sommes  d'argent  ont-tlln  été  distribuées 
dans  le  but  de  reeruter  des  hommes  pour  le  service 
de  la  Commune  et  quel  m  est  le  montant  1 
Nulle  part  il  n'exibte  aucun  indice  q 
supposer  que  des  distributions  de  cette  nature 
aient  eu  lieu. 

i"  Des  embiuchages  ont-ils  vie  faits  au  nom  et 
pour  le  compte  des  gom'ernemenls  Autrichien  et 
Italien  i 

Aucun  embauchage  de  cette  nature  n'a  été 
réalisé  parmi  les  hommes  du  pays  ;  maia  il  est 
probable  qne  des  tentatives  aient  été  faites  dans 
ce  sens,  car  le  commandant  de  la  Mayenne 
s'exprime  ainsi  :  -  Quelques  étrangers  seule- 
•  ment  auraient  manifesta  l'iolention  de  s'en- 

>  rôler  au  service  de  l'Autriche  ou  de  l'Italie, 

>  mais  leurs  démarches  ont  été  oonsidérées 
-  comme  toutes  spontanées.  ■  D'un  autre  obié, 
le  sommasdant  d'llle-«t- Vilaine  dit  que  :  -  das 
■  Jeunes  gens  se  seraient  présentée  &  la  sous- 


préfecture  de  Redon  pour  s'enrôler  dans  l'ar- 
mée autrichtaone,  prétendant  avoir  entendu 
dire  qu'on  donnait  3,000  francs  à  chaque  en- 
gagé, sans  pouvoir  epéciâer  d'où  provenaient 
ces  bruits.   " 

Que  dea  embaucheurs  aient  ou  non  parcouru 
3s  départements,  les  bruits  dont  il  s'agit  s'cn- 
pliqitent  naturellement  par  le  fait  suivant ,  ex- 
trait du  rapport  du  commandant  de  la  Manche  : 
n  Du  10  au  14  mars  dernier,  pendant  le  désar- 
mementducorpsdeLa  CécilJa,  on  enrôlait  les 
hommes  licenciéeponr  la  service  de  l'Autritibe, 
avec  une  prime  de  3,000  francs  par  engage- 
1  ment.  La  réunion  étaitindiquéepourle  16  mars, 

<  au  café  du  Uelder.  M.  le  général  comte  de 
Lipolwski,  qui  avait  ce  corps  franc  sous  seg 

I  ordres,  logeait  àcettfirpoque  a  3aint-Uilaîro 

■  du  Harcouët,  et  avait  bien  certainement  con- 

<  naissance  de  ce  recrutement  clandestin.  Tout 

>  eon  personnel,  aides-de-camp,  officiers  d'op- 
1  donnancG.aecr^taites,  ordonnances  et  domes- 

•  tiques  faisaient  partie  de  ces  francs- tireurs  et 

>  continuaient  leurs  fréquentations  et  rapporta 

■  avec  tous  les  membres  du  corps.  Le  capitaine 
.  Labadio,  chef  d'état-major  du  général,  a  armé 
k  iui-m^me  {ilusieurs  de  ces  enrdléa  aveo  des 

■  fusils  Winchester. 
■  Les  armes  et  munitions  provenant  du  désor- 

■  mement  du  corps  La  Cécilia  ont  été  déposées 

•  par  ordre  des   chefs    supérieurs  dans  deux 

-  locaux,  l'un    à  la  Mairie  sous  la  aarvoillance 

>  du  capitaine  d'état-major  Lahadie,  et  l'autre 
»  dans  la  chapelle  Saint- Yves  .    non  formée, 

>  isolée  et  éloignée  d'un  kilomètre  environ  de 

>  Baint'Hilaire  .  sous  la  surveillance  du  capi- 

■  laine  de  tir,  Cardou.  > 
n  Les  objets,  apportés  le  jour  dans  ces  deux 

»  dépôts  ,  en  disparaissaient  en  partie  la  nuit, 

■  non  seulement  emportés  par  la  troupe,  mais 
»  aussi  par  les  officiers  ;  ceux-ci  ne  prenaient 
o  que  des  fusils  Winchester  et  des  cartouches 
•I  spéciales  pour  cette  arme. 

'   Le  brigadier  de   gendarmerie  de   Saint- 
"  Hilaire  a  pris  l'initiative  auprès  du  général 

-  de  Lipolivskipourobteniruneréquisitionpour 
»  mettre  ces  armes  en  sûreté.  Cette  réquisition 

-  ne  lui  a  été  donnée  qu'au  départ  du  général , 
■>  quanri  les  hommes  avaient  pris  ce  qui  leur 

■  avait  convenu.  Le  brigadier  n'a  pu  obtenir 
■<  aucune  pièce  pour  constater  le  nombre,  l'es- 
o  pëce  et  l'titat  des  armes  et  munitions;  23  col- 

•  tiers  oDt  été  employés  pour  transporter  1* 

■  restant  de  ce  matériel  a  Fougères. 
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«  Il  y  a  eu  évidemment  enrôlement  pour  Tar- 
»  mée  insurrectionnelle  :  La  Ceci  lia ,  Labadie, 
»  Cardon  et  tous  les  autres  officiers  du  corps  y 
»  ont  pris  une  part  plus  ou  moins  active  ;  le  gc- 
M  néral  comte.de  Lipplwski  a,  sinon  concouru 
n  activement  à  cet  enrôlement,  du  moins  y  a 
I»  pris  part  en  le  tolérant  et  en  Tencourageant 
»  tacitement.  > 

5t  A't'Ondécouvert desramifications  entre  V As- 
sociation Internationale  des  travailleurs  ,  alliée 
à  la  commune  de  Paris^  et  des  affiliés  dispersés 
dans  les  trois  départements  ? 

Les  rapports  reçus  ne  me  fournissent  à  cet 
égard  aucune  indication  bien  probante.  A  Ren- 
nes, on  regarde  comme  très-probable  Taffilia- 
tion  de  trois  ouvriers  expulsés  des  ateliers  de  la 
gare;  mais  cette  opinion  n'est  justifiée  par  les 
faits  qu'en  ce  qui  concerne  Rouxel,  dont  il  a  été 
déjà  parlé.  Les  deux  autres,  Platener,  tourneur, 
et  Guérin,  mécanicien,  n'ont  pas  quitté  Rennes 
pendant  Tinsurrection  de  Paris,  et  Tétat  voisin 
de  la  misère  dans  lequel  ils  sont  depuis  quelque 
temps,  permet  de  conclure  qu'ils  n'ont  pas  reçu 
de  subsides  ,  à  titre  d'agent  de  cette  associa- 
tion. 

Le  commandant  de  la  Manche  ,  sans  signaler 
aucun  fait  particulier,  croit  que  l'Internationale 
a  des  affiliés  ,  dans  les  villes  surtout  ;  «  mais 
M  ajoute-t-il ,  ils  sont  peu  nombreux  ,  se  tien- 
>  nent  à  l'écart,  n'ont  aucune  influence  et  ne 
»  sauraient  inspirer  de  craintes  sérieuses.  > 

Le  commandant  de  la  Mayenne,  parlant  d'une 
manifestation  qui  fut  organisée  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril,  par  quelques  centaines  d'ou- 
vriers employés  à  Laval  par  la  municipalité, 
qui  reçut  un  commencement  d'exéoution  le  lundi 
de  Pâques  et  à  laquelle  vinrent  prêter  leur  con- 
cours quelques  individus  de  Mayenne  que  l'on 
considère,  à  tort  ou  à  raison  ,  comme  affiliés  à 
rinternationale ,  dit  qu'elle  fut  trop  facilement 
réprimée  pour  qu'on  puisse  y  voir  autre  chose 
qu'une  question  de  salaires;  «  toutefois,  ajoute- 


»  t-il,  en  repoussant  l'idée  des  excitations  éiran- 
»  gères,  on  admet  que  les  auteurs  ont  pu  être 
»  encouragés  parle  mauvais  exemple  de  Paris.» 

Ces  trois  Messieurs  sont  unanimes  pour  re- 
présenter les  populations  de  leurs  départements 
respectifs  comme  animées  d'an  esprit  essentiel- 
lement conservateur,  et  peu  favorable  aux  agis- 
sements des  associations  politiques  et  sociales. 

Je   crains,  Monsieur  le  Président,    que  cette 
appréciation,  ainsi  généralisée,  ne  soit  entachée 
d'un  peu  d'optimisme.  J'ai  causé  avec  un  ecclé- 
siastique d'un  esprit  élevé  et  fort  au  courant  de 
la  situation  du  diocèse  de  Rennes.  Il  m'a  dit  que. 
dans  toutes  les  paroisses,  il  y  avait  des  traces 
manifestes  d'un  travail  latent,  mais  combiné, 
actif  et  redoutable,  à  en  juger  par  les  résultats 
déjà  obtenus.  «  Dans  la  plupart  ajoute-t-il,  on 
»  pourrait  constater  la  présence  de  quelques 
»  émissaires.    Car   cette   association,  sachant 
>  combien  il  répugne  aux  paysans  de  se  dépla- 
n  cer,  a  multiplié  les  centres  d'action.  » 

Il  va  sans  dire,  Monsieur  le  Président ,  que 
j'appellerai  l'attention  de  mes  officiers  sur  ce 
point  si  grave  et  que,  si  j*arrivais  à  quelques  dé- 
couvertes importantes,  je  m'empresserais  de  les 
porter  à  votre  connaissance.  Mais  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  remarquer  que  vous  arriveriez 
bien  plus  promptement  et  bien  plus  sûrement  à 
un  résultat  positif,  si  vous  pouviez  le  demander 
au  clergé ,  dont  les  membres,  toujours  mêlés  à 
leurs  paroissiens  et  confidents  de  bien  des  per- 
sonnes, sont  infiniment  mieux  placés,  pour  tout 
observer,  que  la  gendarmerie  qui  ne  peut  visiter 
chaque  commune  qu'à  plusieurs  jours  d'inter- 
valle et  dont  le  costume  favorise  si  peu  les  sur- 
prises. 

Je  suis,  etc , 

Le  lieutenant  colonel  chef  de  la  16^  Légion  de 
gendarmerie. 

signé  :  Bonnet. 


Rapport  de  M.  le  Chef  de  la  18^  Légioo, 


Tours,  le  21  juillet  1871. 

Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  a  la  ré- 


ception de  votre  question  sur  les  causes  de  l'in- 
surrection du  18  mars  1811,  je  me  suis  adressé 
aux  quatre  commandants  des  compagnies  de  la 
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r  IS*  tégioQ,    savoir  :    Ceux   des  départements 
\  d'Indre-etr Loire,  Loir-et-Cher,  la  Sarthe,  et  la 

Vienne.  Voici  le  rdgumiS  des  rapporta  de  ces 

officiera  supérieurs, 

n  est  de  notoriété  publique  que  des  relations 
secrètes  ont  exista  et  existent  encore,  probable- 
ment, entre  Paris  et  les  départements  ;  mai»  par 
la  nature  même  de  son  service,  par  la  déûance 
instinctive  qu'elle  inspire  &  ceu\  qui  sont  ani- 
mésdemauvaisetcrimlnelsdesseins.ilcHt  impo»- 
Bibleâlagendarnierio,  dont  l'action  s'exerce  tou- 
jours en  tenue  militaire  et  ouvertement,  de 
saisir  le  trame  de  ces  complote; 

Vers  le  milieu  de  Mars,  des  tentatives  d'em- 
bauchage ont  eu  lieu  dans  la  Sarthe.  au  profit 
de  la  Commune,  dit-on  ;  les  agents,  qui  en  était 
chargés,  assuraient  qu'ils  faisaient  ces  enraie- 
ments pour  le  compte  de  l'Autriche,  ce  qui  a 
été  reconnu  faux.  Cette  manœuvre  a  été  décou- 
verte et  la  presse  l'a  dévoilée. 


Il  bsi  certain  aussi,  mais  sans  pouvoir  ^- 
pujer  de  preuves  ce  qui  m'est  avancé,  que  sans 
l'action  énergique  du  Pouvoir  Exécutif,  sans  l'in- 
trépidité de  notre  armée  qui  a  su  infliger,  sans 

compensation  aucune pourlea  vaincus,  des  revers 
nombreux  à  l'ëmeute,  il  est  certain,  dia-je,  que 
si  un  semblant  de  succès  avait  favorisi^  les  armes 
des  communistes,  l'écume  des  départements,  les 
gens  de  sac  et  de  corde  qui  n'ont  rien  à  perdre  et 
tout  à  gagner  dans  les  révolutions,  eussent  fait 
éclater  hautement  leurs  sympathies  pour  la 
Commune,  sympathies  qui  se  seraient  traduites 
par  des  actes  non  moins  hideux,  non  moins 
sauvages  que  les  siens. 

Je  suis,  etc. 

Le  lieutenant-colonel  chef  de  lalB*  Légion. 

Sij;n^:DB  Vargant. 


Rapport  (le  M.  te  Chi-r  de  la  19'  LégioD. 


Nevers  le  11  Juillci  1871, 

Rapport  sur  les  causes  de  l'insurrection  du 
18  mars  et  sur  les  relations  qui  ont  existé  à  cette 
occasion  entre  Paris  et  le  département  de  la 

Nièvre. 

1*  Question  :  «  Dans  ie  travail  auquel  la  com- 
oission  d'enquête  de  l'Assemblée  nationale  s'est 
déjà  livrée,  elle  s'est  trouvée  en  présence  d'un 
ensemble  de  faits  tendant  à  révéler,  lors  des 
derniers  événements,  entre  Paris  et  les  dépar- 
tements, des  relations  secrètes  qu'il  est  de  son 
devoir  d'éclaircir.  » 

n  est  difficile  de  fixer  d'une  manière  posi- 
tive  les  relations  qui  ont  existé  entre  Paris  et 
le  département  de  la  Nièvre,  à  l'occasion  de 
l'insurrection  du  18  mars  ;  mais  il  n'estf  pas 
douteux  qu'il  n'y  en  ait  eu,  principalement  dans 
l'arrondissement  de  Cosne,  par  l'entremise  du 
sieur  Gambo»,  délégué  à  la  justice  bous  la 
commune  et  membre  du  comit<J  de  salut  public. 
Il  acertainement  employtï  l'inSuonce  qu'ilavait 
dans  cet  arrondisMment  pour  préparer  un 
KO 


mouvement  insurrectionnel  au  profit  de  la 
Commune.  Les  sieurs  Malnrdier,  Fournier, 
Asselineati,  Robert,  Levasseur  et  Rigoltt  étaient 
ses  principaux  émissaires;  c'est  chez  le  sieur 
Fournier  qu'avaient  lieu  les  réunions. 

Aussitôt  après  le  18  mars,  les  manifeste:^ 
de  la  Commune  étaient  répandus  dans 
toutes  les  localités,  on  en  saisit  A  Nevers,  le  S 
avril;  les  journaux  étaient  apportés  de  Paris,  en 
ballots,  par  les  employés  du  chemin  de  fer;  le 
10  mai.  le  sieur  Laporle,  mécanicien,  a  été 
arrêté  pour  ce  motif  à  Nevers;  le  chef  de  gare 
de  Pouilly  allait  faire  la  lecture  de  ces  pièces 
dans  les  cabarets;  on  en  ramassa  sur  la  voie  du 
chemin  de  fer;  on  en  saisit  sur  des  femmes 
auxquelles  le»  employés  les  avaient  remis  pour 
les  répandre  plus  facilement.  La  plupart  de  ces 
employés,  pendant  les  événements,  ont  montré 
le  plus  mauvais  esprit,  et  je  n'hésite  pasÀ  dire 
qu'il  y  a  une  réforma  urgente  à  faire  dans  le 
personnel  des  chemins  de  for. 

Le  10  aiTÎl  une  démonstration  di^mngogique, 
a*,  ec  drapeau  rouge  en  télé,  a  en  lieu  à  La 
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Charité,  aux  cri«  de:  Vive  la  Conwiwie  I  Vive 
Paris  !  Les  nommés  Favait  et  Pressait  étaient 
les  plus  exaltés;  le  11,  le  parquet  de  Cosne 
commença  une  instruction  sur  ces  faits:  pendant 
une  absence  que  ârent  les  magistrats,  la  popu- 
lation pénétra  dans  la  Mairie  pour  délivrer  les 
prévenus  confiés  à  la  ^arde  de  la  gendarmerie, 
qui  a  été  forcée,  après  une  résistance  énergique, 
de  céder  au  nombre. 

tt  Le  16,  même  manifestation  à  Pouillj  et  à 
Cosne;  le  IS,  ces  scandales  se  renouvellent  à 
Cosne,  avec  le  cri  :  *^Aux  armes  !  »  Cette  dernière 
scène  à  donné  lieu  à  des  mesures  répressives 
qui  ont  amené  l'arrestation  de  11  individus, 
parmi  lesquels  Mala/^ier,  Ffiumier,  Asseli- 
neau,  Robe)'t  et  RigoleL 

Le  19,  les  mêmes  faits  se  répétaient  à  Fleur  j- 

sur- Loire;    on  tira  un  coup  de   feu  dans    la 

maison  des  sœurs;  4  individus  ont  été  arrêtés 

et  la  garde  nationale  désarmée;  le  principal 

coupable,  un  nommié  LiQU-Saxia, s'est  échappé. 

Les  élections  municipales  à  Nevers  ont  été 

Toccasion  de  nombreuses  réunions  publiques  et 

privées,  dans  {lesquelles  les  orateurs,  qui  font 

tous  partie  aujourd'hui^  du  Conseil  municipal, 

n'ont  pas  craint  d'accuser  Je  Gouvernement 

d*étre  la  cause  de  rinsûrrection,  et  d'eiciter 

leurs  auditeurs  par  des  propos  séditieux.  S*il 

n'y  a  eu  aucune  émeute,  on  le  doit  aux  mesures 

de  précaution  qui  ont  été  prises  par  Tautorité. 

A  Sarchyzy,  le    nommé   Vachcron^  arrêté 

le   10  juin,  réunissait  chez  lui  tous  ceux  qui 

partageaient   ses    opinions   démagogiques.    A 

Fourchambault,  on  se  réunissait  chez  le  sieur 

Tupinie?%   cafetier,  sous    la  présidence    d'un 

nommé  Régal,  ancien  déporté  démagogue  delà 

pire  espèce,  dont  les  deux  fils  ont  pris  part  à 

l'insurrection  dès  le  18  mars. 

A  Beaumont-la-Ferrière,  le  sieur  Ouagne, 
notaire,  passe  pour  un  des  affiliés  de  la  Commune, 
et  sa  conduite  pendant  l'insurrection  donnait 
lieu  de  le  croire.  Il  a  taxé  de  fausseté  les  dépê- 
ches du  Gouvernement',  et  a  cherché  à  faire 
croire  aux  populations  que  la  Commune  était 
victorieuse. 

Le  bruit  à  couru  à  Nevertf  que  de»  bombes 
cxplosibles  avaient  (H(»  fabriquées  par  dos 
ouvriorjs;  on  n'a  jamais  pu  en  avoir  la  preuve. 
2"  Quoslion  :  u  Des  hommes  ont-ils  été  levés 
dans  les  localités  de  votre  département  au 
profit  de  ri nsurrection  parisienne?  » 

Aucun  fait  dc'ce  genre  n*est  parvenu  à  la 
connaissance  de  la  gendarmerie,  mais  les  fils 


Rigal,  de  Fourchambault,  et  un  nommé  Des- 
mogels  soiit  partis  pour  Paris  dans  la  nuit  di 
n  mars;  le  sieur  Gillot,  ex- rédacteur  de  k 
Tribune  Nive niaise 9  a  résidé  à  Paris  ptndiEt 
une  grando  partie  du  temps  qu^a  dore  Tii* 
surrection. 

3<^  Question  :  «  Des  sommes  plus  ou  moiu 
considérables  ont-elles  été  données  à  des 
hommes  pour  les  engager  à  servir  sous  le 
drapeau  de  la  Commune?  » 

Si  des  faits  de  cette  nature  ont  eu  lien,  k 
secret  en  a  été  bien  gardé,  personne  n'eaA 
entendu  parler. 

4''  Question  :  «c  Des  embauchages  ont-ils  ëi 
faits  au  nom  et  pour  le  compte  des  goaTersemeiis 
Autrichien  et  Italien?  Tel  aurait  été,  dit-on,  b 
mot  d'ordre  donné  dans  plusieurs  localités?  » 

Dans  les  premiers  jours  de  rinsorrectioD, 
le  bruit  a  couru  à  Kevers  qu*il  y  avait  u 
bureau  d'enrôlement  pour  le  compte  da  gou- 
vernement Autrichien.  Un  soldat  de  passage  a 
demandé  ce  bureau,  maisonn'apu  lui  répondre; 
quelque -un  s  même  se  sont  présentés  à  la  gendar- 
merie pour  se  renseigner;  la  plupart  sortaient 
des  corps  de  francs-tireurs  qui  venaient  d'être 
licenciés.  Un  sergent-major  de  zouaves  s'esi 
présenté  à  CosAè,  de  disant  chargé  de  faire  des 
enrôlements  pour  l'Autriche,  mais  ces  démar- 
ches n'ont  eu  aucun  succès. 

5<^  Question  :  <  Que  savez-vous  des  ramifica- 
tions qui  auraient  existé  entre  l'Association 
Internationale  alliée  ft  la  Commune  de  Paris, 
d'une  part,  et  de  l'autre  lès  affiliés  de  risteraa- 
tionale  dans  les  départements?  » 

Il  est  parfaitement  avéré  qu'il  a  existé  des  ra- 
mifications nombreuses  entre  l'Association  lDte^ 
nationale  des  travailleurs  affiliés  à.  la  Commune 
de  Paris  et  les  affiliés  dans  les  départements. Des 
émissaires  ont  été  envoyés  de  Paris  à  Nevers,  à 
Cosne,  et  à  Clamecy,  pour  étudier  l'esprit  de 
la  population  et  pour  les  soulever.  La  plupart 
avaient  des  grades  dans  la  garde  nationale 
fédérée,  leur  traitement  leur  avait  été  pajê 
pour  10  jours  ;  la  chute  de  la  Commune  ne  leur 
a  pas  permis  de  réaliser  leurs  projets,  et  sur  les 
dénonciations  de  l'un  deux,  presque  tous  ont  été 
arrêtés  et  remis  entre  les  mains  de  la  justiiïe. 

On  croit  savoir  que  M.  M ,  maire  de  Pougues, 

est  un  agent  dangereux  et  qu'il  a  distribué  des 
fonds  ;  que  dans  une  autre  classe  de  la  société, 
le  nommé  Rigal,  de  Fourchambault,  en  a  reçn 
pour  les  distribuer  à  des  individus  de  la  plus 
basse  classe  ;  mais    es  preuves  sont  difficiles  à 
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trouteri  et  eé  n'est  que  par  des  visites  domi^-  ^ 
ciliaîres,  faites  à  Timproviste,  qu'on  pourrait 
saisir  les  âls  de  la  trame  ourdie  par  Tinter- 
nationale.  Ce  qu'on  ne  peut  nier  c'est  qu'il 
existe  dans  la  classe  ouvrière  des  tendances 
communistes  très-avancées,  et  que  ces  idées 
n  ont  pu  faire  autant  de  progrés  dans  cette 
classe  ignorante  que  par  le  cohtact  d'intermé- 
diaires habiles. 

6*  Question:  €  Indiquer  'ekifin,  ce  que  vous 
savtto  Sur  tout  ce  qui  peut  se  rattacher  à 
rinsurrectiton  dit  18  mars.  Les  faits  ont  été 
trop  éclatants  et  sont  trop  nombreux  pour  avoir 
pu  échapper  à  l'action  de  1«  gendarmerie.  » 

Lès  faits  principaul  qui  se  rattachent  à 
l'insurrection  du  18  mars,  sont  les  manifesta- 
tiens  qui  ont  éclaté  à  La  Chanté,  à  Pouilly  ,  ù' 
Cosne  et  à  Nevers  dans  le  courant  du  mois 
d'avril,  et  j'ai  la  ferme  conviction  que  si  des 
mesures  énergiques  n'avaient  pas  été  prises 
contre  les  instigateurs  de  ces  manifestations, 
un  soulèvement  général  aurait  eu  lieu  dans  un 
grand  nombre  de  localités  du    département. 

Ouérigny  et  Fourôhambault,  pendant  lin- 
surrection,  ont  été  aussi  le  centre  de  réunions 
dans  leBC[uellès  on  prêchait  toutes  les  mauvaises 
passions;  plasieurs  manifestations  en  faveur  de 
la  Commune  Ont  et  lieu,  mais  se  sont  bornées 
à  des  cris  proférés  dans  les  rues.  On  est  per- 
suadé qUe  ceux  qui  pi^ticipaient  à  ces  manifes- 
tations avaient  un  mot  d*ordre  et  qu'ils 
n'attendaient  que  Tatis  du  triomphe  de  la 
Commune  pour  le  mettre  a  exécution.  A 
Ouérigny,  ils  disaient  dans  les  cabarets  qu'ils 
se  tenaient  prêta  à  marcher;  et  les  sieurs 
Courtinote  eiFauvemf  sgoutaient,  qu'avant  de 
partir,  on  se  débarrasserait  d'une  dizaine  d'habit 
tants,  et  qu'ensuite  on  irait  rejoindre  les  frères 
de  Fougues,  La  Charité,  Pouilly,  Cosne,  Neuvj, 
Torteron  qui  devaient  se  rendre  à  Fourcham- 
bault. 

Je  termine  en  disant  que  l'insurrection  de 
Paris  n'a  pas  eu  d'autres  causes,  selon  moi.  que 
le  communisme  le  plus  effronté.  Partout  où  il  j  a 
eu  un  mouvement,  on  a  vu  à  sa  tête  des  gens 
tarés,  qui  ont  gaspillé  leur  fortune  et  qui  cher- 
chent à  la  refaire  aux  dépens  des  autres:  ceux 
([ui  ne  sont  pas  dans  ces  conditions  sont  des 
ambitieux  ^a,xï&  valeur,  qui  ne  se  montrent  que 
dans  les  réunions  publiques. 

Nevers,  le  14  juillet  1871. 
Le  chel' d'êScadron  commandftut  la  Giv.  de  la  Nië\r<^ 

Signé:  C.  Cougkl. 


Moulins,  le  16  juillet  18^1. 

Mon  colonel , 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  présent 
rapport  répondant  aux  diverses  questions  posées 
par  votre  lettre ,  K*  68T ,  en  date  du  9  cou- 
rant. 

Depuis  le  4  septembre  ,  l'action  de  la  gendar- 
merie s'est  trouvée  considérablement  diminuée 
par  suite  de  la  diminution  de  feon  personnel,  qui 
était  même  insuffisant  pour  le  service  qu'elle 
avait  à  faire. 

D'autre  part ,  tout  le  personnel  administratif 
a  été  révoqué;  les  cojiimisstiires  de  jyolice  ont  été 
remplaces  par  des  agents  dévoués  au  parti  ré- 
volutioiinaîre,  de  sorte  que  tous  les  fonction- 
naires-qui  connaissaient  les  hommes  à  sur- 
veiller, ont  fait  place  h  des  hommes  dont  la 
plupart  auraient  dû  eUt-mêmes  être  surveillés. 
La  gendarmerie>  complètement  isolée,  réduite 
autant  qu'il  était  possible  de  le  fkire,  n'a  pu 
avoir  de  renseignements  précis  sur  les  me-*- 
nées  qai  pouvaieht  exister  dans  les  déparle- 
ments. 

On  peut  cependant  répondre,  en  suivant  l'or- 
dre  dés  questions  : 

P  Qu'il  j  a  certainement  dans  le  département 
des  membres  dé  l'Internationale,  iuais  qu'il  est 
impossible  d'en  faire  la  preuve  et  de  dire  , 
d'une  manière  précise  ,  telle  personne  en  fait 
partffe. 

2^  Qu'il  n'a  pas  été  levé  d'hommes  au  pi*oût  de 
l'insurrection  ,  tnais  que  quelques  individus  de 
l'Allier,  habitant  Paris,  en  ont  fait  partie;  que 
certains  chefs  du  parti  révolutionnaire  ont  ha- 
bité Paris  pendant  le  siège  et  ont  pu  contribuer 
è  organiser  l'insurrection,  mais  qu'ils  sont  re 
venus  prudemment  avant  que  celle-ci  n'é- 
clatât ; 

S^  Qu'aucune  somme  ne  parait  avoir  été  dis- 
tribuée pour  engager  à  servir  la  Commune  ; 

4»  Qu'aucun  embauchage  n'a  été  fait  pour  le 
compte  des  gouvernements  autrichien  et  ita- 
lien ;  que  cependant  certains  individus  ont  pu 
être  payés  pour  s'engager  sous  les  ordres  de  Ga- 
ribaldi; 

5°  Qu'il  n'est  piis  possible  d'affirmer  que  l'as- 
sociation de  l'Internationale  des  travailleurs,  al- 
liés à  la  Commune  de  Paris,  ait  eu  des  affiliés 
dans  le  département ,  mais  qu'il  est  permis  de 
croire,  snns  pouvoir  toutefois  le  prouver,  que 
toutes  les  personnes,  qui  sont  venues  à  Moulins 
pour  la  réunion  de  la  presse,  avaient  pour  affiliées 
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les  personnes  chez  lesquelles  elles  se  sont  réu-" 
nies,  ainsi  que  toutes  celles  qui  se  sont  trouvées 
au  rendez-vous. 

6^  Je  ne  sais  pas  autre  chose  pouvant  se  ratta- 
cher à  rinsurrection  du  18  mars  et  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  faits  relatés  plus  haut. 

Je  suis,  etc. 

Le  chef  d'Escadron, 

Signé  :  Pbbnst. 


Bourges,  le  17  juillet  1871. 

Mon  Colonel, 

Conformément  à  ma  lettre  n*  666  en  date  du 
9  juillet  courant,  relative  à  Tinsurrection  du  18 
mars  1871,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
que  rétat  actuel  des  esprits  ,  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  est  on  ne  peut  plus  mauvais  ;  le 
parti  communaux  prend  chaque  jour  de  Texten- 
•ion  et  gagne  du  terrain;  ces  gens-là  se  soutien- 
nent et  aucune  division  n'existe  dans  leur  parti, 
il  est  évident  qu'il  y  a  eu  des  relations  secrètes 
entre  Paris  et  le  département  du  Cher,  on  n'at- 
tendait que  le  mot  d'ordre  de  Paris  pour  procla- 
mer la  Commune. 

Le  département  du  Cher  est  la  patrie  <es 
Félix  Pyat,  Gamhon  et  Ranvier  ;  ces  trois  In- 
dividus n'ont  cessé  de  pousser  à  la  révolte  les 
grandi  centres,  le  mot  d'ordre  était  donné  à 
Bourges,  Yierzon  et  St-Amand ,  et  si  la  Com- 
mune de  Paris  avait  réussi  ,  une  partie  de  la 
population  du  Cher  aurait  imité  l'exemple  de  la 
capitale  et  n'aurait  pas  hésité  à  promener  le 
drapeau  rouge  dans  plusieurs  localités  ;  du  reste, 
si  cela  n'a  pas  été  fait ,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  eu 
le  courage  de  leur  opinion. 


Le  voyage  exécuté  à  Lyon  par  deux  personnes 
de  Bourges  se  disant  représentant  le  départe- 
ment, lorsqu'ils  n'étaient  rien  et  qu'ils  j  allaient 
de  leur  propre  impulsion ,  vient  à  Tappui  de  ce 
que  j'avance,   et  je  le  répète,  si  l'insarreciion 
avait  triomphé,  bien  certainement  le  départe- 
ment du  Cher  aurait  été  un  des  premiers  à  sui- 
vre l'exemple  de  Paris,  je  dirai  même,  pour 
compléter,  qu'une  cinquantaine   de  maisons  de 
gens    riches    du    département     étaient     dési- 
gnées à  l'avance,  comme  devant    être  pillées, 
car  la  bande  était  organisée  à  cet  effet. 

Il  n'a  pas  été  levé  d*hommes  dans  le  départe- 
ment au  profit  de  l'insurrection  parisienne  quoi- 
que des  émissaires  de  la  Commune  aient  visité 
plusieurs  localités  à  cet  effet,  cela  est  certain. 

n  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  des  som- 
mes d'argent  aient  été  données  pour  engagera 
servir  sous  le  drapeau  de  la  Commune ,  néan- 
moins, tout  porte  à  croire  que  ,  dans  certabs 
centres  les  plus  populeux  ,  il  en  ait  été  distri- 
buées, la  preuve  manque. 

D'après  les  rapports  qui  m'ont  été  fournis 
puis  les  renseignements  que  j'ai  pu  me  procs- 
rer,   tout  porte  à  croire  que  Tinter  nationale 
avait  des  ramifications  dans  le  pays ,  principa- 
lement à  Yierzon  et  à  St-Amand,  où  les  ouvriers 
forment  des  réunions   revêtant  un  caractère 
privé  et  qui  a  pour  objet;  soi-disant ,  de  traiter 
d'affaires  locales  ;  d'après  la  rumeur  publique  , 
même  des  chefs  d'établissements  seraient  de  ce 
nombre,  mais  impossible  de  découvrir  la  vérité; 
probablement  dans  un  temps  donné,  peut-être 
peu  éloigné ,  tous  ces  individus  pourront  être 
connus,  d'ici  là  les  preuves  manquent. 

Voilà,  mon  Colonel,  à  peu  près  l'exposé  de  la 
situation  politique  du    département  du  Cher. 

Je  suis,  etc. 
Le  chef  d'Escadron  commandant  la  Compagnie^ 

Signé  :  Aubrt.  . 


Rapport  de  I.  le  Chef  de  la   M^  Légion. 


limoges,  le  17  tout,  1S71. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  commission 
d'enquête. 


Monbieur  le  Président, 

En  réponse  à  votre  circulaire  en  date  du  8 
juilletdernier,meprescrivant,aunom  de  lacom- 
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niission  d'enqudte,  d'étudier  en  ce  qui 

les  départements  qui  composent  la  21"  légion  de 

gendarmerie(Haute-Vieniie,Creuse,Charente,et 

Corrôze.)  diverses  i^uejtions  posôsâ  sur  la  cause 

de  l'insurrection  du  ISmars  1811,  j'ai  l'honneur 

de  vous  rendre  compte,  ci-après  du  résultat  de 

mes  recherches. 

Les  principes  de  l'Internationals  reposant 
sur  le  dépla'!ementd«s  capitaux,  an  substituant 
l'ouTrierao  patron,  le  pauvre  au  riche,  devaient 
san  nul  doute  trouver  de  nombreux  adhérents 
parmi  les  populations  ouvrières  et  principale- 
ment parmi  les  déciaséa  de  toutes  catégories. 

Les  centres  indusiriela,  tels  que  Limoges 
(Haute-Vienne),Bourganeuf  et  Auhnsson  (Creuse), 
ne  pouvaient,  par  suite,  être  à  l'abrî  de  ceLte 
influence  pernicieuse. 

Le  comité  central  de  l'Internationale  savait 
parfaitement,  d'ailleurs  que  Limoges  avait  été 
autrofoisun  descentres  actifs  de  la  société  secrète 
la  Marianne,  auiiiii  pensa-t-il  qu'il  trouverait 
dans  la  population  manufacturière  considérable 
de  cette  ville,  des  adeptes  faciles  à  séduire. 

Il  existait  &  Limoges,  il  ;  a  quelques  années, 
de  nombreuses  corporations  d'ouvriers,  corres- 
pondant à  un  nombre  égale  de  corps  d'état.  Tes 
corporations  n'étaient  dans  le  principe,  que  de 
sociétés  do  secours  mutuels,  se  réunissant  pour 
s'occuper  des  besoins  et  des  intérétsde  ses  mem- 
bres: mais  des  1869,  la  politique  commença  à 
prendre  place  dans  les  ordres  du  jour,  et  finit 
par  absorber  les  séances,  aussi  sufût-il  de  la 
venue,  en  février  1810,  de  deui  délégués  du 
comité  de  Paris,  pour  amener  tous  les  syndicats 
à  une  seule  et  même  pensée.  A  la  fin  de  cette 
même  année,  le  4  septembre,  ces  diverses  cor- 
porations se  réunirent  eu  une  seule  et  la  société 
dite  Populaite,  qui  en  fut  le  résultat,  devint 
ainsi  une  grande  succursale  de  l' Internation  aie- 
La  ville  de  Sainl-Junien,parait-i!,  adhéra  aux 
statuts  et  suivit  l'exemple  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

Il  est  difficile  de  dëtermiaer  le  nombre  des 
ouvriers  affiliés  &  l'Internationale,  cependant 
les  événements,  qui  se  sont  produits  pendant 
l'eiistenco  de  la  Commune  de  Paris,  permettent 
d'établirqu'ils  ne  sont  pas  moins  de  J.ôOO  hom- 
mes. 

Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  d'une  mauière  évi- 
dente que  cette  société  a  pris  part  aux  événe- 
ments du  18  mars  et  ceux  qui  l'ont  suivi,  c'est  : 

1"  L'embauchage  et  le  désarmement  des  sol- 
dats du  9*  de  ligne  de  ptusageà  Limoges  et  qu'on 


empêcha  de  partir  pou  rVersai lies,  où  ils  étaient 
appelés  par  le  gouvernement, 

2°  L'envahissement  de  la  gare  par  un  poste 
de  gardes  nationaux  chargé,  le  cas  échéant, de 
s'opposer  au  passage  des  trains  militaireB  se  di- 
rigeant sur  Versailles. 

3*  Les  événements  du  4  avril,  qui  ont  en, 
pour  triste  conséquence,  l'assassinat  du  colonel 
du  4*  cuirassiers. 

4*  Lessommesdistribuées  aux  soldats  du  9'  de 
ligne  à  raison  de  ■">  francs  par  homme  et  par 
jour,  ce  qui  établit  à  priori  l'existence  d'una 
caisse  régulièrement  organisée  et  certainement 
alimeniée  par  le  comité  de  Londres. 

5*  Les  discours  tenus  par  pUsieurs  individus 
inconnus  à  la  localité,  émissaires  du  Gouverne- 
ment coDtmuneux,  évidemment,  discours  ne 
tendant  à  rien  moins  qu'a  la  proclamation  de  U 
Commune  A  Limoges  et  à  la  déuUéance  de  l'As- 
semblée réunie  à  Versailles. 

Y  a-t-il  eu,  dans  la  Haute- Vienne,  des  enrô- 
lements pour  le  compte  du  gouvernement  au- 
trichien ?  on  le  croit;  on  assure  même  que  U 
somme  promise  était  de30ÛO  francs, (1000  fratics, 
comptant  et  2OO0  francs,  lors  du  retour),  que 
pluiiieurs  individus  embauchés  de  cette  manière 
et  partis,  ne  sont  plus  revenus,  mais  la  vérifica- 
tion du  fait  n'a  pu  être  établie. 

Si  Je  passe  au  département  de  la  Creuse,  il 
me  parait  constant  que  l'arrondissement  de 
Bourganeuf  et  d'Aubusson  renferme  de  véri- 
tables aliments  de  désordre  et  que  rassociation 
Internationale  des  travailleurs  y  compte  des 
affiliés  nombreux.  Une  remarque  à  faire,  c'est 
que  contrairement  Ace  qui  s'est  passé  dans  lei 
arrondissements  de  CiUéret  et  de  Boussac,  peu 
d'émigrante,  etils  sontcependant  nombreux  dans 
le  pays,  sont  rentrés  dans  leurs  familles  au  mo- 
ment de  l'insurrection. 

Les  émigrants  de  ces  deux  arrondissements  et 
particulièrement  de  celui  d'Aubusson  sont  gé- 
néralement animés  du  plus  mauvais  esprit.  On 
suppose  que  beaucoup  d'entr'eux  sont  affiliés  à 
l'Internationale. Lorsqu'ils  rentrent,  chaque  an- 
née dans  leurs  familles,  ils  rapportent  et  pro- 
pagent des  théories  politiques  déplorables,  et 
une  très  grande  dépravation.  Aussitôt  qne  l'ar- 
mistice fut  signé  â  Versailles,  un  nombre  consi- 
dérable de  lettres  et  de  Journaux  provocateurs 
leur  fut  adressé.  Beaucoup  se  mirent  en  route 
aussitât.  et  il  est  i  présumer  qu'ils  ont  servi  la 
Commune  de  Paris.  On  prétend  que  quelques  une 
d'entr'eux  ont  été  luéa  aur  1m  barricades,  qu'un 
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assez  grand  nombre  ont  été  arrêtés  lors  de  Tenr 
trée  des  troupes  danslaCapitale  et  que  certains, 
étant  parvenus  à  regagner  leurs  pays  avec  beau- 
coup de  difficultés,  ont  été  déjà  livrés  à  la  jus- 
tice. 

On  a  remarqué,  au  moment  de  l'insurrection 
les  allées  et  venues  dans  l'arrondissement  d'Aur 
busson,  de  quel<iues  maçons,  habitant  habituel- 
lement Paris  et  soupçonnés  d'être  des  membres 
actifs  de Tassociation  Internationaledci  travail- 
leurs. 

On  croit  qu*il  n'a  pas  été  distribué  d'.irgent, 
mais  en  assure  que  des  promesses  pécuniaires  ont 
été  faites.  Pendant  Finsurrection,  le  bruit  a  cou- 
ru à  Âubusson  que  le  Gouvernement  autrichien 
demandait  de  volontaires  moyennant  une  pri- 
me de  2000  francs,  dans  le  but  do  déclarer  la 
guerre  à  la  Prusse,  mais  on  ignore  si  ces  ouver- 
tures ont  assuré  des  enrôlements. 

Les  départements  de  la  Charente  et  de  la 
Gorrèze  jouisent  à  côté  des  deux  autres ,  d'un 
calme  relatif  très  grand. 

Dans  la  Charente,  toute  la  population  adonnée 
au  commerce  et  dévouée  aux  idées  d'ordre  et 
de  stabilité  n'a  prêté,  paraît-il,  aucun  con- 
cours aux  horribles  événements,  qui  ont  couvert 
Paris  de  décombres.  Il  semble  certain  égale- 
ment qu'aucun  embauchage  n'a  été  fait  pour  le 
compte  des  Gouvernements  d'Autriche  et  d'Ita- 
lie, et  qu'aucun  individu  n'est  connu  pour  être 
affilié  à  l'Internationale.  La  gendarmerie  a  opé- 
ré, il  est  vrai,  en  juin  dernier  l'arrestation  à 
Bouvigné,  du  colonel  fédéré  Joulin,  mais  cet 
individu,  quoique  du  département,  habitait 
Paris  depuis  longtemps. 


S'il  n'en  est  pas  tout-à-ftiii  ainsi  dang  la  Oor- 
rèze,  car  on  peut  diipe  sans  oraindfede  oommet- 
tro  une  erreur,  que  les  cantons  de  Tulle,  de 
Brives,  et  de  Bert,  eussent  suivifle  mouvement 
de  la  Commune,  si  Tinsurrection  avait  pu  pren- 
dre le  dessus  à  Paris,  pendant  quelques  jours 
seulf^ment,  il  est  vrai  d'ajouter  que  la  popula- 
tion n'a  fourni  ni  engagements  volontaires,  ni 
embauchage,  au  profit  de  la  Commune,  pen- 
dant les  derniers  événements,  soit  directement 
par  les  insurgés  de  Paris,  soit  au  nom  et  pour  le 
compte  des  Gouvernements  Autrichien  et  Ita- 
lien. 

Dans  le  courant  de  mai,  un  sieur  Lestang, 
Léonard,  munis  de  deux  commissions  signéaode 
Pasobal  Grousset,  venant  de  Paria,  a  été  arrêté 
par  la  gendarmerie,  au  moment  où  il  répandait 
des  écrits  séditieux,  mais  il  paraît  certain  que  les 
habitants  sont  restés  sourds  à  ses  coupables 
tentatives. 

.  En  résumé,  monsieur  le  Président,  je  pense 
que  l'insurrection  a  trouvé  et  trouverait  encore, 
le  cas  échéant,  des  auxiliaires  dans  les  arron- 
dissements de  Limoges,  de  Bourganeuf  et  d'Au- 
busson,  les  seuls  où  l'association  llnternationale 
des  travailleurs  semble  avoir  étendu  ses  mmifi- 
cations  d'une  manière  sérieuse. 

Je  suis,  etc. 


Le  Colonel  ohef  de  la  21^  Légion. 
Signé:  P.  nFBnifAMB. 


Ra^n  de  H.  le  Chef  de  la  22'  Légion. 


Grenoble,  le  28  juillet  1870. 

Monsieur  le  Président , 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- après  les 
renseignements  que  vous  m'avez  demandés  sur 
les  causes  premières  de  l'insurrection  du  18 
mars  1871,  et  surtout  ce  qui  a  pu  s'y  rattacher 
de  la  part  des  départements. 

Il  n'eat  pas  prouvé  que  des  hommes  aient  été 


levés  au  profit  de  l'insurrection,  mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'à  Genève  des  agents  de  l'Inter- 
nationale ont  chercha  à  embaucher,  par  des 
promesses  d'argent,  des  individus  des  départe- 
ments limitrophes,  appelés  en  Suisse^  pour  leurs 
affaires. 

A  Grenoble  principalement^  des  délégués  de 
la  société  républicaine,  société  qui  ne  dissimu- 
lait pas  ses  sympathies  pour  la  Comomnt  de 
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Paria,  ont  cherché  à  détourner  de  leurs  devoirs 
les  soldats  rentrant  de  captivité,  mais  ces  ten- 
tatives ont  échoué. 

Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  des  embau- 
chages aient  été  faits  au  nom  et  pour  le  compte 
des  gouTernements  Autrichien  et  Italien. 

Il  est  certain  qu'il  existait  depuis  longtemps. 
entra  Paris  et  Icb  départements,  des  relations 
secrèies  qu'il  serait  difficile  de  préciser,  et  au 
sujet  desquelles  ont  ne  peut  prodoire  d'antres 
preuves,  que  des  coïncidences  entre  certaines 
rumeurs,  certains  agissements  qui  se  produi- 
saient simultanément  dans  ce  p&ya  comme  A 
Paris. 

n  est  certain  aussi,  qu'il  existe  dans  le  pays 
des  afilUés  à  la  sociétâ  Internationale.  Ou  ne 


peut  se  refuser  de  reconnaître  l'influence  occulte 
(Je  cette  société  dans  les  grèves  qui  se  sont  pro- 
duites depuis  un  certain  temps. 

Un  sieur  Cnlligé.  photographe  à  Annecy.  ea> 
p&i;e  de  déclajsé,  se  donne  publiquement  comme 
président  de  l'Internationale  dans  cette  ville, 
où  il  exerce  une  telle  InQuence,  qu'il  a  réussi  A 
s'y  faire  élire  membre  du  Conseil  municipal. 

On  croit  que  le  comité  de  l'Internationale  ds 
Genève  a  dû  envoyer  des  secours  en  hommes  et 
en  argent  à  l'insurreeiion  de  Paris. 

Agréez,    etc. , 

I.e  Colonel  chef  de  la  2'2*  légion, 

Siijnt'  :  De  Emeri  . 


Bapporl  ile  M.  le  Clief  de   la  ik"  Légion. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  COTE-DOR. 

La  cause  delà  Commune  de  Paris  avait  trouvé 
Dijon,  de  nombreux  adhérents,  et  il  est  dt 
notoriété  publique  qu'elle  pouvait  compter  sur 
deux  ou  trois  bataillons,  mais  l'occupation  alle- 
mande les  obligeant  à  observer  une  attitude 
toute  passive,  ils  se  sont  bornés  â  attendre  U 
succès  de  l'insurrection,  afin  de  pouvoir,  s'i! 
j  aviùt  lieu ,  prendre  une  part  active  au  mouve- 
ment. Les  événements  n'ayant  pu  justiSier 
leur  espoir, laplusgrande  pdserve a  été  obser- 
vée et  on  ne  signale  aucun  individu  qui  «oit 
allô  grossir  l'armée  des  insurgés  de  Paris. 

On  cite  notamment  je  sieur  Quitlot,  commes'é- 
tant  transporté  dans  ce  but  à  Auxoone,  dans 
la  deuxième  quinzaine  de  mars,  mais  il  n'aurait 
obtenu  aucun  succès.  Il  n'y  a  pas  eu  d'embau- 
chage direct  dans  l'arrondissement  de  Semur, 
mais,  d'après  un  renseignement  donné  par  un 
nommé  Srécard,  arrêté  le  7  juin  à  Seraur,  pour 
avoir  pris  part  à  l'insurrection  et  dirigé  sur 
Versailles  le  18  du  dit  mois  ;  beaucoup  d'offi- 
ciers garibaldiens,  lors  du  licenciement  de  leurs 
corps  à  Lyon,  auraient  emmenés  des  hommes 
pir  centaines,  sous  prétexte  de  les  engager 
pour  la  gouvernement  Autrichien,  et  arrivés 
dans  la  Capitale,  il  les  abandonnaient  à  eux- 
méiaefi  avec  la  certitude  qu'Us  seraient  em- 


bauchés par  la  Commune.  Le  aîeur  Itfarbeau, 
ancien  instituteur,  reconnu  depuis  longtemps 
pour  un  agent  très-actif  do  rinternationale, 
nous  a  été  signalé  comme  ayant  dû  en  rece- 
voir. Ses  absences  réitérées  de  Dijon,  et  sea 
voyages  fréquents  &  Paris,  pondant  les  événe- 
ments, dénotent  qu'il  a  dû  jouer  un  rôl» 
important  dans  l'insurrection,  et  que  oonsé- 
quemmentil  devait  avoir  reçu  de  l'argent  pour 
satisfaire  &  toutes  ses  dépenses. 

Nous  nous  sommes  livrés  à  cet  égard  ft  des 
investigations  minutieuses  qui  n'ont  donné 
aucun  résultat  positif. 

On  suppose  que  M»  veuve  Tridon,  qni  habits 
Ch4tillon-8ur-F''ine,  et  qui  s'y  trouvait  àl'épo- 
que  de  l'insurrection.adû  distribuer  de  l'argent, 
mais  elle  l'a  fait  d'une  manière  tellement  cachée, 
qu'il  n'a  été  possible  d'obtenir  rien  de  certain 
à  ce  sujet  , 

Un  de  SOS  agents,  le  nomméUarichauz,  aurait, 
dit-on, reçu  d'elle  unesoraraede  1,200  fr.,  mais 
uniquement  pour  faire  de  la  propagande. 

Le  nommé  Meugnot  tuilier,  à  Somur,  aurait, 
été  embauché  par  la  Commune,  mais  arrivé  A 
Paris,  cet  individn  a  demandé  un  certillcat  A 
Semur,  et  est  revenu  aussitôt  sans  avoir  serri 
la  Commune  ;  il  avait  été  embauché  par  ui 
nommé  Duboisy,  ouvrier  en  garnitures  de  porta- 
monnaie,  rue  Volta.  n'',5,  qui  était  sergent  de  la 


62i  — 


garde  nationale  &  Paris,  at  qni  dtait  venu  plan- 
destin  ement  pour  faire  de  la  propagande  en 
faveur  de  la  Commune,  et  pour  embaucher  des 
adhérents. 

Il  est  moralement  certain  qne  rinternationalo 
a  de  nombreux  affiliés  dans  ta  Côte-d'Oret  par- 
ticulièrement à  Dijon,  avec  lesquels  elle  cor- 
respond ;  mais  le  secret  de  ces  relations  est 
difficile  àdôcouvrir,  etîlna  nous  a  pas  été  pos- 
sible d'en  trouver  !a  preuve  évidente. 

A  Semur.  d'après  quelques  indications,  il  est 
avéré  qu'une  commission  composée  de  onze 
membres  était  organisée  et  devait,  en  cas  de 
succès  de  la  Commune,  le  9  avril,  s'emparer  de 
la  sous-préfecture  et  de  l'Hôtel-iie-ViUe,  ce 
mouvement  devait  s'étendre  à  toute  la  France. 
Citer  des  noms  en  affirmant  qu'ils  sont  affiliés 
àrinternationale  est  chose  impossible,  car  la 
preuve  matérielle  manque,  mais  on  est  néan- 
moins porti5  &  croire  que  tous  les  individus 
appartenant  au  parti  rotige  sont  affiliés  à  l'In- 
ternationale, et  ce  Jugement  porté  contre  eux 
par  une  partie  d'une  population,  est  fondé  sur 
les  paroles,  les  discours,  et  les  actes  de  certain 
d'entre  eux,  pendant  la  lutte  de  la  Commune. 

Le  nommé  P ,  rentier  à  Semur,   venu 

ici,  depuia  à  peu  près  trois  ans,  et  le   nommé 

Georges  C ,  dont  le  père  tient  une  scierie 

mécanique,  ont  toujours  été,  dans  toutes  les 
élections,  les  agents  les  plus  actifs  de  l'oppo- 
sition, et  on  croit,  qu'ils  sont  tous  les  représen- 
tants de  l'Internationale. 

Il  y  en  a  évidemment  d'autres,  mais  ils  sont 
moins  remuants,  et  encore,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  ce  n'est  qu  une  supposition  à  cause 
de  laur  attitude  et  de  leurs  paroles. 

Commecentreremuant,Précy-Bous-Thll,  vient 
après  Semur,  là,  plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
lation approuve  la  Comnaunc.et  la  désire  ;  cette 
partie  do  la  population  est  entretenue  dans  ses 
idées  pour  un  certain  nombre  d'individus  qui 
entretiennent  constamment  une  certaine  fer- 
mentation dans  les  esprits,  par  leurs  discours, 

et  leurs  paroles.  Ce  sont  :  M.  B médecin, 

qui  paraît  être  le  chef  ;  et  l'on  suppose  en  rela- 
tions avec  l'Internationale,  un  nommé    P...... 

marchand  d'étoffes,  qui  disait,  il  j  a  15  jours,  à 
une  personne  delà  localité;  -  Vous. Monsieur, 
votre  femme  et  votre  fils,  serez  les  premiers  qui 
monterez  sur  l'écbafaud,  «  ensuite    un  nommé 

*  P conseiller  municipal    rentier,  B 

perruquier;  et  G ,  cafetier,  qui  paraissent 

âtre  les  principaux  agents.  L'établissement  du 
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nomméG .cafetier,  a  déjà  étéaignalé  h  di- 
verses reprises  comme  étant  le  lieu  de  réunion 
déco  parti  eialté-extra;  c'est  là,  qu'on  lit  toualt 
mauvais  journaux,  on  y  prêche  la  Commune, 
la  destruction  de  la  propriété  de  la  famtUe,  etc., 
enfin,  c'est  le  rendez-vous  de  tout  ce  qui  est 
partisan  du  désordre.  Dans  les  autres  chefa- 
lieux  de  canton  de  l'arrondissement  de  Semur, 
te  parti  rouge  a  ses  affiliés,  mais  soit  qu'ils 
s'affichent  moins,  soit  qu'ils  aient  plus  de  ré- 
serve ,  l'opinion  publique  les  désigne  moin» 
clairement   qu'à  Seraur,  et  à  Précy-Sous-Thil. 

L'arrondissement  do  Beaune  étant  plus  agri- 
cole qu'industriel,  l'influence  de  l'association 
Internationale  des  travailleurs,  n'est  pas  con- 
sidérable. 

Des  ramifications  peuvent  exister,  maie  elles 
sont  insaisissables. 

On  suppose  qu'il  existe  certainement  des 
affiliations  entre  les  membres  de  la  Commune, 
et  quelques  personnes  do  Chàtillon-sur-Seiae, 
etdes  environs,  que  l'on  croit  être  membres  de 
la  société  Internationale,  mais  il  n'a  pas  été 
possible  de  découvrir  aucune  preuve  certains. 

D'après  l'opinion  publique,  les  principaux 
agents  du  mouvement  révolutionnaire  seraient 
dans  l'arrondissement  de  ChAtillon-sur-Seine , 

les  dénommés  ci*aprâs.  H ,  chef  de  section  au 

chemin  de  fer    de  l'Est;  D vétérinaire  i 

ChéLtillon;    B docteur    en    médecine    à 

Ciiâtillon,  L ,  idem  ;  C agent  prin- 
cipal   d'assurances    (rompagnie    de  VAbeîîle)  ; 

T ,    dccteur     en    médecine    à   Lalgnes   ; 

D ,  serrurier  à  Chatillon.(*i/ic(en  di'porté',) 

R ,  bibliothécaire  et    maître     de  dessin    ; 

P sans  profession  à    Ch&tillon  :    signalés 

comme  agent  du  sieur  Tridon,  membre  de  la 
Commune,  et  se  rendant  fréquemment  chex 
madame  veuve  Tridon,  mère  de  ce  dernier, 
qui  habite  Châtillon,  où  elle  fait  une  propa- 
gande acharnée    et  très-active. 

Le  sieur  Tridon^  était  ici  dans  le  ooarant 
de  février  dernier,  il  y  était  venu,  dît-OSi 
pour  donner  des  ordres  et  préparer  la  Com- 
mune ^Cb&tillon-sur-Seine  etdans  les  environs. 
Cequilefaitsupposer,  c'est  qu'une  liste  couverte 
de  208  signatures,  a  été  dressée  pendant  la 
résistance  de  la  Commune  contra  l'armée  de 
Versailles,  et  si  la  Commune  avait  eu  le  des- 
sus, ces  208  signatures,   sous  la  directiou   des 

sieurs  B docteur  médecin     et   B 

bibliothécaire  qui  devait  être  nommés:  l'un 
sous-préfet,   et  l'autre  receveur  des  finaDO«s, 


^ 
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Ch&tUlon 


^Hauraieot  proclamé  la   Commui 

H  «ur-Seine. 

H^  U  q'&  pas  éié  posâibU  de  se  procurer  copie  de 
cette  liste  dont  plusieurs  personnes  ont  affir- 
mé l'eiiatenoe. 

Il  est  Aussi  presque  certain  que  dans  presque 
toutes  les  Communes  da  canton  de  Laignes,  il 
y  avait  et  il  asiate  eocore  des  affiliés,  que  l'on 
suppose   recevoir  des  ordres  et  des  instructions 

du  doeteur  T connu  pour  ses   principes 

révolutionnaires  ;  mais  là  comme  ici,  leurs  ma- 
nœuvres et  leurs  agissements  sont  tellement 
seareta  et  cachés,  'que  nous  n'avons  pu  décou- 
vrir rien  de  positif. 


DEPARTEMENT  DE  SAONE-ET-LOIRE. 

Pour  les  arrondissements  de  Màcon  .Louhans 
et  Cliarolles,  il  résulte  d'après  les  renseigne- 
ments reçus,  qu'il  n'y  a  eu  ni  embauchages,  ni 
distributions  d'argent  connut  à  l'occasion  del'in- 
Burrcctiondu  18  mars  quï'a  étédésapprouv^e  el 
fiétrje  par  l'immense  majorité  des  populations; 
il  n'est  pas  arrivé  à  la  connaissance  de  la  gen- 
darmerie que  des  Individus  se  soient  dirigé: 
sur  Paris  pour  prendre  part  à  cette  insurrection 
On  est  très-avancé  dans  ces  trois  [arrondis- 
sements^'! se  pourrait  faire  même  que  plusieurs 
individus  i^ue  l'on  connaît,  aient  approuvé  ce 
rju'afaît  la  Commune,  mais  ils  n'ont  pas  osé 
manifester  leurs  opinions,  et  ils  se  sont  con- 
tentée de  crier  un  peu  dans  les  cafés. 

Le  nouveau  député  du  Rhône,  U.  Ordinaire 
fils,  était  dans  tesplus  exaltés.  Quant  aux  arron- 
dissements d'Autun  et  Chalon-sur-Saône,  ce 
n'est  plus  la  même  chose,  et  l'Internationale 
a  des  adhérents  nombreux.  Prenons  d'abord  l'ar- 
rondissement d'Autun,  ^t  voyons  ce  qui  s'y  est 
passé  depuis  janvier  187(1.  Dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  187(.>,  une  grève  se  déclara 
parmi  les  ouvriers  de  l'usine  du  Creuzot  ;  cette 
çtève  provenait  sans  aucun  doute  des  ma^ 
nreuvres  de  l'Internationale  qui  a^it  en  ce 
moment  dans  cette  ville,  comme  principal  agent, 
un  ancien  ouvrier  de  l'usine,  nommé  Assi. 

Cette  grève  fut  de  courte  durée  ;  mais  le  22 
du  mois  de  mars,  une  nouvelle  grève  eut  lieu; 
25  individus  des  plus  compromis  forent  mis  en 
'état  d'arrestation,  et  le  premier  mai  18"ï0. 
le  sommé  Ass^.qui  s'était  soustrait  aux  recher- 
7*9 
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ches  de    la  gendarmerie,  fut  enfin  arrâtâ  et 

conduit  il  Paris. 
Tous  ces  individus  ne  tardèrent  pas  &  être 

mis  en  liberté,  etdepnÏBefrttoépoqne.  teOreinot 

n'a  cesse  d*ôtre  un  foyer  d'agitation. 
Assl,  ayant  quitté  le  Creuzot,   fut  remplaot^ 

par  un  nommé  Dumay,  qui  recevait,  âomme  le 

premier,  des  fonds  pour  les  ouvriers  grévistes  ; 

cet  homme  il-tait  aussi  un   ancien  ouvrier  de 

l'iisinL-,  et  il  ne  tarda  pas  A  se  faire  une  grande 
popularité  dans  la  localité. 

Après  le  4  septembre,  il  fut  noifinl^  Maire 
du  Crouïot.  et  afin  de  poursuivre  le  plan  donné 
par  l'Internationale,  il  s'adjoignit  quelques  amis 
dévoués  dont  las  noms  sont  Indiqués  cî-après. 

A  partir  de  cette  époque,  les  clubs  et  les  ri-, 
unions  avaient  lieu  très-souvent  ;  des  femme*, 
mêmes  y  assistaient;  là,  on  professait  ouverte- 
ment l'anarchie,  et  tout  restait  împnnî.  Le 
sous-préfet  dé  l'arrondiesâment  ;  apportait  son 
concours. 

Au  mois  de  février,  ces  misérables  tentè- 
rent de  livrer  la  ville  du  Creuzot  au  pillage  ; 
on  tirait  des  coups  de  feu  dans  les  i 
enfonçait  les  portes  des  églises,  on  sonnait  le 
tocsin  ;  mais  l'affaire  fut  arrêtée  dés  le  début 
attendu  qu'ils  n'étaient  qu'une  centaine  d'é- 
meutiers,  lorsqu'ils  comptaient  sur 2,000  adhé- 
rents au   moins  ;  c'est  à  cela  que  la  ville  dut 

A  partir  de  ce  jour,  26  février,  les  réunions 
deviennent  encore  plus  fréquentes;  desagents 
de  l'Internationale, étrangers  au  pays,  venaient 
y  prêcher  l'anarchie;  on  y  a  souvent  vu  un 
nommé  Blanc.  (Albert),  délégué  de  l'Inlerna- 
tîonale  et  de  la  Commune  de  Lyon. 

Tous  ces  gens,  sans  fortune  et  ne  travaillant 
pas,  faisaient  de  grandes  dépenses,  voyageaient 
beaucoup  dans  les  Communes  de  l'arrondisse- 
ment, ctdanscellesdes  arrondissements  voisins. 
Il  était  facile  de  voir  qu'ils  n'attendaientque  le 
signal  pour  agir. 

En  offet,  le  24  mars  dernier,  le  sieur  Albert 
Blanc  arrivait  an  Creuzot;  et  dans  une  réunion 
qui  avait  lieu  le  25,  il  disait  qu'il  venait  de  Paris, 
et  de  Lyon,  oi]  la  Commune  avait  été  procla- 
mée, et  qu'il  fallait  en  faire  autant  au  Creucot; 
ce  qui  fut  dit,  fut  fait. 

En  effet,  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale ordonna  une  revue  pour  le  25,  on  y  arbora 
le  drapeau  rouge  et  on  déclara  la   Commune. 

Le  21,  les  autorités  àdministrativeit  etjudi- 
ciaires  arrivèrent  au  Creuzot,  &  la  t^te  d'une 
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force  importante  ;  on  fit  donner  la  démÏBBÎon  au 
maire,  Dunay,  et  une  commission  municipale 
de  cinq  membres  fut  installée. 

ÂussitAt,  et  malgré  le  refus  deVautori té  judi- 
ciaire, quia  été  bien  faible  dans  cette  occasion, 
doute  mandats  d'an-atefurent  lancés  par  le  Pré- 
fet contre  tes  principaux  meneurs. 

Cependant,  quelques-uns  furent  arrêtés  im- 
médiatement ;  ils  ont  été  acquittés  par  le 
Jury  de  Châloo^sur-Saône,  Aujourd'hui,  ces 
individos  sont  de  retour  au  Creuiot,  et  quoi- 
que ne  possédant  rien  et  ne  travaillant  pas, 
ils  Tirent  dans  une  certaine  opulence;  il  n'y  a 
pat  Heti  de  douter  qu'ils  'ne  reçoivent  de»  sub- 
lidts  de  l'Internationale. Du  reste,  il  est  certain 
qu'environ  ?,000  ouvriers  de  l'usine  versent 
chacun  par  mois  1  fr.  50  c.  pour  la  caisse  de 
l' Internationale. 

Ai^oord'bui,  le  calme  règne  dans  cette  loca- 
lité, mais  il  n'est  qu'apparent;  il  ne  faut  pas  se 
I«  dissimuler,  le  Creuzot  sera  toujours  un  foyer 
d'insurrection,  attendu  ses  ramiiications  avec 
l'Internationale. 

QuantàrarrondissementdeChâloD-sur-SaAne, 
I«  plus  mauvais  peut-être  du  département  de 
SaAne- et- Loire,  il  a  de  très-grandes  ramifica- 
tions avec  l'Internationale. 

Le  lendemain  de  l'insurrection  de  Paris,  an 
personnage  descendait  à.  l'hâtel  de  la  sous-pré- 
fecture; une  vague  rumeur  le  désignait  comme 
un  émissaire  de  la  Commune  venu  pour  s'a- 
boucher avec  M.  Coti,  sous-préfet. 

Le  capitaine  de  gendarmerie  en  informa  direc- 
tement M.  Schmol,  procureur  de  la  République, 
qui  lui  répondit  qu'il  s'était  trouvé  en  visite  che; 
le  sous-préfet  avec  ce  personnage,  et  que  M.  Coti 
le  lui  avait  présenté  comme  étant  un  de  ses  boi 
amis,  juge  de  paix  dans  l'Aveyron;  la  même 
réponse  fut  faite  au  capitaine. 

Cet  individu  fit  un  séjour  de  courte  durée,  et 
peu  de  temps  après  son  départ,  M.  Coti  affirma 
publiquementeon  attachementau  gouvernement 
de  l'Assemblée  nationale.  A  peu  près  A  la  même 
époque,  M.  Boysset,  maire  de  ChAlon-sur-Saflne, 
re;atla  visite  des  délégués  qui  venaient  le  trou- 
ver pour  faire  proclamer  la  Commune.  M.  Boys- 
set  les  éconduisit  vertement,  mais  n'en  parla 
qu'après  leur  départ.  Ces  individus  cherchèrent- 
ils  un  appui  dans  les  bas-fonds  démagogiques  ? 
il  est  permis  de  le  supposer. 

En  effet,  des  réunions  eurent  lieu  à  Sainte 
Jcan-dfls-Yignes,  commune  suburbaine  de  Ch&- 
lop-sur-Sadne,  sur  l'invitation  d'hommes  voué?, 


corps  et  &me,  au  parti  de  la  Commune,  A  la  t^tft 
se  trouvaient  les  nommés  :  1°  Bertrand,  fer- 
blantier, ancien  déporté  de  Lambessa,  failli,  dont 
situation  est  précaire ,  meneur  ardent  et 
plein  d'audace  ;  il  vient  de  se  rendre  à  Généra 
pour  se  trouver  au  centre  de  l'Internationale;  il 
L  surveiller  d'une manièrespéciale; 2» Pom- 
mier, entrepreneur  en  bâtiments,  délainé  d* 
clients,  énergumène  dangereux,  condamné 
à  la  prison,  au  mot6d*ao(itl870,  pour  excitatioB 
À  la  rébellion  contre  des  agents  de  la  forée  pu- 
blique dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Des  propositions  subversives  furent  fntM 
dans  ces  réunions,  et  on  alla  jusqu'à  décréter  It 
mort  du  maire. 

Le  propriétaire  de  la  salle  où  elles  avmlent 
lieu,  effrayé  de  la  tournure  qu'elles  prenaient, 
refusa  de  leur  louer  son  immeuble  plus  long- 
temps,. 

Cependant,  on  parlait  toujoura  de  renverser 
l'administration  municipale  et  d'installer  1&' 
Commune. 

Pendant  plusieurs  nuits,  on  s'attendit  ft  uni 
attaque  ;  les  postes  de  la  garde  nationale  fnrenl 
doublés;  la  gendarmerie  et  la  police  restèrent' 
sur  pied. 

Des  gardes  nationaux .  sur  lesquels  on  ponvait 
compter  pour  réprimer  le  désordre,  furent  pré- 
venus et  ce  serait  devantleur  contenance  et lenra 
propos  de  soutenir  énergiquement  l'ordre,  que 
les  communards  auraient  compris  qn'Ua  n'ao- 
raient  pas  beau  jeu  et  qu'ils  feraient  mîenx  d* 
rester  tranquilles. 

Ce  projet  avait  pour  instigateurs  une  poignéi 
de  factieux;  mais  derrière  eux  se  trouvaienl 
cinq  ou  ai\  cents  individus  provenant  de  la  lia 
de  la  population.  Ni  les  armes,  ni  les  munîtiom 
ne  leur  manquaient.  On  assure  qu'on  trouverait 
à  Cbâl  on -sur-Saône,  plus  de  cent  mille  oarlooclio 
provenantdes Garibaldiens  et  des  corps  de  won- 
pes  de  passage  dans  cette  localité. 

A  l'hôtel-de-ville,  se  faisaient  entendre  des 
orateurs  du  crû.  et  même  des  étrange ra.  Quel- 
ques-uns remplissaient  le  rôle  de  modérateurs  ; 
c'étaient  MM.  Ouilleaumon,  Boysset  et  Croiat, 
pasteur'  protestant ,  bien  que  celui-ci  ait  fait 
l'apologie  des  démolisseurs  de  la  colonne  Ven- 
dôme. 

Les  plus  exaltés  étaient  les  sieurg  Milan,  nn- 
vrier  bottier.  Ravier,  limonadier  (en  quasi 
lite),  et  autres. 

Comme  intermédiaires  on  peut  citer  Balli 
naud,  employé  au  Proçrès  de  Saône-*t-Loi 
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4u«  l'«B  ngftrde  4  tort  ou  à  raiion  camme  délé- 
gué de  ristenutiocale,  dont  les  agents  subat- 
Unes  seraient  Bertrand  et  Pommier. 

La  détention  de  Boyeeet  calma  un  peu  les 
«■prits;  et  ce  qui  refroidit  entièrement,  ce  fut 
la  chute  de  la  Commune  et  la  an  de  l'insurrec- 
tion, lia  voulaient  tous  partir  pour  Paris  et  aller 
ae  faire  tuer  pour  défendre  leurs  frères;  mais 
après  sa  chute,  calme  plat,  plus  de  menaces, 
plus  d'excitations. 

Dans  les  communes,  on  n'attendait  que  le 
signal  pour  partir  ;  et  dans  les  plus  avancées, 
celles  du  canton  de  Gîvry  et  principalement  la 
petite  commune  de  Mellecey,  la  population  ou- 
vrière du  bassin  houiller  a  toujours  conservé 
en  apparence  une  attitude  rassurante  pour  le 
maintien  de  l'ordre. 

La  ville  de  Chagny  fournit  également  un  con- 
tingent assez  fort  de  gens  de  désordre  :  elle  doit 
av«ir  des  attaches  avec  l'Internationale. 

Des  réunions  ont  eu  liett  dans  un  café  tenu 

parie «eur  P ;  la  Commune  y  trouvait 

de  chauda  partisans;  on  y  décriait  le  gouver- 
nement de  M.  Thiers  et  on  disait  qu'il  fallait 
aller  au  secours  des  frères  de  Paris  pour  sauver 
i»  République. 

Les  individus  qu'on  suppose  avoir  des  atta- 
ches avec  rinternalionale  et  qui  dirigeaient  ces 
réusions,  sont  connus. 

La  gare  du  chemin  de  fer  fournissait  des  ad- 
htrentsà  la  Commune. 

On  peut  dire  sans  s'avancer,  qtte  la  pUts 
grande  pa?'tie  clés  employés  si{baite>'nes 
des  chemins  de  fer,  apparlienncnl  à  l'Inler^ 
nationale. 

L'insurrection  vaincue,  il  en  a  été  de  même 
^u'à  Cb&lon-sur-SaAne,  ces  individus  se  sont 
montrés  craintifs,  pensant  qu'il  j  allait  avoir 
des  arrestations. 

Depuis  les  dernières  élections,  ils  relèvent 
la  tête.  Quant  aux  embauchages,  voici  ce  qui 
t'est  passé. 

Au  licenciement  de  l'armée  gnribaldienne, 
dont  une  brigade,  celle  Rtciotti,  était  cantonnée 
A  Chalon-sur-Saône,  des  recruteurs  de  bas 
étage  ont  cherché  à  enrôler  des  soldats,  pour  le 
compte  de  la  République  argentine  ;  quelques 
personnes  ont  pensé  que  ces  ennllements  avaient 
pwir  but  de  former  un  corps  de  troupe  devant 
ealarer  Nice  à  ta  France;  ces  personnes  é  taie  nt- 
«tt«  bien  inspirées  ♦  je  l'ignore  ;  du  reste,  ces 
•nriHements  n'ont    pas    eu  grands   résultats. 


D'une  autre  part,  un  officier  hongrois,  apparte- 
nant, dit-on,  à  l'état-major  autrichien,  passait 
pour  faire  des  enrôlements  pour  l'Autriche. 

Cet  officier  est  resté  à  Chalon-sur-Saône. 
après  le  départ  de  Riciotti.  Je  ne  sache  pas  qua 
pareille  miâsion  lui  ait  été  coD6ée;dn  reste, elle 
est  restée  également  sans  résultat. 

La  situation  dans  tout  le  département  de 
Saône-et-Loire,  et  principalement  dans  les  ar- 
rondissements d'Autun  et  Chalon-sur-Saône. 
peut  inspirer  quelques  inquiétudes.  Plusieurs 
conseils  municipaux  sont  composés  d'hommer> 
appartenant  au  parti  exalté  ;  plusieurs  maires 
fontmâme  cause  commune  avec  ce  parti,  dont 
les  agents  commencent  à  relever  la  tète.  Mais, 
qu'on  ait  de  l'énergie,  qu'on  réprime  la  moindre 
tentative  de  désordre,  et  tous  ces  gens  qui  no 
sont  braves  que  par  la  faiblesse  et  le  manque  de 
moral  des  honnêtes  gens,  baisseront  bientùt  la 
tête  et  rentreront  dans  l'obscurité  dont  il:^  n'au- 
raientjamais  d&  sortir. 

Pour  arriver  &  un  bon  résultat,  il  faut  que  les 
agents  de  la  force  publique  soient  soutenus  et 
encouragés;  que  l'on  ait  une  bonne  police  dans 
chaque  ville  ;  mais  qu'elle  ne  soit  pas  sous  la  di- 
rection des  maires  et  surtout  qu'on  aupprime 
la  garde  nationale.  On  ne  peut  compter  sur 
cette  dernière.  Ou  elle  pactise  avec  l'émeute, 
ou  bien  on  ne  la  trouve  pas  pour  réprimer  le 
désordre  lorsqu'il  se  présente.  Il  se  trouve, 
parmi  elle.tropdegensqui  ne  sont  pas  intéres- 
sés au  maintien  de  l'ordre  et  qui  ne  liemandenl 
qu'à  pêcher  en  eau  trouble;  aujoard'hui,  il 
n'y  a  pas  de  politique  en  jeu,  mais  des  convoi- 
tises et  des  appétits. 

Le  département  de  l'Ain,  qui  est  essentielle- 
ment agricole,  renferme  peu  de  centres  indiiâ- 
triels;  les  ouvriers  eu  soie  sont  généralement 
mariés;  ils  ont  chez  eux  leurs  métiers  qu'ils 
font  aller,  en  même  temps  qu'ils  cultivent  leurs 
petits  jardins,  ou  leurs  lopins  de  terre.  Il  en  est 
de  même  des  ouvriers  tourneurs  et  fabricantsde 
peignes  qui  dominent  dans  l'arrondissement  de 
Nantua.  Il  n'est  pas  moins  constant  que  l'Inter- 
nationale a  des  afâliés,  en  petit  nombre,  il  est 
vrai,  il  Monthiel,  Mirebel,  Dagneux,  Balan  et 
Niévroï,  parmi  les  ouvriers  velouliers  ;  &  Tenay, 
parmi  Les  ouvriers  en  soie;  &Nantua et  Oyannax, 
parmi  les  tourneurs  et  ouvriers  en  peignes. 
Vers  la  fin  de  l'insurrection,  une  vingtaine  d'in- 
dividus, habitant  Paris,  sont  venus  dans  leurii 
familles  .  dans  l'arrondissement  de  Nantua , 
vantant  liiC.imnj'inp,  *■(  soni   leulrés  ù   Purie. 
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dès  qu'il  a  été  pacMé.  C*eit  le  seul  fait,  de  ce 
genre  qui  me  soit  signalé. 

Le  bruit  a  <^tô  répandu  à  Naatua,  et  dans 
quelques  communes  voisines,  que  F  Autriche  âii- 
sait  des  enrôlements  pour  une  prime  de  !i,000 
francs  ;  des  jeunes  gens  se  sont  présentés  à  des 
agences  de  remplacements  pour  servir  dans  ces 
conditions  ;  ils  ont  été  refusés. 

Les  employés  de  chemins  de  fer,  tels  que  mé- 
caniciens, chauffeurs  ,  conducteurs  et  chefs  de 
train  ,  sont  accusés  par  Topinion  publique ,  à 
Ambérieu,  d'avoir  servi  de  traits-d'union,  pen- 
dant la  durée  de  rinsurrection,  entre  les  insur- 
gés de  Paris  et  leurs  adhérents  dans  la  province, 
en  transmettant  les  circulaires  et  ordree  secrets 
à  ces  derniers.  L*on  pense  que  plusieurs  indivi- 
dus, compromis  dans  le  gouvernement  de  la 
Commune,  ne  doivent  leur  paasage  à  la  fron- 
tière qu*au  déguisement  et  à  la  complaisance  de 
ces  employés.  Dei|X  notabilités  de  rinsurrection 
appartiennent  au  département  de  TAin.  Hol- 
let-Roaelli,  directeur  des  fortifications  de  Paris, 
qui  a  échappé  jusqu'à  ce  jour  à  toutes  nos  re- 
chereheSy  et  Qromier,  que  Ion  est  certain  de 
trouver  à  toutes  les  insurrections,  qui  a  été 
an>§té  à  Versailles.  Le  premier  est  de  Bellev; 
son  père,  e!X>-^tiK*rti^  de  1848.  cet  un  grand 
partisaa  de  U  Ck>mmune.  Le  second  est  de 
Bourg,  où  il  a  un  frère  libraire  trèe-peu  con- 
sidéré. Les  renseignements  suivants  ont  été 
donnés  sur  Cluseret  et  sur  Tlntemationale  : 
c  Cluseret,  qui  fait  partie  de  riatemationale 
»  depuis  plusieurs  années  ;  qui  est  entré  en 
»  Franee  avec  le  titre  de  délégué  des  sections 
•  américsdnes  :  qui,  à  Lvon.  a  joué  un  cer> 
9  tain  rMe  où  il  a  tenté  de  prodamer  la  Com- 
»  mune,  est  venu  se  réfugier  à  Genève,  où. 

de  eoncert  avec  le  Russe  Ouskine,  il  s*est 


n  mis    à    la    disposition    de     rinsurreotion. 
»  Tout  porte  à  croire  que  Cluseret  reeevait 
m  des  avis.  On  assure  que  M.  ...,'  serait- venu 
n  rentretenirseerètemeatÀQenève,  comme  plu- 
M  aieurs  fois  aussi  Gluicret  serait  ailé  le  trouver. 
Il  n*y  a  aucun  doute  que  Clu&eret  est  entré 
en  France  par  Pontarlier ,   avec  un   passe- 
port délivré  par  le  consul  prussien  ;  il  a  fras^ 
chi  les  lignes  allemandes ,  au  noid  de  Saiît, 
avec  un  sauf-conduit  de  M.  ...,  qui  loi  mWÊit 
donné  de  Targent  pour  pajer  |K>a  ignonolais. 
n  Les  embauchages  pour  le  oompie  de  Ja  . 
Commune  se  faisaient  à  Genève  ,  dans  ks  sa-  > 
barets  de  la  place  Cornarin»  et  même  dans  lu 
cours  de  la  gare. 

»  Nos  scddats,  sentrant  de  captivité    par  k 
voie  de  Genève  ,  ont  surtout  été  en  butte  su 
séductions  des  agents  de  l'Intemationals* 
»  Llnternationale  fouctiosne  très-aotiveiss^t 
à  Genève ,  où  se  trouve  une  section  eentmiè,  . 
dite  Congrès  Romand ,  de  30  sections ,  d'ai 
total  de  3,500  environ. 
>  Tous  les  réfugiés  de  rinsairection  du  31 
mars  sont  affiliés  à  la  société  et  firéqienteat  ^ 
le  lieu  des  réunions.  ^ 

»  Dans  ces  réunions,  on  parle  beaucoup  poli^ 
tique,  et  divers  projets  de  vengeance  j  sont 
k  Tordre  du  jour  ;  ils  s*attendent ,  d*ici  à  peu  , 
de  temps,  à  renverser  rassemblé^  nstionale^t 
L*Intemationale  a  joué  le  principal  rdl^  dans 
rinsurrection  de  Paris;  elle  veut  substituer  à 
rorganisation  sociale  actuelle  une  espèce  d^ 
communisme,  où  se  fondraient  la  propriété  ,1a 
religion,  la  famiUe,  et  toutes  nos  institutrass; 
et  elle  a  prouvé  que,  pour  arriver  à  son  but^les. 
movens  les  plus  extrêmes  ne  la  feront  pas  re? 
culer.  Ce  n  est  pas  la  France  seule  qui  est  me-' 
nacée.  mais  l*£urope  entidre. 


lappNt  àt  1.   le  Chef  4e  b  iS<  LésîM. 


A  Mnnrirnr  le  Président  de  la  Commission  d  en- 
quête de  TAssemUée  nationale  à  Versailles. 

Monsieur  le  PrèsideL"». 

Votre  cireaelairv  du  10  ce  c£  mois,  n  «st  rar- 
Tenue  an  nc-meat  où  ;<e  ne  mettais  <:;  roste 
pour  impecter  les  trois  4épane=:enu  c^  ma  le- 
pvm.  J'ai  îmsèdiateincntÀeBa&de  acx  ofiociers 


snpcriears,  qui  les  eosMuandent, 
sur  les  faits  au  sqjet  desquels 
éclairé. 

Xai  l'honnsTiT  de  vous 
Monsieur  le  Président,  le 
gsemeatë  qae  je  viens  de  receveir 
menu  auxquels  j  aj.^ute  ceux  que  je 
pro 

wemMm  4s  la  yiftir  a 
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U  n'a  été  levé  d'hommes  DuUe  part  au  profit 
de  l'insurrection  parisieDBe;etconséquemmeiit. 
il  n'y  apaa  eu  distribution  d'argent  àces  inérueB 
recrues.  Il  n'y  a  pas  eu  davantage  d'embau- 
cbageti  au  nom  des  gouvernamenis  Amrichien 
et  Italien,  et  pour  leur  compte. 

Des   fonctionnaires    ijui,    probaLlement,    se 
""l'étaient  réptlté,   m'ont  bien   exprimé,  il  y  a 
nueique  temps,  la  croyance  qUe  cela  avait  dû  se 
produire    dans  les   Alpes-Maritimes,   mais  ils 
'  n'ont  pu  ma  préciser  aucun   fait  â  l'appui   de 
cette  poQB^e,  et,  la  gendarmerie   &  laquelle  .j'ai 
depuiK  longtemps,  depuis  nos  malheurs,  recom- 
inaudé  une  surveillance  active,  n'est  jamais  par- 
venue â  rien  constater  sur  ce  point. 

Quant  aux  intelligences  qui  ont  pu  exister 

antre  la  Commune  de  Paris  et  l'Association  lu- 

rfemationale  des  IravaillGurs,   laquelle  apositi- 

ff^Bment  des  affiliés  dans  nos  contrées,  elles  ne 

"  BÏuraientétre  l'objet  du  moindre  donte. 

Ces  intelligences  devaient  exister  avec  tous 
les  grands  centres  représentés  plus  particuliè- 
rement ici  par  Marseille.  Toulon  et  Nice,  La 
pins  petite  affaire  douteuse,  sous  les  mura  oii 
dans  les  rues  de  Paris,  la  plus  légère  défaillance 
eût  certainement  précipité  le  mouvement  cri- 
minel parmi  nos  populations. 

Les  dispositions  séparatistes  des  fanatiques 
de  l'ancien  comté  de  Nice  étaient  matière  à 
exploitation.  Des  envoyés  de  la  Commune  ont 
essayé  de  propager  leurs  doctrines  dans  ce  mi 
lien.  La  Commune  même  devait  être  déclarée, 
en  quelque  sorte  naturellement,  &1a  mairie  de 
Nice,  pendant  la  nuit  du  dépouillement  des 
votes  pour  le  Conseil  municipal.  Je  commandais 
alors  le  département,  tout  en  ayant  conservé  le 
Commandement  de  ma  légion.  Ma  détermina- 
tion, bien  arrêtée,  d'enfermer  les  agitateurs, 
volonté  dont  je  faiiiaÎB  peu  mystère,  parut  inti- 
mider et  rien  ne  se  produisit. 

Dans  le  Var,   à  Cariés,  le  15  mai,  un  jaune 

homme,  d'une  bonne  famille  du  pays,  venu  de 

Paria,    se    disant   employé    du    Ministère    des 

finances  de  la  Commune,  en  justifiait  les  actes, 

,  et  distribuait  son  programme,  imprimé  â  Paris 

rjnéme.  Arrêté  par  les  gendarmes,  et  conduit 

/oevantle  procureur  de  la  République  à  Bri- 

l^^gnoles,  il  fut  immédiatement  mis  en  liberté  par 

Pjéo  magistrat.  Dès  que  j'ai  eu  connaissance  du 

ïdit,  jeme  suis  emproBsô  de  télégraphier  pour 

lo   faire  arrêter  de   nouveau  et  condùii-e 

vant  le  procureur  général  J'Ats.  Il  fut  faoUo- 

Ibent  retrouva.  Il  avait  confiance  danii  les  dis- 


positions trop  bienveillantes  de  la  magistrature 
locale  à  son  égard.  lia  été  condamné  à  troîa 
mois  de  prison.  Le  tribunal  h  cru  devoir  écar- 
ter la  question  politique;  et  cependant,  le  pré- 
venu avait  été  surpris  encore  porteur  de  17 
exemplaires  du  programme  précité,  dont  il 
avouait  partaj;er  les  doctrines.  II  m'a  été  dit, 
toutefois,  que  ce  nommé  UoU3',  avait  été  conduit 
depuis  i  Versailles.  En  juin  1870,  à  Gonfaron, 
même  arrondissement  de  Erlgnoles,  un  de  mes 
officiers  a  fait,  en  vertu  de  commiBsions  poga- 
tcires,  des  visites  domiciliaires  qui  ont  amené 
la  saisie  de  documents  prouvant  l'existence  de 
cette  organisation  infernale,  que  l'on  nomme 
l'Internationale,  dans  ce  département.  Et  par- 
tout où  l'Internationale  a  de  t'écho,  les  acteisde 
la  Commune  étaient  expliqués,  justifiés.  La 
sympathie  existant  entre  la  Communede  Paris, 
et  l'Internationale,  a  bien  réellement  les  carac- 
tères de  la  complicité. 

Dans  les  Basses-Alpes,  d'où  je  vous  4crU, 
Monsieur  le  Président,  les  souvenirs  de  1851 
sont  affaiblis,  ils  ne  sont  pas  éteints.  Dans  les 
chambrées,  véritables  clubs  a  l'abri  de  tout 
contrôle,  on  préconise  peu  le  respect  de  l'ordre 
et  des  institutions  régnliéPes.  Ce  qu'il  y  a  de 
positif,  c'est  la  connaissance  que  l'on  avait  des 
mouvements  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  bien 
avant  que  le  public  en  fùtprévenu  par  les  voies 
ordinaires  de  publications.  Â  Barcelonnette,  un 
individu,  dit  avancé,  recevait  cetle  dépêche: 
-  Tenez-vous  prêts;  Siccitc  fait  ses  iietits; 
tout  va  bien.  -  Et  le  lendemain,  on  apprenait  le' 
mouvement  de  Marseille. 

Par  la  nature  de  son  service  qui  ne  peut  et  ne 
doit  se  faire  qu'à  oie!  ouvert,  si  on  tient  à  lui 
conserver  son  caractère,  son  prestige,  sa  seule 
et  véritable  force,  la  gendarmerie  est  peu  A 
même  de  saisir  les  menées  souterraines  de  l'In- 
ternationale; mais,  je  le  répète,  je  ne  me  com- 
promets pas  en  répondant  hardiment  par  l'affir- 
mative à  cette  double  question  : 

L'Internationale  a-t-elle  des  raroificationa 
autour  de  vous,  et  ses  affiliés  sont-ils  prisons 
de  la  Commune?  Etaientriîs  prêts  àse  soulever 
en  cas  de  succès? 

II  serait  sage  de  ne  pas  oublier  ce  danger  per- 
manent, Bérieui,  immense,  et  de  ne  pas  comp- 
ter sur  une  longue  trêve  de  sa  part. 

Veuilleï  agréer,  etc. 

Si{ftié  :   E.   Pktiijean. 


Rapport  ik  N.  le  ('hcf  h  h  légion  d'Arriiiiie. 


Alger,  le  1"  AoiU  1S7I,. 
Monsieur  le  Pr^Eiâent, 

En  conformité  des  instructions  contenues 
dans  votre  dépêche  du  11  juiilet.  relative  à  la 
recJierchedâscansesde l'insurrection  du  IBmars 
ISTl.j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qn'îl 
résulte  des  renseignements  que  j'ai  reçus  des 
trois  provinces  d'Alger,  d'Oran  et  de  Coiistan- 
tine,  les  appréciations  suivantes. 

Alger,  métropole,  est  aussi  lavîllelaplus  tur- 
luilente  de  la  colonie  ;  elle  renferme  un  grand 
nombre  d'anciens  déportés  qui,  esaltés  par  la 
nouvelle  de  la  proclamation  de  la  République. 
ont  profité  de  l'absence  des  troupes  appelées  en 
France  par  la  guerre,  pour  chasser  les  autorités 
civileset  militaires  et  pours'emparer  du  pouvoir. 

Depuia  ce  moment  et  jusqu'à  l'arrivée  de 
Monsieur  le  Vicff-Amiral  detiue^don.  Gouver- 
neur générai  civil,  la  munie' palité  d'Alger,  éri- 
gée d'abord  en  commune,  puis  dirigée  parle 
Maire  M.  Vuillermoz,  avocat,  et  actuellement  dé- 
puté, a  centralisé  tous  les  pouvoirs.  De  nom- 
breux etiiplonet  ont  été  destitués  et  remplnccs  par 
ceux  gui  atiiient  participé  an  mouvement  ;  de» 
arrestations  illégaies  ont  été  opérées  ;  et  la  presse 
démagogique,  s'attaquantaux  personnes  avec  le 
plus  grand  acharnement,  a  jeté  une  perturbation 
complète  parmi  la  population. 

La  terreur  a  régné  parmiles  honnêtes  gens  qui 
s'efforçaient  de  rester  à  l'écart,  tandis  qu'il  eût 
suffi  d'un  peu  d'énergie  pour  sauver  la  situa- 
tion. Cette  attitude,  qui  avait  été  malheureuse- 
ment celle  de  la  plupart  des  fonctionnaires,  dont 
la  mission  était  de  sauvegarder  la  tranquillité 
publique,  a  permisâ  cette  fraction  de  s'asseoir  et 
d'acquérir  une  importance  que  les  différents 
commissaires  de  la  République,  nommés  par  le 
pouvoir  central,  ont  dft  reconnaître  et  tolérer. 

i.a  population  ouvrière  presque  entière  s'est 
associée  à  tous  les  actesde  la  municipalité  et  lui 
a  confirmé  le  pouvoir  qu'elle  détenait,  par  de 
nouvelles  élections  municipales. 

Plus  tard,  et  lorsqueles  événements  de  Paris 
ae  dessinèrent,  les  partisans  de  la  commune 
trouvèrent  dans  la  munîcipaliié  d'Alger  des 
adhérents  et  des  admirateurs.  La  presse  locale* 


inspirée  par  M publiait  lee  hauts  faits  d» 

la  commune  de  Paris  et  exaltait  ses  cbeA. 
Des  inscriptions  de  :  Vive  Paris!  étaient  ap- 
posées en  ville;  (elles  existaient  encore  an 
mois  après  l'entrée  des  troupes  dans  cette  der- 
nière ville).  Les  officiers  de  l'armée  étaient  on- 
tragés  de  la  manière  la  plos  violente;  les  fono- 
tionnaires  attaqués  dane  leurs  actes  et  leur  via 
privée;  des  démonstrations  hostiles  jetaient 
quotidiennement  le  trouble  et  l'inquiétude  dans 
la  société. 

De  soi-di^ants  comités  de  défense  s'organi- 
saient, par  les  soins  de  la  municipalité  d'Âlg«r, 
dans  les  principales  villes  de  la  colonie,  ot  elle 
envoyait  des  délégués;  des  associatieni  préten- 
dues républicaines  se  formaient;  des  réunions 
périodiques  dans' lesquelles  les  principes  les  pins 
respectables  étaient  foulés  aux  pieds  avoisnt 
lieu.  Les  subventions  accordées  anx  maisone 
d'éducation  religieuses  étaient  retirées,  et  la  plu- 
part de  leurs  membres  étaient  expulsés  de  leurs 
établissements;  les  menaces  les  plus  odieuses 
étaient  faites  ;  tous  les  murs  de  la  ville  étaient 
recouverts  de  placards  où  s'étalaient  les  combi- 
naisons et  les  projets  les  plus  subversifs;  il  jr 
eut  même  au  grand  théâtre  d'Alger  une  réu- 
nion publique  qui  délibéra  sur  lo  mode  de  goa- 
vernement  de  l'Algérie,  et  c'est  après  cett»  (a<- 
mcuse  réunion  ,  que  des  sommations  fnrant 
faites  à  M.  Du  Bouzet,  commissaire  dtt  gou- 
vernement, sommations  extrêmement  com- 
promettantes pour  l'ordre  public,  qui  d«  fU 
maintenu  que  gr&ce  à  l'attitude  calme  et  énor- 
gique  du  général  Lallemand. 

Tout  était  donc  prêt  pour  le  grand  jour;  la* 
réles  étaient  distribués,  les  bourreaux  étaient 
prêts  et  les  victimes  désignées.  Rien  n'arrêtait 
les  agitateurs,  ni  la  défaite  de  nos  armées,  ni 
l'insurrection  naissante  à  laquelle  nous  n'avions 
aucune  troupe  à  opposer.  C'était  la  Commune 
qui  devait  triompher,  dùt-on  plutôt  sacrifier  la 
colonie  entière. 

Les  premières  élections  au  Corps  législaUf 
corroborèrent  toutes  ces  prémices  ;  Garibâldi  «t 
Gambetta  furent  élus  à  Alger. 

En  résumé,  la  population  des  prioÙpatM 
villes  algériennes  n'a  participé  que  mor&lemeBt 
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àriBnrreetioii  da  18  mars  ;  elIs  n'a  pas  pu  autre- 
mont  lai  venir  en  aide  ;  le  temps  et  les  moyens 
de  eommnnieatioDg  seuls  lui  ont  manqué. 

La  population  ouvrière  des  rillesde  l'Algérie 
«Bt  notoirement  mauvaise;  elle  est  immorale  et 
presque  généraluaent  malhonuâte.  La  classe 
settlo  des  colonHOulttTateurs  se  recommande  par 
son  honnétetâ,  son  austérité,  son  labeur  et  ses 
bonnes  mœurs;  ce  aont  la  les  vrais  Francis, 
mais  aussi  les  plus  malheureux. 

L'opinion  dominante  et  presque  générale  de  la 
colonie  est  l'opinion  républicaine.  M.  VuillermoE, 
qni  s'était  illustré  b.  Alger  à  la  tête  de  la  muni- 
cipalité de  la  commune  et  du  comité  de  défense, 
ne  doit  sa  nomination  de  député  qu'à  la  crainte 
qu'éprouve  la  population  d'un  retour  ù  la  mo- 
narchie, quelle  qu'elle  soit. 

Je  transcris  textuellement  les  renseignements 
qui  m'ont  été  adreËséé  par  MM.  les  comman- 
dantt  de  compagnie  des  départements  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constantioe. 


<'•  Compagnie,  Département  d'Alger. 

•>  Les  faits  qni  se  sont  passés  dans  la  circons- 
eription  de  ma  compagnie,  avant  et  depuis  l'in- 
surrection dn  Paris,  n'ont  rien  révélé  qui  puisse 
faire  croire  qu'il  ait  existé  des  rapports  maté- 
riels entre  les  hommes  exaltés  de  ce  pa^s  et  la 
Coœpiune  de  la  capitale;  il  n'a  été  fait  ni  levée, 
ni  embauchage,  ni  souscriptions  pour  le  compte 
de  la  Commune. 

■  A  Alger,  il  y  a  un  grand  nombre  d'hommes 
professant  des  opinion»  politiques  très-avancées, 
radicales  même  ;  à  la  tête  de  ce  parti  se  trou  veni. 
V.  Vuillermoz,  la  municipalité  et  quelques 
journalistes,  presqn s  tons  déportés  de  184Set  de 
1852.  Quoique  M.  Vuillermoz  soit  à  la  tête 
de  ce  parti,  il  est  plus  modéré  que  la  plupart  de 
ses  amis  politiques,  et  a  su  profiter  de  cette  po- 
sition pour  arriver  ala  députatiou. 

i>  Il  est  évident  que  si  ce  parti,  qui  s'appelle 
association  républicaine,  n'a  pas  pris  une  part 
directe  A  l'insurrection,  il  a  au  moins  fait  des 
vœux  pour  le  C'Ouvernement  de  Paris,  et  il  n'at- 
tendait qne  te  moment  propice  pour  établir,  a 
Alger,  ane  dietatnre  semblable  à  celle  de  la 
capitale. 

>  Cependant,  le  sieur  Alexandre  Lambert , 
rédacteur  en  cHef  du  journal  le  Coton,  et  diri- 
geant le  mouvement  démagogique  de  la  ville 
d'Algefi  fnt  envojé  par  son  parti  &  Bordeaux 


pour  stimuler  le  tële  des  dëputésde  l'Algërio  à 
l'Assemblée  nationale, etdut  recevoir  l.SOOfr. 
pour  accomplir  sa  mission.  Il  participa  plus  tud 
&  l'insurrection  de  Paris,  où  il  fut  nommé  direc* 
teur  de  la  presse  au  Ministère  de  l'Intérieur. 
Les  directeurs  de  la  Âofidartfd  et  de  la  Voix  du 
Peuple  manifestaient  quotidiennement  ,  dona 
leurs  journaux,  leurs  sjmpathies  pour  la  Com- 
mune de  Paris.  Mais  il  est  peu  croyable,  qn'en 
raison  de  leur  éloignement  et  de  la  longueur  do 
voyage,  lesdémagogues  du  département  d'Alger 
soient  venus  en  aide  â  l'insurrection  ;  ils  n'ont 
pu  que  faire  des  vœux  ardents  pour  le  enccis  de 
leurs  amis  de  Paris. 

11  régne  eu  Algérie,  un  esprit  d'opposition 
systématique  etdedénigrementqui  ne  peut  qne 
nuire  8  la  colonie. 

«  Le  chef  d'escadron,  commandant  la 
!'•  compagnie, 


«  2»  Compagnie,  Département  d!' Alger.  ■ 

■  Iln'estpas  venu  àmaconnaissance  que  det 
relations  aient  existé  entre  la  Commune  de  Paria 
et  des  individus  résidant  dans  l'étendue  de  la 
circonscription  de  ma  Compagnie. 

••  Il  n'y  a  pas  eu  d'enrôlementi  pour  le  compte 
de  la  Commune,  ni  pour  celui  des  gouverne- 
ments Autrichien  et  Italien,  du  moins  personne 
n'est  parti, 

n  Quelques  individus  de  la  basse  classe  ont 
bien  laissé  voir  delà  joie,  de  la  résistance  de  la 
Commune,  comme  ils  ont  manifesté  du  désap- 
pointement A  sa  chute,  mais  cette  joie  et  ce  dé- 
sappointement n'ont  pas  été  témoignés  par  des 
actes  publics  pouvant  attirer  la  répression. 

"  Une  surveillance  active  n'en  est  pas  moins 
exercée,  et  si  ultérieurement  jedécouvrais  l'exis- 
tence d'une  ramification  quelconque  avec  les 
membres  de  la  Commune  et  les  partisans  de 
l'insurrection,  je  me  hâterais  de  la  signaler  et 
de  prendre  les  mesures  prescrites.  ■ 

•  Le  capitaine,  commaudantla  2*  compagnie. 


3»  Compag}iie,  Département  de  ConstaïUine. 

•  Il  n'est  pas  parvenu  à  ma  connaissance  qu'il 
ait  exista  dansle  département  des  sociétés  ayant 
eu  des  relations  avec  Paris,  avant  et  pendant 
l'insurrection. 
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•  n  n*j  a  pas  eu  dans  le  département  de  mani* 

'  festationa  sérieusoenfayeurde  la  Commune  ^e 

.  Paris,  et  sauflestendancesqui  se  sont  produites, 

dans  quelques  réunions  publiques  et  dans  cer* 

•  tains  journaux,  pour  le  principe    communal, 

depuis  la  proclamation  de  la  République,  aucun 

fait  ne  s'est  ostensiblement  produit  qui  puisse 

faire  supposer  que  les  insurgés  de  Paris  aient  eu 

des  affiliés  dans  le  département. 

4  Je  n'ai  pas  appris  que  des  hommes  aient 
été  embauchés  dans  le  département,  au  profit 
de  rinsurrection  parisienne. 

«  Bien  ne  peut  faire  supposer  que  le  petit 
noiabre  d'ouvriers  qui  existent  dans  le  départe- 
ment, aient  été  affiliés  à  la  société  Internatio- 
nale des  travailleurs  ;  cette  société  a  plutôt 
C04C6ntré  son  action  sur  les  nombreux  ouvriers 
des  villes  manufacturières  et  de  celles  qui  sont 
de  grands  centres  industriels. 
/  M  L'insurrection  indigène,  commencée  en  mars 
dernier,  a  offert  aux  esprits  une  préoccupation 
assez  sérieuse  pour  les  distraire  de  toute  autre 
pensée.  L'éloignement  de  la  métropole,  les 
Intérêts  distincts,  sont  enéore  des  causes  maté- 
rielles qui  ont  empêché  et  empêcheront  toujours 
la  colonie  dé  prendre  une  part  directe  aux  mou- 
vements politiques  de  Paris. 

«  En  général,  l'esprit  de  la  population  colo- 
niale est  foncièrement  républicain,  il  est  même 
nuancé  de  socialisme.  Quelques  hommes  fai- 
saient peut-être  des  veeux  tacites  pour  le 
triomphe  de  la  Commune,  mais  ces  vœux  ne 
s'exprimaient  pas  publiquement,  dans  la  crainte 
d'encourir  la  réprobation  générale. 

c  Sauf  les  manifestations  exprimées  dans  des 
réunions  publiques  et  dans  quelques  journaux 
en  faveur  de  la  Commune,  je  crois  pouvoir 
affirmer  que  la  population  du  département  de 
Constantine  n'a  nullement  participé,  d'une  ma- 
iiière  quelconque,  à  Tinsurrection  de  Paris. 

Le  chef  d'escadron, 
Commandant  la  3®  compagnie. 
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4»  Compagnie,  département  dCOf-an. 

«  L'insurrection,  dont  Paris  a  été  le  théAtre,  a 
été  le  résultat  de  la  redoutable  association  in- 
ternationale  des  travailleurs,  qui  compte  au- 
jourd'hui bien  des  millions  d'adhérents. 
'  «  On  sait  que  Marseille  est  le  siège  d'une  des 


grandes  fédérations  qui  se  pàrtagefcl  iâ^raaee. 

«  Les  ouvriers  des  centres  les  plus  impoftantf 
du  département  d'Ôran,  appartiennent  à  èâTé- 
rentes  nationalités. 

«  P  Les  Espagnols,  en^  graàd  nombre,  sont 
généralement  ijomades  ;  ila  sont  tantôt  à^iit  U 
département  et  tantôt  en  Espagne,  ért  bfi  Croit 
qu'ils  ne  sont  affiliés  à  aucane  des  sétiioia  de 
l'Internationale. 

«  2®  La  population  françaiei';  conâposAe  da 
colons  agriculteurs  arrivés  èkrAfri^Qe  d^oii 
20  à  25  ans,  et  diss^ininé^  slir  les  âifl^^renti 
points  du  départemeni,   où    ils- ont   p)*èé  des 
centres  de  villages  européens.  Cette  poptfatios 
est  intelligente  et  travailleuse,  elle  est.Mpablî- 
caine,  et  pendant  les  tristes  évèiuéinehts  tfai  m 
sont  accomplis  sous  le  régin^e  de  Jà  ComiiiBne, 
aucun  fait  n'est  venu  révélera  la  gend^riaena 
que  des  Français  habitant  le' dépëqr&iheîitAiuii, 
soit  par  des  actes,  soit  par  dè8  écb^ts,  ^iûrl^pé, 
directement  ou  indirectemenîE,|^  i^^insoirècfîoi 
qui  a  désolé  la  France  et  inquiet^  le  tnonde. 

M  3*  La  population  juive  très-i;épandad  daqs 
le  département  n'a  pas,  je  sôîiip)Me^  d'âdhéreay 
à  rinternationale.  Les  juifs  ne^sont  pas  révo- 
lutionnaires,  et  ne  consentitont  jamais  às'affi- 
lier  à  la  formidable  association  qui  veut  le 
renversement  de  la  société.  Si  les  juifs  n'ont 
pas  de  patrie,  ils  ont  dès  ]^roj)riété8 ,  ils  j 
tiennent.  ' '.*^' ^ 

y»  4P  Une  autre  population  hétérogène,  ap- 
partenant un  peu  à  tous  les  pays,  habite  aus&i 
le  département.  On  ne  ..cQnnait  jii  ses  rclar 
tiens,  ni  ses  antécédents,  et  on  ne  peut  pas  la 
soupçonner  d'avoir  eu  des  ramificatipns  avec 
les  affiliés  de  la  Commune; 

«  5^  Ënfin^  la  population  indigène^  q^ielS,i^n 
majorité  dans  le  département,  est  reléguée 
dans  ses  douars  et  tribus,  loin  des  centres 
européens  ;  elle  né  s'occupe  que  .  de  ses  inté- 
rêts, et  très-certainement  n'a  en  aucune  rela- 
tion avec  les  chefs  de  l'insurrection  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  population  des  viUi», 
il  existe  un  assez  grand  nombre  d'individus 
qui  partagent  les  opinions  de  là.  Com^Diune, 
mais  il  n'est  pas  possible  de  les  nommer  parce 
qu'on,  ne  les  connaît  pas  bien.  La  déportation 
de  1849  et  celle  de  1852  ont  laïssé  daiis  lès 
villes  des  racines  ^profondes.  d!un  '  mauvais 
germe;  beaucoup  d'hommes  çont  tar^s/fai- 
sant  en  tout  temps  de  l'opposition  sv^i$iûati- 
qué,  ne  «'occupant  que  de  politique  j  pluï  hâ- 
bleurs que  sérieux.  On  sait  que,  penduilVih- 
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Burrection  parisienne,  ils  désiraient  voir 
triompher  le  parti  de  la  Commune  et  renver- 
ser le  gouvernement  de  Versailles.  Une  lettre 
du  citoyen  Beslaj»  membre  de  la  Commune, 
portant  atteinte  à  la  considération  du  Chef 
du  Pouvoir  exécutif,  était  placardée  dans  les 
villes  d'Oran,  Mostaganem,  Mascara,  Tlem- 
cen,  etc.;  cette  lettre  était  colportée  fur  tous 
les  points  du  département,  sans  qu'aucun  or- 
dre enjoignit  à  la  gendarmerie  de  saisir  cet 
écrit.  A  Mostaganem  seulement,  Taffichage 
fut  enlevé  par  Tordre  du  parquet,  et  Ton  dé- 
couvrit que  cet  écrit  avait  été  produit  par  le 
nommé  Ben-Djemat,  repria  de  justice,  con- 
seiller municipal  iftdigène^  et  que  Ti^ffichage 
avait  été  aitorisé  par  le  maire,  M- Setons. 

M  Ces  «xeitatiens  anarchistes  tmduiçaient 
donc  leun  pensées  par  dea  ftctes;  ils  se 
réunissaient  daiif  des  olubs,  et  exposaient 
leurs  théoiâes;.  mais  comme  je  n*9i  j^tmais  asr 
sisté  à  lettre  réunions,,  je  ne  pois  rien  préci- 
ser, ni  nommer  personne.  Je  me  borne  à  faire , 
connaître  «e  qui  est .  connu  djss  popujatipi^ 
des  villes  du  département.  La  ^  de  Tineur^ 
rection  a  eonsidérablement  refroidi  oes  pi^- 
tisans  de  la  Oottmnne;  ils  gavdei^t  Ifi  aileBee 
anjourd*hiiiV  et  observent  la  situation  fi^n» 
rien  dire. 


«  f^armi  ces  individus,  en  est«fil  qui  aient 
donné  de  Targcnt  à  des  hommes  envoyés  par 
la  Commune?  Je  n'en  sais  absolument  rien. 
Seulement  ces  adhérents  à  la  Commune 
étaient  évidemment  encouragés  dans  le 
principes,  par  la  publication  d'articles  de 
journaux  insérés  dians  les  feuilles  la  Com- 
mune, la  jeune  République  (journaux  d*Oran] 
et  autres  feuilles  de  l^oj^position  publiée^  à 
Alger  et  àConstantine. 

n  En  résumé,  mon  opinion  eà^t;^e  la  popu- 
lation du  département  n'a  été  pMr  rien  dans 
rinsurrection  du  18  mars;  et  s'il  existe,  parmi 
cette  population  oôfiublieaine,  ux^  f^i§f z  grimd 
nombre  d'adhérei^t^  à  la  ^C^fAsçiu}^,  je  ne 
çrqis.  pas.  qu'il  y  ait  un  biei^  grayd  nombre 
d'affiliés  à  l'Associi^on  in^^natipnale  des 
travailleurs. 

n  Tels  sont,  mon  oqlpn^l,  les  seQl^nements 
que  j'ai  Tlioni^çur  de  vous  tr^unaniettre. 

•   Le  capitaine  commandant  proviaoifeiêBt  la 
•  Compagnie. 

Je  suis,  etc. 

Le  Colonel  chef  ae  la  l^gjon  d*Afj^e, 

H.   L];BMI2iUBB. 
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